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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N-l) 

[  4  janvier  1878.  ] 

Communes,  —  Eclairage  au  gaz.  —  Ville  de  Nice.  —  Théâtre,  — 
terprétation  du  cahier  des  charges,  —  Prix  par  bec  et  par  heure, 
—  Application  du  tarif  consenti  pour  les  établissements  publics,  — 
(Ville  de  Nice  contre  compagnie  da  gaz.)  —  Décidé  que  le  théâtre 
était  au  nombre  des  établissements  considérés  comme  publics  au 
point  de  vue  du  tarif  à  appliquer. 

Ya  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  ville  de  Nice  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  un 
arrêté  du  18  novembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfeeture 
des  Alpes-Maritimes  Ta  condamnée  à  payer  à  la  société  anonyme 
d'éclairage  et  de  chauffage  au  gaz  la  somme  de  a.i55S8A  pour 
solde  du  prix  de  Téclairage  pendant  les  saisons  de  1874-1875  et 
1875-1876,  à  raison  de  o*,A5  le  mètre  cube,  prix  fixé  pour  Téclai- 
rage  particulier;  ce  faisant,  attendu  que,  diaprés  l'article  7  du 
cahier  des  charges,  la  ville  peut  faire  éclairer  les  établissements 
publics  au  prix  de  0^,26  par  mètre  cube  de  gaz,  que  le  tbé&tre, 
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propriété  communale  et  dont  Téclairage  est  à  la  charge  de  la  ville, 
est  un  établissement  public  dans  le  sens  de  cet  article,  que  ce  ca- 
ractère lui  a  été  expressément  reconnu  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  du  i*' décembre  18^9,  à  laquelle  le  traité  intervenu 
le  i5  Juillet  i85i  se  réfère  de  la  manière  la  plus  formelle;  que,  d'ail- 
leurs, la  compagnie  avait  renoncé  à  contester  l'application  du 
tarif  municipal  an  thé&tre  en  signant  une  transaction  portant  sur 
les  différentes  réclamations  formées  par  elle  et  dans  laquelle  la 
ville  ne  s'est  pas  engagée  à  lui  payer,  pour  cet  éclairage,  un  prix 
supérieur  à  celui  qu'elle  avait  reconnu  antérieurement  lui  devoir, 
dire  que  la  ville  n'est  tenue  de  payer  pour  l'éclairage  du  théâtre 
({ne  le  prix  stipulé  pour  les  édifices  publics  ;  subsidiairement,  at- 
tendu qu'une  convention  avait  été  faite  en  186A,  par  laquelle  la 
compagnie  avait  consenti  à  accepter,  à  titre  de  transaction,  un  prix 
deo',37a5  par  mètre  cube;  q^ae  si,  au  commencement  de  la  saison 
iZ-jli'iSjS^  elle  avait  réclamé  un  prix  supérieur,  elle  avait  ensuite 
accepté  le  prix  alors  en  vigueur;  qu'au  commencement  de  la 
saison  1875-1876,  elle  avait  elle-même  provoqué  le  maintien  de  ce 
prix  et  que  les  réserves  de  ses  droits,  qu'elle  avait  stipulées,  ne 
s'appliquaient  qu*à  l'avenir,  dire  que,  pour  les  saisons  187/11-1875 
et  1875-1876,  ce  prix  de  o',37a5  par  mètre  cube  était  applicable; 
dans  tous  les  cas,  condamner  la  compagnie  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  gaz 
tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  par  le  motif 
que  le  théâtre,  dont  Texploitatian  est  confiée  à  une  entreprise 
particulière  qui  l'administre  à  ses  risques  et  périls,  n'est  pas  un 
établissement  public  et  que,  si  la  compagnie  avait  consenti  pen- 
dant quelques  années,  dans  un  Intérêt  de  conciliation,  à  recevoir 
pour  l'éclairage  un  prix  inférieur  à  celui  qn*elle  a  le  droit  d'exiger 
des  particuliers,  elle  avait,  dès  le  début  de  la  saison  théâtrale 
187/^1875,  fait  connaître  à  la  ville  qu'elle  ne  recevrait  ce  prix  que 
sous  toutes  réserves  de  ses  droits  et  qu'elle  a  expressément  re- 
nouvelé cette  réserve  au  commencement  de  la  saison  l875<-i876; 

Yu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  cahier  des  charges 
du  traité  ci-dessus  visé  du  i5  juillet  i85i,  lu  société  doit  fournir 
le  gaz  â  L'administration  de  la  ville  de  Nice  au  prix  de  a>&  par 
bec  et  par  heure  pour  l'éclairage  des  rues,,  places,  promenades^ 
Intérieur  de  l'hôtel  de  ville  et  autres  établissements  communaux, 
et  que  l'administration  municipale  s'est  réswvé  la  faculté,,  suivant 
la  saison  et  suivant  ses  besoins»  <?e  faire  éclairer  au  môme  prix 
les  établissements  publics  et  les  promenades  pendant  le  nom  bre 
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d*heares  et  pour  le  nombre  de  becs  qu'elle  jogera  convenable  ; 
qii*a  résolte  de  rinstruction  que  le  thé&tre  était  an  nombre  des 
établissements  considérés  comme  publics,  pour  Inapplication  de 
Tartlcle  précité  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  ville  est  fondée  à  deman- 
der Tannulation  de  Tarrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  Fa 
condamnée  à  payer,  pour  Téclairage  du  théâtre  pendant  les  sai- 
aons  tbé&trales  187A-1875  et  1875-1876,  le  prix  fixé  par  le  traité 
pour  réclalrage  des  particuliers  ; 

Art.  i**.  —  L^arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. 

Art.  a. —  Le  prix  dû  par  la  ville  de  Nice,  pour  l'éclairage  du 
thélltre  pendant  les  années  187/1-1875  et  1875-1876,  sera  calculé 
diaprés  le  tarif  applicable  aux  établissements  publics. 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  gaz  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  2) 

[  4  janTier  187»".  ] 

Commune» .  —  Chemins  vicinanœ.  —  Classement.  —  Routes  départe- 
mentaies»  —  Excès  de  pouvoirs,  •—  Recowrs  direct  pour  excès  de 
pouvoirs:  non-reeevabiUté.  —  Subventions  spéciales:  déclassement 
de  routes  interdépartementales,  —  Absence  de  concert  préakible 
entre  les  conseils  généraux  de  deux  départements  :  griefs  non  rece- 
vMes  de  la  part  des  industriels.  —  Procédure  :  tierce  expertise  or- 
donnée :  mesure  préparatoire  :  recours  au  Conseil  d'Etat  non  rece- 
cevable.  —  Pourvois  connexes:  jonction.  —  (Sieur  Gheilus  et  C^».) 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  la  délibération  d*iin  con- 
seil général  qui  a  déclassé  simultanément  toutes  les  routes  départe- 
mentales d'un  département  et  les  a  classées  comme  chemins  de 
grande  communication.  —  Rejet  :  les  réclamants  ne  peuvent  criti- 
quer cette  décision  qu'à  l'occasion  des  subventions  spéciales  qui  leur 
sont  réclamées  comme  propriétaires  d^ établissements  industriels  (*). 

—  L'irrégularité  tirée  de  ce  qu'une  route  interdépartementale  au- 
rait été  déclassée  sans  que  les  conseils  généraux  des  deux  départe- 
ments se  soient  concertés  ne  peut  être  invoquée  par  l'industriel  à 
l'appui  de  sa  demande  en  décharge  des  subventions  spéciales  qui 
lui  sont  réclamées.  Cette  formalité  est  édictée  seulement  dans  l'in- 
térêt des  départements  (**).  —  La  décision  par  laquelle  un  conseil 

(^•*)  V.  10  noTombre  187Ç  (ville  de  Bayeux,  Ajfm.  1878,  p.  159C)  ;  5  janvier 
1877  (Beamnlaiy  Ann.  1877,  pw  1096  et  les  note»). 
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de  préfecture  ordonne  une  tierce  expertise  est  préparatoire  et  n'est^ 
dès  lors,  pas  susceptible  de  recours  direct  devant  le  Conseil  d'Etat. 

(Recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  la  délibération  du 
a  A  avril  1873,  par  laquelle  le  conseil  général  de  TOise  a  déclassé 
plusieurs  routes  départementales  dudlt  département  et  les  a  clas- 
sées comme  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  contre 
deux  arrêtés  du  99  décembre  1876,  par  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  des  tierces  expertises  &  Teffet  de  déterminer 
les  subventions  spéciales  dues  par  les  requérants  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  qu'ils  auraient  causées,  en  1875,  par 
leurs  transports  industriels,  aux  anciennes  routes  départemen- 
tales, n**'  5  et  39,  aujourd'hui  classées  comme  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sous  les  n»'  i35  et  139;  lesdites  routes 
empruntaient  le  territoire  de  deux  départements  ;  d*où  il  suit  que 
le  conseil  général  de  TOise  ne  pouvait  à  lui  seul  en  prononcer  le 
déclassement)  ; 

Vu...  (Défense  présentée  au  nom  des  communes  intéressées,  ten- 
dant au  rejet;  le  chemin  n""  129,  ne  constitue  pas  une  route  interdé- 
partementale; en  ce  qui  touche  le  chemin  n*  i35,  les  requérants 
sont  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  la  prétendue  irrégularité  qui 
résulterait  de  l'inobservation  de  Tarticle  90  de  la  loi  de  1871)  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/i  octobre  1790  et  ^h  mai  1873  ; 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  articles  Ao  et  90; 

considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  statuer  par  une  seule  et  même 
décision  ; 

Sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  dirigé  contre  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  l'Oise,  du  34  avril  1873  : 

Considérant,  que  par  sa  délibération  attaquée,  le  conseil  générai 
a  déclassé  toutes  les  routes  départementales,  du  département  de 
roise,  et  les  a  classées  comme  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  que  si  les  sieurs  Cheilus  et  d*  peuvent,  en  tant  que 
propriétaires  d'établissements  industriels  passibles  des  subven- 
tions établies  par  Tarticle  i/i  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  31  mai 
i836,  relever,  à  l'occasion  des  subventions  qui  leur  seraient  ré- 
clamées, les  irrégularités  dont  il  leur  appartiendrait  de  se  plaindre 
dans  le  classement  des  chemins  dégradés,  ils  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  demander,  par  application  des  lois  des  7-iû  octobre  1790 
et  36  mai  1873,  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  de  la  délibé- 
ration précitée  du  conseil  général  du  département  de  TOise  ; 


GOivsEiL  d'état.  g 

Sur  les  recours  dirigés  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture de  roise,  relatifs  aux  demandes  de  subvention  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  n^'  129  et  i55: 

Considérant,  d'une  part,  que  si  le  conseil  général  de  TOise  était 
tenu,  avant  de  prononcer  le  déclassement  des  anciennes  routes 
départementales,  n«*  5  et  29,  de  Beauvaisà  Pontoise  et  de  Méru  à 
Gournay,  de  se  concerter,  dans  les  formes  indiquées  par  Tar- 
ticle  90  de  la  loi  du  10  août  1871»  avec  les  conseils  généraux  des 
départements  sur  le  territoire  desquels  se  prolongeait  le  tracé 
desdites  routes^  cette  formalité  n'était  exigée  que  dans  Tintérèt 
desdits  départements  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Ch^lus  et  G**  ne  sont 
pas  recevables  à  se  prévaloir  de  ce  qu*elle  a  été  omise  pour  sou- 
tenir qu'ils  ne  doivent  aucune  subvention  à  raison  des  dégrada- 
tions extraordinaires  quMls  auraient  causées  auxdites  voies  de 
communication,  ai:ûourd*hui  classées  comme  chemins  vicinaux 
sous  les  n**  129  et  i35; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  dispositions  par  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  a  prescrit  qu'il  serait  procédé  à  des  tierces 
expertises  à  TeiTet  de  fixer  les  subventions  réclamées  aux  requé- 
rants ne  constituent  que  des  décisions  préparatoires  non  suscep- 
tibles d'être  déférées  au  Conseil  d'État,  et  que  c*est  au  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d*Ëtat,  qu'il  appartiendra  de 
reconnattre,  après  qu'il  aura  été  procédé  auxdites  tierces  exper- 
tises, si  les  sieurs  Cheilus  et  C'*  ont  causé  aux  chemins  dont  s*agit 
aucune  dégradation  extraordinaire,  et  de  régler  les  subventions 
spéciales  qui  peuvent  leur  être  réclamées.  (Rejet.) 


(r  3) 

1 4  janvier  1878.  ] 

Ponts  à  péage.  —  Rachat.  —  Ville  de  Lyon.  —  Dépense  d^ entretien.  — 
Délibération  municipale.^  Avis  contraire  du  ministre.  —  Décision. 
—  Recours  contentieux.  —  (Ville  de  Lyon.)  —  Une  ddibération  de 
la  commission  municipale  de  Lyon,  portant  que  divers  ponts,  dont 
le  péage  a  été  racheté,  seraient  remis  à  l'État  pour  être  entretenus 
par  lui,  a  été  commuttiquée  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  mi-- 
nistre  des  travaux  publics,  qui,  dans  une  lettre  adressée  à  son  col- 
ligue,  a  émis  un  avis  contraire  aux  prétentions  de  la  commission 
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municipale.  —  Cette  simple  lettre  ne  consHtue  pas  une  décision  sus- 
ceptilde  d'être  déférée  au  Censeil  d'Etat.  —  Aucune  réclamation  n'a 
été  adressée  par  la  ville  au  ministre  des  travaux  p^Mcs  à  l'effet  de 
faire  trancher  la  question  d'entretien  desdits  ponts. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Lyon,  tendant  à  ce  qu*ll 
plaise  au  Conseil  annuler  une  décision,  du  i*'  juillet  1876,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  aurait  rejeté  une  récla- 
mation de  la  ville  de  Lyon,  relative  aux  dépenses  d'entretien  de 
divers  ponts  dont  le  péage  a  été  racheté,  et  en  tant  que  de  besoin 
une  dépêche,  du  17  juillet  1876,  par  laquelle  le  ministre  de  Tinté- 
rioure,  transmet  au  préfet  du  Rhône  la  décision  précitée;  ledit 
pourvoi  fondé  sur  ce  que  la  décision  attaquée  est  entachée  d^excès 
de  pouvoirs,  attendu  que  le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pu 
mettre  Tentretien  des  ponts  dont  il  s'agit  &  la  charge  de  la  ville 
de  Lyon,  sans  décider  que  ladite  ville  était  propriétaire  desdits 
ponts,  et  trancher  ainsi  une  question  de  propriété  qui  n'était  pas 
de  sa  compétence,  et  sur  ce  que,  en  l'absence  de  dispositions  con- 
traires des  actes  de  concession,  les  ponts  doivent  faire  retour  à 
TËtat  qui  les  a  concédés,  et  à  qui  incombe,  dès  lors  l'obligation 
de  pourvoir  à  leur  entretien...  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics^  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  soit  comme  non  recevable,  soit  comme  mal  fondé; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1806  et  la  loi  du  a4  mai  1872  ; 

Considérant  que,  si  la  délibération  ci-dessus  visée  de  la  com- 
mission municipale  de  Lyon,  du  ao  novembre  187/i,  porte  que  les 
ponts  sur  la  Saêne,  à  l'exception  du  pont  de  la  FeulUée  et  de  la 
passerelle  Saint-Vincent,  et  les  ponts  Napoléon  sur  le  Rhône,  se- 
ront remis  à  l'État  pour  être  entretenus  par  lui,  aucune  réclama- 
tion n'a  été  adressée  par  la  ville  de  Lyon  au  ministre  des  travaux 
publics  à  Teffet  de  faire  décider  que  l'entretien  desdits  ponts  in- 
combe à  l'État;  que,  par  la  lettre. du  1*'  juillet  1876,  le  ministre 
des  travaux  publics,  auquel  le  ministre  de  l'intérieur  avait  com- 
muniqué la  délibération  précitée,  s'est  borné  à  émettre  un  avis 
contraire  aux  prétentions  de  la  commission  municipale;  que  cette 
lettre  ne  constitiie  pas  une  décision  susceptible  d*ètre  déférée  au 
Gona^  d'État...  (Rejet.) 
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(N-a) 

IVuvaux  puUk^.^Ihivauœ  pour  U  compte  de  rEUUm-- Cm 
dun  fort,  ^  ExIracUom  dk  wuUérimix.  —  Désaccord  de$  soeperts. 
—  Ingénieurs  en  chef  tiers  experts  de  droit  Q.  —  (Sinr  Ataéras.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  9  avril  1877,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  condamné  le  requérante  payer 
au  sfeur  Decollogne  une  Indemnité  de  5.a5o  francs  avec  les  inté- 
rêts de  droits,  à  raison  d*oceupation  temporaire  de  terrains  et  d'ex- 
tractions de  matériaux  pratiquées  pour  la  construction  du  fort  de 
Saint-Menge,  près  Langres]... 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  le  décret  du  8  féTrier  1868  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  ainsi  que  de  Farticle  8  du  décret  ci*dessus  visé  du 
8  février  1868,  au  cas  oà,  poursuite  de  désMCord  entre  les  experts 
chargés  de  procéder  k  l'évaluation  de  Tindemnité  due  &  raison 
d'occupation  de  terrain  et  d'extraction  de  matériaux  effectuée  à 
Toccasion  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  TÉtat,  il  doit 
être  procédé  à  une  tierce  expertise»  le  tiers  expert  est  de  droit 
l'ingénieur  en  chef  du  département;  qu'ainsi  dans  TexperUse  or- 
donnée sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Decol- 
logne, à  raison  des  extractiona  de  matériaux,  opérées,  pour  les 
travaux  de  construction  du  fort  de  Saint-Menge,  près  Langres, 
dans  la  carrière  qu'il  exploite,  le  tiers  expert  était  de  droit  Tiogé- 
nleur  en  chef  du  département  ;  que,  dès  lors,  en  nommant  tiers 
expert  le  sieur  Girard,  architecte  à  Langres,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  violé  les  prescriptions  des  loi  et  décret  précités  ; 

Considérant  que  le  requérant  est  fondé  &  soutenir  que  Tirrégu- 
larité  de  l'expertise  doit  entraîner  Fannulatl on  de  l'arrêté  attaqué.. . 
(Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  à  nouveau  après  tierce  expertise  régulière.  Sieur  Decol- 
logne condamné  aux  dépens.) 


n  Jurisprudence  eoDtlaiito,  7  août  1875.  Maistre  des  tnraiix  publies,  Ann. 
18771  p.  89»- 
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(r  5) 

[4  j&DTier  1878.] 

Travaux  publicg.  —  Remblais.  —  Prix.  —  Silence  du  cahier  des 
charges  et  du  devis.  —  Supplément  d'expertise.  —  Remaniement. 
—  Indemnité  réduite.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Sieur 
Honebelle  contre  ville  de  Paris.)  —  Décidé  que  la  viUe  de  Paris  était 
tenue  de  payer  à  l'entrepreneur  les  déblais  par  lui  exécutés,  bien 
qu'il  n'en  soit  question  ni  dans  le  cahier  des  charges,  m  dans  le 
devis.  —  Renvoi  devant  des  experts  pour  la  fixation  du  prix.  — 
Experts  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  l'entrepreneur  ^ 
sinon  d'office  par  le  président  de  la  section  du  contentieux,  qui  dé- 
signera aussi  le  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu.  —  Serm,ent  à  prêter  dc- 
vant  le  secrétaire  de  cette  section.  —  Réduction  accordée,  sur  l'avis 
conforme  de  l'entrepreneur,  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  le  remaniement  d'une  partie  des  remblais. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Hunebelle,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  12  mai  187/i,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en 
payement  du  prix  des  remblais  par  lui  exécutés  en  cours  d'entre- 
prise, et  lui  a  seulement  alloué  la  somme  de  lo.Soo  francs  pour 
les  remblaisqui  ont  été  remaniés;  ce  faisant,  attendu...  (V.  Tarrêt); 
condamner  en  conséquence  la  ville  de  Paris  à  payer  au  sieur  Hu- 
nebelle la  somme  de  ai5.ooo  francsà  raison  de  9i5.ooo  mètres 
cubes  de  remblais  par  lui  exécutés,  avec  les  intérêts,  intérêts  des 
intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  de  Paris,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que,  si  aucune  disposition  du  ca- 
hier des  charges  autre  que  Tarticle  6  bis  ne  met  Texécution  gra- 
tuite des  remblais  explicitement  à  la  charge  de  Tentrepreneur,  il 
ne  résulte  nullement  que  la  dépense  doive  en  être  supportée  par 
la  ville;  qu'en  effet,  le  devis  ne  contient  aucune  prévision  à  cet 
égard;  que  d'ailleurs,  l'entrepreneur  devait  retirer  un  avantage 
de  Fexécution  de  ces  remblais,  à  raison  des  profits  qui  devaient 
résulter  pour  lui  de  l'abandon  qui  lui  avait  été  fait  par  la  ville  de 
la  décharge  publique  établie  sur  l'emplacement  des  travaux  ;  ledit 
mémoire  tendant  en  outre,  par  voie  de  recours  incident,  à  la  ré- 
formation de  l'arrêté  attaqué  dans  la  disposition  qui  a  condamné 


CONSEIL  D*ÉTÂT.  l3 

U  ville  à  payer  au  requérant  la  somme  de  io.5oo  francs  pour  les 
remblais  qui  auraient  été  remaniés  en  dehors  des  prévisions  du 
cahier  des  charges,  par  le  motif  qu^aucun  ordre  de  service  à  cet 
égard  n'aurait  été  donné  à  l'entrepreneur,  et  que  Tarticle  6  bis 
du  cahier  des  charges  Tobligeait  à  exécuter  les  remblais  au  fur  et 
à  mesure  de  la  construction,  en  le  laissant  maître  absolu  de  cette 
exécution;  qu*en  tous  cas,  le  prit  de  oS7o,  par  mètre  cube  alloué 
à  ce  titre  par  le  conseil  de  préfecture  devait  être  réduit  à  o^fiy, 
par  suite  de  la  non-exécution  par  Tentrepreneur  du  régalement 
des  terres,  condamner  en  outre  ce  dernier  &  supporter  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'ex« 
pertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Hunebelle,  par  lequel  il  Y*e- 
connatt  que  le  prix  des  remblais  remaniés  doit  être  fixé  comme  le 
demande  la  ville  à  o',57  au  lieu  de  o%7o  le  mètre  cube; 

Vu,  (Réplique  de  la  ville  concluant  subsidiairement  à  une  exper- 
tise pour  la  fixation  de  Tindemnité  due)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  notamment  l'article  A; 

En  ce  qui  touche  le  recours  du  sieur  ilunebelle  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Hunebelle  tend  à  faire  con- 
damner la  ville  de  Paris  à  lui  payer  le  prix  de  9 16.000  mètres  cubes 
de  remblais  qu'il  a  exécutés,  pour  se  conformer  aux  dispositions 
de  Tarticle  6  bis  du  cahier  des  charges  de  son  entreprise;  que  cet 
article  dispose  seulemenjt  que  Tentrepreneur  sera  tenu  d'apporter 
des  terres  de  remblais  sur  les  points  qui  lui  seront  désignés,  de 
les  niveler  et  dresser  suivant  les  pentes  qui  lui  seront  indiquées  ; 

Mais  qu'aucune  disposition  ni  de  l'article  précité,  ni  d'aucun 
autre  article  du  cahier  des  charges  n'obligeait  l'entrepreneur  à  exé 
cuter  gratuitement  ce  travail  ;  qu'une  obligation  de  cette  nature 
et  de  cette  importance  ne  se  présume  pas  et  ne  peut  résulter  que 
de  stipulations  expresses  qui  n'ont  été  insérées  dans  aucune  des 
pièces  du  marché;  que  si  le  devis  estimatif  ne  prévoit  aucun  prix 
relativement  à  l'exécution  de  ces  remblais,  l'article  27  du  cahier 
des  charges  supplée  à  cette  omission  en  disposant  que  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  exécuté  des  ouvrages  dont  la  valeur  ne  serait  pas 
prévue  lia  série  des  prix,  les  prix  à  appliquer  seront  les  mêmes 
réglés  par  analogie  ou  proportionnellement  à  ceux  de  la  série  di- 
minués du  montant  du  rabais  consenti  par  l'entrepreneur; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  d'ailleurs 
il  n'est  pas  contesté  que  le  cube  total  des  remblais  exécutés  par  le 
sieur  Hunebelle  s'est  élevé  à  216.000  mètres;  mais  que  l'état  de 
de  rinstruction  ne  fournit  pas  les  éléments  nécessaires  pour  dé- 
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terminer  le  prix  du  mètre  cube  de  ces  remblais;  que,  de  ce  qni 
précède,  il  résulte  qu'il  7  a  lieu  d^nnuler  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  dans  la  disposition  par  laquelle  elle  a  repoussé  la 
demande  en  payement  formée  par  le  sieur  Hunebelle  et  de  faire 
procéder  à  un  supplément  d^expertise,  à  TelTet  de  déterminer  le 
prix  du  mètre  cube  des  remblais  exécutés  par  cet  entrepreneur; 

En  ce  qui  toucbe  les  intérêts  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bunebelle  a  droit  aux  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  est  due  à  partir  du  ig  février  1870,  jour  où  il  jus- 
tifie les  avoirs  demandés  pour  la  première  fois  devant  le  consefl 
de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  d* après  Tarticle  ii5&  du  Code  civil,  les  Intérêts 
échus  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  In- 
térêts, pourvu  qulls  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière, 
et  qif  II  en  soit  fait  une  demande  spéciale  ; 

Considérant  que  le  sa  juin  187A,  jour  où  le  sieur  Hunebelle  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus,  il  lui  était  dû  plus  de 
quatre  années  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  a  le  droit,  à  partir  dudit 
jour,  à  ces  intérêts  d'intérêts; 

En  ce  qui  touche  le  recours  Incident  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon,  notamment  du  procès- 
verbal  d'expertise  ci-dessus  visé,  que  l'entrepreneur  à  dû,  après 
rapport  des  terres  de  remblai,  en  reprendre  et  remanier  i5.ooo 
mètres;  que  ce  travail  n'était  pas  prévu  au  marché  et  que  c*est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef  un  sup- 
plément de  prix  à  l'entrepreneur  ; 

Considérant,  toutefois,  que  celi]d-*ci  reconnaît  que  ce  prix  sup- 
plémentaire doit  être  réduit  de  xf^iZ  par  mètre  cube  et  fixé  seu* 
lement  1 0^,57;  que  dès  lors,  Il  7  a  lien  de  réduire  à  8.55o  fhmcs 
rindemntté  de  io.5oo  francs  allouée  &  l'entrepreneur  et  de  réjeter 
le  surplus  du  recours  incident  de  la  ville  de  Paris; 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Paris  payera  au  trieur  Hunebelle  la* valeur 
des  remblais  par  lui  exécutés. 

Art.  s.  —  Il  sera  procédé,  en  présente  des  parties,  ou  elles  dA- 
ment  appelées,  t  un  supplément  d^xpertise,  à  Teffet  de  détermi- 
ner le  prix  de  ces  remblais.  Les  Bxperts  seront  désignés,  Pun  psr 
le  préfet  de  la  Seine,  comme  représentant  la  ville  de  Paris,  Tautre, 
par  le  sieur  Hunebelle  ;  faute  par  Tune  des  parties  d'avoir  fait  cette 
désignation  dans  le  mois  delà  notification  de  la  présente  dédsion^ 
Il  7  -sera  procédé  d'office  par  le  président  de  la  section  du  eon» 
tentieux  du  Conseil  d'État,  qui  désignera  également  te  tiers  expert. 
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M  cas  de  désaccord  des  experts.  Les  experts  prêteront  serment 
devant  le  seeréftaire  un  contentieux  da  Conseil  d*État.  Les  procès- 
YerbMix  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  s'il  y  a  lieu,  seront  dé- 
posés an  secrétariat  da  contentieux  du  Conseil  d*État  pour  être 
eiMiite  statué  ce  quMI  appartiendra...  (Intérêts  alloués  &  partir  du 
i^iérrier  1670,  capitalisés  an  »  juin  187Ù.  Supplément  de  prix 
aUoaé  an  sieur  Bunebelle  par  le  conseil  de  préfecture,  réduit  de 
io.5oi>  à  8.55o  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Sorplos  des  conclusions  de  la  ville  rejeté.  Tille  condamnée  en  tons 
les  dépens.) 


(N*  6) 

[4  janvier  187S.] 

Travaux  pubUcs.  —  Suspension  des  tratmuœ;  reprise  ordonnée  :  non- 
Ueu  à  résiliation.  —  Indemnité  réclamée  pour  désorganisation  de 
r entreprise  par  suite  des  suspensions.  Rejet.  —  Mémoire  non  soumis 
à  la  viUe:  règlement  par  un  expert  en  dehors  de  sa  mission  :  non 
Ueu  au  payement.  —  Payement  des  escompte  :  prétendus  retards  : 
non  lieu  à  indemnité.  —  Intérêts,  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Steor 
Haneteile  centre  ville  de  Paris.) —  décidé  que  Venireprenewr  n'était 
pas  fondé  à  demander  la  résiUation,  à  raison  de  la  suspension  des 
traoauoD  pendant  nn  an.  —  Sw  la  mise  en  demeure  de  Ventrepre- 
meur,  la  fritte  a  ordonné  la  reprise  du  travail  dans  les  délais  qu^  l%d 
mcetfrdait  le  cahier  des  charges.  -*-  IRejet  de  la  demande  en  indemnité 
peur  le  dommage  qu'auraient  occasionr^é  les  suspensions  des  travaux 
et  bsdéêorganisation  de  V entreprise  qui  en  aurait  été  la  conséquence  : 
ks  première  suspension  des  travaux  n'a  étéy  de  la  part  de  la  ville, 
^«e  V exercice  de  son  droit,  la  seconde  a  été  le  fait  volontaire  de 
^entrepreneur.  —  Demande  en  payement  de  la  différence  existant 
entre  le  montant  des  sommes  reçues  et  le  règlement  des  mémoires 
par  V expert,  et  d^une  indemnité  de  retard  dans  le  payement  des  d- 
compte  calculés  sur  le  montant  diAdit  règlement.  —  Bejet  •*  l^em^ 
part  ff  avait  pas  mission  pour  régler  les  mémoires  qui  n'avaiesU  pas 
été  soumis  à  la  viUe. 

"talaTeciiéte  présentée  pour  ie  slenr  Hunebelle,  tendant  à  ce 
qa*ii plaise  an  Conseil  d'annuler  nn  arrêté,  du  10  juin  187&,  par 
leqaei  le  «onseil  de  préfèctnre  a  refusé  de  reconnaître  son  drpit  à 
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la  résiliation  de  Tentreprise  de  la  constructioa  de  la  mairie  du 
XX*  arrondissement  dont  le  requérant  était  adjudicataire»  et  ne 
lui  a  alloué  pour  toute  indemnité  que  la  somme  de  g.ogSSsô.  Ce 
faisant,  attendu  que  le  7  janvier  1869,  la  ville  de  Paris  a  inter- 
rompu, par  suite  d*une  mesure  générale,  tous  ces  travaux  d'ar- 
chitecture ;  qu*à  cette  date  le  sieur  Hunebelie  n'avait  exécuté  que 
pour  500.000  francs  environ  de  travaux  de  terrasse  et  de  maçon- 
nerie sur  une  dépense  prévue  de  i.366.8i5Safl  ;  que  le  la  janvier 
1870,  le  requérant  à  fait  sommation  b,  la  ville  de  prescrire  la  re- 
prise des  travaux  dans  le  délai  de  quinze  jours,  sous  peine  de  rési- 
liation et  de  dommages-intérêts,  conformément  [aux  dispositions 
de  Tarticle  60  du  cahier  des  charges  générales  de  la  ville  de  Paris; 
que,  si  le  ^U  janvier  1870,  la  ville  a  adressé  au  requérant  une  lettre 
Tinvicant  à  se  mettre  en  mesure  de  reprendre  les  travaux,  cette 
lettre,  ainsi  que  les  instructions  verbales  qui  auraient  été  données 
au  représentant  de  Tentrepreneur,  le  37  du  môme  mois,  ne  cons- 
tituent pas  des  ordres  sérieux  susceptibles  d'exécution  et  pouvant 
faire  obstacle  k  l'admission  de  la  demande  en  résiliation  ;  que 
d^ailleurs,  en  donnant  ces  instructions,  la  ville  de  Paris  n'avait 
pour  but  que  d'échapper  aux  conséquences  de  la  demande  en  ré- 
siliation ;  qu'en  effet,  l'administration  manquait  &  cette  époque, 
de  ressources  nécessaires  pour  pouvoir  payer  l'arriéré  dû  au  sieur 
Hunebèlle  et  mener  les  travaux  à  bonne  fin;  qu'ainsi  le  requérant 
est  fondé  k  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  à  dater  du 
mois  de  janvier  1870,  que,  comme  conséquence  de  la  résiliation, 
le  sieur  Hunebelie  a  droit  de  demander  que  la  ville  reprenne  les 
matériaux  approvisionnés  et  lui  en  paye  la  valeur;  qu'il  doit  être 
également  indemnisé  de  la  perte  de  son  matériel  détruit  pendant 
la  guerre;  qui  lui  est  dû  encore  une  indemnité  de  10  p.  100  pour 
privation  de  bénéfice  sur  les  travaux  non  exécutés,  ainsi  que  le 
remboursement  des  frais  d'adjudication  afférents  &  ces  travaux, 
avec  les  intérêts  de  ces  frais  à  dater  du  a6  octobre  1867,  date  de 
radjQdication,  jusqu'au  jour  du  remboursement  effectif;  attendu 
d'autre  part»  que  par  suite  de  la  désorganisation  des  chantiers  et 
de  la  perturbation  apportée  dans  les  travaux  par  la  ville  de  Paris, 
le  requérant  a  éprouvé  un  préjudice  considérable  et  dont  il  doit 
lui  être  tenu  compte  en  dehors  de  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée 
comme  conséquence  de  la  résiliation  ;  attendu  que  la  ville  n'a  payé 
qu'une  partie  des  travaux  exécutés;  que,  cependant  tous  les  mé- 
moires de  ces  travaux  ont  été  réglés  par  l'expert  chargé  de  cette 
mission  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  10  août  1870; 
que  la  ville  doit,  dès  lors,  être  tenue  de  payer  à.  l'entrepreneur  la 
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différence  entre  les  sommes  déjà  versées  par  elle  et  le  montant  du 
règlement  opéré  par  l'expert;  que  Tindemnité  due  au  requérant 
à  raison  des  retards  apportés  au  payement  des  à-compte  doit  être 
calculée  sur  le  montant  du  règlement  fait  par  ledit  expert,  le  re- 
quérant faisant  d'ailleurs  réserve  de  tous  ses  droits  pour  le  cas  où 
sa  demande  en  résiliation  serait  rejetée  ;  prononcer  la  résiliation 
de  Tentreprise  à  dater  du  mois  de  janvier  1870,  condamner  la 
ville  de  Paris  à  payer  au  requérant,  comme  conséquence  de  cette 
résiliation  :  i**  bb.ZjU^yS  pour  la  valeur  des  approvisionnements 
au  jour  de  la  cessation  des  travaux;  a**  8,73/i',3o  pour  la  valeur 
du  matériel  détruit;  3**  71. 2Û8^ 60  pour  privation  de  bénéfice  sur 
les  travaux  non  exécutés  ;  W  9.oû8',Ô7  pour  la  partie  des  frais 
d'adjudication  afférente  à  ces  travaux,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  a6  octobre  1867  î  condamner  en  outre  la  ville  à  payer  au  sieur 
Hunebelle  :  1*  une  indemnité  pour  préjudice  causé  par  la  sus- 
pension des  travaux  à  diverses  époques;  2*  le  reliquat  dû  sur  le 
montant  des  travaux  exécutés  conformément  au  règlement  fait 
par  rexpert  ;  5*  le  complément  des  indemnités  à  raison  des  retards 
apportés  au  payement  des  à-compte,  le  tout  avec  intérêts,  intérêts 
des  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  par 
lequel  la  ville  conclut  au  rejet  du  recours  susvisé,  et  par  voie  de 
recours  incident  à  Fannulation  de  Tarrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  a 
alloué  au  sieur  Hunebelle  les  intérêts  des  intérêts  accordés  pour 
retards  apportés  dans  le  payement  des  mémoires,  le  tout  avec  dé- 
pens..; 

Vu  la  loi  du  98  pluviêse  an  YIII  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hunebelle  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  résiliation  de  son  entreprise  à  partir  du  mois  de  Janvier  1870, 
et  à  faire  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer,  comme  consé- 
quence de  son  droit  à  résiliation:  1*  55.37/(',76*  représentant  la 
valeur  des  approvisionnements  effectués  au  jour  de  la  cessation 
des  travaux;  a"  S.jZU^'io  pour  Tindemniser  delà  perte  de  son 
matériel  détruit  pendant  la  guerre;  3*  une  indemnité  de  10  p.  100 
pour  privation  de  bénéfice  sur  les  travaux  non  exécutés;  à*  la 
somme  de  g.o/i8S57  représentant  la  partie  des  frais  d'adjudication 
afférente  aux  travaux  non  exécutés,  avec  les  intérêts  à  dater  du 
a6  octobre  1867  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Hunch 

belle  a  demandé  que  la  résiliation  de  son  entreprise  fût  prononcée 

à  son  profit  à  dater  du  mois  de  janvier  1870,  par  application  des 

dispositions  de  Tarticle  5o  du  cahier  des  charges  générales  ci- 
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dessus  visé;  qu'aux  termes  de  cet  article,  dans  le  cas  de  suspen- 
sion absolue  des  travaux  pendant  plus  d'une  année  par  le  fait  de 
radministration,  l'entrepreneur  peut  lui  signifier,  par  acte  extra- 
judiciaire  ayant  date  certaine,  une  mise  en  demeure  d^ordûnner 
la  reprise  des  travaux  dans  un  délai  de  quinze  jours,  et  que,  passé 
ce  délai,  l'entrepreneur  à  la  faculté  de  demander  la  résiliation  de 
son  marché,  sans  préjudice  de  Tindemnité  à  laquelle  il  pourrait 
avoir  droit; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que  les  travaux  de  ter- 
rasse et  do  maçonnerie  que  la  nouvelle  mairie  du  XX*  arrondis- 
sement, dont  le  sieur  Uunebelle  s'était  rendu  adjudicataire  le 
91  octobre  1867,  ont  été  interrompus  le  la  janvier  1869,  et  que  le 
la  janvier  1870,  le  requérant  a  fait  sommation  à  la  ville  de  Paris 
d'avoir  à  ordonner  la  reprise  de  ces  travaux  dans  un  délai  de 
i5  jours; 

Gonsldérantquelesieur  Uunebelle  reconnaît  que  le  a  A  janvier  1870 
il  a  reçu  de  Tarchitecte,  directeur  des  travaux^  une  lettre  Tinfor- 
mant:  1°  qu'une  somme  de  iia.368',2o  venait  d'être  mise  à  sa  dis- 
position pour  le  payement  de  l'arriéré  des  travaux  de  la  mairie  du 
XX*  arrondissement;  a**  qu'une  autre  somme  de  i5a.ooo  francs 
était  inscrite  au  budget  de  1870  pour  la  continuation  desdits  tra- 
vaux; que,  par  la  lettre  précitée,  le  sieur  Hunebelle  était  en  outre 
invité  à.  se  mettre  en  mesure  de  reprendre  immédiatement  les  ou- 
vrages et  à  se  rendre  à  l'agence  pour  y  recevoir  les  ordres  néces- 
saires; que  le  37  janvier,  l'architecte  a  donné  au  représentant  que 
l'entrepreneur  avait  envoyé  à  l'agence  l'ordre  de  recommencer  les 
travaux,  aussitôt  que  la  gelée  aurait  cessé,  par  la  pose  des  plan- 
chers en  fer  déposés  à  pied  d'œuvre  et  la  continuation  de  la  pose 
du  socle  en  pierre  sur  la  cour  et  sur  la  rue  de  derrière  ;  que  ces 
instructions  ont  été  portées  au  livre  d'ordres,  qu'aux  termes  de 
l'article  la  du  cahier  des  charges  précité  l'entrepreneur  est  tenu 
de  prendre  en  communication  et  de  signer  au  moins  une  fois  par 
semaine  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  ville  de 
Paris,  qui  d'ailleurs  avaiten  sa  possession  des  ressources  suffisantes 
pour  payer  l'arriéré  dû  au  requérant  et  assurer  la  reprise  des  ou* 
vrages,  a  invité  formellement  le  sieur  Hunebelle  à  reprendre  ses 
travaux  et  lui  a  donné  des  Instructions  précises  à  cet  effet  dans 
les  délais  prévus  par  Tarticle  60  du  cahier  des  charges  précité  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Hunebelle  n'était  pas  fondé  &  se 
prévaloir  des  dispositions  dudit  article  pour  demander  que  la  rési- 
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liation  de  son  entreprise  fût  prononcée  à  son  profit  à  dater  du 
mois  de  janvier  1870  ;  que,  par  suite,  c'est  également  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  différentes  demandes  pré- 
sentées par  le  requérant»  comme  conséquence  de  son  droit  à 
ladite  résiliation  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hunebelie^tendant  &  faire  condamner 
la  ville  de  Paris  à  lui  payer  une  indemnité  évaluée  au  dixième  des 
ouvrages  exécutés  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par 
les  différentes  suspensions  des  travaux  et  la  désorganisation  de  son 
entreprise  ; 

Considérant  quMl  est  établi  par  Tinstruction  et  qu'il  n^est  pas 
contesté  par  le  requérant  que,  jusqu'au  la  janvier  1869,  les  tra- 
vaux ont  marciié  régulièrement;  que  si,  à  cette  époque,  la  ville  a 
Interrompu  lesdits  travaux  pendant  plus  d'une  année,  elle  n'a  fait 
qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  réservée  par  les  dispositions  de 
l'article  5o  du  cahier  des  charges  générales  susvisé  ;  qu'il  résulte 
également  de  l'instruction  que  l'administration  a  ordonné  la  re- 
prise des  travaux  dans  les  délais  impartis  par  ledit  cahier  des 
charges;  que  le  requérant,  qui  avait  consenti  à  reprendre  ses  tra- 
vaux sous  la  réserve  de  son  droit  à  la  résiliation,  les  a  volontai- 
rement interrompus  en  mai  1870;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Hunebelle  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  cette  nouvelle 
suspension  et  les  conséquences  qu'elle  a  pu  avoir  proviennent  du 
fait  de  l'administration,  ni  à  demander,  par  suite,  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  lui  de  ladite  sus- 
pension et  de  la  désorganisation  de  son  entreprise; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hunebelle  tendant  à:  1*  à  faire 
condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  la  différence  existant  entre 
les  sommes  qu'il  a  déjà  touchées  et  le  montant  du  règlement  de  ses 
mémoires  opéré  par  l'expert;  a*  à  faire  décider  que  l'indemnité  qui 
lui  a  été  allouée  à  raison  des  retards  apportés  au  payement  des 
à-compte  devra  être  calculée  sur  le  montant  du  règlement  opéré 
par  Texpert  ; 

Et  sur  le  recours  Incident  de  la  ville  de  Paris  tendant  à.  faire 
décider  que  c'est  à  tort  que  Tarrôté  attaqué  a  déclaré  que  ladite 
indemnité  serait  elle-même  productive  d'intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  33  et  suivants  du  cahier 
des  charges  susvisé,  le  règlement  et  la  révision  des  mémoires  doi- 
vent être  effectués  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  été  déposés  à  la  préfecture  avec  toutes  les  pièces  régulières 
à  l'appui  et  dans  les  formes  déterminées  par  ces  articles; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  mémoires  qui 
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'objet  de  la  demande  du  sieur  Kunebelle  compreoDent: 

imoirea  payés  à  l'entrepreneur  et  contre  le  règlement 
edit  entrepreneur  n'avait  élevé  et  n'élève  encore  aucune 
9n;  3°  dea  mémoires  qui  ont  été  soumis  directement  à 
ar  le  sieur  Hunebelle  sans  jamais  avuir  été  présentés  Jk 
ration,  ni  même  produits  devant  le  conseil  de  prérec- 
I,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  ledit 
ms  s'arrêter  au  règlement  opéré  par  l'expert,  a  décidé 
]uérant  n'éttilt  pas  fondé  à  réclamer  le  payement  de  ta 
qui  peut  exister  entre  les  sommes  qu'il  a  déjà  touchées 
tant  du  règlement  opéré  par  cet  expert,  ni  h  prétendre 
mnilé  qui  lui  a  été  allouée,  à  raison  des  retards  apportés 
.entdes  i-compte,  doit  être  augmenté  de  la  différence 
ntrele  montant  des  mémoires  réglés  dans  les  Termes  pré- 
e  cahier  des  charges  et  le  montant  du  règlement  arrêté 
îxpert  ; 

raut,  d'autre  part,  que  la  somme  de  g,og3  francs  que  la 
arls  a  reconnu  devoir  au  sieur  Hunebelle,  à  raison  des 
iportés  au  payement  des  à- compte  étant  due  en  entier  au 
ebelle  it  la  date  du  ii  août  1870,  c'est  avec  raison  que  le 
I  préfecture  a  décidé  que  cette  somme  porterait  Intérêts 
3  cette  époque  au  prolît  dudit  sieur  Hunebelle  qui  en 
la  demande  dans  sa  requête  introductive  d'instance; 
intérêts  des  intérêts: 

rant  qu'aux  termes  de  l'article  1  i5li  du  Code  civil,  les  tn- 
lus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  pourvu 
nt  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit 
lemande  spéciale;  que  le  sieur  Hunebelle  a  demandé 
ils  des  Intérêts  échus  dans  sa  requête  susvisée  du 
i87&;que,  conrormément  à  l'article  ii5ù  précité,  lesln- 
;bua  à  cette  date  doivent  être  capitalisés  pour  produire 
is  des  intérêts  à  partir  dudit  jour...  [Intérêts  échus  te 
187A,  capitalisés  audit  jour.  Surplus  des  conclusions  du 
ebelle  et  recours  incidenlde  la  ville  rejetés,  sieur  Unne- 
lamné  aux  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'Etat). 
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[  Il  jaDTier  1878.] 

Travaux  publies.  —  Communes.  —  Construction  d* église.  Décompte. 
—  Expertise  :  prestation  de  serment  réguUère.  —  Procédure:  con- 
seil de  préfecture.  Désistement  oral  à  l'audience  :  non-recevabilité. 
(Gommane  de  la  Bastide.)  —  Décompte  établi  sans  tenir  compte  du 
rabais  consenti;  réduction  en  conséquence.  —  Indemnité  proposée 
par  les  experts  pour  travaux  supplémentaires  non  justifiés  et  non 
autorisés  :  rejet. — Réfection  du  clocher  attribuée  à  l'agrandissement 
des  fenêtres j  opéré  dans  le  cours  des  travaux,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  non  approuvée  par  le  préfet  ;  travaux 
non  commandés  :  responsabilité  de  l'entrepreneur.  —  Dommages- 
intérêts  réclamés  à  l'entrepreneur  :  rejet.  —  Retards  causés  par 
augmentation  des  travaux  :  vices  de  construction  suffisamment 
compensés  et  réparés  au  moyen  de  la  réfection  du  clocher^  mise  en 
totalité  à  la  charge  de  l'entr^.preneur. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  la  Bastide,  tendant 
à  ce  quMl  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  uo  janvier  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Var  a  fixé  la  somme  due  au 
sieor  Caire»  entrepreneur  des  travaux  d'agrandissement  de  Téglise 
de  la  Bastide,  pour  solde  de  son  entreprise  (V.  dans  l'arrêt  l'ana- 
lyse des  griefs); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  annuler  Tarrêté  comme  ayant 
été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  procès-verbaux,  en  date  des  2I1  et 
s5  mars  187a,  que  les  experts  ont  prêté  serment  auxdites  dates  ; 
qa*ainsiy  la  commune  de  la  Bastide  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que 
Tarrôté  attaqué  a  été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière  pour  dé- 
faut de  prestation  de  serment  des  experts; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  réduire  de  8x3  francs  i. 
7  i8%9o  la  somme  allouée  pour  solde  des  travaux  portés  au  décompte 
de  l'entreprise: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu^en  tenant  compte 
da  rabais  de  l'adjudication,  le  solde  dû  au  sieur  Caire  pour  lesdits 
travaux  n'est,  comme  le  soutient  la  commune  de  la  Bastide,  que  de 
7>B',9o; 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  supprimer  Tallocation  de 
85a  francs  pour  travaux  supplémentaires  : 

Considérant  que  les  experts,  invités  par  le  conseil  de  préfecture 
à  indiquer  en  quoi  consistaient  ces  travaux,  qui  ne  figuraient  pas 
au  décompte,  n^ont  fourni  aucune  explication  sur  ce  point  dans 
leur  rapport  supplémentaire;  qu'ainsi,  l'existence  môme  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  n'est  pas  établie,  et  qu'en  tout  cas  ces  travaux, 
n'ayant  été  l'objet  d'aucune  autorisaiion  de  l'architecte,  devraient, 
aux  termes  de  l'article  7  du  cahier  des  charges,  rester  à  la  charge 
de  l'entrepreneur; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  mettre  les  frais  de  réfection 
du  clocher  en  entier  à  la  charge  du  sieur  Caire  : 

Considérant  que,  pour  mettre  une  partie  de  ces  frais  à  la  charge 
de  la  commune  de  la  Bastide,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  réfection  du  clocher  avait  été  rendue  nécessaire, 
non-seulement  par  des  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur, 
mais  par  des  vices  de  construction  provenant  de  l'agrandissement 
des  fenêtres,  opéré  en  cours  de  travaux,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  en  date  du  17  mai  1870; 

Considérant  que  si,  par  la  délibération  dont  s'agit,  le  conseil 
municipal  de  la  Bastide  a  décidé  en  principe  l'agrandissement  des 
fenêtres  du  clocher,  11  a  pris  soin  d'adresser  une  copie  de  cette 
délibération  à  l'architecte  directeur  des  travaux,  chargé  de  faire 
exécuter  la  modification  et  d'en  tenir  compte  à  l'entrepreneur  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  n'a  pas  approuvé  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  et  que  Tarchitecte  a  refusé  de  pres- 
crire l'agrandissement  des  fenêtres,  par  le  motif  que  cette  modifi- 
cation au  plan  primitif  était  de  nature  à  compromettre  la  solidité 
de  l'édifice  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Caire,  qui  D*a 
pas  reçu  d'ordre  régulier  lui  enjoignant  de  modifier  les  dimensions 
des  fenêtres,  doit  supporter  les  conséquences  de  cette  modifica- 
tion, et  qu'ainsi,  en  admettant  qu'elle  ait  été.,  pour  partie,  la 
cause  du  défaut  de  solidité  de  la  construction,  les  frais  de  réfec- 
tion du  clocher  doivent  être  mis  en  entier  à  la  charge  du  sieur 
Caire; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  condamner  le  sieur  Caire  k 
restituer  à  la  commune  de  la  Bastide  divers  objets  réservés  par 
l'article  8  du  cahier  des  charges  : 

Considérant  que,  d'après  ledit  article,  la  vieille  porte  de  Téglise 
et  sa  ferrure,  la  taille  de  ladite  porte  et  le  tambour  sont  réser- 
vés; qu'en  vertu  de  cette  disposition,  la  commune  de  la  Bastide  a 
conclu  devant  le  conseil  de  préfecture  à  ce  que  le  sieur  Caire  fût 
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condamné  à  lui  restituer  ces  objets  ou  à  lui  en  payer  la  valeur  ; 
que,  pour  écarter  cette  réclamation,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
fondé  sur  ce  que  le  mandataire  de  la  commune  y  aurait  renoncé  à 
Taudience,  mais  quMl  n*est  pas  justifié  de  cette  renonciation,  qui, 
pour  être  valable^  aurait  dû  être  formulée  dans  des  conclusions 
écrites  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  delà  l^astide  est 
fondée  à  réclamer,  en  vertu  de  Tarticle  8  du  cahier  des  charges, 
la  restitution  des  objets  mentionnés  audit  article  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  condamner  le  sieur  Caire  à 
i.ooo  francs  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  cette  demande  est  fondée  à  la  fois  sur  le  retard 
apporté  à  l'exécution  des  travaux  et  sur  le  dommage  résultant  de 
la  nécessité  de  reconstruire  le  clocher;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que,  si  les  travaux  de  Téglise  n'ont  pu  être  achevés  dans  le 
délai  prescrit,  le  retard  a  eu  pour  cause  l'augmentation  de  la 
masse  des  travaux  qui,  évalués  par  le  devis  àlasomme  de  7. 777^23, 
ont  été  portés,  en  vertu  d'autorisations  régulières,  à  celle  de 
i6.636',84,  rabais  non  déduit,  et  qu'ainsi  le  sieur  Caire  n'en  sau- 
rait être  responsable  ;  qu*à  l'égard  du  dommage  résultant  de  la 
mauvaise  construction  du  clocher,  il  sera  fait  une  suffisante  ap- 
préciation de  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  en  mettant  à  sa 
charge,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  ci-dessus,  la  totalité  des  frais  de 
réfection  de  clocher.  (Arrêté  annulé.  Solde  de  l'entreprise  ûk&  à 
7 18', 90.  Les  frais  de  réfection  du  clocher  seront  supportés  en  en- 
tier par  le  sieur  Caire.  Le  sieur  Caire  restituera  à  la  commune  les 
objets  mentionnés  dans  l'article  8  du  cahier  des  charges;  à  défaut 
de  restitution,  il  en  payera  la  valeur.  Surplus  des  conclusions  de 
la  commune  rejeté.  Chacune  des  parties  payera  les  frais  de  son  ex- 
pert. Dépens  devant  le  Conseil  d'État  à  la  charge  du  sieur  Caire.) 


(r  8) 

[11  janvier  1878.] 

Travaiix  publics.  —  Extractions  de  pierres  destinées  aux  travaiao  des 
chemins  vicinaux.  —  Galets.  —  Carrière  ouverte.  —  Valeur  des 
matériaux.  —  Supplément  d* expertise.  —  (Sieur  Cordier  contre 
commune  de  Fouras.)  —  Venlèvement  des  galets  déposés  par  la  mer 
doit  être  assimilé  à  l'extraction  de  matériaux  dans  une  carrière 
ouverte  y  et  le  prix  de  ces  matériaux  est  d4  en  conséquence  au  pro- 
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priétaire,  si  avant  l'arrêté  d'occupation  le  propriétaire  utilisait  ces 
galets  pour  V entretien  de  sa  propriété  ou  en  autorisait  l'enlèvement 
par  une  commune  ou  par  des  particuliers.  —  Renvoi  devant  les 
mêmes  eccperts  à  l'effet  de  vérifier  les  faits  et  de  fixer,  s'il  y  a  lieu, 
le  prix  des  matériaiÂX. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Cordler  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  a3  juin  1876,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  bomologué 
Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  à  Teffet  de  déterminer  les 
dommages  causés  à  sa  propriété,  jusqu'au  18  mars  1873,  par  les 
extractions  de  matériaux  opérées  par  la  commune  de  Fouras,  et 
ordonné  une  nouvelle  expertise  à.  Teffet  de  déterminer  les  dom- 
mages postérieurs  au  18  mars  1873;  ce  faisant,  attendu  que,  pour 
homologuer  la  première  expertise,  le  conseil  de  préfecture  s'esc 
fondé  uniquement  sur  ce  que  les  opérations  en  avaient  été  régii- 
lières  ;  que  les  matériaux  extraits  de  la  propriété  du  requérant 
consistent  en  galets  apportés  par  la  mer,  et  dont  le  requérant, 
avant  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  pour  autoriser  la  commune  de 
Fouras  à  occuper  ladite  propriété  pour  Textraction  des  matériaux, 
avait  autorisé  lui-même  Texploitation,  i<uit  par  la  commune,  soit 
par  divers  entrepreneurs,  décider  que  les  experts  nommés  par 
Tarrêté  attaqué  prendront  pour  base  de  leufs  évaluations  le  prix 
des  matériaux  ;  qu*en  conséquence,  ils  devront  comprendre  dans 
leur  travail  les  dommages  antérieurs  au  18  mars  1873,  que  les 
premiers  experts  n'ont  pas  évalué  d'après  cette  base,  et  dont  ils 
ont  fait,  en  tout  cas,  une  appréciation  insuffisante,  condamner  la 
commune  de  Fouras  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Fouras 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  propriété  du  sieur 
Cordler  ne  peut  être  considérée  comme  contenant  une  carrière 
eu  exploitation  et  qu'il  a  été  tenu  suffisamment  compte  du  dom 
mage; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Cordler  soutient  qu'antérieurement 
aux  arrêtés  préfectoraux  des  a3  mars  et  8  mai  1872,  autorisant  la 
commune  de  Fouras  à  occuper  sa  propriété  pour  y  extraire  et 
ramasser  des  pierres  destinées  aux  travaux  des  chemins  vicinaux, 
il  avait  lui-même  pris  des  galets  sur  ce  terrain  pour  l'entretien  de 
sa  propriété,  et  en  avait  autorisé  l'enlèvement,  soit  par  la  com- 
mune de  Fouras,  soit  par  divers  particuliers,  et  qu'ainsi  le  terrain 
dont  s'agit  doit  être  considéré  comme  contenant  une  carrière  en 
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exploitation  ;  que  les  faits  allégués  par  le  sieur  Gordier  lui  donne- 
raient droit,  s'ils  étaient  justifiés,  au  prix  des  matériaux  enlevés 
par  la  commune  deFouras  en  yertu  des  arrêtés  précités;  que,  dans 
ces  circonstances,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ho- 
mologué le. rapport  du  18  piars  1875,  par  lequel  les  premiers 
experts,  qui  n^avaient  pas  examiné  cette  question,  ont  proposé  de 
fixer  rindemnité  sans  tenir  compte  de  la  valeur  des  matériaux,  et 
qu*il  y  a  lieu  de  décider  que  les  experts  nommés  en  exécution  de 
l'arrêté  attaqué  devront  vérifier  les  faits  allégués  par  le  sieur  Gor- 
dier et,  si  Texistence  en  est  reconnue,  prendre  pour  base  de 
l'indemnité  la  valeur  des  matériaux; 

Art.  1".  —  L'arrêté  est  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle 
il  a  homologué  le  rapport  des  premiers  experts,  du  18  mars  1873. 

Art.  a.  —  Les  nouveaux  experts  nommés  en  exécution  de  Tar- 
rêté  précité  rechercheront  si,  antérieurement  aux  arrêtés  du  préfet 
de  la  Charente-Inférieure,  des  a5  mars  et  8  mal  1872,  autorisant 
Toccupation  du  terrain  du  sieur  Cordier,  ledit  sieur  Gordier  a, 
soit  employé  pour  son  propre  usage  des  galets  provenant  dudit 
terrain,  soit  autorisé  la  commune  de  Fouras  ou  divers  particu- 
liers à  y  prendre  des  galets.  En  cas  d'aflOirmative,  ils  calculeront 
rindemnité  due  au  sieur  Cordier,  à  raison  des  extractions  et 
enlèvements  de  matériaux,  opérés  soit  avant,  soit  après  le  18  mars 
1873,  d'après  la  valeur  des  matériaux. 

Art.  3.  —  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront  sup- 
portés par  la  commune  de  Fouras. 


(  N"  9  ) 

£11  janvier  1878.] 

Grande  voirie,  —  Palissade  établie  sur  la  propriété  du  requérant  à 
plus  de  3»^25  du  Ut  du  fleuve  :  servitude  de  marchepied  pour  le 
eontre'halage  seulement  {et  non  de  halage)^  établie  sur  cette  rive  : 
pas  de  contraventions,  —  (Sieur  Canard.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  35  février  1876,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecturedu  Rhône  a  condamné  le  requérant  à  une  amende 
de  5o  francs,  aux  frais  du  procès-verbal  de  contravention  et  à  la 
démolition  d'une  barrière  en  bois  établie  par  lui  sur  la  plate- 
forme du  port  de  Rivière,  à  3o  mètres  environ  en  amont  de  la 
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borne  kilométrique,  n"  /i8);  ce  faisant,  attendu  que  le  terrain  sur 
^f  lequel  a  été  établie  la  barrière  dont  s'agit  est  la  propriété  du 

requérant,  qu'il  ne  fait  point  partie  du  domaine  public  ;  qu^n 
effet,  il  n'est  point  compris  dans  le  lit  du  fleuve,  et  que  le  port  de 
Rivière  ne  constitue  point  un  ouvrage  public  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 538  du  Gode  civil  ;  qu'enfin,  ledit  terrain  est  grevé,  non  point 
d'une  servitude  de  halage  comportant  une  largeur  de  Q^^yB,  mais 
seulement  d'une  servitude  de  contre-halage  d'une  largeur  de  3*,a5; 
que  ladite  largeur  a  été  maintenue  par  le  requérant  au-devant  de 
la  barrière  établie  le  long  de  la  Saône,  sur  le  terrain  litigieux  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Canard  n'a  commis  aucune  contravention  de 
grande  voirie  ;  le  décharger  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui,  ainsi  que  de  tous  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  recours,  par  le  motif,  d'une  part,  que  le  terrain  sur  lequel 
a  été  établie  la  barrière  qui  a  fait  l'objet  du  procès-verbal  de  con- 
travention est  compris  dans  le  domaine  public;  d'autre  part,  qu'il 
était  tout  au  moins  grevé  d'une  servitude  de  balage,  qui  faisait 
obstacle  à  l'établissement  de  toute  construction  non  autorisée. 

Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  l'arrêt  du  Consoil,  du 
2Û  juin  1777,  l'article  29  de  la  loi  des  ig-aa  juillet  1791,  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  et  celle  du  23  mars  i8i!i2  ; 

Consiih'Tant,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  terrain  sur 
lequel  le  sieur  Canarda  fait  établir  une  palissade  fas^^.  partie  du 
lit  de  la  Suône;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction,  et 
qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'administration,  qu'au  droit  dudit 
terrain  le  halage  se  pratique  sur  la  rivière  de  Saône  par  la  rive 
gauche,  qui  est  opposée  à  celle  où  est  située  la  propriété  du  re- 
quérant; que  l'administration  ne  justifie  d'aucun  acte  qui  aurait 
eu  pour  eflet  d'étendre  également  à  la  rive  droite  la  servitude  de 
halage;  qu'il  suit  de  là  qu'aux  termes  des  ordonnances  et  arrêts 
susvisés,  le  sieur  Canard  n'était  tenu  de  laisser  libre,  sur  le  terrain 
où  il  a  fait  élever  le  long  de  la  Saône  une  palissade  ou  clôture, 
qu'*une  largeur  de  d'jaô,  destinée  à  servir  de  marchepied  pour  le 
contre-halage;  qull  est  reconnu  que  le  requérant  a  maintenu  la- 
dite largeur  de  terrain  au  devant  de  la  construction  qui  a  fait 
l'objet  du  procès-verbal  susvisé  ;  qu'ainsi  il  n'a  commis  aucune 
contravention  de  grand  voirie,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  centre  lui  une  con- 
damnation. (Arrêté  annulé.) 

(Décision  semblable  sur  le  recours  du  sieur  Canard  contre  un 
arrêté  du  10  mars  1 876  (Rhône)  prononçant  une  amende  de  5o  francs 
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et  la  démolition  d^une  barrière  en  bois  établie  sur  la  plate- forme  du 
port  de  Rivière,  à  26",6o  en  amont  de  la  borne  kilométrique  48,  et 
condamnant  le  siéur  Canard  aux  frais  du  procès-verbal.) 


(r  10) 

[il  janvier  1878.] 

Grande  voirie.  —  Fleuve.  —  Délimitation  du  lit  de  la  Loire.  —  Pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d*Etat.  —  Violation  de  chose  jugée  et  excès 
de  pouvoirs.  —  Arrêté  préfectoral  rapporté.  —  Non  lieu  à  statuer 
sur  le  pourvoi.  —  (Sieur  Bélamy)  (*). 

(  Recours  du  sieur  Bélamy,  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation 
de  la  chose  jugée,  par  une  décision  du  Conseil  d'État  au  conten- 
tieux, du  a3  avril  1876,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Loiret,  du 
i5  juillet  1876,  portant  délimitation  du  lit  de  la  Loire  au  devant  de 
sa  propriété;  larrêté  attaqué  à  compris  dans  le  lit  du  fleuve  des 
terrains  qui  ne  sont  recouverla  par  les  eaux  qu'en  cas  de  déborde- 
ments ); 

Yu  le  décret  du  22  juillet  1806  et  la  loi  du  a/imai  187a; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  ci-dessus  visé,  du  a8  novembre 
1877,  le  préfet  du  Loiret  a  rapporté  son  précédent  arrêté  du  1 5  juillet 
1876,  portant  délimitation  de  la  rivière  la  Loire  au  droit  de  la  pro- 
priété du  sieur  Bélamy,  contre  lequel  le  pourvoi  du  sieur  Bélamy, 
pour  excès  de  pouvoir,  est  dirigé  ;  qu'il  suit  de  là  que  ledit  pourvoi 
est  devenu  sans  objet.  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer.) 


(r  11) 

[18  janvier  1878.  J 

Communes.  —  Traité  pour  V éclairage  au  gaz.  Traité  de  gré  à  gré.  — 
Concurrent  évincé.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  (Compagnie 
du  gaz  de^azemmes).  -^  ^inobservation  des  dispositions  de  l'or* 
donnance  du  îA  novembre  1837,  prescrivant  que  toutes  entreprises 
pour  travaux  et  fournitures  au  nom  des  communes  soient  données 

(*)  Suite  de  Tarrôldu  a3  avril  1875,  Ann.  1877,  p.  654. 
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avec  publicité  et  concurrence,  sauf  certaines  exceptions,  ne  peut 
pas  ouvrir,  au  profit  des  tiers  et  spécialement  au  profit  d'un  concur- 
rent évincé,  un  recours  derxmt  le  Conseil  d'Etat,  par  application  des 
lois  des  1-ii  octobre  1700  et  24  mai  1872.  Ces  dispositions  ont  seu- 
lement pour  objet  d'établir  des  garanties  dans  l'intérêt  des  com" 
munes  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  gaz  de  Wazemmes, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  30  juin  1877,  portant  approbation 
d'un  traité  passé  de  gré  à  gré  entre  le  maire  de  la  commune  d'Haï- 
lennes  et  la  compagnie  du  gaz  du  Quesnoy  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, condamner  tout  intervenant  aux  dépens,  par  le  motif  que» 
d'après  l'ordonnance  du  1/1  décembre  1857,  les  communes  doivent 
faire  leurs  marchés  avec  publicité  et  concurrence,  que  le  marché 
dont  il  s'agit  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  dans  lesquels  la  même 
ordonnance  permet  à  l'administration  d'autoriser  les  communes  à 
faire  des  traités  de  gré  à  gré,  et  que  la  compagnie  requérante  qui 
fournissait,  en  fait,  l'éclairage  d'une  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune a  intérêt  et,  par  suite,  qualité  pour  obtenir  l'annulation  d'un 
acte  qui  la  prive  du  droit  de  concourir  à  l'adjudication  du  service 
définitif  de  l'éclairage  dans  la  commune; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  tendant  au  rejet 
du  pourvoi,  par  le  motif,  d'une  part,  que  la  compagnie  serait  sans 
quaJité  pour  se  prévaloir,  dans  un  intérêt  privé,  de  Tinobservation 
des  règles  administratives  établies  exclusivement  dans  Tintérêt  des 
communes  et,  d'autre  part,  que  l'ordonnance  du  lU  novembre  1837 
autorise  l'administration  supérieure  à  dispenser,  dans  certains  cas, 
les  communes  de  recourir  à  la  voie  de  i'acljudication  et  que  l'usage 
que  le  préfet  a  fait  de  ce  droit  ne  peut  être  discuté  devant  le  Con- 
seil d'État  au  contentieux  ; 

Vu  l'ordonnance  du  ili  novembre  1857; 

Vu  la  loi  du  -j'ili  octobre  1790  et  l'article  9  de  la  loi  du  2U  mai 
187a; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  lU  novembre 
1837,  prescrivant  que  toutes  entreprises  pour  travaux  et  fourni- 
tures  au  nom  des  communes  soient  données  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  certaines  exceptions,  ont  pour  objet  d'établir  des 


(*]  Voir  les  arrêts  des  4  jaillet  1873,  Lefort,  p.  612  et  les  renvois;  14  juil- 
let 1876,  Dumorlier,  p.  667  ;  18  mai  1877,  Dallez,  p.  480  et  les  ren^oiB  (dans 
le  recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État), 


CONSEIL   d'état.  29 

garanties  dans  l'intérêt  des  communes;  que,  dès  lors,  Tinobserva- 
tion  desdites  dispositions  doot  se  plaint  la  compagnie  requérante 
ne  pourrait  ouvrir  à  son  profit  un  recours  devant  le  Conseil  d*État 
par  application  des  lois  des  7-1/ii  octobre  1790  et  2U  mai  1879; 
qii*a!nsi,  la  requête  de  la  compagnie  du  gaz  de  Wazemmes,  ten- 
dant à  Tannulatlon  de  l'acte  par  lequel  le  préfet  a  approuvé  le 
traité  intervenu  entre  la  commun^  d'Hallennes  et  la  compagnie  du 
gaz  du  Quesnoy,  doit  être  rejetée  comme  non  recevable.  (Rejet.) 


(r  12) 

[  18  janvier  1878.] 

Communes,  —  Taxes  de  pavage,  —  Réclamation,  —  Publication  du 
rôle;  délai  de  trois  mois:  déchéance,  —  Qualité  pour  réclamer,  — 
Propriété  indivise  entre  plusieurs  héritiers,  —  Rôle  ne  portant  que 
le  nom  de  l'un  des  cohéritiers,  —  Recours  des  autres  cohéritiers  non 
recevable,  —  (Sieurs  Ferlet^  Baudoin  et  autres). 

(Recours,  pour  les  sieurs  Ferlet  et  autres,  contre  un  arrêté  du 
8  décembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
déclaré  non  recevable  leur  demande  en  décharge  de  la  taxe  de 
pavage  établie  en  1873,  au  nom  du  sieur  de  Villiers,  Tun  des  requé- 
rants, à  raison  d^un  immeuble  dont  lesdits  requérants  sont  copro- 
priétaires, et  qui  est  situé  sur  l'avenue  desGobelins  (anciennement 
n*  388  de  la  rue  Mouffétard),  tous  les  requérants  étant  coproprié- 
taires de  rimmeuble  ont  intérêt  et  qualité  pour  demander  décharge 
ou  réduction  de  la  taxe;  le  rôle  ne  portant  pas  les  noms  des  copro- 
priétaires, mais  seulement  celui  du  sieur  de  Villiers,  mari  de  l'une 
des  héritières  Ferlet,  sa  publication  n'a  pu  faire  courir  le  délai  de 
trois  mois  imparti  pour  les  réclamations,  déclarer  recevable  la  ré- 
clamation des  consorts  Ferlet)  ; 

Vu. ..  (Défense  de  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet)  ; 

Vu...  (Anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de  Paris, 
notamment  l'arrêlé  du  Conseil  du  3o  décembre  1786  ;  —L.  du  1 1  fri- 
maire an  Vfl  et  Tavis  du  Conseil  d'État  du  ^5  mars  1807;  —  ^  clu 
35  juin  18A1,  article  38;  —  du  18  juillet  1837,  article  Uà;  —  du 
91  avril  i833,  article  s8,  et  celle  du  U  août  i8Â^,  article  8); 

En  ce  qui  touche  le  sieur  de  Villiers  : 

Considérant  qu*il  résulte  du  certificat  du  maire  du  XIII*  arron- 
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dissement,  ci-dessus  visé,  que  le  rôle  sur  lequel  le  sieur  de  Villiers 
a  été  imposé  à  une  taxe  de  pavage  à  raison  d'un  immeuble  situé 
avenue  des  Gobelînsa  été  régulièrement  publiée  du  3  au  1 5  no- 
vembre 1876;  que  le  sieur  de  Villiers  n'a  réclamé  contre  ladite 
taxe  devant  le  conseil  de  préfecture  que  le  3o  mai  1876,  c'est-à-dire 
après  Texpiration  du  délai  de  trois  mois  imparti  par  les  lois  ci- 
dessus  visées,  pour  demander  décharge  ou  réduction  des  taxes  de 
pavage  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  à 
déclaré  non  recevable  comme  tardivement  présentée  la  réclama- 
tion du  sieur  de  Villiers  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  requérants  : 

Considérant  que  les  consorts  Ferlet,  autres  que  le  sieur  de  Vil- 
liers, ne  sont  pas  inscrits  sur  le  rôle  des  taxes  de  pavage  dressées 
par  le  préfet  de  la  Seine  à  raison  de  l'ouverture  de  l'avenue  des  Go- 
belins,  et  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  discuter  la  taxe  établie  sur 
ledit  rôle  au  nom  du  sieur  de  Villiers,  pour  l'immeuble  portant  le' 
n°  i3o  de  ladite  avenue;  qu'au  surplus,  leurs  réclamation  n'a  été 
formée,  conjointement  avec  celle  du  sieur  de  Villiers,  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  la  loi.  (Rejet.) 


(r  13) 

[  18  janvier  1878.  ] 

Courtt  d'eau,  —  Travaux  défensifs.  Syndicat  de  l'Isère  et  de  VArc. 
Taxes,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
JWéditerranée  contre  syndical  de  l'Isère  et  de  TArc.)  —  Réclamation 
tendant  à  Vélévation  du  coefficient  attribué  aux  propriétés  bâties^ 
implicitement  comprise  dans  une  demande  tendant  à  la  diminution 
du  coefficient  attribué  aux  propriétés  du  réclamant:  recevabilité, 
—  Degré  d'intérêt  fixé  au  moyen  de  deux  coefficients  de  danger  et 
de  valeur  :  prise  en  considération  du  danger  de  corrosion  :  régu- 
larité, —  Coefficient  exact  de  la  valeur  des  propriétés  bâties,  — 
Coefficient  de  la  valeur  du  chemin  de  fer  bien  établi  par  la  com- 
mission et  les  experts,  diminué  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture, 
relevé  par  le  Conseil  d* Etat  (*).  Procédure  ;  jonction,  —  Frais  d'ex- 


(*)  Voiries  arrèls  des  20-27  juin  1873,9  février  1877  (compagnie  de  Paris- 
Lyon-Médirerranée,  Ânn,  1876,  p.  779^  788  et  1877,  p.  ii53);  9  novembre 
1877  (syndicat  de  Saint-Fromond^  Ann,  1878,  p.  1497 j. 


CONSEIL  d'état.  5l 

pertise  à  la  charge  du  réclamant.  —  Dépens;  nonrlieu  à  les  ac- 
corder; assimilation  atio;  contributions  directes. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réfor- 
mer deux  arrêtés,  du  lo  janvier  et  du  2/1  décembre  1875,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  modifié  d'une  façon 
insuffisante  le  coefficient  de  valeur  attribué  au  chemin  de  fer  et 
à  ses  dépendances  pour  la  répartition  des  taxes  à  établir  par  le 
syndicat  de  l'Isère  et  de  TArc,  et  ne  lui  a  accordé  qu'une  réduc- 
tion insuffisante  des  taxes  à  elle  imposées  pour  1870,  1871,  187a, 
1873;  ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  soutenait  non-seule- 
ment que  son  coefficient  était  trop  élevé,  mais  encore  que  celui 
attribué  aux  propriétés  bâties  comprises  dans  le  périmètre  d(i 
syndicat  et  basée  sur  une  prétendue  valeur  garantie  était  beaucoup 
trop  bas  ;  que  les  experts,  en  tenant  compte  de  la  valeur  réelle, 
ont  conclu  k  ce  que  ce  coefficient  fût  élevé  de  a5o  à  5.ood,  ce  qui, 
dans  la  répartion,  eût  diminué  d'autant  la  part  de  taxes  revenant 
à  la  compagnie,  et  que  Tarrêté  attaqué  n*a  pas  statué  sur  ce  chef 
des  réclamations  de  la  compagnie,  ordonner  que  le  coefficient  de 
valeur  attribué  pour  la  répartition  des  taxes  aux  maisons  com- 
prises dans  le  syndicat  sera  élevé  de  a5o  à  5. 000  ;  ordonner  que 
ces  taxes  seront  réduites  conformément  aux  conclusions  prises 
par  la  compagnie  dans  son  premier  recours; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  Tlsère 
et  de  l'Arc  tendant  au  rejet  du  recours  de  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  par  le  motif  que  ce  chef  n'ayant  pas  été  pré- 
senté devant  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  recevable,  et  que, 
d'ailleurs  les  constructions  offrant  par  elles-mêmes  une  résistance 
à  Tinondation,  c'est  avec  raison  que  pour  elles  on  a  pris  pour  base 
de  la  répartition,  non  la  valeur  réelle,  mais  le  montant  du  dom- 
mage' probable  appelé  par  les  répartiteurs  valeur  garantie,  tendant 
en  outre,  par  voie  de  recours  incident,  à  ce  qu'il  plaise  au  €k)nseii 
ramener  au  chiffre  de  5oo  le  coefficient  attribué  au  chemin  de  fer, 
coefficient  réduit  à  Mo  par  le  conseil  de  préfecture  ;  subsidiaire- 
ment,  ordonner  une  expertise;  condamner  la. compagnie  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise; 

Vu,  (Réplique  de  la  compagnie  déclarant  ne  pas  s'opposer  k  une 
expertise  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  en  reconnaîtrait  l'utilité)  ; 

Vu  le  décret  constitutif  du  syndicat  en  date  du  19  décembre 
1860; 
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Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  ai  juin  i865  ; 

GoDsldérant  que  les  deux  pourvois  dont  s'agit  sont  connexes  et 
qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  syndicat  de  Tlsère  et 
de  TArc  : 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Savoie,  avait  pour  but  do  faire  diminuer  dans  la  fixation  des  bases 
de  répartition  le  coefficient  qui  lui  était  attribué  et  qu'elle  trou- 
vait trop  élevé  par  rapport  à  celui  des  autres  intéressés;  que  si 
c'est  seulement  au  cours  de  Tinstance  que  la  compagnie  a  soutenu 
que  le  coefficient  attribué  aux  propriétés  bâties  comprises  dans 
le  syndicat  était  insuffisant  et  devait  être  élevé  de  25o  à  5.000, 
cette  demande  était  la  suite  et  la  conséquence  nécessaire  de  la 
demande  soumise  au  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  la  com- 
pagnie était  recevable  à  invoquer  ce  moyen  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  pour  arriver  à  la  fixation  du  degré  d'intérêt 
de  chaque  propriété  comprise  dans  le  syndicat,  la  commission  a 
établi  deux  coefficients,  Tun  dît  de  danger,  l'autre  de  valeur, 
que,  dans  la  fixation  du  coefficient  de  danger,  la  commission  de 
classement  n'a  tenu  compte  pour  chaque  propriété  que  de  ses 
chances  de  submersion,  sans  se  préoccuper  du  dommage  plus  ou 
moins  grand  qui,  en  cas  d'inondation,  résulterait  de  la  corrosion 
des  eaux;  mais  qu'il  devait  cependant  être  tenu  compte  de  cet 
élément  pour  arriver  à  une  appréciation  exacte  de  l'intérêt  de 
chaque  propriété  à  l'exécution  des  travaux  de  défense  ;  que,  dès 
lors,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  que  la  commission  de 
classement  ait  tenu  compte  dans  la  fixation  du  second  coefficient, 
dit  coefficient  de  valeur,  du  dommage  probable  qui,  lors  d'une 
inondation,  résulterait  pour  chaque  propriété,  suivant  sa  nature, 
de  la  corrosion  des  eaux  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  par  la  compagnie  qu'en  fixant 
îi  260  le  coefficient  de  valeur  des  propriétés  bâties,  la  commission 
n'ait  pas  fait  une  Juste  appréciation  à  la  fois  de  la  valeur  réelle 
de  ces  propriétés  et  du  dommage  probable  qui  résulterait  pour 
elles  d'une  inondation  suivant  leur  degré  de  résistance  à  la  cor- 
rosion des  eaux,  et  que  le  classement  des  propriétés  n'ait  pas  été 
fait  proportionnellement  au  degré  d'intérêt  de  chacune  d'elles  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  Incident  du  syndicat  : 
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Considérant  que  la  commission  et  Jes  experts  ont  fixé  à  5oo  le 
coefficient  de  valeur  du  chemin  de  fer,  que  Tarrôté  attaqué  4^ 
conseil  de  préfecture  n'établit  pas  que  ce  coefficient  soit  exagéré  ; 
que,  dès  lors,  le  syndicat  de  Tlsère  et  de  l'Arc  est  fondé  à  deman- 
der que  ce  coefficient  soit  rétabli  pour  servir  de  bases  aux  taxes 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
En  ce  qui  touche  les  dépens  et  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  que  les  taxes  syndicales  étant  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de 
dépens  et  que  la  compagnie  doit  seulement  être  condamnée  à  sup- 
porter les  frais  d'expertise.  (Recours  do  la  compagnie  rejeté.  Le 
coefficient  de  valeur  du  chemin  de  fer  est  élevé  de  /ï/io  à  5oo  et 
les  taxes  afférentes  aux  années  1870,  18^1,  187a  et  1873  seront 
calculées  d'après  cette  base.  Compagnie  condamnée  aux  frais 
d'expertise.  Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.) 


(  NM4  ) 

[18  janvier  1878.] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  }foulin.  Irrigations,  —  Arrêté  préfec- 
toral, —  Intérêt  privé:  excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Villon).  —  An- 
nulation, pour  excès  de  pouvoirs,  d'un  arrêté  préfectoral  enjoignant  à 
un  usinier,  sous  peine  de  mise  en  chômage,  de  fermer  les  vannes 
du  bief  de  son  moulina  des  époques  déterminées,  en  vue  de  faciliter 
à  certains  propriétaires  V irrigation  de  leurs  terres,  —  Auc^ne  dis- 
position des  actes  réglementaires  de  l'usine  n'oblige  l'usinier  à  fermer 
ses  vannes  pendant  les  heures  d'arrosage,  et  le  préfet  a  ainsi  tranché 
une  contestation  privée  dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité 
judiciaire, 

(Recours...  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  droits  de  pro- 
priété du  sieur  Villon,  contre:  1"  un  arrêté  du  lU  Juillet  1875,  par 
lequel  le  préfet  de  Vaucluse  Ta  mis  en  demeure,  sur  la  demande 
de  certains  riverains  du  canal  d'amenée  de  l'usine,  de  fermer  les 
vannes  du  bief  de  son  moulin  à  des  époques  déterminées,  sous 
p  ine  de  contrainte  et  de  mise  en  chômage  de  l'usine;  3*  une  déci- 
sion du  Ministre  des  travaux  publics,  du  39  décembre  1875,  confir- 
mative  dudit  arrêté)  ; 

Vu  les  lois  des  7*1/1  octobre  1790,  13-30  août  1790,  et  38  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  et  le  décret  du  95  mars  1863  ; 

Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  dIicrets,  itg. —  toiu  ix.  S 


* 
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Vu  la  loi  du  %k  mai  187A; 

Considérant  que  le  régime  liydraullque  du  moulin  de  Gadagne, 
appartenant  au  sieur  Villon,  a  été  réglé  par  l'ordonnance  ci-dessus 
visée  du  17  Juillet  18^7;  que  si,  postérieurement»  un  décret  du 
5  novembre  t85i  a,  sur  le  vu  des  pièces  constatant  le  consentement 
de  Tusinier,  autorisé  les  sieurs  dellibiers  et  consorts,  propriétaires 
limitrophes  du  canal  d'amenée,  à  placer  sur  le  déversoir  du  moulin, 
pendant  des  périodes  et  à  des  conditions  déterminées,  des  hausses 
mobiles  destinées  à  relever  les  eaux  du  bief  pour  Tirrigation  de 
leurs  terres»  il  ne  résulte  d'aucuae  disposition  ni  de  Tordonnance 
ci-dessus  visée  du  17  juillet  18/17,  ^^  dudit    décret  du  5  no- 
vembre 18Ô1»  que  Tusinler  puisse  être  tenu  de  fermer  les  vannes 
du  bief  de  son  moulin  pendant  les  périodes  et  aux  heures  de  Tar- 
rosage;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  de  Vaucluse,  dans  son  arrêté 
du  \k  juillet  1875,  ne  s*est  pas  borné  à  assurer  l'exécution  de  Tor- 
donnance  ou  du  décret  précités,  mais  que  cet  arrêté,  qui  a  été 
pris  sur  la  demande  des  sieurs  Ribiers  et  consorts,  et  n'est  fondé 
sur  aucun  motif  d'intérêt  général,  n'aurait  pour  effet,  en  enjoi- 
gnant au  sieur  Villon  de  fermer  les  vannes  du  bief  de  son  moulin 
pour  rirrigation,  sous  peine  de  contrainte  et  de  mise  en  chômage 
de  Tusine,  que  de  trancher  une  contestation  privée  entre  l'usinier 
et  les  arrosants,  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  judiciaire;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'annuler  ledit  arrêté 
pour  excès  de  pouvoirs...  (Arrêté  du  préfet  et  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  annulés  pour  excès  de  pouvoirs}. 


(N°  15) 

[a5  janvier  1878.  ] 

Cours  d*eau.  —  Syndicat  d'irrigation,  —  Frais  d'intervention  du  syn-, 
dicat  dans  un  procès  en  appel  et  cassation.  —  Frais  du  même  pro' 
ces  soutenu  par  des  membres  de  l'association  dans  l'intérêt  de  tous, 
—  Répartition  de  ces  frais. —  Prétendue  chose  jugée.  —  Arrêt  an- 
térieur. —  Interprétation.  —  (Syndicat  de  Sablet  contre  sieurs 
Doux  et  autres).  —  Un' syndicat  prétend  que  les  frais  d'un  procès 
soutenu  par  quelques-uns  de  ses  membres,  mais  dans  l'intérêt  gé" 
néral  de  l'association,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  et  en 
cassation,  doivent  être  supportés  par  tous  indistinctement,  —  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  de  ne  laisser  à  la  charge  de 
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tous  que  les  frais  de  l'intervention  personnelle  du  syndicat  en  appel 
et  en  cassation  :  il  invoque  la  chose  jugée  qui  résulterait,  suivant  lui, 
d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'État  (  1 8  juillet,  1 87  3,  ^4  nnales  1 87  5, 
page  835).  Décidé  que  l'arrêt  invoqué  a  uniquement  statué  sur  les 
frais  d'intervention  du  syndicat,  qui  avait  eu  lieu  sur  la  demande  des 
membres  de  l'association  et  avec  approbation  du  préfet  ;  qu'ainsi  U 
n'y  avait  pas  chose  jugée  en  ce  qui  touche  les  autres  frais  exposés, 
tant  en  instance  qu'en  appel,  par  quelques-uns  de  ces  membres;  — 
mats  que  le  syndicat  ayant  reconnu  que  ceux-ci,  en  soutenant  le 
procès,  ont  agi  dans  l'intérêt  général  de  l'association,  — avait  admis 
€tt)ec  raison  la  répartition  desdits  frais  entre  tous  les  propriétaires 
arros€mt$,  et  que  cette  répartition  devait  être  maintenue. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  du  canal  de  Sablet.. . 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  la  jan- 
vier 1877,  par  lequel  le  conseil  de  préfecturede  Vaucluse a  accordé 
«ax  sieure  Doux  et  consorts,  au  nombre  de  75,  une  réduction  de  la 
taxe  à  laquelle  ils  avalent  été  imposés  sur  le  rôle  émis  par  le  syn- 
dicat poor  le  payement  des  frais  du  procès  Correnson;  ce  faisant, 
attendu  qae,par  sa  décision  du  18  juillet  1873,  le  Conseil  d*État  a 
jugé  que,  le  sieur  Aillan  n'ayant  défendu  audit  procès,  tant  en 
première  instance  qu^en  appel,  que  dans  l'intérêt  général  des  mem- 
bres de  Tassociation  du  canal  de  Sablet^  les  frais  et  dépens  de  la 
cause  deyalent  être  supportés  par  tous  les  membres  de  ladite  asso- 
ciation, habitant  les  communes  de  Sablet  ou  de  Séguret;  qu'ainsi 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  sans  violer  Tautorlté  de  la 
chose  jugée,  restreindre  au  montant  des  frais  de  rintenrention  per- 
sonnelle du  syndicat  devant  la  Cour  d'appel  les  dépenses  qui  pou«- 
vaient  être  recouTrées  sur  les  membres  de  l'association  ;  que 
d'ailleors,  même  en  écartant  la  chose  jugée,  les  arrosants  devaient 
supporter  tous  les  dépens  d'un  procès  auquel  il  n'avait  été  défendu 
que  dans  leur  intérêt  général  ;  ordonner  le  rétablissement  au  rôle, 
poar  la  somme  à  laquelle  ils  avaient  été  primitivement  imposés, 
de  tous  les  membres  da  syndicat  auxquels  le  conseil  de  préfecture 
a  accordé  une  réduction  de  taxe; 

Vu  les  observations  en  défense  des  sieurs  Doux  et  consorts... 
tendant  an  rejet  du  recours,  attendu  que.  le  Conseil  d'État  ayant 
^  par  sa  décision  du  18  juillet  1873,  non  point  sur  la  quotité 
taxes  imposées  pour  le  payement  des  frais  du  procès  Correnson, 
mais  seulement  sur  la  répartition  qui  devait  être  faite  desdites 
taxes  entre  les  habitants  des  communes  de  Sablet  et  de  Séguret,  le 
conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  violer  la  chose  jugée,  examiner  si 
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Tensemble  des  dépenses  comprises  au  rôle  nouveau  émis  en  1876 
pouvaient  être  recouvrées  sur  les  membres  de  Tassociation;  que 
c'est  avec  raison  qu'il  a  décidé  que  les  propriétaires  membres  du 
cfyndicat  ne  devaient  supporter  que  les  frais  de  leur  intervention 
en  appel  et  en  cassation,  mais  qu'ils  ne  sauraient  être  tenus  de 
payer  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  qui  devaient  rester 
à  la  charge  du  sieur  Aillan,  seul  défendeur  principal  au  procès; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  11,  du  16  septembre  1807  et  du  21 
juin  i865; 

Vu  la  loi  du  21  avril  iSSa  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  18  juillet  1873,  le  Con- 
seil d'État,  statuant  au  contentieux,  s'est  borné  à  reconnaître 
que  l'intervention  du  syndicat  du  canal  des  arrosages  de  Sablet 
dans  le  procès  engagé  entre  les  sieurs  Gorrenson  et  les  sieurs  Aillan 
et  consorts  avait  eu  lieu  en  vertu  d'une  délibération  régulière  et 
sur  la  demande  écrite  de  la  plupart  des  membres  de  Tassociation, 
et  qu'ainsi  le  recouvrement  des  frais  de  ladite  intervention  devait 
être  poursuivi  sur  tous  les  propriétaires  faisant  partie  du  syndicat, 
mais  que  le  Conseil  d'État  n'était  point  saisi  de  la  question  de  savoir 
si  lesdlts  propriétaires  devaient  supporter  également  les  frais  de 
première  instance  et  d'appel  du  procès  dont  s'agit,  ou  si  lesdlts 
frais  devaient  rester  exclusivement  à  la  charge  des  sieurs  Aillan 
et  consorts;  qu'ainsi  il  n'a  pu  statuer  sur  ladite  question  qui  ne 
lui  était  pas  soumise;  qu'il  suit  de  là  que  le  syndicat  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture,  en  déclarant  que  les 
membres  de  l'association  ne  devaieut  supporter  d'autres  frais  que 
ceux  de  leur  intervention  devant  la  Cour  d'appel  de  Mmes,  ait 
méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Mais  considérant  que,  par  ses  délibérations  des  10  juin  i865  et 
lU  décembre  1866,  le  syndicat  du  canal  des  arrosages  de  Sabict  a 
reconnu  qu'en  défendant  au  procès  intenté  par  les  sieurs  Correnson 
à  divers  arrosants  de  la  commune  de  Sablet  et  en  frappant  d'appel 
devant  la  Cour  de  Nfmes  le  jugement  rendu  en  première  instance 
dans  l'affaire  par  le  tribunal  civil  d'Orange,  les  sieurs  Aillan  et 
consorts  ont  agi  dans  l'intérêt  général  des  membres  de  l'asso- 
ciation; qu'en  conséquence,  il  a  décidé  que  tous  les  frais  et  dépens 
devaient  être  supportés  par  tous  les  propriétaires  arrosants,  et 
qu'il  a  émis  un  rôle,  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  portant  répar- 
tition de  l'ensemble  desdits  frais;  que  les  sieurs  Doux  et  consorts 
ne  justifient  pas  qu'en  défendant  au  procès  Gorrenson,  les  sieurs 
Aillan  et  autres  n'aient  agi  que  dans  un  Intérêt  personnel  ni  qu'ils 
doivent  supporter  exclusivement  les  frais  par  eux  exposés;  que. 


CONSEIL  d'état.  s 7 

dès  lors»  fly  &  lieu  d'annuler  Tarrèté  par  lequel  le  coDseii;de  préfec- 
ture de  Vaucluse  leur  a  accordé  décharge  de  la  dHTérence  existant 
entre  la  taxe  à  laquelle  ils  avaient  été  imposés,  et  celle  à  laquelle 
ils  auraient  dû  Têtre,  si  le  rôle  émis  par  le  syndicat  n*eût  compris 
d'autres  frais  que  ceux  de  Tintervention  et  du  pourvoi  en  cassation. 
(Arrêté  du  Conseil  annulé.  Rétablissement  au  rôle  primitif). 


(W  16) 

I  a5  janvier  1878.  J 

Travaitœ  publics.  —  Chemins  de  fer  nantais.  —  Souscriptions  parti- 
culières en  vue  d'un  emplacement  déterminé  pour  une  gare  spé- 
ciale,  dans  la  ville  de  Nantes.  —  Condition  remplie:  condamnation 
au  payement  (*).  —  Procédure:  pourvois  connexes:  jonction.  — 
(Sieurs  Coicaud^  Avril  et  autres  contre  compagnie  des  chemins  de 
fer  nantais). 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Goicaud,  Avril  et  con- 
sortSy  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  dix- huit  arrêtés 
du  19  août  1875,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire- 
Inférieure  a  condamné  les  requérants  à  payer  &  la  compagnie  des 
ehemins  de  fer  nantais,  représentée  par  le  sieur  Briau,  son  direc- 
teor,  les  subventions  quMIs  avaient  promises  afin  de  faciliter  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  Mache- 
eoul,  Pornicet  Paimbœuf;  ce  faisant,  décharger  les  requérants  des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  ordonner  la  restitution  à 
leur  profit  des  sommes  qu*ils  ont  versées  en  exécution  des  arrêtés 
attaqués,  leur  accorder  les  intérêts  de  ces  sommes  et  condamner 
la  compagnie  des  cbeminsde  fer  nantais  aux  dépens; 

Vn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  nantais,  tendant  au  rejet  des  pourvois; 

Vu  les  lois  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Considérant  que  les  polirvois  des  requérants  présentent  à  juger 
la  même  question,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué 
par  une  seule  et  même  décision  -, 

Au  fond  ; 

0  Voir  QD  arrêt  analogue,  ville  de  Saamar,  38  décembre  1877,  p.  1069  et 
let  renvois  {dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État). 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  convention  ci- 
dessus  visée  du  0^  janvier  1870,  le  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Nantes  à  Machecoul,  Pornic  et  Palmbœuf,  avait  à  procéder 
à  rétude  définitive  des  deux  tracés,  d'après  lesquels  le  susdit  che- 
min de  fer  devait  s'embrancher  à  quelques  kilomètres  de  Nantes 
sur  la  ligne  de  la  Vendée,  emprunter  ensuite,  sur  une  certaine 
longueur,  les  voies  de  la  compagnie  d'Orléans  et  aboutir  à  Nantes 
dans  la  gare  de  cette  compagnie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  de  cette 
convention,  un  certain  nombre  d'tiabitants  de  Nantes  demandèrent 
que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Loire-Inférieure  eussent 
une  gare  distincte  et  indépendante  de  celle  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, et  confièrent  à  quelques-uns  d'entre  eux,  réunis  en  com- 
mission, le  soin  de  faire  ressortir  les  avantages  que  présenterait 
rétablissement  de  cette  gare  dans  le  quartier  de  la  Prairie-au-Duc  ; 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  le  conces- 
sionnaire des  chemins  de  fer  nantais  mit  eflectivement  à  l'étude 
trois  nouveaux  projets  de  tracés,  qui,  outre  qu'ils  abrégeaient  du 
plusieurs  kilomètres  la  distance  à  parcourir  aux  abords  de  Nantes, 
comportaient  tous  trois  la  construction,  dans  le  quartier  de  la 
Prairie-au-Duc,  d'une  gare  formant  tête  de  ligne  et  son  raccorde- 
ment avec  la  ligne  de  Paris  à  Orléans  :  que  le  cinquième  projet  ainsi 
proposé  par  le  concessionnaire  ayant  paru  le  plus  avantageux,  mais 
devant  entraîner  un  supplément  de  dépenses  de  5.33o./i65  francs, 
il  fut  fait  appel  au  concours  des  particuliers  intéressés,  et  que  c'est 
dans  ces  circonstSinces  que  les  requérants  ont  consenti  leurs  sou- 
scriptions, en  les  subordonnant  pour  unique  condition  &  l'établis- 
sement, sur  la  Prairie-au-Duc,  d'une  gare  de  départ  et  d'arrivée, 
conformément  au  cinquième  projet  ; 

Considérant  que  le  projet  dont  il  s'agit  ayant  été  postérieure- 
ment adopté  par  le  conseil  général  et  la  convention  primitive  du 
5  janvier  1870  ayant  été  modifiée  le  21  décembre  1871,  en  vue  de 
permettre  l'exécution  du  nouveau  tracé  qui  se  trouvait  substitué  à 
ceux  prévus  par  la  convention  de  1870,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  nantais  a  établi  sa  gare  de  départ  et  d'aiTivée  à  la  Prairie-au- 
Duc>  sur  des  terrains  par  elle  acquis  parallèlement  à  la  rue  de  ce 
nom  et  ayant  leur  débouché  sur  la  rue  Arthur,  n"  3; 

considérant  que  les  sieurs  Coicaud  et  consorts  soutiennent  que 
ladite  compagnie  à  changé  l'emplacement  de  sa  gare,  et  que,  d'a- 
près le  plan  qui  leur  avait  été  soumis  au  moment  où  leur  concours 
était  demandé,  cette  gare  aurait  dû  être  construite  en  façade  sur 
la  rue  de  la  Prairie-au-Duc;  mais  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'in- 
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struction  que  le  plan  dont  il  est  questiOD  faisait  simplement  con- 
naître que  la  gare  serait  placée  parallèlement  aux  rues  longitudi- 
nales du  quartier  de  la  Prairie^au-Duc  ;  que  cette  condition  se  trouve 
remplie,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  les  requérants  à  payer  les  souscriptions  par  eux 
consenties  au  profit  de  le  compagnie  des  chemins  de  fer  nantais. 
(Rejet  avec  dépens.) 


(r  17) 

[!•'  février  1878.] 

Colontes  (la  Réunion),  —  Cours  d'eau,  —  Domaine  public.  —  Con- 
cession.  —  Sources  sur  les  bords  d'une  ravine,  —  Exception  de 
propriété.  —  Compétence.  — Conseil  privé,  —  Confirmation  au  fond 
de  la  décision  attaquée^  sauf  recours  au  profit  des  usiniers.  —  Pro- 
cédure :  conseil  privé  :  suppression  du  contrôleur  colonial;  substitut 
du  procureur  général  faisant  fonction  de  ministère  public:  régih 
larité.  —  (Sieur  Gay-Lesport  contre  commune  de  Saint-Leu.)  — Aux 
termes  de  l'article  1 60,  §  6,  de  l'ordonnance  royale  du  21  aoUn825, 
il  appartient  au  conseil  privé  {à  la  Réunion)  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  concession  de  l'usage  des  eaux  de  sources  sises  dans  des 
ravines,  et,  en  conséquence,  il  est  incompétent  pour  reconnaître  si 
les  eaux  desdites  sources,  faisant  partie  des  cours  d'eau,  pouvaient 
être  l'objet  de  concessions,  comme  aussi  pour  apprécier  les  droits  qui 
seraient  résultés,  en  faveur  des  opposants,  de  concessiorts  anté- 
rieures (*).  Décidé  au  fond  que  les  sources  devaient  être  considérées 
comme  faisant  partie  des  cours  d'eau;  qu'elles  n^ avaient  pas  été 
antérieurement  concédées  aux  opposants  à  la  demande  en  concession, 
auxquels  d'ailleurs  certains  droits  d'usage  étaient  réservés. 

Vu  le  recours  présenté  pour  les  sieurs  Guy-Lesport  et  consorts 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  16  juin 
187/t,  par  laquelle  le  conseil  privé  de  Tîle  de  la  Réunion,  constitué 
en  conseil  du  contentieux  administratif,  a  concédé  à  la  commune 
de  Saint-Leu  Tusage  des  eaux  de  neuf  sources  sises  sur  les  ram- 
parts  de  la  ravine  des  Avirons  et  de  la  ravine  du  Bras-de-Jeanne, 


(•)  Voir  l'arrôt  da  21  décembre  1877,  Crédit  foncier  colonial,  p.  loii  et 
la  note  (dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État). 
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en  disposant  que  la  commune  devra  exécuter  son  travail  de  cana- 
lisation dans  des  conditions  de  solidité  qui  seront  déterminées  par 
l'administration  et  de  façon  à  ce  que  celle-ci  puisse,  sMl  y  a  lieu, 
concéder  au  sieur  Guy-Lesport  et  à  la  dame  Noël  Tautorisation 
d*utiliser,  pendant  la  nuit  et  aux  conditions  qui  seront  fixées,  tout 
ou  parties  des  sources  concédées  quand  ils  se  trouveront,  en  cas 
de  sécheresse,  privés  de  Teau  nécessaire  à  la  marche  de  leurs 
usines;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  ont  été  remplies  devant  le  conseil  privé  par  le  sub- 
stitut du  procureur  général  qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  effet; 
attendu,  au  fond,  que  les  sources  dont  s'agit  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public;  que  celles  de  la  ravine  des  Avirons  appar- 
tiennent à  la  dame  Noël,  comme  propriétaire  du  domaine  des 
Avirons,  celles  du  Bras-de-Jeanne,  comme  les  ayant  acquises  de 
la  dame  Noël,  suivant  acte  authentique  du  18  juin  187A,  en  môme 
temps  que  la  sucrerie  du  Portail;  que,  de  temps  immémorial, 
lesdites  sources  appartenaient  aux  auteurs  de  la  dame  Noël  et 
servaient  à  alimenter  les  établissements  des  Avirons  et  du  Por- 
tail, soit  en  vertu  d'actes  émanant  de  divers  propriétaires  du  sol, 
soit  en  vertu  d'une  concession  faite  par  la  compagnie  royale  des 
Indes,  le  10  avril  1719,  soit  au  moins  par  prescription;  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Pierre,  du  18  mars  1873,  rendu 
contradictoirement  avec  la  commune  de  Saint-Leu,  a  maintenu  la 
dame  Noël  en  possession  des  sources  des  Avirons  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  conseil  privé  ne  pouvait  concéder  &  la  commune 
les  eaux  des  sources  dont  s'agit  et  qu'en  tout  cas  il  ne  pouvait  le 
faire  avant  que  l'autorité  judiciaire  se  soit  prononcée  sur  l'excep- 
tion de  propriété  qui  était  opposée;  attendu  au  surplus  et  en  ce 
qui  touche  l'opportunité  de  la  concession,  qu'en  admettant  que 
les  sources  fussent  concessibles,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  con- 
céder à  la  commune  au  détriment  d'usiniers  riverains  auxquels 
elles  sont  indispensables  pour  la  marche  de  leurs  établissements  ; 
déclarer  mal  fondée  la  demande  en  concession  de  la  commune  de 
Saint-Leu  ;  subsidiairement,  réserver  aux  requérants,  pour  le  faire 
valoir  en  temps  et  lieu,  le  droit  de  s'assurer  si  les  travaux  de 
canalisation  que  la  commune  aura  exécutés  permettront  aux  re- 
quérants d'user  de  l'eau  canalisée  dans  la  mesure  indiquée  par  la 
décision  du  conseil  privé  ;  condamner  la  commune  de  Saint-Leu 
en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  faits  devant  le  conseil  privé  ; 
Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Saint- 
Leu  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu.  (V.  l'arrêt)  ;  rejeter  les 
recours,  condamner  les  requérants  aux  dépens  ; 
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Vu.  (Ordonnances  royales  de  septembre  1766;  du  si  août  iSaS; 
les  articles  6$i  à  644  du  Gode  civil  ;  les  décrets  du  i5  avril  1873)  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'appartenait  pas  au  substitut  du 
procureur  général  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
devant  le  conseil  privé  : 

Considérant  que  le  contrôle  colonial  ayant  été  supprimé  par 
décret  du  i5  avril  187.1,  un  autre  décret  du  même  jour  a  décidé 
que  les  fonctions  du  ministère  public  devant  le  conseil  privé, 
constitué  en  conseil  du  contentieux,  précédemment  remplies  par 
le  contrôleur  colonial,  seraient  exercées  dorénavant  par  le  substi- 
tut du  procureur  général  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  160,  §  6,  de  l'ordonnance 
royale  du  ai  août  i8i5,  transférant  au  conseil  privé  les  pouvoirs 
précédemment  attribués  au  tribunal  terrier  par  Tordonnance  de 
1766,  ledit  conseil  privé  connatt  des  demandes  concernant  les 
concessions  de  prise  d'eau  et  saignées  à  faire  aux  rivières  pour 
rétablissement  des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages,  l'interprétation  des  titres  de  concession,  etc.  ; 

Considérant  que  le  conseil  privé  de  l'tle  de  la  néunion,  saisi 
d'une  demande  en  concession  de  l'usage  des  eaux  de  sources  sises 
dans  les  ravines  des  Avirons  et  du  Bras-de-Jeanne,  formée  par  la 
commune  de  Saint- Leu,  en  vertu  de  la  disposition  'précitée,  était 
compétent  pour  reconnaître  si  les  eaux  desdites  sources,  faisant 
partie  des  cours  d'eau,  pouvaient  être  l'objet  de  concessions, 
comme  aussi  pour  apprécier  les  droits  qui  seraient  résultés  en 
faveur  des  opposants  de  concessions  antérieures  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  Texamen  du  plan 
des  lieux  que  les  sources  dont  s'agit,  étant  situées  dans  les  ravines 
des  Avirons  et  du  Bras-de-Jeanne  sur  la  partie  inférieure  des  rem- 
parts, doivent  être  regardées  comme  faisant  partie  des  cours  d'eau 
les  Avirons  et  le  Bras-de- Jeanne;  que,  dès  lors,  les  particuliers 
ne  peuvent  avoir  droit  à  l'usage  de  leurs  eaux  qu*autant  qu'il  au- 
rait été  concédé  par  l'autorité  compétente; 

Considérant  que  le  sieur  Guy-Lesport,  la  dame  Noël  et  consorts 
ne  produisent  aucun  titre  par  lequel  lesdites  sources  auraient  été 
concédées  à  eux  ou  à  leurs  auteurs  et  que  spécialement  l'acte,  en 
date  du  17  avril  1719,  portant  abandon  des  terrains  traversés  par 
la  favine  des  Avirons,  en  faveur  des  sieurs  Dillemont,  auteurs  des 
requérants,  par  la  compagnie  royale  des  Indes,  ne  contient  au- 
cune clause  qui  concède  l'usage  des  eaux  audit  sieur  13illemont; 
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ConsMërant  enfla  j^u'îI  est  établi  que,  parmi  les  sources  dont 
sage  est  coacëdé  à  la  commune  de  Saint-Leu  pour  pourvoir  à 
llment&tlon  de  ses  habitants,  lea  unes  n'étaient  oullemeot  uti- 
les, les  autres  n'étalent  employées  par  le  sieur  Guy-Lesport  et 
dame  Noël,  pour  le  service  de  leurs  usines,  qu'acciclcntollement 
en  cas  de  sécheresse  exceplionnelie  ;  que  la  décision  attaquée  a 
illleurs  réservé  auxdlts  industriels  le  droit  de  se  servir,  pendant 
nuit,  des  eaux  canalisées  par  la  commune,  lorsqu'ell(->s  seront 
lispensables  au  fonctionnement  de  leurs  établissements,  etqu'il 
partient  aux  requérants  de  se  retirer  devant  ie  conseil  privé 
ur  faire  déterminer  à  quelles  conditions  et  dans  quelle  mesure 
pourront  user  de  la  faculté  qui  leur  est  ainsi  reconnue  ; 
Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte,  d'une  part, 
ele  conseil  privé,  par  la  décision  attaquée,  n'a  pas  porté  at- 
nto  aux  droits  des  opposants  ;  d'autre  part,  qu'il  a  fait  une  juste 
précialion  des  intérêts  engagés  dans  l'afTaire  ; 
Irt,  i".  —  Les  recours  du  sieur  Guy-Lesport,  de  la  dame  Noël 
consorts,  sont  rejetés,  sauf  ù  eux  à  se  retirer  devant  le  conseil 
vé  pour  faire  déterminer  sous  quelles  conditions  et  dans  quelle 
sure  ils  pourront  faire  usage  des  eaux  des  sources  dos  ravines 
t  Avirons  et  du  Bras-de-Jeanne,  qui  sont  l'objet  de  la  concession 
te  &  la  commune  de  Saint-Leu. 

Irt.  a.  —  Le  sieur  Guy-Lesport,  la  dame  Noël  et  consorts,  sont 
idamnés  aux  dépens. 


(r  18) 
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ivauxpublics.  —  Grande  voirie.  —  Occupation  de  terrain.  —  Di- 
taccord  des  experts  sur  i'évaluation  de  l'indemnité.  —  Ingénieur 
•.n  chef  tiers  expert  de  droit  (•).  —  Agent  voyer  désigné  à  lorlpar 
e  conseil  de  préfecture;  absence  de  TcclamaSion  des  parties;  moyen 
l'ordre  public  ;  annulation.  Refus  d'éLvcation  [").  —  Itenvoi  detMnt 

)  V.  31  décambre  1877,  Deslinde!,  p.  ia38  (daos  le  Recueil  des  arrêts  du 
\seil  d'Étal). 

"]  Dans  l'espèce,  le  Conseil  d'Elat  a;tnt  en  canotissance  de  Vvtu  da 
a  expert  par  la  voie  administrative,  le  demandeur  avait  cipreâiémeot 
cId  i  ce  que  le  Conseil  slalull  au  lond  par  voie  d'évucalion  ;  il  taifait 
jner  qu«  le  todtoI  detanl  le  taim»  ingénieur  en  cbef,  liera  expert  de  droit, 
ne  ÉTolution  de  procédure  ioatile  et  onéreuse  ea  fait; 
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le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  nouvelle  tierce  exper- 
tise. —  (Dame  veuve  Holker  contre  sieur  Lancesseur).  —  En  ma- 
tière dHndemnité  pour  dommages  résultant  de  travaux  publics, 
lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  après  une  tierce  expertise  irrégulière  {dans  l'espèce,  agent 
voyer  ayant  procédé  au  lieu  de  Vingénieur  en  chef,  tiers  expert  de 
droit),  il  ne  peut  pas  évoquer  le  fond  et  statuer  de  suite. 

(Recours  de  la  dame  veuve  Holker  contre  un'arrèté  du  6  août  187Ô; 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  fixant  à  une  somme 
insuffisante  (i.56o  francs)  Tindemnité  due  à  la  requérante,  par  le 
sieur  Lancesseur,  pour  occupation  temporaire  de  terrains  lui 
appartenant,  tendant  à  la  condamnation  du  sieur  Lancesseur  au 
payement  de  10,1x62  francs  pour  dépréciation  de  propriété,  plus 
pour  privation  de  jouissance  o',/io'par  are  et  par  an  depuis  1868 
jusqu'au  jour  du  payement,  avec  intérêts  de  droit,  frais  d'expertise 
et  dépens)  ; 

Vu...  (Défense  du  sieur  Lancesseur...  tendant  au  rejet  et  à  la 
condamnation  de  la  requérante  aux  dépens,  par  le  motif  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances 
deraffaire;) 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  20  décembre  1877  et  par  lequel  la 
dame  Holker  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions, 
et  demando  au  Conseil  d'État  de  statuer  immédiatement  au  fond 
sans  s'arrêter  à  Pirrégularité  de  la  tierce  expertise,  ou  d'évoquer 
Taffaire  en  cas  d^annulation  de  la  tierce  expertise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807, 
article  56  ; 

qu'eu  droit,  il  était  d'ailleurs  admis  qae  les  parties  ne  pOQYaient,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  releYer  les  irrégularités  commises  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; 37  juin  1867,  Gary,  Ann,  1868;  p.  827  ;  i5  mai  1874,  Waaser,  Ànn. 
1876,  p.  371.  —  Le  Conseil  a  repoussé  d'office  ces  conclusions,  qui  n'avaient 
pas  été  contredites  par  le  défendeur,  et  confiimé  ainsi  sa  jurisprudence, 
ag  mai  ,i856,  Doyen.  18  mars  i858,  Escarraguel,  Ann.  i856,  'p.  476  et  i8j8, 
p.  5o8.  —  Gonf.  Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instruction  administrative, 
5*  éd.,  t.  !•',  n»  660  ter,  p.  476.  Celte  solution,  si  rigoureuse  qu'elle  soit  dans 
l'espèce  parait  conforme  au  texts  du  Code  de  procédure  civile.  On  peut  dire, 
en  effet,  que  lorsqu'une  des  formalités  substantielles  aux  termes  de  la  loi  n'a 
pas  été  remplie,  l'affaire  n'est  pas,  dans  le  sens  de  Tarticle  47^  du  Code  de 
procédure  civile,  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive.  Dans  l'affaire 
Fortoul,  il  existait  en  outre  ceUe  circonstance  particulière  que,  saisi  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoirs,  le  Conseil  statuait  comme  Cour  de  cassation 
et  non  comme  tribunal  d'appel  ;  il  ne  pouvait,  en  conséquence,  se  i^aisir  dn 
fond  de  l'affaire. 
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Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d^éva- 
luer  les  indemnités  relatives  à  une  occupation  de  terrain  pour  tra- 
vaux de  grande  voirie,  le  tiers  expert  est  de  droit  Tingénieur  en 
chef  du  département  ;  que,  dès  lors,  en  présence  du  désaccord  des 
experts  chargés  d^évaluer  l'indemnité  réclamée  par  la  dame  Uolker , 
à  raison  de  Toccupation  temporaire  de  aa  propriété  opérée  pour 
le  compte  du  sieur  Lancesseur,  entrepreneur  des  travaux  d'égouts. 
de  pavages  et  d'empierrements  du  bassin  de  la  citadelle  du  Havre, 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  sans  violer  les  dispositions  de 
la  loi  précitée,  désigner  un  tiers  expert  autre  que  Tingénieur  en 
chef;  que,  néanmoins,  le  tiers  expert  nommé  par  lui  a  été  le  sieur 
Baudry,  agent  voyer  de  Tarrondissemeut  ; 

Considérant  que  si,  devant  ledit  conseil,  les  parties  en  cause 
n*ont  pas  réclamé  contre  cette  désignation,  leur  silence  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  couvrir  la  violation  de  la  loi  et  que  Tirrégu- 
larité  de  la  tierce  expertise  entraîne  Tannulation  de  l'arrêté  at- 
taqué et  le  renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
qu'il  y  soit  statué  à  nouveau  sur  leurs  prétentions  respectives  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce  expertise  conforme  aux  pres- 
criptions de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807...  (arrêté 
annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
après  tierce  expertise  régulière.  Surplus  des  conclusions  de  la 
(Jame  veuve  Holker  rejeté.  Sieur  Lancesseurcondanmé  aux  dépensj. 


ZSX't'. 
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Cours  d'eau,  —  Règlement,  —  Contestation  privée  pendante  devant 
l'autorité  judiciaire,  —  Demande  d'interprétation  par  l'une  des 
parties.  —  Préfet.  —  Déclaration,  —  Droits  des  tiers  réservés,  — 
Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Ghoppard).  —  Un  préfet  ne  com- 
met pas  un  excès  de  pouvoirs  lorsqu'à  l'occasion  d'une  contestation 
privée,  sur  la  demande  d'une  des  parties  en  cause  devant  un  tri- 
bunal civil,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  renvoi  par  ce  tribunal,  à  fin 
d'interprétation  du  règlement  d'eau  par  l'administration,  il  déclare, 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  qu'un  cours  d'eau  a  toujours 
été  considéré  comme  public  par  l'administration.  Cette  déclaration 
ne  constitue  pas  une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
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d*  Etat, par  application  des  loisdes  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872. 
—  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
fasse  valoir  ses  droits  sur  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit. 

Vu  ]a  requête  présentée  pour  le  sieur  Gboppard...  tendant  à  ce 
quMI  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
du  A  janvier  1877,  par  lequel  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  statuant  sur 
une  demande  formée  par  le  sieur  Meignan,  à  l'effet  d'obtenir  Tinter- 
prétation:  1"  de  Tarrêté  préfectoral  du  22  avril  iSôs,  portantrëgle- 
ment  des  moulins  situés  sur  le  bras  extérieur  de  la  rivière  d^Eur(* 
dite  du  Petit-Bouillon;  a* d'un  arrêté  préfectoral  du  16  mars  186Z1, 
Hxant  un  maximum  d'abaissement  du  niveau  des  eaux-  et  retenues 
par  les  moulins  de  Chartres,  ainsi  que  par  ceux  du  bras  du  Petit - 
Bouillon,  a  donné  IMnterprétation  demandée  ;  ce  faisant,  attendu 
que  l'arrêté  attaqué  a  eu  pour  objet  de  donner  l'interprétation  des 
deux  arrêtas  préfectoraux  invoqués  par  le  sieur  Meignan  dans  un 
procès  pendant  entre  les  sieurs  Meignan  et  Cboppard  devant  le  tri- 
bunal civil  ;  que  le  tribunal  n'avait  rendu  aucune  décision  décla- 
rant qu'il  y  avait  Heu  de  procéder  à  cette  interprétation  ;  qu'il 
est  de  règle  que  les  demandes  en  interprétation  d*actes  adminis- 
tratifs soient  introduites  parla  voie  contentieuse  et  jugées  dans 
les  mêmes  formes  que  les  demandes  ordinaires;  que  ces  formalités 
n'ont  pas  été  observées;  qu'en  outre,  le  préfet  ne  s'est  pas  borné 
à  statuer  sur  la  question  qui  lui  était  posée,  mais  a  examiné  le 
procès  au  fond  et  discuté  les  divers  moyens  invoqués  par  le  sieur 
Cboppard  devant  le  tribunal  civil;  qu'enfin  Tarrèté  dont  s'agit  a 
été  rendu  au  point  de  vue  d'une  contestation  privée  et  dansTlntérêt 
de  Tune  des  deux  parties;  qu'ainsi  cet  arrêté  est  de  nature  &  pré- 
judicier  au  requérant  et  constitue  un  excès  de  pouvoirs;  déddé 
que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs,  condamner  le  défendeur  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  lesieur  Meignan... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi^  par  les  motifs  que  les  prétentions 
élevées  par  le  sieur  Cboppard  justifiaient  la  demande  d'interpré- 
tation formée  par  Texposant;  quei  d'ailleurs,  la  déclaration  du 
préfet,  rendue  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  n*a  jamais  été 
invoquée  devant  le  tribunal  civil  ;  qu'ainsi  elle  n'a  pu  porter  aucun 
préjudice  au  sieur  Cboppard  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Cboppard  n^a 
pas  intérêt  à  poursuivre  l'annulation  de  la  décision  attaquée,  et 
qu*il  est  sans  qualité  pour  la  requérir  au  nom  de  Tordre  public; 

Vu...  (Réplique  :  si  Tarrêté  attaqué  n'a  pas  été  invoqué  devant  la 
juridiction  civile,  il  n'en  a  pas  moins  été  communiqué  aux  mem- 
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du  tribunal  et  a  pu  avoir  tioe  inflaence  sur  leur  décision  ; 
ïurs  le  tribunal  a  réservé  au  sieur  Choppard  tous  les  droita 
courrait  avoir  à  Taire  valoir  au  pétitoire  ;  et,  à  ce  point  de  vue, 
té  attaqué  porte  eocoro  préjudice  au  Meur  Choppard)  ; 
les  lois  des  aa  décembre  1799,  8  janvier  1790,  a8  septembre - 
)bre  1791  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventOse  an  VI  ; 
les  décrets  des  35  mars  i83a  et  i3  avril  1861  ; 
la  loi  des  7-iâ  octobre  179001  laloi  du  au  mai  187a,  notam- 
l'artlcle  9  ; 

le  décret  du  2  novembre  iSfiSj 

isidéraut  que  sur  la  demande  du  sieur  Meignan,  et  sans  qu'il 
eu  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  à  fin  d'ioterpréiatlon,  le 
t  s'est  borné  à  déclarer  que  l'administration  avait  toujours 
té  et  compierait  toujours,  jusqu'ù  preuve  contraire,  au  nombre 
>urs  d'eau  publics  dans  la  commune  de  Chartres  le  bras  de  la 
e  d'Kure,  dit  du  Petit -Boni  lion  ;  que  cette  déclaration,  donnée 
la  réserve  des  droits  des  tiers  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
e  sieur  Cboppard  fasse  valoir  lus  droits  qu'il  prétend  avoir 
!  canal  dit  du  Petlt-Bouiilon,  ne  constitue  pas  uue  décisiOD 
Dit  susci-ptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat,  par  appU- 
11  des  lois  des  7-i4  octobre  1790  et  ai  mai  187a...  (Rejet), 


(N°  20) 

[8  ttïrier  1878.] 

lux  publics.  —  Voirie  {grande).  ~  Chemin  de  fer.  —  Mise  en 
neure  de  mettre  une  gare  en  communication  avec  un  chemin  pu- 
'..  —  Caractère  de  cette  mesure.  —  Pas  de  recours  contentieux. 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Hédllerranée).  — 
e  décision  par  laquelle  le  ministre  se  borne  à  mettre  une  conifu- 
'e  en  demeure  d'exécuter  certains  travaux,  —  notamment  une 
mue  destinée  à  assurer  l'accès  d'une  gare  en  la  reliant  à  un  cfce- 
n  vicinal,  et  à  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  un  plan 
tr  la  construction  de  cette  avenue,  ~  n'est  pas  susceptible  d'être 
''érée  au  Conseil  d'Etat,  par  application  des  lois  des  7-u  oc- 
ve  1790  e(  2*  ma»  \%^2.  — Cette  décision  ne  fait  pas  lAstaele  à 
que  la  compagnie  fasse  juger  par  l'aulorilé  compétente  {eonteil 
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de  préfecture)  la  question  de  savoir  si  son  cahier  des  charges  VabUge 
à  construire  cette  nouvelle  avenue  (*). 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon -Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler une  décision,  du  n  septembre  1875,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  décidé  que  Taccès  de  la  gare  de  Domëne 
serait  assuré  au  moyen  d^une  avenue  reliant  cette  gare  au  chemin 
vicinal  de  Domène  au  Moutier,  et  établie  aux  frais  de  la  compagnie 
requérante,  et  a  invité  ladite  compagnie  à  présenter,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  un  projet  pour  la  construction  de  cette  avenue  et 
condamner  TËtat  aux  frais  de  timbre  et  d^enregistrement,  attendu 
que  la  compagnie  ne  peut  être  tenue,  d'après  son  cahier  des  charges, 
que  de  mettre  les  gares  en  communication  avec  les  chemins  pu- 
blics; qu^en  ce  qui  concerne  la  gare  de  Domëne,  conformément  à 
un  plan  de  détail  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  1*'  mai 
i855,  la  compagnie  a  ouvert  une  avenue  mettant  la  gare  en  com- 
munication avec  un  chemin  public  conduisant  à  Domène  ;  qu^en 
lui  imposant  ultérieurement  rétablissement  d'une  autre  voie 
d'accès  demandée  par  le.conseil  municipal,  le  ministre  a  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise,  attendu  que  l'établissement  des  gares  comprend  de 
droit  la  mise  en  communication  avec  des  chemins  régulièrement 
classés;  que  Tavenue  actuelle  de  la  gare  de  Domène  ne  conduit 
qu'à  un  chemin  rural  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  circulation; 
que  si,  lors  de  Tapprobation  des  plans,  il  n'est  pas  pourvu  suffi- 
samment à  la  facilité  des  accès,  l'administration  a  toujours  le  droit 
de  rectifier  ledit  plan  et  d'obliger  la  compagnie  à  ouvrir  les  voies 
reconnues  nécessaires,  rejeter  le  recours  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/i  octobre  1790  et  a&  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics,  du  11  septembre  1875,  portant  que 
l'accès  de  la  gare  de  Domène  devra  être  assuré  au  moyen  d'une 
avttiue  la  reliant  au  chemin  vicinal  de  Domène  au  Moutier,  et  in- 
vitant la  compagnie  à  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  un 
plan  pour  la  construction  de  cette  avenue,  la  compagnie  se  fonde 


0  Voir  les  arrêts  des  7  juillet  1876  (The  Crédit  foDcier  of  Eogland),  7  juillet 
1876,  (Gompagoie  des  chemins  de  fer  de  Paris-LyoD-Médilerranée),  Ann.  1878, 
p.  7^6  61769.  .....  I 
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ique,  lora  de  l'éUblisseroeot  de  la  gare,  une  avenue  a  été  ou- 
par  elle,  conformâment  au  plan  ào  dëtall  approuvé  par  le 
tre  te  i"  mal  i865,  et  sur  ce  qu'aucune  clause  de  son  cahier 
barges  ae  confère  à  l'administration  le  droit  de  l'obliger  11 
ruire  ultérieuremeat  une  nouvelle  avenue  suivant  un  tracé 

isldérant  qu'en  cas  de  contestations  entre  l'administration  et 

ncessionnaires  de  travaux  publics,  snr  le  sena  et  l'exécutiOD 
jr  marelles,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
îr,  en  vertu  de  l'article  à  de  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  VUI; 
i  décision  du  ministre  des  travaux  publics  n'a  eu  pour  effet 
e  mettre  la  compagnie  en  demeure  de  couatruire  une  nouvelle 
le,  et  qu'elle  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  ladite  compa- 
salâisse  le  conseil  de  préfecture  de  la  question  de  savoir  si 
eut  être  tenue,  en  vertu  de  son  cahier  des  charges,  d'exécuter 
ivail  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  ladite  décision  n'est  pas  sus- 
)]e  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  application  des  lois 
■  i/i  octobre  1790  et  tU  mal  187a,  article  g.  (R^et.) 


C  N"  21  ) 
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(grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Postes  [service  des).  —  Train 
rnaUer.  —  Cahier  des  chargej.  —  Intention  des  parties.  —  In- 
irétalion.  —  (Compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du 
-Est  contre  le  Ministre  des  flnances).  —  Décidé,  par  interpré- 
on  du  cahier  des  charges  et  de  ia  commune,  inlenlitm  des  par- 
,  et  par  application  de  l'usage  constamment  suivi  en  cette  ma- 
e,  —  qu'en  slipuianl  qu'un  compartiment  spécial  serait  riservi 
luitement  pour  le  service  des  postes  dans  l'un  des  trains  jourtta- 
>de  voyageurs  ou  de  marchandises,  tes  parties  avaient  enUndu 
'er  d'un  train  circulant  dans  l'un  et  l'autre  sens,  ~  et  non  pas 
un  des  trains  circulant  chaque  jeur  dans  un  seul  sens. 

la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
>mbe8  et  du  Sud-Est,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Couseli  ré- 
r  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  SaOne-et-LoIre,  du 
vembre  187B,  en  tant  qu'il  a  décidé,  par  interprétation  de 
le  55  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  17  juin  1866, 
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relatif  à  la  commission  du  chemin  de  fer  de  Maçon  à  Paray*le- 
Monial  et  du  chemin  de  fer  de  Ch&lons  à  Lons-le-Saulnier,  que 
FEtat  avait  droit  chaque  Jour  à  ia  gratuité  du  transport  des  agents 
et  du  matériel  du  service  des  postes  dans  un  train  circulant  dans 
les  deux  sens  sur  les  lignes  de  la  compagnie  ;  ce  faisant,  attendu 
que  l'article  précité  n*a  stipulé  cette  gratuité  que  pour  un  train 
Journalier,  que  cette  clause  a  été  ainsi  limitée  à  titre  de  transac- 
tion, et  en  tenant  compte  de  cette  circonstance  queTEtat  n'inter- 
venait au  contrat  de  concession  que  pour  Tallocatlon  d*une  sub- 
vention peu  élevée,  dire  que  TEtat  n'a  droit  au  transport  gratuit, 
pour  le  service  de  la  poste,  que  pour  un  train  allant  dans  un  seul 
sens  par  Jour,  le  condamner  à  payer  à  la  compagnie  les  transports 
effectués  dans  Tautre  sens  au  prix  applicable  aux  trains  supplé- 
mentaires Jusqu'au  3i  décembre  1876^  avec  les  intérêts  de  droit, 
sous  toute  réserve  des  taxes  dues  depuis  cette  époque,  et  con- 
damner TEtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances  tendant  au  rejet  du 
pourvoi,  par  le  motif  que  les  conventions  doivent  être  interprétées 
diaprés  la  commune  Intention  des  parties,  et  en  entendant  les  mots 
employés  dans  le  sens  en  usage  dans  la  matière  spéciale  qui  fait 
Tobjet  du  contrat;  que,  dans  le  service  des  postes,  Texpression 
train  Journalier  ne  s'entend  Jamais  que  d'un  train  d'aller  et  retour, 
que  la  Compagnie  connaissait  exactement  le  sens  dans  lequel  cette 
expression  était  employée,  et  que,  d'ailleurs,  si  les  parties  contrac- 
tantes avaient  entendu,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  sur 
toutes  les  lignes,  ne  stipuler  la  gratuité  que  pour  un  train  allant 
dans  un  seul  sens,  elles  n'auraient  pas  omis  de  régler  le  prix  dû 
pour  l'autre  sens  ; 

Vu  le  décret  du  16  Juin  1866,  qui  :  1*  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Paray-le-Monial  à  Mftcon  et 
de  Gh&Ion  à  Lons-le-Saulnier  ;  2*  approuve  le  traita  passé,  le 
a6  août  i865,  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ces  chemins 
de  fer,  entre  le  département  de  Saône-et-Loire  et  le  sieur  ManginI, 
ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  no- 
tamment l'article  35; 

Vu  la  loi  du  19  Juillet  1 865; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  la  compagnie  s'est  engagée  à  réserver  gratuitement 
dans  Tun  des  trains  Journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
on  compartiment  spécial  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches 
et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes  ;  que  la  compagnie 

Annales  des  F.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  to»k  ix.  4 
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soutient  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  un  des  trains  cir- 
culant cliaque  jour  dans  un  seul  sens,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'elle  devait  réserver  un  compar- 
timent dans  un  des  trains  circulant  sur  ses  lignes  dans  Tun  et  Tau^ 

tresens; 

Mais  considéraut  que,  si  Texpression  train  journalier  présente 
quelque  ambiguïté,  Pintention  commune  des  parties  ne  peut  être 
douteuse  ;  que,  d'après  une  pratique  constante,  les  traités  de 
concession  assurent  au  service  des  postes  les  mômes  avantages  pour 
la  circulation  dans  les  deux  sens,  sur  les  voies  ferrées  ;  que  la  com- 
pagnie ne  produit  aucun  document  duquel  il  résulterait  que,  dans 
les  négociations  qui  ont  précédé  la  convention  du  a6  août  i865,  elle 
aurait  proposé  de  déroger,  sur  ce  point,  à  Tusage  constamment 
Suivi;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  requête  doit  être 
rejetée...  (Rejet). 


(  r  22  ) 

[  16  février  1878. 1 

Cours  d'eau.  —  'Dommages.  —  Diminutûm  de  fores  motrice,  —  In- 
demnité, —  Point  de  départ  des  intérêts.  —  Erreur  matérielle.  — 
Demande  en  interprétation  d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
Pas  d'ambiguïté,  —  Non  lieu  à  interprétation.  —  (Ministère  des 
finances  contre  sieur  Baudry)  (*}. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ten- 
daat  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  interprétant  sa  précédente  déci- 
sion, du  37  avril  1877,  par  laquelle  il  a  accordé  au  sieur  Baudjry, 
propriétaire  du  moulin  d*Athis-Mons,  diverses  indemnités  à  raison 
des  dommages  que  lui  avait  causés  l'établissement  du  barrage 
d'Âblon  sur  la  Seine  et  a  décidé  que  les  sommes  accordées  pour 
diminution  de  force  motrice  et  dommages  causés  aux  prairies 
inondées,  porteraient  intérêt,  au  profit  du  sieur  Baudry,  à  partir 
du  11  novembre  1876,  décider  que  les  intérêts  de  la  somme  de 
5./i7o  francs,  allouée  au  sieur  Baudry  pour  dommages  causés  aux 
prairies  inondées,  courront  à  partir  du  u  novembre  1873,  attendu 
que  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  le  point  de  départ 
des  intérêts  de  ladite  somme  a  été  fixé  seulement  au  1 1  novembre 

O  Suite  de  l'arrêt  du  a;  avril  1877  (Baudry,  Ann.  1878^  p.  838.) 


i 


CONSEIL  d'état.  5i 

1876;  qa*en  effet,  le  bail  des  prairies  dont  8*agit  aviUt  pris  fin  le 
11  novembre  1875^  et  qu'à  partir  de  cette  dernière  dateleaieur 
Baudry  avait  dû,  à  raison  de  la  dépréciation  des  prairies,  opérer 
une  réduction  sur  le  prix  de  location. 

Vu  ledécretdusftjuilet  1806,  article  3a,  et  la  loi  du  aAmai  187a, 
article  a3  ; 

Considérant  que  la  requête  du  ministre  des  travaux  publics  tend 
à  faire  décider,  par  voie  d'interprétation  de  la  décision  rendue 
par  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  le  37  avril  1877,  <iufi 
le  point  de  départ  des  intérêts  de  Tindemnité  allouée  au  sieur  Bau- 
dry  par  ladite  décision  doit  être,  en  ce  qui  concerne  la  portion  de 
ladite  indemnité  afférente  au  dommage  causé  aux  prairies  inondées, 
fixé  au  11  novembre  1875; 

Mais  considérant  que  ladite  décision,  dans  le  paragraphe  a  de 
son  article  i'%  a,  conformément  aux  conclusions  prises  pour  le 
sieur  Baudry,  dans  son  mémoire  en  réplique,  enregistré  au  se- 
crétariat du  contentieux  du  Conseil  d'État,  le  a5  avril  1876^  fixé 
au  11  novembre  1876,  le  point  de  départ  ides  intérêts  de  Tiodem- 
nité  allouée  au  sieur  Baudry,  tant  pour  la  perte  de  force  motrice 
que  pour  les  dommages  causés  aux  prairies  inondées;  ,que  cette 
disposition  est  claire  et  précise  et  ne  présente  aucune  ambi- 
guïté, et  que,  dès  lorst  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ladite  interpré- 
tation... (Reu'et). 


(N^  23) 

{ 16  lévrier  lUrS.  ] 

Contre  d* eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Puyvert.  —  Taxes  syndi" 
cales,  —  Bases  de  la  répartition.  —  Inobservation  des  règles.  -* 
Décharge.  —  (Sfenr  Rey).  —  Décidé  que,  si  le  conseil  de  préfecture 
■est  incompétent  pour  statuer  sur  la  révision  générale  du  classement 
des  propriétés  indiquées,  il  est  compétent  pour  accorder  à  un  de  ces 
propriétaires  décharge  d'une  taxe  illégalement  établie.  Décidé  que 
—  lorsqu*un  syndicat  a  été  divisé  par  décret  en  plusieurs  assoda- 
tions  syndicales  distinctes,  et  que  le  décret  impose  à  celles-ci  Vobli- 
gation  de  dresser  un  plan  parcellaire,  de  déterminer  le  périmètre  et 
la  classification  des  terrains,  et  de  soumettre  le  ttmt  àmsie  enquête, 
VùieasAcution  de  ces  ccnditùms  cnk»he  d'irrégulariU  les  taxes  arré" 
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tées  par  un  des  syndicats  nouveaux  d*après  les  bases  précédemment 
établies  pour  l'ancien  syndicat  général  (*). 

Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Rey,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  d'annuler  un  arrêté  du  i*'  septembre  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  valeur  d*un  acte  transactionnel  inter- 
venu en  1861  entre  divers  propriétaires  compris  dans  le  syndicat 
de  Puyvert  et  pour  modifier  les  bases  de  Tassiette  de  Timpôt  déter- 
minées par  la  commission  spéciale  de  i8!ii  et  a  rejeté  par  suite  la 
réclamation  du  requérant  contre  les  taxes  auxquelles  il  avait  été 
imposé  sur  le  rôle  du  syndicat  de  Puyvert;  ce  faisant, attendu  que 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  prononcer  l'illéga- 
lité de  taxes  dont  s'agit,  par  suite  du  non-accomplissement  des 
formalités  prescrites  parle  décret  du  5  septembre  i85i,  et  sub- 
sidiairement,  attendu  que  ledit  conseil  n*aurait,  en  tout  cas,  pu 
que  surseoir  h  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétents 
eussent  statué  sur  la  valeur  de  l'acte  transactionnel  passé,  en  1B61, 
entre  les  divers  propriétaires  compris  dans  la  première  zone  du 
syndicat,  accorder  la  décharge  demandée  ; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i85i,  organisant  le  syndicat  du 
Puyvert. 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  ai  juin  i865; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Rey  devant  le  conseil  de 
préfecture  tendait  à  la  fois  à  obtenir  la  révision  générale  de  la  ré- 
partition des  charges  syndicales  entre  les  différents  proprétaires 
compris  au  syndicat  de  Puyvert,  et  à  la  décharge  de  la  contribu- 
bution  de  800  francs,  pour  laquelle  il  a  été  compris  au  rOle  émis 
par  le  syndicat  et  qui  n'aurait  pas  été  établie  suivant  des  bases 
légales;  que,  si  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour 
ordonner  qu'il  serait  procédé  à  un  nouveau  classement  dos  pro* 
priétés  comprises  dans  le  syndicat,  il  lui  appartenait  de  statuer 
sur  la  demande  en  décharge  du  sieur  Rey;  et  que,  d'autre  part,  la 
convention  puremfent  privée  dont  arguait  le  syndicat  ne  pouvait 
faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  prononçât  la  dé- 
charge demandée,  au  cas  où  il  serait  reconnu  que  les  taxes  n'a- 
vaient pas  été  légalement  établies  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  décret  du  5  septembre  i85i  a  divisé  en  huit 


n  Vois  les  arrêts  des  a  février  1877  (cbemio  de  fer  de  Paris-Lyon •  Médi- 
terranée), Jnn.  1877,  p.  114,5  «9  mai  187S  (chemin  de  fer  da  Nord).  Am. 
1S78,  p.  Il»,  a7  juin  i^jS  (Paris-Lyon- Méditerranée),  Ann.  1875,  p.  788. 
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associations  syndicales  distinctes  le  syndicat  général  de  la  pre- 
mière section  des  bords  de  la  Durance,  précédemment  institué  par 
ordonnance  royale  du  i5  avril  1818;  qu'aux  termes  de  Tarticle  i5 
dudit  décret  chacun  des  syndicats  nouveaux  était  spécialement 
chargé  de  faire  dresser  un  plan  parcellaire,  appuyé  d*un  rapport, 
indiquant  avec  des  teintes  diverses  le  périmètre  et  la  classification 
des  terrains  à  comprendre  dans  Tassociation  ;  que  l'article  16  du 
même  décret  disposait  que  ledit  plan  parcellaire  et  ledit  rapport 
seraient  déposés,  pendant  le  délai  d*un  mois,  à  la  mairie  de  la 
commune  de  la  situation  des  lieux,  afin  que  chacun  pût  en 
prendre  connaissance; 

Considérant  que  le  syndicat  de  Puyvert,  constitué  par  ledit  dé- 
cret du  6  septembre  i85i,  ne  s*est  conformé  à  aucune  des  pres- 
criptions contenues  aux  articles  précités;  qu'il  s*est  borné,  au  lieu 
de  procéder  à  rétablissement  du  périmètre  et  de  la  classification 
qui,  aux  termes  du  décret  constitutif  du  syndicat,  devaient  être 
mis  à  Tenquôte,  k  répartir  les  dépenses  d'après  les  bases  précé- 
demment arrêtées,  par  la  commission  spéciale  constituée  en  i8/ii, 
pour  fixer  le  périmètre  et  la  classification  des  terrains  du  syndicat 
général  de  la  première  section  des  bords  de  la  Durance;  que,  dans 
ces  conditions,  les  taxes  portées  aux  rôles  émis  par  le  syndicat  de 
Puyvert  n'ont  pas  été  régulièrement  établies,  et  que  le  sieur  Rey 
est  fondé  à  en  demander  décharge...  (Arrêté  annulé.  Décharge  de 
la  somme  de  800  francs  à  laquelle  le  requérant  a  été  imposé.) 


(^24) 

[  16  février  1878.  ] 

Travaux  publies,  —  Fabrique.  —  Eglise,  —  Demande  d*expertise 
pour  vérifier  la  solidité  d'une  partie  des  fondations:  expertise  anté- 
rieure ayant  porté  sur  V ensemble  des  fondations  :  décision  du  ConsseU 
d'Etat  ayant  statué  sur  le  résultat  de  V expertise',  rejet  de  la  nou- 
velle demande  par  l'exception  de  chose  jtàgée,  —  Décompte:  mission 
des  experts  étendue,  —  pour  le  décompte  des  travaux  exécutés,  — 
d  la  totalité  des  travaux.  —  (Fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame- 
d'Oloron-Salnte-Marie)  (*). 

Ç)  Suite  de  Tarrêt  du  10  joUl.  1874.  (Voir  Hecueil  des  Arrêts  du  Conseil 
d'Etat,) 
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Vu  la  requête  présentée  pouir  la  fabrique  de  l'église  de  Notre- 
Dame-d'Olorea-SaiQte-Marie,  tendant  à  ce  qu*U  plaise  au  Conseil 
annuler,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  lui  font  grief,  —  nn  ar- 
rêté, en  date  du  la  août  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Basses-Pyrénées  a  statué  sur  une  contestation  existant  entre 
la  fabrique  requérante,  le  sieur  Lalande,  entrepreneur  des  travaux 
de  construction  de  Téglise  Notre-Dame,  et  le  sieur  Lafollye,  archi» 
tecte; 

Ce  faisant^  attendu  que  l'arrêté  attaqué,  appliquant  faussement 
le  principe  de  la  chose  jugée,  s'est  à  tort  refusé  à  prescrire  une 
expertise  pour  la  vérification  de  Tétat  des  fondations  de  l'église  ; 
que  les  vices  de  construction  qu'elles  présentent  n'ont  pas,  en  effet» 
été  l'objet  des  investigations  des  experts  qui,  en  1871,  ont  procédé 
k  l'examen  des  réclamations  dirigées  par  la  làbrique  contre  Ten- 
trepreneur  et  rarchLteete;  que  lesdits  experts  se  sont  bornés  à 
constater  la  mauvaise  exécution  des  fondations  du  clocher,  et  que, 
conformément  à  leur  avis,  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil 
d'État  n'ont  ordonné  la  réfection  que  de  ces  dernières  fondations  ; 
attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'a  pas  encore  été  procédé  au  règle- 
ment des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Lalande;  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  le  compte  de  ce  qui  peut  être  dû  à  cet  entrepreneur, 
afin  de  permettre  à  la  fabrique  de  lui  faire  les  payements  d'à- 
compta  stipulés  par  le  cahier  des  charges  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué,  au  lieu  de  soumettre  à  une  expertise 
l'évaluation  de  tous  les  travaux  faits  par  le  sieur  Lalande,  a  res- 
treint la  mission  des  experts  àFestimatîon  de  ceux  exécutés  depuis 
le  mois  de  juin  1870  ;  ordonner  une  expertise  pour  constater  l'état 
des  fondations  de  l'église,  dire  que  les  experts  devront,  en  outre, 
dresser  le  décompte  général  de  tous  les  travaux  faits  par  l'entre- 
preneur, et  condamner  les  sieurs  Lalande  et  Lafollye  aux  dé- 
pens...; 

Vu  te  loi  du  28  pluviôse  an  vni,  article  4; 

Sur  les  conclusions  de  la  fabrique,  tendant  à  ce  qu'il  soit  or- 
donné une  expertise  pour  la  vérification  des  fondations  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  du  rapport  d'expertise 
ci-dessus  visé,  que  les  experts  qui  ont  procédé,  en  1871,  à  l'exa- 
men des  réclamations  auxquelles  donnait  lieu,  de  la  part  de  la  fa- 
brique, Texécution  des  travaux  de  constructien  de  Téglise  Notre- 
Dame-d'Oloron-Sainte-Marie,  étaient  chargés  de  vériiler  si  les 
travaux  avaient  été  faits  conformément  aux  plans,  devis  et  cahier 
des  charges,  et  spécialement  si  le  mortier,  le  béton  et  les  fbnda- 
tions  n'étaient  pas  défectueux  ;  qu'afin  de  remplir  cette  partie  de 
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lear  miaiioD,  ils  ont  prescrit  et  fait  exécuter  des  fouilles  et  son- 
dages sur  tout  le  pourtour  des  murs  et  sous  la  voûte  du  clocher, 
le  loug  du  mur  de  droite  de  la  nef,  de  chaque  côté  du  mur  ouest  de 
la  crypte  et  le  long  du  mur  nord  du  transept  de  gauche;  qu'ils  ont 
ainsi  reconnu  que  le  béton  et  les  fondations  du  clocher  n'offraient 
pas  une  solidité  suffisante  et  devaient  être  démolis,  mais  que  le 
mortior,  le  béton  et  les  fondations  des  autre»  parties  de  Tédifice  ne 
présentaient  que  des  défectuosités  de  peu  d'importance  et  pou- 
vaient être  conservés  ;  qu'en  adoptant  l'avis  des  experts^  le  conseil 
de  préfecture,  et  en  appel  le  Conseil  d^État,  n'ont  prescrit,  en  ce 
qui  concerne  les  fondations,  que  la  réfection  de  celles  du  clocher 
et  ont  pour  le  surplus  rejeté  comme  mal  fondées  les  conclusions  de 
la  fabrique;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait 
pas  pu,  sans  méconnaître  Tautorité  de  la  chose  Jugée,  ordonner 
une  nouvelle  expertise  à  l'effet  de  constater  l'état  des  fondations 
de  l'église;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  déclaré  la 
fabrique  non  recevable  dans  sa  demande  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  fabrique,  tendant  à  ce  que  les  experts, 
qui,  d'après  Tarrêté  attaqué,  ont  à  évaluer  le  montant  des  travaux 
exécutés  par  l'entrepreneur  depuis  le  mois  de  Juin  1870,  soient 
chargés  d'établir,  en  outre,  le  compte  des  travaux  qui  ont  été  faits 
antérieurement  : 

Considérant  que  la  fabrique  et  le  slear  Lalande  sont  en  désac- 
cord sur  l'importance  des  travaux  qui  ont  été  Jusqu'à  ce  Jour  exé- 
cutés par  cet  entrepreneur  ;  qu'afln  de  mettre  la  fabrique  en  me- 
sure de  payer  k  celui-ci  les  à-compte  prévus  par  le  cahier  des 
charges,  il  est  nécessaire  de  procéder  au  règlement  du  compte  de 
oe  qui  peut  être  dû  au  sieur  Lalande;  et  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  confier  aux  experts  commis  par  le  conseil  de  préfec- 
ture le  soin  de  fixer  le  montant  de  tous  les  travaux  exécutés  soit 
avant,  soit  depuis  le  mois  de  Juin  1870; 

Article  1*'.  L'expertise  qui  a  été  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué, 
à  l'effet  d'établir  le  compte  des  travaux  faits  par  le  sieur  Lalande 
depuis  le  mois  de  Juin  1870,  portera  également  sur  Tévaluation  des 
travaux  exécutés  antérieurement..  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Sieur  Lalande  condamné  aux  dépens.  Surplus  des 
conclusions  delà  fabrique  rejeté.) 
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(r  25) 

[  16  féyrier  1878.  ] 

Travauo)  publics.  ^  Voirie  {grande).  —  Carrière  (de  sabU  et  de  cail- 
loux en  exploitation).  —  Dommage.  —  Voisinage  d'un  chemin  de 
fer.  —  Interdiction  administrative  de  la  carrière.  —  Indemnité 
due.  —  Règlement.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Procédure.  -- Prétendu  défaut  de  motifs.  —  Arrêté  adoptant^es 
propositions  du  tiers  expert.  —  Motifs  suffisants  (*).  —  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médtterranée  contre  commune  de 
Modane).  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  appré" 
cier  l'indemnité  réclamée  par  une  commune,  pour  le  préjudice  que 
lui  aurait  causé  l'interdiction  d'eocploiter  une  carrière  de  sable  et 
de  cailloux  lui  appartenant,  et  située  sur  le  flanc  d'une  montagne 
au-dessous  de  l'entrée  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer  {souterrain  du 
Mont'Cenis)t —  Rés.  aff.  impl.  (**).  Lorsque  le  préfet  a  interdit  l'ex- 
ploitation d'une  carrière,  sur  la  demande  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  conservation  de  ses  ou- 
vrages, le  propriétaire  de  cette  carrière,  qui,  dans  l'espèce,  était  en 
pleine  exploitation  avant  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  a  droit  à 
une  indemnité,  —  par  application  de  l'article  10  de  la  loi  du 
15  juillet  1845.  —  (Voir  sur  ce  point  la  note  sous  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  5  mai  1877  (dans  le  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat,  page  444).  Décidé  que,  dans  l'éveduation  de  l'in- 
demnité, il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  ds  ces  deux  faits:  1*  que 
les  matériaux  à  extraire  devaient  être  épuisés  dans  un  certain  nom- 
bre d'années;  —  2»  qu'à  raison  des  sujétions  résultant  de  la  posi- 
tion de  la  carrière  sur  le  flanc  d'une  montagne,  l'exploitation  ne 
pourrait  être  contintàée  jusqu'à  l'épuisement  des  matériaux. 

{*)  Voir  l'arrêt  du  28  janTier  1876,  Haadost,  Ann.  1877,  P*  io7>-  —  Même 
solution,  en  matière  de  contributions  directes^  lorsque  le  conseil  de  préfecture 
adopte  l'aTis  du  directeur. 

(**)  Quoique  cette  question  de  compétence  ne  paraisse  pas  avoir  été  soulevée, 
nous  croyons  devoir  l'indiquer  à  cause  de  la  décision  rendue  en  sens  contraire 
par  le  tribunal  des  conflits,  le  5  mai  1877  (houillères  de  Saint-Ëtienne  contre 
chemin  de  fer  de  Lyon  (Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  p.  444)«  ^^as 
une  affaire  où  il  s'agissait  de  l'interdiction  d'exploiter,  pendant  une  durée  in- 
déterminée, un  massif  houiller  dans  le  voisinage  d'une  gare. 
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Va  la  requôte.présentée  pour  la  compagnie  des  chemios  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  ,1a  Méditerranée  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  septembre  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  reconnu  le  droit  de  la  commune 
de  Modane  à  obtenir  une  indemnité,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  Tinterdiction  d'exploiter  une  carrière  de  sable  et  de 
cailloux  lui  appartenant,  et  située  sur  le  flanc  de  la  montagne, 
au-dessous  de  rentrée  du  souterrain  dn  Mont-Cenis,  et  a  ordonné 
une  expertise  pour  Tévaluation  de  cette  indemnité;  ce  faisant  at- 
tendu que  l'arrêté  du  7  février  1871,  par  lequel  le  préfet  a  interdit 
cette  exploitation,  est  un  acte  d'administration  ayant  pour  objet 
de  réprimer  les  contraventions  commises  par  la  commune,  et  ne 
pouvant,  dès  lors,  engoger  la  responsabilité  de  la  compagnie;  qu^en 
effet,  la  commune  n*avait  pas  déclaré  la  carrière  qu'elle  entendait 
continuer  d'exploiter,  contrairement  aux  prescriptions  de  Par- 
ticle  a  du  décret  du  7  mars  i863,  relatif  &  Texploitation  des  car- 
rières dans  le  département  de  la  Savoie,  qu'elle  avait  également 
contrevenu  à  l'article  9  qui  fixe  le  mode  d'exploitation  des  ma- 
tières autres  que  les  masses  solides,  dire  que  la  compagnie  n'est 
pas  responsable  du  dommage  que  peut  avoir  éprouvé  la  commune 
et  condamner  la  commune  aux  dépens  : 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Modane 
tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  par  le  motif 
que  l'omission  par  le  maire  de  faire  une  déclaration  qui  devait  rester 
déposée  dans  les  archives  de  la  commune,  alors  surtout  que  l'exis- 
tence de  la  carrière  était  connue  de  l'administration  qui  en  em- 
ployait constammentlesproduits,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  contravention  à  l'article  2  précité,  que,  d'ailleurs,  cette  contra- 
vention ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  d'autoriser  le  préfet,  par 
application  de  l'article  8,  à  suspendre  l'exploitation  de  la  carrière, 
qu'elle  ne  l'aurait  pas  autorisé  à  en  interdire  définitivement  l'ex- 
ploitation, que  cette  interdiction  n'a  été  prononcée  que  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  compagnie,  en  vertu  du  pouvoir  qui  appartient 
à  radminlstration  d'Interdire,  moyennant  indemnité,  tous  les  tra- 
vaux de  nature  à  compromettre  la  solidité  du  chemin  de  fer; 

Vu  la  requête,  pour  la  compagnie  ci-dessus  dénommée,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  38  août  187a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  fixé  à  19.680  francs 
rindemnité  qu'elle  devait  payer  à  la  commune  de  Modane  ;  ce 
faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
motivé  sa  décision  et  a  alloué  à  la  commune  une  somme  supérieure 
à  celle  qu'elle  avait  demandée,  en  faisant  entrer  dans  le  calcul  de 
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rindemnité  des  éléments  que  la  commune  n*airait  pas  indiqués  aux 
experts  ;  attendu,  au  fond,  qne  rarrèté  attaqné  doit  être  annulé 
par  voie  de  conséquence  de  Tannulation  de  l^arrôté  précédent  du 

6  septembre  1873,  et  que  tout  au  moins  il  7  a  Heu  de  le  réformer 
en  tant  quUl  a  tenu  compte  de  produits  éventuels  que  la  commufltt 
ne  tirait  pas  de  sa  carrière,  au  moment  où  est  intervenu  Tarrètè 
d*interdiction,  et  que,  pour  les  autres  produits,  il  ii*a  pas  tenu 
compte  de  la  diminution  des  fournitures  destinées  à  Tentretien  des 
voies  publiques,  qui  était  la  conséquence  nécessaire  de  Inachève- 
ment des  travaux  du  chemin  de  fer,  dire  qu^aucune  indemnité  n'est 
due  à  la  commune;  subsidiairement,  réduire  cette  indemnité  à 
3.800  francs  et  condamner  la  commune  à  supporter  les  dépens  et 
les  frais  d^expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Ho- 
dane  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  le  motif,  en  œ 
qui  concerne  la  forme  de  l^rrôté  attaqué,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  suffisamment  motivé  sa  décision,  en  se  référant  à 
ravis  du  tiers  expert  dont  il  adoptait  les  propositions,  et  que  la 
commune  avait  conclu  expressément  à  ce  que  le  conseil  lui  allouât 
telle  indemnité  qui  serait  évaluée  par  les  experts,  et,  au  fond,  par 
le  motif  que  Tindemnité  allouée  aurait  été  calculée  diaprés  les 
revenus  que  la  commune  aurait  effectivement  tirés  de  sa  carrière, 
si  elle  avait  continué  à  Texploiter  dans  les  mêmes  conditions  que 
précédemment. 

Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie,  par  le- 
quel elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  les  motifs 
énoncés  dans  ses  pourvois,  et,  en  outre,  par  lea  motifs,  en  ce  qui 
concerné  le  droit  à  indemnité,  que  Tinterdiction  d'exploiter  une 
carrière  n'ayant  pas  d'existence  légale  ne  pouvait  donner  lieu 
à  indemnité,  et  qu'en  admettant  qne  Tarticle  9  du  décret  dtt 

7  mars  i863  ne  fût  pas  applicable,  Tarticlc  10  relatif  à  l'exploi- 
tation des  masses  interdisait  cette  exploitation,  non-seulement 
dans  la  zone  de  10  mètres  de  largeur  longeant  les  voûtes,  mais 
aussi  dans  telle  zone  plus  étendue  qui  serait  déterminée  par  le 
préfet,  quand  une  circonstance  quelconque  l'exigerait  et  que  Pap- 
plication  de  cette  servitude  légale  ne  pourrait  donner  lieu  à  In- 
demnité, et,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité,  par  le 
motif  que  le  conseil  de  préfecture  avait  fixé  cette  indemnité  come 
elle  aurait  du  l'être  si  ht  carrière  avait  été  inépuisable,  et  si  elle 
avait  pu  être  exploitée  sans  se  conformer  aux  règlements,  alors  que 
la  commune  avait  exploité  presque  en  totalité  la  masse  qui  pouvait 
être  extraite  sans  donuer  au  talus  une  iDclinaison  dangereuse  et 
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gaiw  péoétFer  dans  la  zona  à  laquelle  s^appUqnatt  la  servltode 
légale; 

Vu  le  décret  en  forme  de  règlement  dTadmIniatratlea  pnbligne 
da  9  mars  1765,  concernant  Texploltation  des  carrières  dans  le 
département  de  la  Savoie; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8/li5  et  les  arrêts  des  5  avril  177a  et 
17  juillet  1781  ; 

Vu  la  loi  du  91  avril  iSio  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Gonddérant  que  les  pourvois  ci-deasus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  7  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  ôlre  statué  par  une  même  dé- 
cision ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Tarrôté  du  5  septembre  i873|  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  la  commune  deHo- 
dane  avait  droit  à  une  indemnité: 

Considérant  que  la  carrière  appartenant  à  la  commune  était  en 
pleine  exploitation,  antérieurement  à  rétablissement  de  la  voie 
ferrée;  que  le  préfet,  par  son  arrêté  ct*ées8us  visé  du  7  fé- 
vrier 1871,  a  interdit  l'exploitation  de  cette  carrière  sur  la  de- 
mande de  la  Compagnie,  et  dans  Tintérét  exclusif  d  la  conser- 
vation de  ses  ouvrages;  que,  d'après  Tarticie  10  de  la  loi  du 
i5  juillet  i8û5,  cette  interdiction  ne  pouvait  être  prononcée  sans 
ouvrir  en  faveur  de  la  commune  un  droit  à  indemnité,  droit  qui, 
d'ailleurs,  avait  été  formellement  réservé  par  Tarrêté  précité  ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêté,  en  date  du  08  août  1874, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ^é  à  12.680  francs  Tindem- 
nité  due  à  la  commune: 

Considérant  que  le  tiers  expert,  dont  le  conseil  de  préfecture  a 
adopté  les  propositions,  avait  évalué  rindemnité  en  capitalisant  à 
5  p.  100  le  revenu  que  la  carrière  lui  paraissait  susceptible  de 
fournir;  que,  d'une  part,  il  n*a  pas  tenu  compte  de  ce  fait,  que  la 
quantité  de  matériaux  à  extraire  devait  être  épuisée  dans  un  cer- 
tain nombre  d'années;  que,  d'autre  part,  11  n'a  pas  tenu  compte 
de  cette  circonstance  qu*à  raison  des  sDÛêtions  résnltant  de  la  po- 
sition de  la  carrière  sur  le  flanc  de  la  montagne,  Texploltation  ne 
pourrait  être  continuée  jusqu'à  l'épuisement  des  matériaux  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  (ait  une  juste  appréciation  du 
préjudice  causé  à  la  commune  en  fixant  à  6.000  francs  l'indemnité 
qui  lui  est  due; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  TaiTaire,  en  mettant  ces  frais  à  la 
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charge  de  la  oompagnie.  (Indemnité  fixée  à  la  somme  de  6.000  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
de  la  compagnie  rejeté.  Dépens  compensés). 


(  N"  26  ) 

[aa  féyrier  1878.] 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Distribution  d'eau  dans  la  ville 
de  la  Châtre.  —  Exécution  du  marché.  —  Résultat  d'une  expertise 
ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Dimer^sion  insuffisante  des  con- 
duits. —  Qualité  suffisante  de  l'eau.  —  Garantie  d'un  minimum 
de  recettes.  —  Réception  ajournée  des  travaux,  —  Provision  allouée 
néanmoins  à  l'entrepreneur  sous  forme  d'obligations  au  porteur.  — 
Frai;  d'expertise  partagés.  —  Entrepreneurs  coruiamnés  aux  dé- 
pens. —  (Ville  de  la  Châtre  contre  sieurs  Dalifolet  Huet)  (*). 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du 
3o  juillet  1875,  prescrivant  une  expertise  à  Teffet  de  vérifier  si  les 
travaux  exécutés  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet,  pour  la  distribution 
des  eaux  dans  la  ville  de  la  Cb&tre  remplissaient  les  conditions 
prévues  par  les  articles  2  et  3  du  cahier  des  charges;  d^indiquer, 
en  cas  d'affirmative,  à  quelle  date  il  y  avait  lieu  de  fixer  la  récep- 
tion des  travaux,  et,  en  cas  de  négative,  quels  travaux  il  y  aurait  à 
faire  pour  assurer  le  parfait  fonctionnement  du  service; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  contradictoire,  h  laquelle  il  a 
été  procédé,  en  exécution  de  la  décision  du  Conseil  d'État  au  con- 
tentieux, du  3o  Juillet  1875,  ensemble  le  rapport  des  experts,  du 
6  juillet  1877,  et  les  pièces  annexées  audit  rapport,  lesdites  pièces 
enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  le 
/(juillet  1877; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  la  Châtre,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  que  les  travaux  ne  sont  pas  en  état 
d'ôtre  reçus,  dire  que  les  sieurs  Dalifol  et  Iluet  seront  tenus,  avant 
toute  réception,  de  réaliser,  à  leurs  risques  et  périls,  les  répara- 
tions et  améliorations  nécei^saires  pour  assurer  le  parfait  fonction- 
nement de  Tusine  et  la  distribution  d'eau,  conformément  aux  pres- 
criptions du  traité  ;  décider  que  la  garantie  de  la  ville,  relativement 

(*)  Suite  de  l'arrêt  da  3o  juillet  1875,  Ann.  1877,  p.  839. 
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au  minimum  des  recettes  aDouelles,  ne  peut  recevoir  d'application 
quant  à  présent,  Tlnfériorité  des  produits  tenant  à  la  mauvaise  in- 
stallation des  services;  condamner  les  sieurs  Dallfol  et  Huet  aux 
frais  d'expertise  et  aux  dépens,  par  les  motifs  que  les  constations 
du  sieur  Terrail,  chimiste,  sur  lesquelles  se  sont  fondés  les  experts 
pour  affirmer  que  Teau  remplissait  les  conditions  exigées  par  Par- 
ticle  a  du  cahier  des  charges,  ne  sont  pas  pertinentes,  qu*en  effet, 
Feau  analysée  parle  sieur  Terrall  a  été  prise  aux  bornes-fontalneSi 
le  lU  mars  1876,  à  une  époque  où  des  inondations  avaient  purgé 
la  rivière  de  Tlndre,  dont  les  infiltrations  troublent  les  eaux,  des 
matières  organiques  qu'elle  contient  habituellement;  que,  en  ce 
qui  concerne  Tarticle  3  du  cahier  des  charges,  les  experts  ont 
constaté  que  la  quantité  d*eau  fournie  par  Jour  était  à  peine  de 
3oo  mètres  cubes,  et  que,  d'après  Tarticle  3,  la  ville  est  en  droit 
d'exiger  une  quantité  d'eau  de  5oo  mètres  cubes  par  vingt- quatre 
heures,  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour  combattre  un  incendie 
ou  pour  toute  autre  cause;  que  la  ville  est  en  droit  de  se  refuser 
à  payer  le  prix  intégral  du  marché,  et  de  garantir  au  concession- 
naire le  minimum  de  recette  brute  annuelle  de  20.000  francs,  jus- 
qu'à ce  que  les  travaux  remplissent  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  cahier  des  charges; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  Dallfol  et  Huet,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  dire,  conformément  à  la  proposition 
des  experts,  que  la  réception  des  travaux  sera  fixée  au  1"  octobre 
187/1,  les  travaux  réalisant  à  cette  date  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  2  et  3  du  cahier  des  charges,  dire  subsidiairement, 
au  cas  où  il  serait  jugé  que  les  travaux  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions de  Tarticle  3,  que  la  ville  de  la  Gh&tre  sera  autorisée  à  re- 
tenir une  somme  de  9.000  francs  sur  le  montant  des  obligations 
qui  restent  à  délivrer,  laquelle  somme  servira  à  l'exécution  des 
travaux  complémentaires;  dire,  dans  ce  cas,  que  les  travaux  com- 
plémentaires seront  faits  sous  la  direction  des  experts;  dire  que 
les  murs  de  clôtures  et  le  mur  latéral  ouest  sont  en  état  de  récep- 
tion depuis  le  1*'  octobre  187a»  et,  subsidiairement,  autoriser  la 
ville  de  la  Châtre  à  retenir  une  somme  de  4.5oo  francs  pour  les  tra- 
vaux de  consolidation  des  murs;  dire  que  ladite  ville  sera  tenue  de 
délivrer  immédiatement  aux  entrepreneurs  les  deux  cents  obliga- 
tions k  5oo  francs  qui  restent  à  délivrer,  sous  réserve  des  conclu- 
sions subsidiaires  relatives  à  l'imputation  d'une  somme  totale  de 
i3.5oo  francs,  et  ce,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  provision,  condamner 
la  ville  de  la  Châtre  aux  frais  d'expertise  et  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
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Considérant  <)iiie,  aux  termes  de  Tarticle  3  du  cahier  des  clisrges, 
l'instaiiatian  générale,  machines,  pompes  et  conduites  prîneipaies, 
doit  être  faite  en  vue  d'une  alimentation  de  5oo  mètres  cubes  d'eau 
par  vingt^uatre  heures;  que  cette  disposition  s'applique  exclusi- 
vement à  la  machina,  aux  pompes  et  aux  conduites  qui  doivent 
ôti'e  en  état  de  reoevoôf ,  d'élever  et  de  distribuer  la  quastité  de 
5oo  mètres  cubes  d'eau  par  vingt-quatre  heures,  si  cette  quantité 
peut  être  eifectivement  produite  ;  qu'il  résulte  de  l'expertise  que, 
si  la  machine  et  les  pom|»es  sont  suffisantes,  les  conduites,  au  con- 
traire, sont  insuffisantes,  et  qu'il  7  aurait  lieu  d'y  exécuter  certains 
travaux,  ayant  pour  objet  de  remplacer  par  des  tuyaux  de  10  cen- 
timètres de  diamètre  les  tuyaux  actuels  de  8  centimètres  de  la 
conduite  principale,  et  d'établir  une  canalisation  accessoire  nou- 
velle en  tuyaux  de  A  et  de  8  centimètres  de  diamètre;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  décider  que  la  ville  de  la  Gh&tre  ne  sera  tenue  de 
recevoir  les  tuyaux  que  lorsque  les  sieurs  Dalifol  et  Hoet  auront 
exécuté  les  modlDcations  à  la  canalisation  et  aux  conduites,  indi- 
quées par  les  experts-; 

En  ce  qui  oonoerne  la  garantie  d'un  minimum  de  recettes  par  la 
ville  de  laGhAtre,  prévue  par  l'article  48  du  cahier  des  charges: 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  46,  dernier  paragraphe 
du  cahier  des  charges,  par  laquelle  la  ville  garantit  aux  sieursDalifol 
etHuet  un  minimum  de  recettes  brutes  annuelles  de  90.000  francs, 
est  en  corrélation  directe  avec  la  disqposition  du  premier  paragraphe 
du  mtoe  article,  par  laquelle  les  sieurs  Dalifol  et  Huet  s'engagent 
àpayer  une  redevance  destinée  à  amortir  les  18Ô.000  francs  d'obli- 
gâtions  qui  doivent  leur  être  délivrées,  aux  termes  de  l'article  43; 
que  le  Conseil  d'Etat  n'est  actuellement  saisi  d'aucune  difficulté 
relattve  au  payement  de  la  redevanœ  due  par  les  sieors  Dalifol  et 
Huet,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  être  statué,  quant  à  présent,  sur  la 
garantie  du  minimum  de  recettes  dû  par  la  ville  de  la;Ghâtre; 

Sur  la  demande  de  provision  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Fexpertise  que  l'eau  distribuée 
par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet  remplit,  depuis  le  1*'  octobre  1874, 
les  conditions  prescrites  par  l'article  a  du  cahier  des  charges,  et 
que,  eu  égard  au  peu  d'importance  des  travaux  restant  à  eiôcnter 
pour  que  les  travaux,  dans  ieur  eBsembie,  soient  en  étaide  récep- 
ti^a,  il  y  a  lieu  d'accorder  aux  entrepreneurs,  sur  la  somme  de 
Loo.ooo  francs  qui  leur  est  encore  due,  une  provision  de  ^o.oo*  fr ., 
qui  devra  leur  être  délivrée  par  la  viUe  de  la  Ch&tre  en  cent  vingt 
obligations  de  5oo  francs  au  portoor,  oonformémant  à  l'article  45 
du  cahier  des  charges; 
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Sur  les  frais  d'expertise  : 

GoQsidôrant  qu'une  partie  notable  des  frais  d'expertise  a  été  né- 
cessitée  par  les  contestations  soulevées  par  la  ville  de  la  Gh&tre, 
relativement  à  la  qualité  de  Feau,  et  que  l'expertise  a  démontré 
que  ces  contestations  étaient  mal  fondées  ;  qu'il  y  a  lieu»  dans  ces 
circonstances,  de  mettre  une  partie  des  frais  d'expertise  à  la  charge 
de  la  ville  de  la  Châtre; 

Art.  i^.  —  La  ville  de  la  Châtre  ne  sera  tenue  de  recevoir  les  tra- 
vaux de  distribution  d'eau  des  sieurs  Dalifol  et  Huet  que  lorsque 
ceax-ci  auront  exécuté  les  travaux  de  modification  à  la  canalisa- 
tion et  aux  conduites,  tels  qu'ils  sont  indiqués  par  les  experts. 

Art.  3.  —  La  ville  de  la  Ch&tre  payera  aux  sieurs  Dalifol  et  Huet» 
à  titre  de  provision,  une  somme  de  60.000  troncs,  représentée  par 
cent  vingt  obligations  de  5oo  francs  au  porteur,  conformément  à 
Tarticle  /i3  du  cahier  des  charges. 

Art  3.  ~  Les  frais  d'expertise  seront  supportés,  par  moitié  par 
la  ville  de  la  Ghfttre,  par  moitié  par  les  sieurs  Dalifol  et  Huet.  Les 
sieurs  Dalifol  et  Huet  sont  condamnés  aux  dépens  devant  le  Conseil 
d'Ëtat. 

Art.  Â.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté. 


(r27) 

[aa  février  1878.] 

Travaux  publics.  —  Compétence,  —  Dommages»  —  Communes,  — 
Remblai  sur  une  voie  publique.  —  Mur  de  jardin  renversé.  —  Acte 
de  vente.  —  Interprétation,  —  Question  préjudicielle.  —  Compé- 
tence  judiciaire.  —  (Sieur  Neumager  contre  le  maire  de  Guingamp). 
—  Un  particulier  demande  à  une  ville  la  réparation  du  préjudice 
que  lui  aurait  causé  des  remblais  exécutés  sans  précaution  suffi 
gante  sur  les  bas-cétés  d'une  avenue  dont  U  est  riverain  [chute  d'un 
mur  de  jardin  en  contre-bas).  —  La  ville  répond  qu'en  vertu  d'un 
acte  passé  entre  le  maire  et  le  réclamant,  pour  la  cession  d'une  par- 
celle retranchée  de  la  voie  publique,  celui-ci  était  tenu  de  donner  à 
son  mur  de  clôture  une  solidité  suffisante  pour  résister  à  la  poussée 
des  remblais.  —  Contestation  entre  les  parties  sur  le  sens  dudit 
acte.  —  Lo  conseil  de  préfecture  devait,  avant  d'ordonner  une  ex- 
pertise, renvoyer  préaUMement  les  parties  d  se  pourvoir  devant 

[l'autorité  judiciaire  pour  faire  déterminer  la  portée  des  clauses 
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litigieuses  d^  Vacte  de  vente.  —  Cet  acte  constitue  un  contrat  de 
droit  commun,  dont  Vinterprétation  appartient  aux  tribunaux  civils, 
—  (La  ville  objectait  que  lesdites  clauses  avaient  été  édictées  par 
V administration  municipale  en  vertu  de  son  pouvoir  de  policcypour 
assurer  la  facile  exécution  des  remblais  ;  qu'ainsi  elles  avaient  un 
caractère  administratif.)  (*) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Neumager,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  d'annuler  un  arrêté  du  à  août  1876,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord ,  saisi  par  le  re- 
quérant d*une  demande  en  Indemnité  dirigée  contre  la  ville  de 
Guingamp,  à  raison  du  préjudice  qu'elle  lui  aurait  causé  en  eié- 
cutant  sans  précaution,  sur  les  bas  côtés  de  Tavenue  de  la  Gare, 
des  remblais  qui  auraient  eu  pour  conséquence  d*amencr  la  chute 
d'une  partie  du  mur  du  jardin  qu'il  possède  le  long  et  en  contre- 
bas de  cette  avenue,  a  décidé  qu'en  vertu  d*un  acte  passé  le  i5  avril 
1870  entre  le  maire  de  la  ville  de  Guingamp  et  le  sieur  Neumager, 
pour  la  cession  à  ce  dernier  d'une  parcelle  de  terrain  retranchée 
de  la  voie  publique,  ledit  sieur  Neumager  était  tenu  de  donner  à 
son  mur  de  clôture  une  assez  grande  épaisseur  pour  lui  permettre 
de  résister  à  la  poussée  des  remblais  de  l'avenue,  et  en  consé- 
quence donné  mission  à  des  experts  de  vérifier  si  la  chute  du 
mur  dont  il  s'agit  n*est  pas  due  à  ce  qu*il  n'a  pas  été  construit 
avec  une  solidité  suffisante  pour  un  mur  de  soutènement;  ce  fai- 
sant, attendu  que  la  convention  du  i5  avril  1870  n'était  pas  ap- 
plicable à  la  partie  du  mur  qui  s'est  écroulée  au  mois  de  novembre 
1875;  que  cette  convention,  relative  à  une  cession  de  terrain, 
constitue  un  contrat  de  droit  commun  dont  le  conseil  de  préfec- 
ture n'était  pas  compétent  pour  apprécier  les  clauses;  et  qu*au 
surplus  elle  ne  s'aurait  être  interprétée  comme  obligeant  le  requé- 
rant à  construire  un  mur  assez  solide  pour  soutenir  les  terres  de 
l'avenue  de  la  Gare,  décider  que  le  sieur  Neumager  n'était  pas 
obligé  d'établir  le  mur  de  clôture  de  son  jardin  dans  ces  conditions 
exceptionnelles  de  solidité,  et  ordonner  une  expertise  à  l'effet 


(*)  M.  le  ministre  de  l'intérieur  disait  sor  ce  point  :  «  Aucnne  loi  n'imposé 
aux  propriétaires  riverains^  qui  veulent  se  clore,  robligaiioo  d'établir  des 
ouvrages  destinés  à  servir  de  mur  de  soutènement  aux  remblais  que  les  com- 
munes ont  l'intention  d'exécuter  ultérieurement.  Une  pareil  obligation  ne 
peut  natlre  que  d'une  convention  particulière  :  elle  ne  saurait  éire  le  résul- 
tat, soit  de  la  disposition  des  lieux^  soit  d'une  autorisation  de  bâtir  ou  d'un 
plan  d'alignement  et  de  nivellement.  Or,  rinterprétation  des  contrats  de  cette 
nature  rentre  dans  les  attributions  de  rantorilé  judiciaire.  »  —  Voir  rairèté 
attaqué,  Jarisprudence^det  conseils  de  préfecture^  1877,  p.  34a. 
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d'évalaer  le  montant  du  dommage  éprouvé  par  le  requérant  ;  sub- 
sidiairement,  renvoyer  les  parties  devant  Tautorité  Judiciaire  à 
Teffet  de  faire  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  Tacte  de  vente 
du  i5  avril  1870,  et  condamner  la  ville  de  Guiogamp  aux  dépens; 

Vu  Tarrété  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Guingamp, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  :  attendu  que  la  conven- 
tion du  i5  avril  1870  s'applique  à  tout  le  jardin  du  sieur  Neumager 
et  n'a  pas  une  portée  restreinte  à  la  partie  du  mur  qui  est  restée 
debout;  que  les  clauses  de  cette  convention  ont  été  édictées  «par 
l'administration  municipale  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police  et 
pour  assurer  la  facile  exécution  des  remblais  que  la  ville  avait 
l'intention  d'efifectuer  sur  Pavenue  de  la  Gare;  qu'ainsi  elles  ont 
un  caractère  administratif  qui  rend  l'autorité  judiciaire  incompé- 
tente pour  en  connaître,  et  qu^enfinil  résulte  desdites  clauses  que 
le  requérant  devait  donner  au  mur  de  sa  propriété  une  épaisseur 
en  rapport  avec  le  poids  des  remblais  de  la  susdite  avenue; 

Vu  la  loi  du  38  pluvKVse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807^ 
notamment  l'article  53  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  en  indemnité  diri- 
gée contre  elle  par  le  sieur  Neumager,  à  raison  de  la  chute  d'une 
partie  du  mur  élevé  par  ce  propriétaire  le  long  de  l'avenue  de  la 
Gare,  chute  que  celui-ci  attribue  à  la  mauvaise  exécution  des  tra- 
vaux de  remblai  effectués  sur  cette  avenue  par  la  ville  de  Guin- 
gamp, ladite  ville  a  soutenu  devant  le  conseil  de  préfecture  que 
Tobligation  de  supporter  les  remblais  de  l'avenue  de  la  Gare  in- 
combait au  sieur  Neumager,  en  vertu  des  clauses  d'un  acte  qui^  à 
la  suite  d'un  alignement  délivré  à  ce  propriétaire,  est  intervenu  à 
la  date  du  i5  avril  1870,  entre  lui  et  le  maire  de  la  ville  de  Guin- 
gamp, et  par  lequel  ladite  ville  lui  a  cédé  en  pleine  propriété, 
moyennant  un  prix  total  de  i3o  francs  et  sous  certaines  conditions 
énumérées  dans  Tacte,  une  parcelle  de  terrain  contenant  i5o  m. 
carrés  et  placée  en  dehors  des  alignements  de  l'avenue  de  la 
Gare; 

Considérant  que  Tacte  du  i5  avril  1870  constitue  un  contrat  de 
droit  commun,  et  que  les  difScultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
sens  d'un  pareil  acte  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires; 

considérant  que  le  sieur  Neumager  et  la  ville  de  Guingamp  sont 

en  désaccord  sur  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner  audit 

acte ,  et  que»  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  avant 

d'ordonner  une  expertise  au  sujet  de  la  réclamation  dont  il  était 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  ne—  tohx  ik.  5 
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aaisU  renvoyer  préalablement  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
Tautorité  compétente,  à  Teffet  de  faire  déterminer  la  portée  des 
clauses  de  Tacte  de  vente  du  i5  avril  1870  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  du 
k  août  1876  est  annulé,  en  tant  quMl  a  statué  sur  TinterprétatioD 
du  contrat  intervenu,  le  i5  avril  1870,  entre  la  ville  de  Guingamp 
et  le  sieur  Neumager. 

Art.  a.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir,  si  elles  s'y 
croient  fondées,  devant  les  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  le 
sens  et  la  portée  de  la  cession  de  terrain  qui  a  été  faite  par  la  ville 
de  Guingamp  au  sieur  Neumager,  à  la  suite  de  Talignement  délivré 
à  ce  propriétaire  le  i5  avril  1870. 

Art.  3.  La  ville  de  Guingamp  est  condamnée  aux  dépens. 

Art.  tu  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Neumager  est  rejeté. 


(r  28) 

[aa  février  1878.] 

Travaux  publics.  —  J)écompte.  —  Curage  et  rectifioation  d'une  ri- 
tnère,  —  Contestations  entre  l'entrepreneur  et  le  syndicat.  — 
(Sieur  Langlade  contre  syndicat  de  TEmboulas).  —  Prix  unique 
prévu  pour  les  déblais  de  curage  et  pour  ceux  provenant  de  la  reo- 
tificaiion  du  Ut:  aucune  distinction  entre  ces  deux  sortes  de  déblais 
dans  le  cahier  des  charges:  non  lieu  à  fixer  un  prix  nouveau.  — 
Arrachage  de  souches,  racines  et  plantations:  opération  se  ratta- 
chant à  V exécution  des  fouilles:  pas  de  prix  spécial  prévu,  nia 
suppléer:  conditions  générales  du  2J&  août  i835^  article  11.  —  Pré- 
tendu consentement  donné  par  le  directeur  du  syndicat  à  V allocation 
d^une  indemnité  supplémentaire;  défaut  d'approbation  par  le  préfet: 
consentement  non  avenu  et  retiré  avant  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  —  Travaux  distraits  de  l'entreprise  et  exécutés  en  régie 
par  le  syndicat;  droit  réservé  au  ^profit  du  syndicat  dans  le  devis 
et  dans  l'affiche  de  l'adjudication;  usage  de  ce  droit  dans  les  limites 
prévues.  —  Frais  de  l'adjudication  à  la  charge  de  l'entreprise,  par 
application  de  V article  éi  des  conditions  générales,  auquel  le  cbvis 
se  réfère:  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le  montant  de 
l'adjudication  et  sur  le  cautionnmMsU.  -*  Procédure.  —  Arrêté  ne 
eonatataiU  pas  ^queile.comnàssaire  du  gouvememeiU  ait  donné  de» 
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eondunons.  Nullité  prononcée.  Décret  du  12  juillet  1865,  arf.  IS. 
—  Affaire  en  état.  Etxwation. 

Vu  ia  requête  présentée  pour  le  sieur  Langlade,  tendant  à  ce 
^u*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  la  avril  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  prélecture  de  Tam-et-Garonne  a  rejeté  diverses 
réclamations  par  lui  présentées  contre  le  décomptede  son  entre- 
prise; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tarrété  attaqué  a  été  rendu  sans  que  le 
commissaire  du  gouvernement  ait  donné  ses  conclusions,  et  que 
cette  irrégularité  suffit  pour  en  faire  prononcer  Tannulation;  mais 
que,  TafiTaire  étant  en  état,  il  y  a  lieu  de  l'évoquer;  et  attendu,  au 
fond,  que  le  devis  a  seulement  fixé  le  prix  des  déblais  provenant  du 
curage  de  Tancien  lit  de  TEmboulas;  qull  n'a  pas  indiqué  celui 
auquel  devraient  être  payés  les  déblais  extraits,  pour  ouvrir  un 
nouveau  lit  à  cette  rivière,  ni  celui  dû  à  Tentrepreneur  pour  arra- 
chage des  souches,  racines  et  plantations  ;  que,  par  suite,  le  requé- 
rant est  fondé  à  demander  qu'il  lui  soit  alloué  des  prix  supplémen- 
taires qui  réparent  les  omissions  du  devis;  et  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que,  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  sa  demande, 
le  conseil  de  préfecture  lui  a  opposé  IVticle  11  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  août  i833,  qui  défend  aux  entrepreneurs 
de  revenir^  sous  aucun  prétexte,  sur  les  prix  par  eux  consentis; 
attendu,  d'autre  part,  que  des  ouvrages  dont  le  prix  était  avantar 
geux,  tels  que  des  gazonnements  et  des  clayonnages,  ayant  été  dis- 
traits de  son  entreprise  et  exécutés  en  régie  par  le  syndicat,  il  a 
été  de  la  sorte  causé  au  requérant  un  important  préjudice;  et 
attendu  enfin  que,  soumis  par  Tarticle  70  de  son  cahier  des  charges 
aux  dispositions  de  Tarticle  Zii  des  clauses  et  conditions  général^s, 
aux  termes  duquel  il  ne  devait  payer,  pour  frais  d'adjudication, 
qu'un  droit  fixe  d'enregistrement>  il  n'en  a  pas  moins  été  tenu 
ensuite  d'acquitter  un  droit  proportionnel  sur  le  montant  de  l'ad- 
judication et  de  son  cautionnement;  quMl  a  été  alnj^i  induit  en 
erreur  par  les  énonclations  de  l'article  70  du  cahier  des  charges, 
et  que,  par  suite,  il  est  fondé  à  réclamer  la  restitution  de  la  diflé- 
rence  entre  le  taux  du  droit  ûxe  et  celui  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  annuler  pour  vice  de  forme  l'arrêté  attaqué,  et, 
statuant  au  fond,  condamner  Tassociation  syndicale  del'Emboulas 
a  payer  au  sieur  Langlade  :  i*  une  somme  de  â^6ili6',73,  pour  le 
creusement  du  nouveau  Ut  de  TEmboulas  et  pour  arrachage  de 
souches  et  plantations;  2"  une  somme  de  5^oo  francs,  à  raison  de 
l'exécution  en  régie  par  le  syndicat  de  divers  travaux  indûment 
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distraits  de  l'entreprise;  3"  une  somme  de  i.sggSBS,  à  titre  de 
remboursement  d*une  partie  des  frais  d'adjudication  ;  subsidiaire- 
ment,  ordonner  une  expertise  à  reffet  d'apprécier  le  montant  des 
allocations  qui  sont  dues  au  requérant  pour  ses  deux  premiers 
chefs  de  demandes;  dire  que  les  intérêts  des  sommes  par  lui  récla- 
mées courront  à  partir  du  19  octobre  1869,  Jour  où  ils  ont  été 
pour  la  première  fois  demandés;  lui  allouer  les  intérêts  des  inté- 
rêts échus;  maintenir  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  qui  ne 
font  pas  grief  au  sieur  Langlade  ;  et  condamner  Tassociation  syn- 
dicale de  TEmboulas  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  Tassociation  syndicale 
de  TEmboulas  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu, 
en  la  forme,  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  copiste  que  Tex- 
pédition  de  l'arrêté  attaqué  ne  mentionne  pas  que  le  commissaire 
du  gouvernement  a  été  entendu;  et  attendu,  au  fond,  qu'il  résulte 
des  énonclations  du  devis  et  de  l'avant-métré  qne  le  prix  de  o^So 
porté  au  spus-détail  par  mètre  cube  de  déblai  s'applique  à  tout  le 
travail  de  curage  et  de  redressement  de  l'Emboulas,  qu'i  1  comprend 
la  main-d'œuvre  nécessaire  à  l'arrachage  des  souches  et  planta- 
tions, et  que,  s'il  n'est  pas  rémunérateur,  le  sieur  Langlade  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'avoir  soumissionné  un  marché  oné- 
reux ;  que,  d'autre  part,  Tartlcle  68  du  cahier  des  charges  réser- 
vait formellement  au  syndicat  le  droit  de  faire  exécuter  en  régie 
telle  partie  du  travail  qu'il  voudrait;  et  attendu,  enfin,  que  le  re- 
quérant aurait  dû  se  rendre  compte,  avant  de  se  porter  adjudlca> 
taire,  de  l'importance  des  droits  d'enregistrement  qu'il  aurait  k 
supporter  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Langlade  dans 
lequel  le  requérant  expose  que,  par  suite  d'un  accord  intervenu, 
en  187/1,  entre  lui  et  le  directeur  de  l'association  syndicale  del'Em- 
boulas,  ladite  association  s'était  engagée  à  lui  payer  une  somme 
de  18.700  francs  pour  l'Indemniser  des  pertes  par  lui  subies  dans 
Texécytion  des  terrassements  ;  que,  dès  lors,  il  a  droit  à  cette 
somme;  et  modifiant  sur  ce  point  ses  précédentes  conclusions, 
réduit  à  18.700  francs  le  montant  de  sa  première  réclamation; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  Tassociation  syndicale 
de  l'Emboulas,  par  lequel  l'association  défenderesse  persiste  à 
conclure  au  rejet  du  recours,  attendu  que  l'engagement  dont  se 
prévaut  le  sieur  Langlade  n'a  Jamais  été  pris,  et  que  d'ailleurs  il 
n'appartenait  pas  au  directeur  de  l'association  syndicale  de  TEm- 
boulas  de  transiger  au  nom  de  cette  association  ; 
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Vu  le  décret  du  34  avril  i858  qui  a  instituô  rassociation  syndicale 
de  TEmboulas  et  déclaré  d*atilité  publiqae  Texécution  des  travaux 
d^amélioration  du  lit  de  cette  rivière; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIIl  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  13  juillet  i865,  article  i3  ; 

£d  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'arrêté  attaqué; 

Considérant  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  Tarticle  i5 
du  décret  du  12  juillet  i865,  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  de 
Tarn-et-6aronne  ne  mentionne  pas  quMl  ait  été  rendu  après  que 
le  commissaire  du  gouvernement  eut  donné  ses  conclusions;  et 
qu'il  doit,  en  conséquence,  être  annulé  pour  vice  de  forme  ; 

Mais  considérant  que  Taffaire  est  en  état»  et  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  immédiatement  au  fond; 

Au  fond: 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade  tendant  à  obtenir  Taug- 
mentatlon  du  prix  des  déblais  et  Tallocation  d*une  indemnité  de 
18.700  francs: 

Considérant  qu'à  Tappui  de  cette  réclamation  le  requérant  sou- 
tient que  le  directeur  de  Tassociation  syndicale  de  TEm boulas  aurait 
reconnu  dans  un  mémoire,  en  date  du  5  juin  1876,  qu'il  lui  devait 
la  susdite  indemnité  en  réparation  des  pertes  par  lui  subies  dans 
Texécutlon  des  terrassements;  et  prétend,  d'autre  part,  que  les 
seuls  déblais  prévus  par  le  devis  étant  ceux  provenant  du  curage 
de  l'Emboulas,  il  convient  de  fixer  un  prix  nouveau,  tant  pour  les- 
déblais  qu'a  rendus  nécessaires  la  rectification  du  lit  de  cette  ri- 
vière, que  pour  l'arrachage  dessouches,  racines  et  plantations; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'accord  qui  serait  intervenu»  en 
1874,  entre  le  requérant  et  l'association  syndicale  défenderesse, 
qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'après  avoir  reçu  notification  du 
décompte  de  son  entreprise,  le  sieur  Langlade  a  aussitôt  réclamé 
par  la  voie  administrative  auprès  du  préfet  contre  le  résultat  de  ce 
décompte,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité;  que  Tingénieur  en 
chef  du  département,  consulté,  à  ce  sujet  par  le  préfet,  a,  à  la 
vérité,  dans  deux  rapports  en  date  du  5  mai  1870  et  du  ab  oc- 
tobre 1875,  émis  un  avis  favorable  k  la  réclamation  du  sieur  Lan- 
glade, mais  que,  sur  le  refus  du  préfet  d'approuver  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  l'entrepreneur  des  travaux  de  curage  de  TEm- 
boulas  a,  par  requête  du  1*'  juin  187Û,  saisi  de  sa  demande  d'in- 
demnité le  conseil  de  préfecture;  qu'en  réponse  à  cette  requête, 
l'ingénieur  directeur  du  syndicat  a,  dans  un  mémoire  en  date  du 
5  Juin  18741,  reconnu  que  le  susdit  syndicat  devait  au  sieur  Lan- 
glade une  indemnité  de  18.700  francs,  à  raison  de  Texécution  des 
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déblais;  mais  qu'en  vert  a  de  Tarticle  8  du  décret  da  s  A  avril  i856^ 
cottstitQtif  de  Tassociation  syndicale  de  l^Embôfilas,  le  syndleat  et, 
à  son  défaut,  riugénieur  nommé  d^offlce  par  arrêté  préfectoral 
pour  diriger  Tassociation,  ne  pouvait  prendre  une  délibération 
valable  qu'autant  qu^elle  serait  approuvée  parle  préfet;  que  le 
consentement  donné,  le  5  Juin  iS-jU,  par  le  directeur  de  l^u»o- 
dation  de  TEtuboulas,  ao  payement  d'une  somme  de  18.700  fhu>cs 
au  profit  du  sieur  Langlade,  n'a  jamais  reçu  Tapprobation  da 
préfet;  qu*en  outre,  le  nouveau  directeur  de  Tassociation  a,  dans 
im  mémoire  en  date  du  i5  janvier  1876,  formellement  retiré  les 
concessions  faites  par  son  prédécesseur,  et  a  soutenu  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qu'en  vertu  de  son  cahier  des  charges  cette 
association  ne  devait  aucune  indemnité  au  sieur  Langlade  ;  que 
l'arrêté  attaqué  est  intervenu  à  la  suite  de  ces  nouvelles  conclu- 
sloffs;  et  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  ladite  association  se  serait  obligée  à  lof 
payer,  à  raison  des  difficultés  d'exécution  des  déblais,  une  indena* 
nité  de  18.700  francs; 

Considérant,  d'autre  part,  au  fond,  que  les  articles  26, 58  et  69  du 
deris  ont  prévu  qu'un  même  prix  serait  appliqué  à  tous  les  déblais  ; 
que  le  bordereau  des  prix  fixe  un  prix  uniforme  de  oS5o  par  mètre 
cube  de  déblai  ;  que  le  détail  estimatif,  pour  évaluer  la  dépense  totale 
des  terrassements,  applique  ce  chiiTre  de  oS3o  à  l'ensemble  des  dé- 
blais qui,  d'après  l'avant-métfé,  devaient  être  exécutés  pour  le  tn^ 
rage  et  rétablissement  de  Tancien  lit  de  TËmboulas,  ainsi  que  pour 
le  creusement  du  nouveau  ;  que  le  cube  total  des  terrassements 
elTectués  est,  d'après  les  constatations  du  décompte,  resté  infé- 
rieur au  volume  des  déblais  prévu  à  l'avant-métrô  ;  et  qu^nfin  le 
sons^détail  n""  1  suppose  un  transport  en  brouettes  pour  la  moitié 
des  déblais,  transport  qui  ne  devait  pas  avoir  lien  pour  ceux  pro- 
venant de  curage  et  qui  n'était  nécessaire  que  pour  les  terras- 
sements à  exécuter  afin  de  rectifier  sur  plusieurs  points  le  lit  de 
l*Emboulas;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  le  prix  figurant  au  devis  ne  serait  applicable  qu'aux 
déblais  de  curage,  et  ne  le  serait  pas  à  ceux  nécessités  par  la  rec- 
tification du  Ut  de  cette  rivière  ; 

Considérant,  en  outre,  que  si  un  prix  spécial  n'a  pas  été  porté  au 
bordereau  pour  l'arrachage  des  souches  et  racines,  c'est  parce  que 
cette  opération  est  essentiellement  liée  à  l'exécution  des  fouilles, 
dont  elle  est  l'accompagnement  nécessaire;  qu'elle  a  donc  dfi  être 
prévue  par  l'entrepreneur  lorsqu'il  s'est  rendu  adjudicataire  dfes 
travaux  de  curage  et  de  rectification  de  l'EmbouIas;  et  que,  d'ail- 
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leQrs,  en  admettant  même:  qu'elle*  conatltoe  une  oinisBlon<  dami  la 
composition  des  prix,  du  sous-détail  n''  1  applicable  aux  déblais^ 
elle  ne  saurait,  aux  termes  de  rarticle  1 1  du  cahier  ci-dessus  visé 
des  clauses  et  conditions  générales  du  a5  août  i833,  faire  Tobjet 
d'aucune  réclamation  ; 

Sur  les  conclusions  ^u  sieur  Langlade  relatives  à  une  indemnité 
de  3,5oo  francs,  à  raison  de  travaux  qui  ont  été  exécutés  en  régie 
par  l'association  syndicale  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  TarticlQ  66  du  devis,  l'associatiott 
sjmdicale  de  l'Embonlafl  s'était  réservé  expressément  le  droit  d'exé- 
cuter en  régie  telle  partie  du  travail  qu'elle-voudrait,  sans  que  Pen- 
trepreneur  eût,  en  ce  cas,  aucune  indemnité  à  réclamer;  qu*il  avait 
%té  indiqué  dans  l'affiche  de  Tadjudication  que  les  travaux  suscep- 
tibles d'être  distraits  de  l'entreprise  pourraient  s'élever  à  a5.i65  fr.  ; 
qa'il  est  établi  par  rinstrucUon  que  la  dépense  des  gaxonnements, 
clayonnages  et  autres  travaux  de  défense  que  rassociation  a  fait 
exécuter  en  régie  est  restée  notablement  au-dessous  de  ce  chlffire; 
et  que,  par  suite,  le  sieur  Langlade  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de 
ce  chef  une  indemnité  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  le  rembour-* 
sèment  d^une  partie  des  finals  dladjudication  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  dbît  supporter  les  frais  deTaïQu- 
dication,  d'après  l'article  61  des  clauses  et  conditions  générales,  au- 
quel renvoie  l'article  70  du  devis;  que,  par  suite,  le  sieur  Langlade 
aurait  dû,  avant  de  soumissionner  son  entreprise,  se  rendre 
compte  qu'en  vertu  de  l'article  61  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  il 
aurait  à  payer  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le 
montant  de  l'adjudication  et  de  son  cautionnement;  et  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  que  l'association  défenderesse 
soit  condamnée  à  lui  rembourser  la  différence  entre  le  taux  du 
droit  fixe  et  celui  du  droit  proportionnel  d'enregistrement; 

Art.  i".  —  (Arrêté  annulé  pour  vice  de  forme.) 

Art.  *L.  —  L'association  syndicale  de  TEmboulas  payera  au  sieur 
Langlade,  pour  solde  de  son  décompte,  une  somme  de  i/ii.768%77« 
sous  la  déduction  des  à-compte  déjà  payés,  avec  leaintérèts  de  la 
somme  restant  due  à  partir  du  19  octobre  1869. 

Art.  3.  —  L'association  syndicale  payera,  en  outre,  au  sieur  Lan- 
glade, avec  les  intérêts  &  partir  du  1*' Juin  187Û,  une  somme  de 
293',75,  pour  Tindemniser  d*une  perte  de  mat^iaux  due  à  un  cas 
de  force  majeure...  (intérêts  des  intérêts  échus  à  partir  du  6  sep- 
tembre 187Ô,  date  où  ils  ontété  demandés  devant  le  Ck)nseil  d'État. 
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Surplus  des  conclusions  du  requérant  rejeté.  Le  sieur  Langlade 
condamné  aux  dépens.) 


(  r  29  ) 

[  a2  février  1878.  ] 

TratXMx  publics.  —  Dommages,  —  Ouverture  du  cours  Ueutaud  à 
Marseille  :  catise  directe^  immédiate  et  déterminante  des  dommages 
éprouvés  par  une  propriété  voisine:  appréciation  deVindemnité,  — 
Indemnités  pour  condamrtations  prononcées  contre  le  propriétaire  au 
profit  de  ses  locataires:  intérêts.  —  Frais  de  réédification  des  con^* 
structions:  intérêts,  —  Intérêts  refusés  comme  faisant  double  em- 
ploi avec  les  loyers  alloués.  —  Intérêts  alloués  à  partir  du  jour  où 
le  double  emploi  a  cessé,  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Ville  de  Mar- 
seille contre  sieur  Arnaud). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Marseille,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  s6  juin  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhêne  Ta  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Arnaud  une  indemnité  de  /i6.6a5S63  pour 
dommage  causé  à  l'immeuble  qu*il  possède  dans  ladite  ville,  par 
Touverture  du  cours  Lieutaud  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  ville  au- 
rait été  à  tort  déclarée  responsable  d'un  préjudice  qui  n*auralt 
d*autre cause  que  le  vice  caché  du  sol;  qu*en  tout  cas,  le  chiffre 
de  Tindemnité  allouée  est  exagéré;  décharger  la  requérante  de 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  atta- 
qué, condamner  le  sieur  Arnaud  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Arnaud,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  à  la  condamnation  de  la  requérante 
aux  dépens,  et,  par  voie  de  recours  incident,  à  ce  que  le  chiffre 
de  rindemnité  accordée  soit  augmenté  de  i3.56A',75,  avec  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  tels  que  de  droit,  par  le  motif  que  c'est 
avec  raison  que  la  ville  de  Marseille  a  été  déclarée  responsable  du 
préjudice  souffert,  mais  que  la  somme  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  à  titre  de  domtnages-intérêts  est  insuffisante; 

Vu  la  loi  du  98  pluviêse  an  VITI  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  ci-dessus  visé,  que  les  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Marseille,  pour  rétablissement  du  cours 
Lieutaud,  ont  été  la  cause  directe,  immédiate  et  déterminante  des 
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dommages  éprouvés  par  la  propriété  du  sieur  Arnaud;  que,  dès 
lors,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge 
de  ladite  ville  la  réparation  du  préjudice  souffert  et  que  les  par- 
ties ne  justifient  pas  qu'en  fixant  à  i|i6.633',63  Tindemnité  due  de 
ce  chef,  il  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
Taffaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que,  pour  une  somme  de  39.853',/i7  représentant  les 
dégâts  causés  au  terrain  du  sieur  Arpaud,  et  les  condamnations 
prononcées  contre  ce  propriétaire  au  profit  de  ses  locataires,  le 
conseil  de  préfecture  a  accordé  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande;  mais  qu'il  les  a  refusés  pour  l'indemnité  représentant 
les  frais  de  réédification  des  constructions,  par  le  motif  que  ces 
intérêts  feraient  double  emploi  avec  les  loyers  de  ces  immeubles 
alloués  par  lui  jusqu'au  39  septembre  187C,  date  postérieure  à 
celle  de  Tarrêtë  attaqué; 

Considérant  que,  à  partir  de  ladite  date  du  29  septembre  1876,  le 
double  emploi  signalé  par  le  conseil  de  préfecture  ayant  cessé,  le 
sieur  Arnaud  est  fondé  à  demander  devant  le  Conseil  d*État  les 
intérêts  de  la  somme  de  i6.77o',i6  formant  le  complément  de  Tin- 
demnité  de  /i6  625^65  à  lui  allouée; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  quMls  ont  été  demandés  pour  la  première  fois,  de- 
vant le  Conseil  d*État,  le  a5  avril  18661;  que  dès  lors,  ils  sont  dus 
k  partir  de  cette  date  pour  la  portion  de  Tindemnlté  dont  les  in- 
térêts ont  été  régulièrement  accordés  par  le  conseil  de  préfecture 
à  partir  des  39  septembre  3  et  7  octobre  187/ii  Jours  de  la  de- 
mande, et  étaient  à  cette  époque  échus  depuis  plus  d*une  année; 

Art.  1*'.  La  ville  de  Marseille  est  condamnée  à  payer  au  sieur 
Arnaud  :  1*  les  intérêts  d'une  somme  de  16.770',  16  &  partir  du 
39  septembre  1876;  3*  les  intérêts  des  intérêts  d^une  somme  de 
39.853',/^7  à  partir  du  36  avril  1876. 

Art  3.  La  requête  de  la  ville  de  Marseille  et  le  surplus  des  con* 
clusions  du  recours  incident  du  sieur  Arnaud  sont  rejetés. 

Art.  3.  La  ville  de  Marseille  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  30) 

[22  février  1878,] 

Voirie  [grande).  —  Canaux.  —  Cinq  radêauœ  accouplés.  —  Contra- 
vention. —  Absence  de  pénaUté  portée  par  des  lois  spédalës.  —  Ar- 
ticle 4T1  du  Code  pénal.  —  Dommages.  —  Réparation.  —  Compé^ 
tence.  —  Renvoi  des  fins  du  procès -verbal.  —  (Ministre  des  travatix 
publics  contre  sieurs  Roussetet  autres). , —  Le  fait  d'avoir  accouplé 
cinq  radeaux  en  marche  dans  le  bief  d'un  canal  de  navigation  n'est 
pas  puni  d'une  amende  par  les  lois  ou  règlements  spéciaux  sur  la 
matière.  —  Aucune  amende  n'étant  édictée  par  ces  lois  ou  règle- 
ments, c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qu'il  appartient  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  l'application  des  peines  por- 
tées dans  l'article  47 1  du  Code  pénal,  —  Dans  ce  cas,  la  loi  du 
29  Horéal  an  X  autorise  seulement  le  conseil  de  préfecture  à  pro- 
noncer la  réparation  du  dommage  qui  a  pu  être  causé  aux  rives  ou 
aux  ouvrages  d'art  du  canal.  —  Aucun  dommage  n'étant  constaté 
dans  l'espèce,  —  le  contrevenant  n'ayant  ainsi  encouru  aucune 
condamnation,  soit  à  titre  d'amende,  soit  pour  réparation  de  préju- 
dice causé,  le  conseil  de  préfecture  devait  renvoyer  les  contrevenants 
des  fins  du  procèS'-verbal,  —  et  non  pas  se  borner  à  déclarer  qu'il 
n'y  avait  Hou  de  statuer.  {*)  —  Le  contrevenant  pe%U-il,  dans  oe 
oaSfétre  condamné  auxdépens'î  —  Rés.  nég, impl.  (**). 


(*.^**)  L'avis  dn  conseil  généra!  des  ponts  et  chaussées  concluait  en  ces  termes 
à  ce  qne  la  réformation  de  l'arrêté  fût  demandée  aa  Conseil  d'Etat. 

«  La  fait  signalé  conetitae  une  infraction  an  règlement  de  polioe  du  canal 
da  Rhône  an  Rhin  (tit.  l**,  art.  8),  laquelle  doit  être  considérée^  d'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État^  comme  une  contravention  de  grande  voirie. 
En  conséquence  et  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  cette  contraven- 
tion doit  être  constatée,  réprimée  et  poursuivie  par  la  voie  administrative^,  et 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dessaisir  de  cette  affaire. 

«  A  défaut  d'une  peine  spéciale  édictée  par  la  législation  en  vigueur  pour 
le  fait  dont  il  s'agit,  le  conseil  de  préfecture  devait  au  moins  reconnaître 
l'existence  du  délit  et  condamner  les  délinquants  aux  dépens,  sauf  à  inviter 
l'administration  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  faire 
appliquer  l'amende  indiquée  par  l'article  47<  du  Gode  pénal.  » 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  avait  dit  dans  le  même  sens. 

c  Les  arrêts  du  Conseil  d*Ëtat  des  6  janvier  i858  (Legros,  Béna  et  autres, 
Arm.  x858,  p.  292,  296  et  sniv.),  et  du  4  mai  1859  (Leleu,  Ann,  1859,  p.  639;, 
ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet.  Le  Conseil  d'État,  il  est  vrai,  ne  considère 


Vu  le  rec<rar&r  formé  fwt  le  mliiistre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu*li  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  dn  99  mai 
1S77,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  saisi  d'un  pro- 
cès-*verbal  dressé  contre  les  sleufTf  Kousset  et  autres,  pour  avoir 
contrevenu  au  règlement  de  police  du  canal  du  Rhéne  au  Rbin,  en 
accouplant  cinq  radeaux  en  marche,  a  décidé  que  la  contraven- 
tion reprochée  aux  sieurs  Rousset  et  consorts  n^étant  pas  punie 
d^iamende  par  les  ré^ements  sur  la  grande  voirie  et  aucune  dégra- 
dation n'ayant  été  constatée,  il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le 
procès-verbal;  ce  faisant,  attendu  que  )e  fait  reproché  aux  sfeurs 
Rousset  et  consorts  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  condamner  les  contre- 
venants aux  frais  du  procès- verbal; 

?o  Tarrèt  du  Conseil  du  au  juin  1777,  la  loi  du  39  floréal  an  X 


pins  ranMnde  dô  5oo  francs  édictée  par  l'arrêt  da  a4  join  1777  cmmm  appli- 
cable à  de  pareils  cas;  mais  la  contrayentioD  n'en  existe  pas  moios  et  doit 
être  punie^  ne  fût-ce  que  d'uoe  condamnation  aux  frais  et  dépens.  Cette  pé- 
nalité est  de  mintme  importance;  mais  si  on  ne  la  prononce  pas,  comme  le  joge 
ée  simple  polioe  peut  s'appiyer  sar  les  décisions  do  Conseil  d'État  pour  se 
déclarer  incompétent  sur  les  coatraTeations  gai  sont  reconnues  être  de  grande 
Toirie,  le  règlement  de  police  resterait  complètement  dépounru  de  sanction.  » 

Les  arrêts  de  i858,  après  avoir  reconnu  aux  faits  reprochés  le  caractère  de 
contravention  de  grande  voirie,  se  bornant  à  annuler  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture,  en  tant  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  L'un  d'en  (Béna), 
condamne  le  contrevenant  à  payer  une  certaine  somme  à  litre  de  réparation 
du  préjudice  causé.  Aucun  ne  prononce  de  dépens. 

L'arrèl  de  iSSg  (Lelen)  condamne  le  cootrevenant  au  frais  du  procès-yer- 
bal  :  on  remarquera  la  rédaction  de  son  dispositif,  qui  annule  [Mnir  tncfmi' 
péàence  un  arrêté  di  conseil  de  préfectiire,  auquel  on  reprochait  également  de 
s'être  déclaré  k  tort  incompétent. 

Voir  dans  le  même  sens,  aS  décembre  i858,  Société  du  Leyant;  28  dé- 
cembre i858,  Gardon,  Ann,  tSSg,  p.  3i3  et  3t6  et  la  note  explicatÎTe. 
Voir  aussi  {dan$  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  ftÉtaf)^  plusieurs  arrête  du 
a3  août  1845,  Martin- et  autres,  p.  44^,  qni  proclamaient  seulement  l'incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  sans  faire  les  réserves  que  contient  l'arrêt  ci- 
dessus  rapporté. 

Cependant  la  co/npétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  la  ré- 
paration du  préjudice  n'en  est  pas  moins  certaine,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas 
d'amende  à  prononcer.  —  Voir  arrêts  précités  et  17  Janvier  1873,  ministre 
des  travaux  publics  (Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d^Ètat,  p.  81).-^  U  a  été 
décidé  aussi  que  ce  conseil  devait  condamner  le  confrevenant  aux  frais  du 
procès-verbal  (29  juin  1869,  Gombaud,  Ann,  1870,  p.  1008}  :  condamnation 
qui  n'a  pas  été  prononcée  dans  l'affaire  actuelle. 

Devant  le  Conseil  d'État,  on  sait  que,  les  pourvois  en  cette  matière  étant 
jugés  sans  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens.  —  Nombreux  arrêts. 
Voir  les  Tables,  v»  Voirie  (grande)  {dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil 
d*Etai). 
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et  le  règlement  de  police  du  canal  da  Rhône  au  Rhin,  du  91  jula 
i858; 

Considérant  que  les  sieurs  Rousset  et  autres  étaient  poursuivis 
pour  avoir  accouplé  cinq  radeaux  en  marche  dans  le  bief  n*  ko  bis 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et  avoir  ainsi  contrevenu  au  règlement 
de  police  du  canal  et  &  Tarticle  8  de  Tarrôt  du  Conseil  du  94  juin 

*777; 
Considérant  que  ni  ledit  article,  ni  aucun  des  règlements  sur  la 

grande  voirie  dont  la  confirmation  a  été  prononcée  par  Tarticle  29 
du  titre  I*' de  la  loi  des  19-23  juillet  1791,  ni  aucune  disposition 
des  lois  et  règlements  intervenus  sur  la  matière^  postérieurement  à 
cette  loi,  n*établlssent  d'amende  pour  la  répression  de  la  contra* 
vention  reprochée  aux  sieurs  Rousset  et  consorts;  que,  si  Tauteur 
de  cette  contravention  peut  être  puni  des  peines  portées  dans  Tar- 
ticle  k'ji  du  Code  pénal,  Tapplication  de  cet  article  ne  peut  être 
faite  par  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi  du  39  floréal  an  X  ;  que  cette  loi  autorise 
seulement  ce  conseil  à  prononcer  la  réparation  du  dommage  que 
le  contrevenant  aurait  causé  aux  rives  ou  ouvrages  d'art  du  canal: 
que,  ni  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  ni  de  Tlnstruction,  il  ne 
résulte  qu'il  ait  été  causé  aucun  dommage  par  les  sieurs  Rousset 
et  consorts;  qu'ainsi  les  sieurs  Rousset  et  autres  n'ont  encouru 
aucune  condamnation,  soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de  répa- 
ration du  préjudice  causé,  et  que,  dans  ces  circonstances,  le  con- 
seil de  préfecture,  au  lieu  de  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  de  sta- 
tuer, aurait  dû  les  renvoyer  des  fins  du  procès-verbal; 

Art.  1*'.  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

Art.  3.  Les  sieurs  Rousset  et  consorts  sont  renvoyés  des  fins  du 
procès-verbal  ci-dessus  visé. 

Art.  S.^L'arrèté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs, 
du  29  mai  1877,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposi- 
tion qui  précède. 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


(Ghainkrc  cinie.) 


(  r  31  ) 

[a  janvier  1878.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif.  —  (Sieur 
Albony).  —  La  simple  indication,  dans  une  lettre  de  voiture,  de  la 
destination  particulière  de  la  marchandise  transportée,  ne  peut  suf- 
fire pour  établir  la  transformation  de  cette  marchandise  et  la  faire 
p<isser  dans  une  catégorie  à  laquelle  elle  n'appartenait  pas  par  elle- 
même.  Est,  en  conséquence,  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui,  en  pareil 
cas,  déclare  applicables  les  prix  fixés  pour  le  transport  des  mar- 
chandises comprises  dans  cette  catégorie, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  tarifs  généraux  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  pour  les  transports  à  petite  vitesse  comprenant,  chapitre  y*% 
section  1'*,  article  1",  les  chiffons  dans  la  a*  classe  des  marchan- 
dises et  les  assujettissant,  par  Tarticle  a,  aux  prix  de  la  4*  série, 
lesdits  tarifs  dûments  homologués  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  prix  déter- 
miné par  la  disposition  légale  susvisée  était  inapplicable  aux 
transports  de  chîffous  effectués  pour  le  compte  d*Albouy,  de  i865 
à  187a,  par  la  raison  que  les  colis,  étant  désignés  dans  les  lettres 
de  voiture  sous  la  dénomination  de  chiffons  pour  engrais^  auraient 
dû  être  taxés  suivant  les  prix  de  la  série  spéciale  qui  comprend 
les  engrais  non  dénommés. 

Attendu  que  lesdits  chiffons  n'eussent  pu  être  ainsi  déclassés  et 
tarifés  d'après  la  taxe  spéciale  aux  engrais  qu'autant  que  le  juge- 
ment eût  constaté  que  cette  marchandise  avait  perdu  sa  nature 
propre  et  ses  qualités  caractéristiques,  et  ne  pouvait  plus  être 
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employée  suivant  son  usage  habituel,  mais  seulement  pour  la  des- 
tination d'engrais  ; 

Que  la  simple  indication  dans  les  lettres  de  voiture  de  cette 
destination  particulière  ne  pouvait  suffire  pour  établir  la  transfor- 
mation de  cette  marctiandise  et  la  faire  passer  dans  une  catégorie 
à  laquelle  elle  n'appartenait  pas  par  elte-même. 

D'où  suit  qu'en  déclarant  applicables  aux  chiffons  transportés 
les  prix  fixés  dans  la  série  spéciale  pour  les  engrais  non  dénom- 
més, au  lieu  d'appliquer  le  prix  de  la  tx*  série  déterminé  par  la 
disposition  légale  susvisée,  le  Jugement  attaqué  a  violé  ladite 
disposition  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
mojen  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


{r  32) 

[aa  janYÎer  1878.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Chargement.  — 
Engagement  d'un  chef  de  gare.  —  (Sieur  Bassuyaux-Seulfort).  — 
N'est  pas  obligatoire  l'engagement,  pris  par  un  chef  de  gare,  de 
tenir  d'avance  et  à  jour  fixe  un  certain  nombre  de  wagons  vides  à  la 
disposition  d'un  expéditeur  (*). 

▲RRÉT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  /ig  et  5o  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  ainsi  conçus  ; 

«  Article  /ig.  La  compagnie  sera  tenue  d'efTectuer  constamment 
«  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le 
«  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et 
«  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés,  etc. 

«  Article  5o.  Les  délais  dans  lesquels  devra  être  effectué  le 
«  transport  sont  fixés  comme  11  suit,  etc.  » 


n  Voir  arrêt  du  3o  mai  1876  (Société  des  mines  d'AnzIn,  Ann.  i»77, 
f.  681)  et  la  noie.  ' 
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Atteada  qae  ces  articles  ni  aucon  autre  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé  n*obligent  la  compagnie  à  mettre  d'aiance  et  à  jour 
fixe  des  wagons  vides  à  la  disposition  des  expéditeurs  pour  le 
chargement  de  leurs  marchandises;  que  la  compagnie  est  seule- 
ment tenue  de  recevoir  dans  ces  gares  les  colis  qui  lui  sont  remis 
et  de  les  transporter  dans  les  délais  réglementaires,  sans  tour  de 
faveur; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  des  parties  devant  les  juges 
du  fond  que  la  compagnie  n'a  fait  aucune  difficulté  de  recevoir 
dans  sa  gare  de  Férenchfes  les  marchandises  qui  y  ont  été  pré^ 
sentées  par  le  défendeur  le  28  février  1876;  mais  que  celui-ci  a 
élevé  la  prétention  d'en  exiger  le  chargement  immédiat  sur  des 
wagons  couverts^  et  qu'il  n*a  pas  voulu  permettre  qu^elles  fussent 
chargées  sur  des  wagons  d^une  autre  catégorie  ; 

Attendu  que  pour  condamner,  en  cet  état  des  faits,  la  compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur,  le  jugement 
attaqué  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  le  chef  de  gare  de  Féren- 
chies  s'était  engagé,  dès  le  26  février,  k  fournir  dans  la  journée 
du  28  du  môme  mois  des  wagons  couverts  pour  le  chargement 
dont  il  s'agit,  qu'il  décide,  en  thèse  de  droit,  qu'un  tel  engage- 
ment ainsi  pris  d'avance  était  obligatoire  pour  la  compagnie; 

Mais  attendu  que,  même  en  admettant  que  ce  chef  de  gare  eût 
qualité  pour  engager  la  compagnie,  la  convention  consentie  par 
lui  serait  illicite  et  ne  pourrait  dès  lors  produire  aucun  effet, 
parce  qu'elle  contiendrait  une  dérogation  aux  clauses  du  cahier 
des  charges  et  créerait  au  profit  d'un  expéditeur  un  avantage  que 
la  compagnie  aurait  le  droit  de  refuser  aux  autres  ; 

D'où  il  suit  qu*en  jugeant  comme  il  l'a  fait  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lille  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  du  cahier  des 
charges  de  ladite  compagnie  ; 

Par  ces  motifs,  en  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

.Casse,  etc. 


(  N°  33  ) 

[aa  janirier  1878.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  de  transport,  —  Pouvoir  du  juge.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi).  —  Lorsqu'un  tarif  de  transport 
porte  qu'il  n'est  applicable  que  ^ur  la  demande  expresse  des  parties^ 
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les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  le  silence  des  intéressés,  décider  que 
les  prix  contenus  dans  ce  tarif  doivent  seuls  être  exigés  (*). 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  'statuant  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  les  nriicles  i  i5/i  du  Code  civil,  loi  du  Gode  de  commerce  et 
le  tarif  commun,  n"  3^  régulièrement  homologué; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
les  expéditeurs  des  futailles  vides,  ayant  donné  lieu  au  litige,  nV 
valent  pas  revendiqué  Tapplication  du  tarif  commun,  n*  3,  lequel 
ne  peut  être  appliqué  que  sur  la  demande  expresse  des  partie» 
intéressées; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Narbonne,  en  décidant  en  cet  état 
des  faits  que  la  compagnie  de  Paris  à  la  Méditerranée  avait  indu* 
ment  appliqué  à  Tespèce  le  tarif  spéciali  n*  62,  et  était  tenue  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  tarif  commun,  n*  3,  contenant 
des  prix  moins  élevés,  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  loi 
susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  34) 

[5  février  1878.] 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Demande  expresse.  —  (Sieor 
Guéret-Delamarre).  —  Lorsque  le  tarif  spécial  d*une  compagnie  de 
chemin  de  fer  stipule  qu'il  n'y  a  Heu  à  son  application  qu'autant 
que  l'expéditeur  en  a  fait  la  demande  expresse,  les  expéditeurs  qui 
n'ont  pas  fait  cette  demande  doivent  être  taxés  aux  prix  et  condi^ 
lions  du  tarif  général  (**). 

ARRÊT. 

La  Gour, 

Donne  défaut  contre  0uére^Delamarr6,  non  comparant,  et  sta- 
tuant sur  le  pourvoi  : 

(*)  Conf.  arrêt  du  a  juin  1875  (Voir  Recueii  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation f  ch.  cit.,  p.  170). 
(**)  Voir  arrôt  du  aa  janvier  1878,  suprà,  p.  79. 
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Vu  les  articles  loi  du  Gode  de  commerce  et  les  dlspositioos  du 
tarif  spécial,  n"*  /t4i,  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Attendu  qu*aux  termes  du  tarif  susénoncé,  il  n>  a  lieu  à  son 
application  que  lorsque  Texpéditeur  en  a  fait  la  demande  expresse; 
qu'il  s^ensuit  qu*à  défaut  de  cette  demande  Texpédition  doit  être 
taxée  aux  prix  et  conditions  du  tarif  général  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas,  soit  des  documents  du  procès, 
soit  des  constatations  du  jugement  attaqué,  que  Tapplication  du 
tarif  spécial  ait  été  revendiquée; 

Attendu  que,  pour  décider  que  la  compagnie  avait,  sans  droit, 
perçu  les  prix  de  transport  fixés  par  le  tarif  général,  le  tribunal 
de  Gottlommiers  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'expéditeur 
était  sans  intérêt  pour  réclamer  Tapplication  de  ce  tarif,  et  sur  ce 
qu*ll  n'était  pas  établi  que  la  compagnie  eût  accompli  les  obliga- 
tions qui  lui  Incombent  dans  les  cas  ordinaires; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  a  méconnu  les  prescrip- 
tions formelles  du  tarif  spécial  et  fait  ainsi  à  la  cause  unç  fausse 
application  de  ses  dispositions. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  r  35  ) 

£6  février  1878.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilitépubUque.  — Jugement.  — Jonction 
du  plan  pafcella*re  à  la  minute.  —  Excès  de  poutxnr.  —  (Sieurs 
Dacher  et  antres).  —  Un  tribunal,  statuant  en  moHère  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  ne  peut  pas  ordonner  qu'un 
exemplaire  certifié  du  plan  indicateur  des  parcelles  expropriées  res- 
tera annexé  à  la  minute  de  son  jugement,  sous  prétexte  que  ce  plan 
est  nécessaire  pour  expliquer  et  compléter  ledit  jugement  et  déter- 
miner  exactement  les  points  sur  lesquels  porte  l'expropriation. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  TarUcle  i4  de  la  loi  du  3  mal  i84i,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant 

que  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  2  du  titre  V*  et  par  le 

titre  II  de  la  présente  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  Bé- 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtCRfxs^  etc.  —  tome  ».       e 
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publique  requiert,  et  le  IrikNiiial  prononce  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans 
rarrèté  du.  préfet;  ■ 

Attendu  que  des  termes  de  cet  article  il  ressort  que  Texpro* 
priation  doit  être  prononcée  sur  la  simple  représentation  des 
pièces  constatant  que  les  formalités  mentionnées  audit  article  ont 
été  remplies,  et  que  nulle  disposition  de  la  loi  ci-dessus  vieée 
n*exige  la  jonction  du  plan  parcellaire  des  propriétés  expropriées 
à  la  minute  du  jugement; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Thlers»  en  ordonnant  qu*un  ex^n- 
plaire  certifié  du  plan  indicateur  resterait  annexé  à  sa  décision, 
a  Imposé  au  demandeur  Taccomplissement  d*une  formalité  non 
prescrite  par  la  loi,  et  que  par  suite  ii  a  commis  un  exoès  de 
pouToir; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur. 

Casse,  etc. 


(r  36) 

[i3  féiTier  1878.] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Erreur  sur  la  taxe.  —  Dommages-in- 
térêts. —  (Sieur  Aggery).  —  Le  jugement  qui  reconnaît  que  la  taxe 
réclamée  par  une  compagnie  est  bien  celle  qui  était  due  à  raison  du 
transport  opéré  dans  les  conditions  convenues,  ne  peut  compenser 
le  complément  de  taxe  demandé,  avec  une  somme  égale  accordée  à 
l'expéditeur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  par  Vunique  motif  que 
les  renseignements  fournis  sur  le  chiffre  de  la  taxe  avaient  induit 
f  expéditeur  en  erreur  sur  le  chiffre  véritable  de  la  dépense  du 
transport,  et  que  la  compagnie  était  responsable  de  la  faute  de  son 
préposé^  qui  avait  donné  le  renseignement  erroné  (♦). 


La  Cour, 


ARRÊT. 


Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

Vu  l'article  4a  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Midi, 


(*)  Conf.  arrête  des  i3  février  1867,  p.  €t^  et  2%  décembre  1868,  p.  291 
(dao8  le  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  décantation,  ch.  «▼.).  —  Voir  égale- 
ment  arrêt  du  m  féinec  1878^  infirà^  pi  88». 
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approofé  par  décret  du  i"  aottt  1S57,  et  les  articles  iZBa  et  i38/i 
du  Gode  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  frar  le  Jugement  attaqué  :  qu'Aggery 
avait  demandé  que  ses  expéditions  de  cerises  fussent  faites  par  la 
compagnie  du  Midi,  en  suivant  d^abord  la  ligne  de  Montauban  à 
Agen»  sur  le  réseau  de  cette  compagnie,  puis  celle  d^Agen  à  Paris, 
sur  le  réseau  de  la  compagnie  d*Orléans; 

Que  le  tribunal  de  commerce  de  Montauban  a  constaté  q«e  la 
taxe  réclamée  par  la  compagnie  du  Midi  était  bien<^le  fixée  par 
les  deux  tarifs  légalement  applicables,  et  qu*il  a,  en  effet,  con- 
damné Aggery  à  payer  la  somme  de  57a^55  pour  le  complément 
du  prix  de  transport; 

Que,  par  conséquent,  il  devait  payer,  pour  le  transport,  la  taxe 
établie  sur  les  deux  lignes  suivies  par  la  marchandise, 

Que  cependant  11  a,  par  le  môme  Jugement,  déclaré  que  cette 
somme  serait  compensée  avec  une  somme  égale  qu'il  a  allouée  à 
Aggery,  à  titre  de  dommages-Intérêts,  et  cela  par  le  motif  que 
celui-ci  n^avait  chargé  la  compagnie  du  Midi  du  transport  de  ses 
expéditions  de  cerises  que  par  suite  d'une  indication  erronée  four- 
nie par  la  compagnie  ou  par  son  préposé  sur  le  chifiTre  de  la  taxe 
à  payer,  ehilTre  qui  avait  servi  de  base  à  la  fixation  du  prix  de 
vente  des  fï*oits expédiés; 

Attendu  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  sont  établis  par  des 
arrêtés  de  l'autorité  administrative  rendus  publjcs,  ayant  force  de 
loi,  et  présumés  connus  de  toutes  les  parties  intéressées,  qui 
peuvent  toujours  les  consulter; 

Qu'ainsi  Terreur  sur  la  taxe  étant  commune  aux  deux  parties,  on 
ne  saurait  mettre  k  la  charge  de  la  compagnie.  Tune  déciles,  la 
responsabilité  des  suites  de  cette  erreur; 

D'où  II  suit  qu*en  décidant  que  la  compagnie  demanderesse  de- 
vaft  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  k  raison  de  Terreur 
commise  par  ses  préposés  dans  Findlcation  du  chiffre  des  taxes 
afférentes  aux  transports  effectués  par  la  voie  choisie  par  Aggery, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  susvisés  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(  N**  37  ) 

[i3  féTrier  1878.] 

Chemins  de  fer.  —  Avaries,  —  ResponsMlité,  — •  Fin  4e  non-rece- 
ixnr.  —  (Sieur  Enjalric).  —  Lorsque  le  destinataire  de  marchan- 
dises expédiées  par  chemin  de  fer,  après  en  avoir  pris  livraison  à  la 
gare  d'arrivée^  a  fait  transporter  ces  marchandises  à  son  domicile, 
la  constatation  d*un  manqiAant  ou  déficit  faite  à  ce  moment  est  tar- 
divCy  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  responsabilité  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  (*).  —  Toute  action  est  éteinte, 
même  pour  la  partie  du,  manquant  qui  aurait  été  reconnue  à  la  gare 
d'arrivée,  si  en  même  temps  les  parties  ont  été  d'accord  pour  at- 
tribuer la  perte,  alors  reconnue,  à  un  vice  propre  de  la  chose  {la 

*     vétusté  des  fûts). 

kKKÈT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  quMl  est  déclaré  en  fait  par  le  jugement  attaqué  qu'En, 
jalric  a  fait  constater  le  manquant  dans  les  barils  d'huile  expédiés, 
non  a  la  gare  destinataire  de  Saint-Rome-de-Gernon,  où  il  a  pris 
livraison,  mais  à  Saint-Rome-de-Tarn»  et,  par  conséquent,  après  la 
livraison  consommée;  qu'ainsi,  et  conformément  à  Tarticle  io5  du 
Gode  de  commerce,  toute  action  a  été  éteinte  contre  la  compagnie 
demanderesse; 

Attendu  que  la  décharge  résultant  de  ces  faits,  au  profit  de  la 
compagnie,  n'a  pu  être  compromise,  en  tout  ou  en  partie,  parce 
qu'il  a  été  reconnu,  d*accord  entre  les  parties,  qu*à  leur  arrivée 
à  la  gare  de  Saint-Rome-de-Gernon ,  les  deux  barils  litigieux 
avaient  perdu  16  kilog.  d'huile;  qu'en  effet  le  jugement  dénoncé 
constate  en  môme  temps  que  les  parties  ont  été  d'accord  pour 
attribuer  la  perte  signalée  à  la  vétusté  des  fûts,  c'est-à-dire  à  un 
vice  propre  de  la  chose; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  rejetant  l'exception 
proposée,  et  en  condamnant  la  compagnie  demanderesse  à  payer 
les  sommes  mentionnées  au  jugement,  le  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Affrlque  a  formellement  violé  l'article  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

O  Voir  arrftt  da  16  juillet  1877,  et  la  noie,  Ann.  1878,  p.  A14. 
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(r  38) 

[  i3  féYrier  1878.3 

Chemin»  de  fer,  —  Tarifs,  —  Répétition  de  Vindû,  —  Preuve,  — 
(Sienr  Schmid).  —  Celui  qui  réclame  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  les  sommes  qu'il  prétend  avoir  été  indûment  payées ^  doit 
prouver  le  bien- fondé  de  sa  demande,  la  compagnie  ne  pouvant, 
après  réception  de  la  marchandise  et  payement  sans  réserves  de  la 
lettre  de  voiture,  être  tenue  de  justifier  l'exactitude  matérieUe  des 
taxes  qu'elle  a  perçues. 

NOTICE. 

Le  39  décembre  1876,  Schmid  a  remis  à  la  gare  de  Vaucouleurs, 
pour  être  transportés  à  Castres,  aux  conditions  des  tarifs  géné- 
raux de  la  petite  vitesse,  cinq  colis  verreries  pesant  ensemble 
a. 000  Icilog. 

Aux  termes  de  Tarticle  10  des  conditions  d'application  des  tarifs 
généraux  de  la  compagnie  du  Midi ,  «  les  denrées  et  objets  qui  ne 
sont  pas  communément  énoncés  dans  le  tarif  du  cahier  des 
charges,  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilog.  sous  le  volume  de 
1  mètre  cube,  sont  taxés  moitié  en  sus  des  prix  fixés  par  le  tarif 
général.  »  La  compagnie  a  appliqué  cette  surtaxe  de  moitié  aux 
cinq  colis  dont  s'agit.  A  leur  arrivée,  le  destinataire  en  a  pris 
livraison  et  a  payé  la  lettre  de  voiture  sans  observation  ni  réserves. 

Mais  Texpéditeur  Schmid,  prétendant  que  la  surtaxe  avait  été  à 
tort  perçue,  a  assigné  la  compagnie  en  remboursement  de  ai\ib 
pour  cette  cause. 

Par  jugement  du  U  novembre  1876,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  a  condamné  la  compagnie  au  remboursement  demandé» 
attendu  qu'elle  ne  justifiait  pas  d'un  cubage  qui  eût  placé  les 
marchandises  expédiées  par  Schmid  dans  les  conditions  de  Tar- 
ticle  10. 

Pourvoi  de  la  compagnie,  pour  violation  des  articles  io5  du  Code 
de  commerce,  ia35  du  Gode  civil,  10  des  conditions  d'application 
des  tarifs. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Schmid,  non  comparant; 
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Et,  statuant  sur  le  moyen  unique  du  poonroi  : 

Vu  rartJcle  ia35  du  Gode  civil; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  en  fait  du  jugement  atta- 
qué, que  Schmid  réclame  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  la  somme  de  2i',i5  payée  pour  le  transport  de  cinq  colis  de 
verreries,  qu'il  a  expédiés  de  Vaucouleurs  à  Castres,  et  qu'il  pré- 
tend Avoir  été  indûment  taxés  moitié  en  sus  du  prix  Axé  par  le 
tarif,  comme  pesant  moins  de  too  kilog.  sous  ie  volnaede  i  màtre 
cul>e; 

Attendu  que,  suivaAt  les  règles  du  droit,  c'est  à  oelni  qui  répète 
la  chose  payée  de  prouver  qu'elle  a  été  payée  Indûment  el  par 
erreur; 

Attendu  que  Schmid  ne  prouve  pas  que  les  colis  de  verreries  par 
lui  expédiés  eussent  un  poids  de  soo  kilog.  ou  moins  pour  un  vo- 
lume de  1  mètre  cube,  et  fusseot  ainsi  exempts  de  la  majoration  de 
moUié  en  sus,  portée  à  Tartiele  iq  dêscoaditioos  d'application  des 
tarilb  généraux  de  la  compagnie; 

Que,  cependant,  sa  répétition  a  été  admise,  par  ce  motif  que  la 
compagnie  ne  fournissait  aucune  preuve  du  cubage  desdits  colis; 

Attendu  qu'en  obligeant  ainsi  la  compagnie  à  justifier  Texacti- 
tnde  matérielle  des  perceptions  qu'elle  a  reçues  et  qui  lui  étaient 
répétées  après  payement,  le  tribunal  de  oommerce  de  la  Seine  a 
mis  à  la  charge  du  défendeur  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  s'ap- 
puyait la  demande,  et  violé  par  là,  soit  l'article  ia35  précité,  s/At 
les  /ègles  générales  du  droit  sur  la  preuve  eo  justice  et  la  répéti- 
tion de  rindû  : 

Par  ces  motilb,  casse,  etc. 


(r  39) 

{ao  février  187S.] 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  «—  PrûUf)e^  — -  Action 
en  justice.  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Girard  et  consorte.)  — 
Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable 
d'un  déchet  survenu  en  coure  de  route,  sous  prétexte  qu'elle  aurait 
accepté  le  coUs  sans  observations  ni  réserve,  alors  que  le  jugement 
ne  méconnaît  pas  que  le  déchet  a  été  causé  par  le  mauvais  état  et 
la  vétusté  du  fût  expédié  (*).  —  La  partie  qui  a  exercé  une  action 


n  Voir  arrêt  du  u  avril  1877^  Ann.  «878, 'p.  191. 
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enjusHce  ne  saurait  être  cmidamnéefii  aux  dépens  ni  auœ  dom- 
mages-intérêts^ -alors  que  cette  atUfm  n,'avait  en  eU^-même  rien 
d'irrégulier  ni  de  veœatoire. 

ARRÂT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  io3  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  si,  en  principe,  le  voiturier  est  garant  des  avaries 
et  pertes  survenues  en  coais  de  route,  sa  responsabilité  cesse 
lorsqu^il  est  établi  qu^elles  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose 
transportée  ou  de  la  force  mineure  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  attaqué  ne  méconnaît 
pas  que  le  coulage,  objet  du  litigei,  n*ait  été  causé  par  Tinsuffisance 
du  cerclage  et  par  le  mauvais  état  du  fût  expédié;  qu'il  relate 
même,  sans  les  contredire  aucunement,  les  constatations  de  Tex- 
pertise  qui  signalaient  ces  ^ices  du  fût  comme  l'unique  cause  du 
décliet  survenu  pendant  le  transport; 

Que,  néanmoins,  fi  a  déclaré  la  compagnie  demanderesse  res- 
ponsable de  ce  déchet  envers  le  destinsttaire,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  accepté  le  cdlls  sans  observations  ni  réserve^  en  quoi  ledit 
jugement  a  ouvertement  violé  la  disposition  finale  de  Tarticle  de 
loi  ci-dessus  visé; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  Tarticle  i382  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  le  fût  expédié  par  les  irères  Primois,  de  Gaen  k 
Ghambéry,  a  passé  successivement  sur  les  réseaux  des  deux  com- 
pagnies deTOuest  et  ParisrLyon-Méditerranée  ; 

Que,  seule  assignée  sur  la  demande  principale  du  destinataire, 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  appelé  en  garaotie  la 
compagnie  de  TOuest,  de  qui  elle  avait  reçu  le  colis,  et  que  cette 
dernière  a,  de  son  côté,  mis  les  expéditeurs  en  cause  ; 

Attendu  que  cette  procédure  n'avait  en  elle-même  rien  d'irrégu- 
lier ni  d'abusif,  et  qu'en  principe  la  condamnation  aux  dépens  est 
la  seule  peine  du  plaideur  gui  succombe  dans  Texercice  d'une  ac- 
tion en  justice; 

Attendu,  cependant,  que  les  juges  du  fond,  sans  même  examiner 
le  mérite  de  l'action  en  garantie,  et  sans  relever  aucune  faute  à  la 
charge  de  la  compagnie  demanderesse,  ont  rejeté  ses  conclusions 
récursoires,  et  l'ont  condamnée,  non-seulemenf  en  tous  les  dépens, 
mais  encore  à  i5  francs  de  dommages-intérêts  envers  chacun  des 
appelés  en  garantie  et  en  arrière-garantie; 
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Qu'en  statuant  ainsi  ils  ont  rendu  une  décision  dépourvue  de 
base  juridique,  faussement  appliquée,  et  par  suite,  violé  Tarticle 
ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sansqu^il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen,  et  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 


(  N**  40  ) 

« 
[  ao  février  1878.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  erreur  de  V expéditeur.  —  Dommages 
et  intérêts,  —  (Sieurs  Bijean  el  Haies).  —  Les  tarifs  de  chemins  de 
fer,  légalement  approuvés  et  publiés,  ont  force  de  loi  pour  toutes  les 
parties  intéressées,  et  sont  réputés  connus  de  tous.  Conséquemment, 
un  expéditeur  ne  peut  légalement  prétendre  avoir  été  induit  en  er- 
reur par  un  employé  de  la  compagnie  sur  les  conditions  de  trans- 
port, et  faire  peser  sur  celle^i,  par  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts, la.responsairihtéde$  conséquences  de  cette  erreur  Ç). 


La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.  n**  1  bis  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  POuest  Q.t  Tarticle  i384  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  approuvés  par  le  gou- 
vernement et  légalement  publiés,'  ont  force  de  loi  pour  les  com- 
pagnies comme  pour  le  public,  et  sont  réputés  connus  de  toutes 
les  parties  intéressées  qui  peuvent  les  consulter;  que,  dès  lors,  un 
expéditeur  ne  peut  légalement  prétendre  avoir  été  induit  en  erreur 
sur  les  conditions  de  transport,  par  un  renseignement  émané  d*un 
employé  de  la  compagnie,  et  qu'on  ne  saurait  faire  peser  sur  celle-ci, 
par  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  la  responsabilité 
des  conséquences  de  cette  erreur;  d*oil  il  suit  que  le  Jugement 
attaqué,  en  condamnant  la  compagnie  de  TOuest  à  réparer  le  pré- 
judice éprouvé  par  les  demandeurs,  a  faussement  appliqué  et  ainsi 
violé  les  dispositions  légales  ci-dessus  visées  : 

Casse,  etc. 

(*)  Voir  arrêt  da  i3  février  1878,  tuprà^  p.  83. 
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(  N**  41  ) 

a 

[  26  février  1878.  ] 

Compétence,  —  Acte  de  commerce.  —  Distribution  d'eau,  —  (Sieors 
Thébaut  et  autres).  —  La  compagnie  qui,  en  vertu  d'un  traitérégu- 
licrement  approuvé,  s'est  engagée  à  fournir,  dans  les  divers  quar- 
tiers  d'une  ville,  de  l'eau  prise  dans  un  fleuve  faisant  partie  du 
domaine  public,  n'accomplit  pas  un  acte  de  commerce.  En  consé- 
quence, les  contestations  auxquelles  donne  lieu  cette  opération  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  63 1  et  632  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  ique,  par  traité  en  date 
du  13  avril  i85â,  régulièrement  approuvé,  la  compagnie  demande- 
resse a  obtenu  du  maire  de  la  ville  de  Nantes  le  droit  exclusif  d'é- 
tablir, au  moyen  d'une  canalisation  pratiquée  sous  la  voie  publique, 
une  distribution  d'eau  de  la  Loire,  qu'elle  s'est  engagée  à  fournir 
dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  pour  les  besoins  généraux  et 
privés,  à  des  prix  et  conditions  fixés  dans  un  cahier  des  charges  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  la  compagnie  concessionnaire  prenant 
directement  dans  la  Loire,  c'est-à-dire  dans  le  domaine  public^ 
dont  ce  fleuve  est  une  dépendance,  Teau  nécessaire  à  son  entre- 
prise, on  ne  peut  pas  dire  avec  Tarrèt  attaqué  qu'elle  l'achète  pour 
la  revendre  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  distribution  de  cette  eau  était 
faite  par  la  ville  elle-même  aux  habitants  moyennant  redevance, 
une  telle  opération  aurait  incontestablement  un  caractère  civil,  et 
qu'elle  ne  change  pas  de  nature  par  cela  seul  qu'elle  a  été  confiée 
par  la  commune  de  Nantes  à  une  société  subrogée  pour  un  temps 
déterminé  à  ses  droits; 

D*où  il  suit  qu'en  déclarant  la  compétence  sur  la  juridiction 
commerciale  et  en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  la  compa- 
gnie, sous  prétexte  qu'elle  faisait  acte  de  commerce,  en  achetant 
pour  la  revendre,  après  l'avoir  prise  dans  la  Loire,  Teau  qu'elle 
livrait  aux  particuliers,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et. 
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r  coniéquflDt,  violé  les  arUcles  du  Coda  dâ  iionuneroe  ai-deaBu* 

es; 

?ai  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

lasse  et  ordoaae,  eto< 


(-N°42) 

[il  mare  i8j8.] 

wnifis  de  fer.  —  Tarifs.  —  Cassation.  —  Chefs  disUncls.  —  Cas 
talion  partielle.  —  Dépens.  —  (Blenr  Fllliol  et  compagnies  des 
iliemlns  de  fer  de  Paris  ii  Orléans  et  de  l'Ouest).  —  Le  tarif  n-  39 
le  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
HMT  les  années  186S-1866,  portant  que  le  prix  de  transport  des 
'avons  de  MarseiUe  en  caisse,  sur  toutes  les  sections  du  réseau,  tsi 
■,eluidii  tarif  géniral  de. la  sixième  série,.sans  toutefois  que  la  lame 
luisse  être  supérieuire  à  H  francs  par  totme  pour  les  etqiéditions 
le  MarseiUe  à  Lyon,  ne  peut  être  appliguédans  cette  dernière  dis- 
Msition  exceptionneiie  aua  eapédxHons  de  MarseiUe  à  Genève  ptu- 
w»t  par  Lyon.  —  Lorsqu'un  jugement  condamnant  l'une  de» 
wrties  sur  plusieurs  chefs  distincts  l'a  condamnée  par  nutc  m 
ous  lesd^mts,  et  que  sur  l'un  de  oes  chenil  y  a  cassation,  ladis- 
xmlùm  du  jugement  relative  aux  dépens  doit  être  également  eassèt 
<ar  voie  de  eonsi(p»enoe,  pour  être  remise  en  question  devant  le  tri- 
lunal  de  renvoi. 

A  Cour, 

Kmne  défaut  oonire  les  compagniea  d'Oriéuts  et  de  l'Ouest  non 
i^ianatea;  et,  statuant  contradiotolranient  à  l'égard  deHUlDl; 
>ur  le  deuxième  moyeu,  pris  de  la  faiose  application  de  l'article 
la  du  Code  oivll  et  de  l'article  i3o  du  Gode  de  procddnre  ciffle. 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie  de  Ljf* 
:  dépens  sur  l'action  en  garantie  formée  par  elle  contre  la  cooi- 
;n!e  d'Orléans  et  de  l'Ouest  : 

Ltteudu  que  la  compagnie  de  Lyon,  actfounée  par  Filliol  en  re»- 
ition  de  sommes  que  celle-ci  aurait  Indûment  perçue»  sur  un 
nd  nombre  d'expéditions  &ites  par  elle  de  1869  à  1870,  a  a|>- 
i  en  garantie  les  compagnies  d'Orléans  at  de  l'Ouest  relattre- 
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ment  à  quelques-unes  àe  ces  oqpéditions  anxqpeUes  dles  aunlent 
pris  part; 

Attendu  que  lejaganent  attaqué,  condaanaat  la  eompagaie  de 
Lyon  à  payer  à  Fillioi  (a  sosnae  4e  itii'^o  pour  détaxe  sur  «a 
certain  nombre  de  ces  transports,  déclare  en  fait  que  cette  con- 
damnation est  prononcée  contre  ladite  compagnie  pour  des  trans- 
ports qui  ne  concernent  en  rien  les  deux  autres  compagnies,  et 
conséquemment  que  la  demande  en  garantie  était  sans  objet; 

Attendu  qu'en  condamnant,  dansées  circonstances,  la  compa- 
gnie de  Lyon  aux  dépens  de  son  action  récursoire  envers  les  com- 
pagnies appelées  en  garantie,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni 
rarticle  i38a  ni  Tartiele  i3o  précités  : 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  du  tari/  spécial 
n*  39  de  la  compagnie  de  Lyon,  pour  ies  années  iS65-iS66,  et  de 
rarticle  i3o  de  Gode  de  procédure, 

Vu  ledit  tarif  n**  3^,  portant  que  le  prix  du  transport  des  savons 
de  Marseille  en  caisses,  sur  toutes  les  sections  du  réseau,  est  celui 
du  tarif  général  de  la  sixième  série,  sans  toutefois  que  la  taxe 
puisse  excéder  là  francs  par  tonne  pour  les  expéditions  de  Mar- 
seille à  Lyon  et  W^bo  par  tonne  pour  les  expéditions  de  Marseille 
à  Paris-Bercy,  plus  1  ft*anc  par  tonne  pour  frais  de  chargement,  dé 
chargement  et  de  gare  ;  * 

Attendu  quMl  s'agissait,  dans  Tespèce,  de  savons  expédiés  de 
Marseille  à  Genève  ;  que,  la  compagnie  de  Lyon  ayant  perçu  pour 
ces  expéditions  le  prix  du  tarif  général  de  la  sixième  série,  Fiitioi 
en  a  demandé  la  détaxe  devant  le  tribunal  de  commerce  de  laSeiae, 
prétendant  quMl  avait  droit  à  Texception  édietée  par  le  tarif  spécial 
n*  39  pour  le  transport  de  savons  de  Marsoflle  à  Lyon,  et  que  cette 
prétention  de  FiUk>l  a  été  admise,  en  effet,  par  le  jugement  at- 
taqué; 

Mais  attendu  que  l*exceptlMi  de  laveur  établie  par  ee  tarif  est 
expressément  réservée  pour  les  expéditions  de  Marseille  à  Lyon, 
et  de  Marseille  à  Paris-Bercy;  que  toute  disposition  exceptionnaiie 
doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  ces  termes,  et  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  une  expédition  de  Marseille  à  Lyon 
colle  qui  passe  seulement  à  Lyon,  en  destination  de  Genève;  qu*en 
décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
et  violé  le  tarif  39  ci-dessus  visé;  quMl  y  a  lieu  conséquemment  de 
casser  ledit  jugement  en  cette  disposition  ; 

Et  attendu  que  la  cassation  prononcée  sur  cette  première  bran- 
che du  moyen  doit  remettre  en  question  devant  le  tribunal  de 
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renvoi,  entre  la  compagnie  de  Lyon  et  Filliol,  le  chef  des  dépens 
relatifs  soit  à  Faction  principale,  soit  à  Taction  récusoire,  qu'il  y 
a  donc  lieu,  par  voie  de  conséquence,  de  prononcer  la  cassation 
sur  la  seconde  branche  du  môme  moyen  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N'  43) 

[il  mars  1S78. ] 

Chemins  de  fer»  —  Tarifs.  —  Perception  insuffisante.  —  Erreur  im- 
putable à  la  compagnie.  —  Pommages-intéréts.  —  (Siears  Barthé- 
lémy^ Corcelletek  Bernard).  —  L'erreur  commise  dans  P application 
d'un  tarif  de  chemin  de  fer  y  alors  même  qu'elle  serait  imputable  d 
la  compagnie^  ne  peut  faire  obstacle  à  la  demande  en  payement  du 
complément  de  la  taxe  réellement  applicable  formée  contre  les  expé- 
diteurs,  sous  prétexte  d'une  compensation  qui  devrait  être  admise 
entre  le  complément  de  taxe  réclamé  et  les  dommages-intérêts  pré^ 
tendus  par  les  expéditeurs,  à  raison  du  préjudice  résultant  pour 
eux  de  l'erreur  imputable  à  la  compagnie  (*). 

ARRÊT* 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants,  et  sta- 
tuant: 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  proposé  : 

Vu  rarticle  i38a  du  Gode  civil  ; 

Attendu  quMl  a  été  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  la  taxe 
perçue  pour  le  transport  des  expéditions  litigieuses  a  été  inférieure 
à  celle  du  tarif  applicable  d'après  ledit  Jugement  ;  que,  néanmoins, 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  rejeté  la  demande  en  paye- 
ment de  la  différence,  formée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
contre  les  expéditeurs,  par  Tunique  motif  que  Terreur  commise 
était  imputable  à  la  compagnie  elle-même,  et  que  le  redressement 
demandé  causerait  aux  expéditeurs  un  préjudice  dont  ladite  com- 
pagnie serait  responsable  envers  eux  ; 

Mais  attendu  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
régulièrement  approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi  pour  ou  contre 

(*)  Conf.  arrêt  du  i3  février  1878,  suprà,  p.  8a,  et  la  note. 
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lesdites  compagoies,  relativement  aux  coDditions  des  transports 
qui  leur  sont  confiés;  qu*en  conséquence  ces  tarifs  sont,  de  droit, 
présumés  connus  des  expéditeurs  qui  traitent  avec  les  compagnies; 

Attendu  que,  sMl  a  été  commis  une  erreur  dans  la  perception  île 
la  taxe,  soit  au  préjudice  de  la  compagnie,  soit  à  son  avantage, 
cette  erreur  doit  être  rectifiée  par  le  payement  du  complément 
de  la  taxe  dans  le  premier  cas,  ou  par  le  remboursement  de  la 
surtaxe  dans  le  second  cas;  que  i*erreur  ainsi,  commise,  étant 
commune  aux  deux  parties,  ne  peut  être  imputée  à  Tune  d'elles 
exclusivement  à  Tautre  ;  qu'on  ne  saurait  donc,  soit  par  voie  d'ac- 
tion, soit  par  voie  d'exception,  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie 
la  responsabilité  des  suites  de  cette  erreur; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  rejetant  dans  la 
cause  la  prétention  de  la  compagnie  demander^se,  relative  au 
complément  de  taxe  réclamé,  sous  le  prétexte  qu'elle  était  tenue, 
vis-à-vis  des  expéditeurs,  et  à  raison  de  Terreur  commise  dans  la 
perception  de  la  taxe,  à  des  dommages-intérêts  pouvant  se  com- 
penser avec  l'objet  de  la  demande,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  et,  par  suite,  violé  l*article  i383  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


(N"*  M) 

[  1 1  mars  1878.  ] 

Expropriation  pour  cause  d* utilité  publique.  —  Cassation.  —  In- 
compatibilité. —  Magistrat  directeur.  —  Jury*  —  Nombre  de  jurés 

—  (Sieurs  Saleil  et  autres).  —  Ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion la  décision  prise  par  le  magistrat  directeur  d'un  jury^pour  dé- 
clarer qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juré  pour  une 
expropriation  poursuivie  par  VÉtaty  et  celle  de  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  au  service  de  l'Etat,  et  ordonner ,  en  conséquence^ 
la  radiation  du  nom  du  dixième  juré  de  la  liste  de  session.  L'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  3  mai  1841^  qui  donne  ce  pouvoir  au  magis- 
trat, n'est  pas  compris  parmi  ceux  dont  la  violation  peut,  aux  ter- 
mes de  l'article  42  de  la  même  loi,  être  déférée  à  la  Cour  suprême. 

—  Le  jury  de  jugement  n'est,  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pMique,  régtdièrement  constitué  que  s'il  est  composé  de 
douze  jurés. 
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ARRÊT. 

La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'en  déclarant  qu*ll  y  avait  Incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  juré  et  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  an 
service  de  TÉtat,  dans  une  expropriation  poursuivie  par  TËtat,  et 
en  ordonnant,  en  conséquence,  la  radiation  du  nom  du  dixitee 
juré  de  la  liste  de  session,  le  magistrat  directeur  a  pris  une  déci- 
sion dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs,  conformément  à  Tarticle  Sa 
de  la  loi  du  3  mai  iSUi,  qui  n'est  pas  compris  parmi  ceux  dont  la 
violation  peut,  aux  termes  de  Tarticle  li^  de  la  même  lof,  donner 
ouverture  à  cassation. 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen,  ainsi  que  le  pourvt^  contre 
les  décisions  reodoes  le  17  mars  1877,  &u  profit  de  Yldal  de  Saint- 
Urbain,  Delianes,  Saleil,  Justine  Blanc  et  Josepli  ilives.  Sales,  Ri- 
gai,  les  habitants  d'Ajas  et  Campagnac;  contre  les  décisions  ren- 
dues, le  17  mars  1876,  au  profit  de  Luche,  UIppolyte-LucIen  Vidal 
de  Saint-Urbain,  Casimir  Joyer,  Nathalie  Joyer,Gombarel,  Evesque, 
Cérès,  Puel,  Orcibal,  Frédéric-Albert  Solignac  et  Joseph  Solignac, 
et  contre  les  décisions  rendues,  le  20  mars  1877,  ^^  profit  de  Ro- 
dier,  Guiraudon  et  Chabert,  de  Bousquet  (Jean -Etienne),  et  de 
Bousquet  (Pierre-Étîenne),  condamne  le  demandeur  à  Tindemnité 
et  aux  dépens  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  susnommées  à  Tégard 
desquelles  le  pourvoi  est  rejeté; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  :  ^ 

Vu  Particle  55  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  ainsi  conçu  :  «Le  jury 
spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 
Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins  »  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  douze  jurés  sont  néces- 
saires pour  constituer  régulièrement  le  jury  de  jugement; 

Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  des  opérations  des 
divers  jorys  dans  les  affaires  jugées  après  l'excuse  accordée  au 
juré  Panaileu,  que,  par  suite  de  cette  excuse^  la  liste  des  jurés  de 
session  s'est  trouvée  réduite  et  a  été  réduite  à  quinze  jurés;  et 
que,  sur  ces  quinze  jurés,  par  suite  des  récusations,  il  n'en  a  été 
retenu  que  onze  pour  former  le  jury  de  jugement  ;  et  que,  par 
conséquent,  les  jurys  n'ont  pas  été  constitués  au  nombre  de  douze 
impérativement  exigé  par  la  M; 

Attendu  que,  si  la  décision  dm  magistrat  directetrr,  qui  autorise 
le  juré  Panafieu  &  se  retirer  et  l'excuse  pour  la  présente  session. 
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énonce  que  ce  Juré  est  du  nombre  des  douze  jurés  chargés  de 
jngsr  la  présente  affaire,  cette  énonciation  ne  peut  prévaloir  contre 
les  mentions  expresses  des  procès-verbaux  des  affaires  dont  il 
s'agit,  qni  constatent,  d^une  manière  formelle,  que  le  sieur  Panar 
fieu,  excusé  avant  qu*il  eût  été  procédé  à  la  formation  dn  jury  de 
jugement,  ne  figurait  plus  sur  la  liste  des  jurés  de  la  session, 
réduite  à  quinze; 

D*où  la  conséquence  qu'il  n'a  pu  figurer  parmi  les  jurés  du  juge- 
ment dont  la  liste  n'a  jamais  compris  que  onze  jurés,  au.  moment 
de  la  constitution  du  jury,  ainsi  que  le  constatent  ces  mêmes  pro- 
oès*verbaux,  et  ce  contrairement  à  la  disposition  expsesse  de  Tar- 
ticle  35  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai  ; 

Que,  par  suite,  les  décisions  de  cea  jurys  inégulièrement  com- 
posés sont  nulles  : 

Parées  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  45  ) 

[  a7  mars  1878.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Retard.  —  Avaries.  —  Indemnités  dis- 
tinctes. —  (Sieur  Goulden  et  compafoiie  des  chemins  de  fer  de  TEst). 
Lorsqu'un  tarif  de  transport  porte  que  l'indemnité  due  pour  un 
retard  de  plus  de  q^iarante-huit  heures  ne  peut  excéder  la  totalité 
du  prix  de  transport,  les  tribunaux  saisis  d'une  demande  de  dom- 
mages-intérêts fondée  à  la  fois  sur  le  retard  apporté  au  transport 
de  la  marchandise  expédiée  et  sur  une  avarie  éprouvée  par  cette 
marchandiscy  doivent,  dans  la  condamnation,  distinguer  entre  Vm- 
demnité  d'atarie  et  celle  de  retard,  cette  distinction  étant  la  seule 
justification  possible  de  l'exacte  application  du  tarif.        * 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi: 

Vu  l'article  1 13&  dm  Gode  civU  et  l'article  ii^  du  tarif  iaterna- 
tfoniU  franco-belge  du  1*'  aoftt  187$^  a«i  termes  duquel  ribdem- 
Bité  due  peur  wi  retard  de  plus  de  quarante-hult  ]tmna  ne  peut 
excéder  1»  totalité,  du  prix  de  ti:anq>ort4 

Attendu  que,  saisi  d'une  demande  endommages-intérêts  fondée 
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tout  à  la  fois  sur  le  retard  apporté  dans  le  transport  de  la  mar- 
chandise expédiée  et  sur  une  avarie  de  mouille  éprouvée  par  cette 
marchandise,  le  tribunal  de  commerce  de  Reims  a  prononcé  une 
condamnation  en  bloc  à  3oo  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
toutes  choses,  sans  distinguer  entre  Tindemnité  d'avarie  et  celle 
de  retard  qui,  dans  Tespèce,  ne  pouvait  excéder  35',5o,  montant 
de  la  totalité  du  prix  de  transport  ; 

/attendu  cependant. que  cette  distinction  sMmposait  au  tribunal, 
comme  Justification  nécessaire  de  l'exacte  application  du  tarif  for- 
mant la  loi  des  parties; 

D'où  il  suit  que,  faute  de  Tavoir  faite,  le  Jugement  attaqué 
manque  de  base  légale  et  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs. 

Casse,  etc. 


H- 


A/ 


(N°  46) 

[  8  avril  1878. 1 

Chemins  de  fer.  —  Refus  de  reeetxnr  du  destinataire.  —  Remise  de$ 
épaves  à  l'Administration  des  domaines,  —  (Compagnie  (Tes  chemins 
de  fer  du  Midi  et  sieur  Rivière).  —  La  disposition  du  décret  du 
i  3  aoiit  1 8 1  Oj  qui  ordonne  la  remise  à  l'Administration  des  domaines 
et  la  vente  aux  enchères  des  objets  confiés  à  des  entrepreneurs  soit  de 
roulage,  soit  de  messageries  par  terre  ou  par  mer,  pour  être  transpor- 
tés dans  l'intérieur  de  la  France  et  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur 
destination,  comprend  tous  les  colis  qui  n'ont  pas  été  réclamés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  :  on  ne  saurait  enrestreindre  l'application 
aux  seuls  objets  égarés  dont  l'expéditeur  serait  inconnu.  —  Dans  k 
cas  de  refus,  par  le  destinataire^  de  la  marchandise  transportée,  le 
writurier  n'est  pas  tenu  d'user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce,  d'en  provoquer  la  mise  en  séquestre 
et  la  vente  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture.  Il  peut,  s'il 
le  préfère,  conserver  la  marchandise  en  sa  possession,  mais  U  doit 
alors  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret  du  13  août  I8IO  f). 
—  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  pas,  en  conséquence, 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  sous  prétexte  qu'eUe  a  remis 


{*)  CoDf.  arrêt  du  a8  mai  1877,  Ann.  1878,  p.  902. 
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à  VAdmmistration  des  domaines  des  marchandises  refusées  par  le 
destinataire  et  non  réclamées  par  ^expéditeur  dans  un  délai  de 
six  mois, 

▲RIUlT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  statuant  sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi  : 

Vu  TarUcle  i382  du  Gode  civil  et  Tarticle  i*'  du  décret  du 
i3  août  1810; 

Attendu  que  celui  qui  se  borne  à  exercer  un  droit  ou  à  ne  pas 
faire  un  acte  qu'il  n'est  pas  légalement  tenu  d'accomplir  ne  com- 
met pas  une  faute  ; 

Que  des  termes  du  décret  ci-dessus  visé  il  résulte  qu'on  ne  sau- 
rait en  restreindre  Tapplication  aux  colis  égarés  dont  l'expéditeur 
ne  serait  pas  connu  ;  qu'il  comprend  tous  les  objets  confiés  à  un 
voiturier  pour  être  transportés  en  France,  et  qui  n'ont  pas  été 
réclamés  dans  le  délai  de  six  mois  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

Que  si,  dans  le  cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
des  marchandises  transportées,  l'article  106  du  Gode  de  commerce 
autorise  le  voiturier  à  en  faire  vérifier  l'état  et  à  en  provoquer  la 
mise  en  séquestre  et  la  vente  Jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
voiture,  le  voituder  n'est  pas  obligé  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  et  que,  lorsqu'il  conserve  en  sa  possession  les  objets 
transportés,  il  doit  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret  du 
iSaoût  1810; 

Attendu  que  le  Jugement  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  approprié  les 
motifs  constate  que  les  colis  litigieux  avaient  été  confiés  à  la  com- 
pagnie demanderesse  par  la  compagnie  du  Midi  qui  les  avait  reçus 
de  Rivière;  et  que  la  demanderesse  ne  s'en  est  dessaisie  qu'après 
avoir  fait  connaître  à  ladite  compagnie  du  Midi  le  refus  du  desti- 
nataire, et  après  lui  avoir  réclamé,  à  deux  reprises,  des  instruc- 
tions, en  l'avertissant  qu'à  défaut  de  réponse  elle  se  libérerait,  soit 
en  requérant  la  nomination  d'un  tiers  consignataire,  soit  en  livrant 
les  marchandises  à  l'administration  des  domaines,  à  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  décret  du  i3  août  1810; 

Attendu  qu'en  adressant  ces  avertissements  à  la  compagnie 
avec  laquelle  elle  avait  contracté,  la  demanderesse  avait  satisfait 
à  toute  ses  obligations;  qu'elle  n'était  tenue  de  donner  directe- 
ment aucun  avis  à  Rivière,  et  qu'en  remettant  à  l'administration 
les  colis  que  le  destinataire  avait  refusé  de  recevoir  elle  n'avait 
fait  qu'user  d'un  droit  dont  l'exercice  ne  pouvait  engager  sa  res- 
ponsabilité; 
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Qu*en  décidant  le  contraire,  et  en  la  condamnant  &  garantir  la 
compagnie  du  Midi  de  la  moitié  des  condamnations  prononcées 
contre  cette  dernière  au  profit  de  Rivière,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


[  10  avril  1878.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Dommages-intérêts.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Réception  et  payement.  —  (Sieur  Juleau).  —  La  réception  par  le 
destinataire  des  colis  transportés  et  le  payement  du  prix  de  trans- 
port sans  protestations  ni  réserves  éteignent  contre  le  voiturier  toute 
action  même  de  la  part  de  Vexpéditeur  (*). 

ÀfiRÉT. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  io5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  que  les  colis 
remis  par  Jnteau  h  la  compagnie,  le  19  Janvier  1876,  devaient 
être  expédiés  avec  la  condition  que  le  port  était  dû  par  les  desti- 
nataires; quMl  est  en  outre,  établi  que,  sans  protestations  ni  ré- 
serves, ces  colis  ont  été  reçus  à  leur  arrivée  et  le  port  payé  par 
lesdits  destinataires  ; 

Qu'aux  termes  de  la  disposition  de  loi  susvisée  toute  action  contre 
la  compagnie  a  donc  été  éteinte; 

Que  la  réclamation  adressée  par  Juteau  au  chef  de  gare  du  lieu 
d*expèdition  à  raison  du  prétendu  retard  qu'aurait  subi  le  départ 
de  la  marchandise,  ne  saurait  faire  obstacle  à  rapplication  de  l'ar- 
ticle io5  du  Gode  de  commerce,  qui  dispose  en  termes  généraux 
et  absolus,  sans  distinguer  entre  l'action  intentée  par  l'expéditeur 
et  celle  qu'intente  le  destinataire  ; 

D'où  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en  accueillant  dans  cescir- 


(•)  Voir  arrdt  du  i3  jain  1877,  et  la  note,  Ann.  1878^  p.  aïo. 
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constaucei  Faction  ea  dommages-Intérêts  formée  par  Juteau  contre 
la  compagûie,  a  violé  la  disposition  de  loi  susvisée  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qn*U  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen. 

Casse»  etc.. 


[  10  ayril  1878. ] 

Chmins  de  fer.  —  Tramport  de  marchandises.  —  Délai.  —  (Sicnr 
Roua).  —  Une  oon^[>agnie  de  chemins  de  fer  qui  a  opéré  dans  les 
délais  réglementaires  le  transport  des  marchandises  à  elle  confiées 
ne  peut  pas  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts ^  sous  prétexte 
qifelle  aurait  eu  Vhahit^ide  c^abréger  pour  une  certaine  catégorie 
de  marchandises  les  délais  d^eoopédition  {*). 

ABRÉT. 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en 
date  du  lô  février  1867,  dans  la  partie  réglant  les  conditions  gé- 
nérales des  transports  de  marchandises  à  grande  vitesse,  lequel 
tarif,  dûment  homologué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  est 
ainsi  conçu  : 

(c  An  départ,  les  articles  de  messageries,  marchandises  à  grande 
vitesse,  finances  et  valeurs,  remis  dans  les  bureaux  de  ville  tenus 
par  la  compagnie  ou  par  les  entrepreneurs  de  factage,  sont  trans- 
portés à  la  gare  et  expédiés  par  le  chemin  de  fer  au  pfus  tard  dans 
lea  vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  remise  au  bureau. 

«  iW  l'arrivée,  les  articles  de  messageries,  marchandises  &  grande 
vitesse,  finances  et  valeurs,  sont  trapsportés  au  domicile  des  des- 
tinataires au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
leur  arrivée  ^bctive  en  gare  ;  » 

Attendu  que  les  paniers  de  marée  expédiés  de  Paris  et  livrables 
au  domicile  du  sieur  Roux,  alors  maître  d'hôtel  à  Aurillac,  ont  été 
déposés  par  Texpéditeur  le  a3  décembre  1876,  vers  quatre  heures 
du  soir  dans  un  des  bureaux  de  ville  afTectés  au  service  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  ;  qu'arrivés  à  la  gare  d'Aurillac  le  lendemain  3/1, 

(*)  Voir  arrêt  du  8  août  1877,  et  la  note,  Ami,  1878^  p.  224. 
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à  dix  heures  sept  minutes  du  soir,  ils  ont  été  présentés  le  25  au 
destinataire  à  huit  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  ces  faits  le  jugement  attaqué  en 

conclut  que  la  livraison  a  été  tardive,  par  le  motif  que  les  colis 

^  f  auraient  pu  être  expédiés  le  aS  par  le  train  express  de  sept  heures 

quarante-cinq  minutes  du  soir,  et  arriver  le  lendemain,  a/i,  à  Âu- 
rillac,  à  onze  heures  vingt-cinq  minutes  du  matin  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  du  tarif  général  du  i5  février  1867, 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publies,  et  toujours  en  vi- 
gueur sur  ce  point,  la  compagnie  avait  vingt-quatre  heures  pour 
transporter  à  la  gare  et  expédier  les  marchandises  déposées  au 
bureau  de  factage  ;  que  Texpédition  pouvait  donc  être  faite  le  3/1 
par  le  train,  n**  11,  qui  part  de  Paris  à  deux  heures  quinze  mi- 
nutes du  soir  et  arrive  à  Aurillac  le  a5  à  une  heure  cinquante  mi- 
nutes de  l'après-midi; 

Que  le  même  tarif  accordait,  en  outre,  à  la  compagnie  vingt- 
quatre  heures  à  partir  de  Tarrivée  pour  la  remise  à  domicile;  que 
la  livraison  aurait  pu,  par  conséquent,  s'effectuer  régulièrement 
à  une  heure  cinquante  minutes  le  a6  ;  qu'ainsi,  loin  d'être  en  re- 
tard, la  compagnie  demanderesse  a  présenté  les  colis  au  domicile 
du  destinataire  longtemps  avant  Texpiration  des  délais  qui  loi 
étaient  légalement  impartis  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'elle  ait,  ainsi  que  le  jugement  le 
déclare,  l'habitude  d'abréger,  pour  les  expéditions  de  marée,  les 
délais  réglementaires  en  faveur  d'un  commerçant  d'Auriliac, 
cette  dérogation,  non  obligatoire  par  elle-même,  ne  saurait  créer 
un  droit  pour  les  autres  destinataires  à  qui  sont  adressées  des 
marchandises  de  la  même  espèce  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  payer  au  sieur  Roux, 
sous  prétexte  d'un  retard  qui  n'a  pas  existé,  la  somme  de  â6  fr., 
valeur  de  la  marchandise  transportée,  et  celle  de  5o  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
le  tarif  précité  du  i5  février  1867. 

Par  ces  motifs,  et  donnant  défaut  contre  le  défendeur. 

Casse,  etc. 


■t 
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[  17  a?ril  1878.  ] 

Chemins  de  fer.  -^  Tarif  commun,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi).  —  Une  com/pagnie  de  chemin  de  fer  n'eitfos  tenue  d'ap- 
pUquer  à  une  expédition  de  marchandises  destinées  à  voyager  sur 
plusieurs  réseaux  ce  qu'on  appelle  les  tarifs  communs,  lorsque  l'ex- 
péditeur s'est  borné  à  demander  l'application  du  tarif  spécial  f). 

«OTICE. 

Le  demandeur  originaire  était  nn  siear  Lapouge,  qui  a  fait  con- 
damner la  compagnie  du  Midi  à  lui  restituer  certaines  sommes 
comme  ayant  été  indûment  perçues.  Les  taxes  critiquées  étant 
TœuYre  de  la  compagnie  de  Lyon,  celle  ci  a  été  appelée  en  ga- 
rantie et  a  d'abord  fait  défaut  Elle  a  ensuite  formé  opposition, 
mais  sans  succès,  au  jugement  qui  Pavait  condamnée  à  garantir 
la  compagnie  du  Midi  :  celle-ci,  an  contraire*  paraît  avoir  ac- 
quiescé à  la  condamnation  prononcée  contre  elle-même  au  profit 
de  Laponne.  ... 

Cette  situation  étant  connue,  le  surplus  des  faits  est  suffisam- 
ment expliqué  par  Tarrôt  ci-après. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  régulièrement  délibéré  ; 

Donnant  défaut  contre  la  compagnie  du  Midi»  qui  ne  comparaît 
pas,  et  statuant  sur  Tunique  moyen  de  cassation  : 

Vu  les  conditions  d*application  du  tarif  commun  n*  5  de  la  com- 
pagnie demanderesse,  régulièrement  homologué»  portant  que  les 
prix  n*en  seront  appliqués  qu'autant  que  «  Texpéditeur  en  aura 
fait  la  demande  expresse  sur  sa  déclaration  »  ; 

Attendu  qu*il  n^est  pas  dénié  et  qu'il  est  même  implicitement 
reconnu  par  le  jugement  attaqué  que,  dans  l'espèce,  Texpéditeur 
des  fûts  vides  avait,  sur  sa  déclaration,  revendiqué  le  tarif  spécial, 
et  non  pas  le  tarif  commun  n*  3; 


(*)  Voir  arrêt  da  17  avril  1878,  infrà,  p.  loa. 
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Que,  dès  loTB)  en  décidant  que  la  compagnie  demanderesse  aurait 
dû  appliquer  les  prix  du  tarif  commun  n"  3  au  lieu  des  prix  du 
tarif  spécial  n**  5a,  et  en  cûndamnant  la  compagnie  à  restituer  la 
dllTérence,  le  jugement  attaqué  a  riolé  les  dispositions  ci-dessus 
visées  d'un  tarif  ayant  force  de  loi  : 

Casse,  etc. 


(r  50) 

[17  «rril  ÎS78.J 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  commun,  —  Demande  expresse.  —  (Sieur 
Pazykouski  et  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  de  rouest). 
—  Lorsque  le  tarif  commun  à  plusieurs  eompagnies  de  chemins  de 
fer  stipule  qu*il  n'y  a  lieu  à  son  appUc<Uion  qu'autant  que  l'expé- 
diteur en  a  fait  la  demande  expressêy  les  expéditeurs  qui  n'ont  pas 
fait  cette  demande  doivent  être  taxés  aux  prix  et  conditions  du  • 
tarif  spécial  (*). 

KKRÈT. 

La  Cour, 

Vu  ie  tarif  commun  P.  V.,  n"  1,  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  Midi  et  de  Ceinture,  lequel  tarif, 
dûment  homologué,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  expéditeurs  ont  toujours  l6  choix  entre  les  prix  et  condi- 
tions du  présent  tarif  commun  et  les  prix  et  conditions  des  tarifs 
généraux  ou  spéciaux  de  chaque  compagnie...  b 

«  Avis  important.  —  Les  prix  du  présent  tarif  commun  ne  se- 
ront appliqués  qu'avtant  que  Fespéditeiir  en  aura  fieiit  la  demande 
expresse  sur  sa  déclaration  »  ; 

Attendu  qu*ll  résulte  du  jugement  attaqué  que  Pazykouski,  dans 
les  déclarations  par  lui  faites  à  la  compagnie  des  chemins  de  fbr  . 
de  i^Onest  pour  expédHions  de  futailles  vides  de  Raml>oulIlet  à  Bé- 
zlers,  n'a  réclamé  que  l'application  du  tarif  spécial  ; 

Attendu  que  le  tarif  commun  de  H  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  ne  doit,  diaprés  les  dispositions  formelles,  être 
appliqué  qu'autant  que  Texpéditeur  en  a  fait  la  demande  expresse 
dans  sa  déclaration  ; 

(*)  Voir  arrêt  da  17  avril  1S78,  suprà,  p.  101. 
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Attendu  que,  les  fûts  expédiés  par  Pazykouskl  devant  voyager 
sur  le  réseau  de  cette  compagnie,  il  était  tenu,  sll  voulait  profiter 
d*an  tel  tarif,  d*6n  revendiquer  le  bénéfice  par  une  stipulation 
distincte; 

Que,  fkute  &  lui  de  faire  connaître  sa  volonté  à  cet  égard,  la  com- 
pagnie demanderesse,  qui  possède  un  tarif  spécial  pour  les  futailles 
vides,  B^était  pas  obligée  de  rechercher  ses  intentions  et  de  faire 
usage  d*Utt  tarif  commun  quMl  n'avait  pas  requis  ; 

D*où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  était  obligée  d^appliquer,  dans  ces  circonstances, 
son  tarif  commun  n"*  i,  sous  prétexte  qu*il  était  le  plus  réduit, 
et  en  la  condamnant  à  restituer,  comme  indûment  perçue,  une 
somme  principale  de  so7^55,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  et 
violé  les  dispositions  du  tarif  commun  ci-dessus  visées; 

Par  ces  motifs, 

Donnant  défaut  contre  les  compagnies  du  Midi  et  de  l'Ouest, 

Casse,  etc. 


Cr  51) 

[6  mai  1878.] 

£œprQj[friation  pour  oauêe  d'utilité  publique.  —  Liste  des  jurés.  — 
Rermuvdkment,  —  Conseil  général.  —  Désignation  du  jury.  — 
Sursis.  —  (Sieurs  Daliphard,  Ruel  et  autres],  —  Les  poutxnrs  des 
jurés  portés  sur  la  liste  dressée  à  la  session  ordinaire  du  conseil  gé- 
néral n'expirent  qu'au  renouvellement  suivant;  la  Uste  dressée 
existe  légalement  tant  qu'elle  n'a  pas  été  remplacée  (*).  —  La  juri- 
diction saisie  d^une  demande  en  désignation  de  jury  ne  peut  surseoir 
à  cette  opération  sous  prétexte  qu'H  y  a  doute  sur  la  validité  de  la 
liste. 

ABBÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Parttele  So  de  la  loi  du  5  mai  18/ii,  ainsi  conçu  :. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  la 
première  chambre  de  la  Cour,  dans  les  départements  qui  sont  le 
siège  d*une  cour  d'appel  et,  dans  les  autres  départements,  la  pre- 


(•)  Voir  arrôl  du  39  janvier  1877,  Ann.  1877,  p.  956. 
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mière  chambre  du  tribunal  du  cheMieu  judiciaire,  choisit  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Farticle  pré- 
cédent pour  Tarrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropria- 
tions, seize  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer 
définitivement  le  montant  de  Tindemnité,  et,  en  outre,  quatre 
jurés  supplémentaires;  pendant  les  vacances,  ce  choix  est  déféré 
à  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des 
vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  membres  da 
tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  cour  d*appel.  Ne  peuvent 
être  choisis  :  i*"  les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains 
et  b&timents  désignés  en  Tarrôté  du  préfet  pris  en  vertu  de  Tar- 
ticle  11,  et  qui  restent  à  acquérir;  »*  les  créanciers  ayant  inscrip- 
tion sur  lesdits  immeubles;  3*  tous  autres  intéressés  désignés  ou 
Intervenant  en  vertu  des  articles  si  et  93.  Les  septuagénaires 
seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  juré;  » 

Attendu  que  si  les  pouvoirs  des  jurés  portés  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  à  la  session  ordinaire  de  chaque  année,  en 
vertu  de  l'article  29  de  la  loi  de  18/iii,  expirent  au  renouvellement 
que  le  conseil  général  fait  de  cette  liste  à  la  session  ordinaire  qui 
suit,  ces  pouvoirs  ne  prennent  fin  qu'à  la  condition  de  ce  renou- 
vellement; 

Qu'en  effet  la  loi  ne  fixe  pas  une  date  précise  pour  la  cessation  des 
pouvoirs  des  jurés,  en  matière  d'expropriation  ;  qu'elle  entend,  par 
là  même,  que  laliste  dressée  vaut  tant  qu'ellen'est  pas  remplacée; 

Qu'elle  répond  aussi  à  la  nécessité  de  ne  pas  interrompre  le 
cours  de  la  justice  ; 

Attendu  que  le  conseil  général  de  TOrne  avait  dressé,  dans  sa 
session  ordinaire  de  1876,  une  liste  des  jurés  d'expropriation  pour 
le  département;  que  cette  liste  n'avait  pas  été  remplacée  par  une 
autre  à  la  date  du  la  novembre  1877,  et  était  encore  légalement 
existante; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  d^Alençon,  saisi  régu- 
lièrement d'une  demande  en  désignation  d'un  jury,  en  chambre  du 
conseil,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  ne  pouvait 
qu'y  faire  droit  sur  la  production  des  pièces  établissant  l'accom- 
plissement des  formalités  préalables; 

Qu'en  prononçant  un  sursis  à  la  nomination  d'un  jury  spécial 
aux  termes  de  l'article  3o,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  doute  sur 
la  validité  de  la  liste  des  jurés,  le  jugement  du  tribunal  d'Alençon, 
du  12  novembre,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et,  partant,  violé 
l'article  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Désignation  du  jury 
—  Sursis.  —  (Sieurs  Duterte»  Béchet  et  autres).  —  La  juridiction 
saisie  d'une  demande  en  désignation  du  jury  devant  laquelle  sont 
produites  les  pièces  établissant  V accomplissement  des  formalités 
préalables^  ne  peut  ordonner  un  sursis,  sous  prétexte  d'attendre  le 
résultat  d*un  pourvoi  formé  contre  une  décision  précédente. 

ARIltT. 

La  Cour, 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les 
fois  qu*il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  la  première  chambre 
de  la  cour,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour 
d'appel,  et»  dans  les  autres  départements,  la  première  chambre  du 
tribunal  du  chef  lieu  judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Tarticle  précédent  pour  Tarron- 
dissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes 
qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnité^  et  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires; 
pendant  les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  cour 
ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vacations.  En  cas  d'absten- 
tion ou  de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury 
est  déféré  à  la  cour  d'appeU  Ne  peuvent  être  choisis  :  1*  les  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires  des  terrains  et  bfttlments  désignés 
en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  1 1  et  qui  restent  à 
acquérir  ;  a*"  les  créanciers  ayant  inscription  sur  Jesdits  immeubles  ; 
3**  tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  ar- 
ticles 21  et  33.  Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  re- 
quièrent, des  fonctions  de  Juré  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  d'Alençon,  saisi  d'une  demande  en 
désignation  d'un  jury  en  chambre  du  conseil,  en  vertu  d'une  dis- 
position spéciale  de  la  loi,  ne  pouvait  qu'y  faire  droit,  sur  la  pro- 
^  duction  des  pièces  établissant  l'accomplissement  des  formalités 
préalables,  et  notamment  de  la  liste  générale  du  jury  dressée  le 
3  i  décembre  1S77  par  le  conseil  général  de  l'Orne; 
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Qu'en  ordonnant  un  iurais,  sons  prétexte  d'Utendre  le  résultat 
m  pourvoi  fonnâ  contre  une  précédente  décision  rendue  par 

et  de  faire  déterminer  ie  caractère  et  la  nature  des  eessions  du 
oaeU  général  en  août  et  décembre  1877,  le  tribunal  d'Alençon 
iommis  un  excès  de  pouvoirs  et,  partant,  violé  l'article  3o  de  la 

dn  3  mal  18A1  susvlsé  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N-  53) 

[7  mai  1S78.] 

tpropriation  pour  cauêe  d'uttUti  puUique.  —  Jugement  d'êœpn- 
priation.  —Signification.  — Pourvoi.  — Rfetvabililé. — Âequiê»- 
cement.  —  Jugement  d' expropriation.  —  Noms  de»  partiet,  — 
(Tenve  Agultaon).  —  La  noti/icatiori  lïunjugmnmt  d'expropriation 
ne  peut  faire  courir  lei  dSait  du  powvoi  lorsque,  faite  conjointe- 
ment à  dewB  expropriée,  ette  n'inonee  ni  et  elle  a  été  faite  par  une 
seule  ou  par  plueieun  copies,  m  n  elle  a  iti  faite  nommément  à  la 
personne  qui  tett  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement.  —  Le 
concours  du  demandeur  en  cassation  du  jugement  d'expropriatioa, 
à  la  procédure  de  règlement  d'indemnité,  ne  le  rend  pas  non  reee- 
vable  dans  son  pourvoi,  s'il  est  établi  par  les  pièces  et  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  que,  dès  le  jour  de  la  signification  de 
l'extrait  du  jugement,  et  à  toutes  tes  phases  de  la  procédure,  il  a 
fait  des  protestations  et  réserves  au  sujet  de  la  nullité  dortt  il  prétend 
que  le  jugement  est  affecté.  —  Est  nul  le  jugement  qui  pronomee 
l'eaipropriation  de  parcelles  de  terrai»  en  déclarant  qu'elles  appm- 
tienaent  à  une  personne  qui  ne  figure  pas  sur  la  matrice  des  nfkt 
eomme  propriétaire,  alors  qu'en  réalité  cet  parcelles  sont  la  pro- 
priété d'une  autre  personne  qxà  figwre  en  son  nom  propre  <ur  cette 
rmUrice. 

sx*tj. 
La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  contre  le  Jugsnent  dn 
juillet  1S76  qui  prononce  l'eiproprittlon , 
Sur  la  pnuniàre  fin  de  Don-reeevolr,  tirée  de  la  tardlreté  du 
)urvoi  : 
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Attendu  ^06  la  notification  du  jugement  d^exprofiriation  ne  peut 
faire  courir  les  délais  du  pourvoi  qu'autant  qu'elle  est  régulière 
et  «onfonne  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  3i  juillet  1876,  drené 
par  le  garde  champêtre  de  la  Chapelle-Graillouse,  que  la  notifica- 
tion de  Testrait  du  jugement  d*ezpropriatk>a  n'a  point  été  faite 
nommément  à  la  veuve  Agulhon,  mais  conjointement  à  ladite  veuve 
et  à  Ctiarles  Gottieau,  demeurant  ensemble  à  la  AAonline,  dite 
commune,  et  qualifiés  de  représentants  d' Agulhon  (François-Régis)  ; 
Qu'on  ne  peut  découvrir  dans  ce  procès- verbal  si  la  notification 
a  été  faite  par  deux  copies  ou  par  une  seule,  ni  surtout,  ce  qui 
était  essentiel  dans  la  cause,  à  qui  les  copies  ou  la  copie  unique 
auraient  été  remises  ; 

D*où  il  suit  que  cette  signification  incomplète,  irrégulière  et 
pleine  d'obscurité,  n^a  pu  mettre  la  veuve  Agulhon  en  demeure  de 
se  pourvoir  dans  les  délais  légaux  contre  un  jugement  où  elle  ne 
figurait  pas  en  Bon  nom  personnel,  et  ne  pouvait  être  considérée 
comme  ayant  été  partie  ;  qu'ainsi  elle  doit  être  réputée  non  avenue 
et  ne  peut  faire  obstacle  à  la  recevabilité  du  pourvoi  ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir,  tirée  d'un  prétendu  acquies- 
cement de  la  dame  Agulhon  au  môme  jugement  du  1 1  juillet  1876  : 
Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  dame  AgulhoUt  de- 
manderesse, aurait,  par  le  concours  qu'elle  a  donné  à  la  procédure 
de  règlement  de  l'indemnité,  renoncé  à  opposer  la  nullité  du  ju- 
gement prédaté  et  se  serait  rendue  non  recevable  à  l'attaquer  de- 
vant la  Cour  de  cassation; 

<)u*en  effet  ladite  dame  a,  dès  le  à  août  1876,  cinq  jours  après 
la  signification  du  jugement,  signalé  à  la  partie  expropriante  l'ir- 
régularité  radicale  dont  elle  le  prétendait  atteint;  qu'elle  a  réitéré 
ses  protestations  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  et  notamment 
dans  le  procès-verbal  d'olTres  du  ifi  octobre  1876  et  dans  ceux  ré- 
digés par  le  magistrat  directeur  du  jury,  pour  constater  les  opé- 
ratiens  du  jury  ; 

Qti^élle  %  accompagné  ses  protestations  des  réserves  les  plus 
formelles  et  les  plus  expresses,  tant  au  sujet  de  la  procédure  qui 
a  abouti  au  |«gement  d'expropriation  qu'au  sujet  de  ce  jugement, 
et  notamm^Kt  pour  cette  raison  que  rexpropriartion  y  a  été  pro- 
noncée contre  Agulhon.  (François-Régis),  an  lieu  de  l'être  contre 
sa  veuve,  seule  propriétaire  des  parcelles  expropriées; 

Attendu  qu'en  présence  de  réserves  aussi  précises,  on  ne  peut 
admettre  que  le  concours  de  ladite  veuve  aux  opérations  du  Jury 
ait  constitué  un  acquiescement  au  jugement  d'expropriation  et 
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rendu  ladite  dame  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  juge- 
ment, 

Rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  au  pourvoi  par 
les  défendeurs; 

Et  statuant  au  fond; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  5  et  i5 
de  la  loi  du  5  mai  i8/||i  : 

Vu  lesdits  articles; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  i/i  i  du  Code  de  procédure 
civile,  tout  jugement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  les  noms 
des  parties  entre  lesquelles  ce  Jugement  est  rendu; 

Attendu  que  la  loi  du  3  mai  i8Ai  n*a  point  dérogé  à  cette  règle 
fondamentale  ;  qu'elle  Ta,  au  contraire,  confirmée  en  exigeant,  par 
ses  articles  5  et  i5,  que  les  noms  des  propriétaires  expropriés 
soient  indiqués  dans  les  actes  de  Tinstruction  et  dans  le  Jugement 
lui-môme  ;  qu'elle  a  seulement,  et  dans  le  but  d'affranchir  l'admi- 
nistration de  recherches  souvent  longues  et  difficiles,  autorisé 
l'expropriant  k  procéder  contre  le  propriétaire  inscrit  sur  la  ma- 
trice du  rOle; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les  par- 
celles portant  les  n^*  ^^76,  Ity'j,  208,  523,  426,  A98,  789,  790,  ^99 
et  798  du  pian  cadastral,  section  B,  expropriées  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n""  Uo  de  Coucouron-au- 
Béage,  dans  la  partie  située  entre  la  Ghapelle-Graillouse  et  le  pont 
sur  la  Loire,  figuraient  à  la  matrice  sous  le  nom  d'Agulhon  (Fran- 
çois-Régis),'la  veuve,  née  Breysse,  demeurant  à  la  Mouline,  et  que 
la  même  veuve  Agulhon  était  indiquée  sur  le  plan  cadastral  sou- 
mis aux  enquêtes  comme  propriétaire  desdites  parcelles; 

Que,  cependant,  par  suite  d'une  erreur  reconnue  par  l'adminis- 
tration elle-même,  Tarrêté  de  cessibilité  a  désigné  comme  pro- 
priétaire des  terrains  expropriés  le  sieur  Agulhon  (Françols-R^is); 

Que  le  Jugement  du  11  Juillet  1876  a  prononcé  l'expropriation 
desdits  terrains  en  déclarant  qu'ils  appartenaient  au  sieur  Agulhon 
(François-Régis)  ; 

Qu'il  en  résulte  que  l'expropriation  a,  en  réalité,  été  prononcée 
contre  le  sieur  Agulhon,  décédé  depuis  i865,  et  non  contre  sa 
veuve,  seule  propriétaire  des  parcelles  expropriées,  et  figurant 
seule  aussi  sur  la  matrice  des  rôles; 

Que  le  Jugement  est  ainsi  infecté  d'un  vice  radical  en  la  forme, 
pour  lequel  Tarticle  20  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  autorise  le  pourvoi 
en  cassation  ; 
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QuMl  résulte  de  ce  qui  précède  que  lo  jugement  attaqué  a  violé 
les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Et  attendu  que  Tannulation  de  ce  jugement  entraîne,  par  voie 
de  conséquence,  celle  du  jugement  du  3  novembre  1876,  et  celle 
de  la  décision  du  jury  et  de  Tordonnance  du  magistrat  directeur, 
en  date  du  18  mai  1877,  ce  qui  dispense  la  Cour  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  r  54  ) 

[  8  mai  1878.  ] 


Chemins  de  fer,  —  Avaries.  —  Réception  et  payement.  —  Fin  de 
non-recetxnV.  —  (Sieur  Jacquier).  —  Des  allégations  vagues  repo-- 
sant  sur  une  prétendue  notoriété  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  dis» 
position  légale  formelle  d'après  la  réception  des  objets  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  {*). 
—  Alors  même  que^  pour  les  livraisons  en  gare,  une  vérification 
facultative  s'opérerait  encore  après  le  payement  et  la  signature  du 
reçu  qui  précèdent  la  livraison  effective,  cette  tolérance  ne  doit  pas 
être  opposée  à  la  compagnie,  surtout  s'il  s'agit  de  livraisons  à  do- 
micile, 

▲KRÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  rarticle  io5  du  Gode  de  commerce,  ainsi  conçu  :  «  La  récep- 
tion des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  ;  » 

Attendu  quMl  n'a  pas  été  dénié  que  Jacquier  ait  reçu  la  caisse 
en  litige,  émargé  le  registre  du  camionneur  et  payé  le  prix  du 
transport  sans  observation  ni  réserve; 

Attendu  que,  pour  écarter  l'exception  résultant  de  ces  faits  ar* 
ticulés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  dans  ces  con- 
clusions, le  jugement  attaqué  se  fonde  :  1*  sur  ce  que  les  camion- 
neurs de  la  compagnie  ont  pour  habitude,  à  Yalenciennes,  de 


(*)  Voir  arrêts  des  26  avril  1876;  i5  mai  1876,  Ann.  1877,  p.  676  et  680; 
11  avril  1877;  i3juin  1877;  16  jaillet  1877,  Ann.  1878,9, 190,  310  elai4. 
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s'opposer  systématiquement  à  la  vérification  d€^  colis  avant  la 
réception  de  la  marchandise  et  le  payement  du  prix,  de  refuser 
d'assister  à  toute  vérification  et  de  recevoir  tout  priji  sous  réserre; 
a**  sur  ce  que,  pour  ks  marchandises  adressées  en  gare,  1&  com- 
pagnie, tout  en  exigeant  des  destinataires  le  payement  du  trmne- 
port  et  la  signature  valant  reçu  sur  la  lettre  d'avis,  a  pour  habi- 
tude, en  cas  d'avarie,  de  ne  pas  se  prévaloir  de  i*artlde  io&»  et 
qu'on  ne  comprend  pas  qu'elle  agisse  autrement,  lorsqull  est  ques- 
tion de  livraisons  à  domicile; 

Mats  attendu,  d'une  part,  que  des  allégations  vagues,  qui  ne  s'ap- 
pliquent pas  spécialement  à  la  cause,  et  qui  d'ailleurs,  ne  reposent 
que  sur  une  prétendue  notoriété,  sont  absolument  sans  valeur  pour 
servir  de  base  à  une  décision  Judiciaire; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  quant  aux  livraisons  faites  en 
gare,  la  vérification  est  encore  facultative,  même  après  le  paye- 
ment du  prix  du  transport  et  ia  signature  du  reçu  de  la  marchan- 
dise, la  raison  en  est  que  la  livraison  effective  à  laquelle  est 
subordonnée  l'exception  de  Particle  io5  du  Gode  de  commerce  ne 
s'opère  qu'après  lesdits  payement  et  ^gnature;  qu'une  telle  façon 
d'agir  n'Implique  donc  aucune  renonciation  à  l'application  de  cet 
article,  et,  qu^en  flH-ii  autrement,  il  n'en  saurait  résulter  aucun 
engagement  pour  la  compagnie  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exeeption  proposée  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  et  en  accueillant  l'action  dirigée  contre 
elle  par  Jaquier,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  Tar- 
ticle  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  etc. 
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CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  Travanz  paliliet. 


(r  55) 

[i5  nan  »^7.] 

Boutes  nationales.  —  Projet  de  budget  des  dépenses  d'entretien,  et 
tMeau  de  la  décomposition  de  oes  dépenses.  —  Nouvelles  instruc- 
tions. 

Monsieur  l'iDgénleur  en  chef,  malgré  les  difficultés  que  présente 
la  solution  du  problème  de  l'exacte  répartition  du  crédit  d'entre- 
tien des  routes  nationales  entre  les  départements,  en  raison  des 
circonstances  géologiques  et  clim^érlques  dont  il  est  impossible 
d'évaluer  Tinfluence  en  nombres,  radministration  n'en  a  pas  moins 
le  devoir  d'étudier  avec  persévérance  tous  les  éléments  de  ce  pro- 
blème qui  peuvent  s'exprimer  en  chiffres,  afin  de  restreindre  le 
plus  possible  le  champ  des  erreurs  et  des  incertitudes. 

Les  projets  de  budget  des  dépenses  d'entretien  fournissent  à  cet 
égard  des  renseignements  pr^ieux,  puisqu'ils  font  connaître  le 
cube  des  matériaux  et  le  nombre  des  journées  employées  par  unité 
de  longueur,  de  route  et  de  fréquentation,  ainsi  que  les  prix 
moyens  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

lie  cadre  de  ces  états,  dont  l'idée  principale  remonte  à  la  circu- 
laire du  6  juin  i85o,  a  été,  depuis  celte  époque»  successivement 
étendu  et  modifié  par  plusieurs  instructions  (3  octobre  1867, 
i5  juin  1862,  18  mars  186/i,  20  mars  1872),  dont  la  dernière  a 
prescrit  de  faire  connaître  la  nature  minéralogique  et  la  qualité 
des  matériaux  employés  (colonnes  10  et  11  du  tableau  À  6t5,  n*  1). 

L'étude  des  derniers  projets  de  répartition  a  montré  que  ce 
cadre  était  encore  susceptible  d'améliorations. 

£n  effet,  les  indications  de  la  colonne  1 1  (qualité  des  matériaux) 
sont  exprimées  en  termes  vagues,  non  comparables  entre  eux,  et 
il  est  impossible  d'en  déduire  avec  quelque  précision  quelle  est 
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la  qualité  moyenne  des  matériaux  employés  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Or,  c*e8t  cette  qualité  moyenne  quMl  importerait  de  connaître 
pour  la  mettre  en  regard  du  cbifRre  de  la  consommation  elTectiTe 
(colonne  la)  et  permettre  ainsi  d'apprécier  si  les  ressources  sont 
au  niveau  des  besoins. 

Il  conviendra  donc,  àTavenir,  de  remplacer^  dans  la  colonne  ii 
du  projet  de  budget,  les  expressions  bonne ^  assezr-bonne ^  mé- 
diocre ^  etc.,  par  des  coefficients  numériques  compris  entre  o  et  20, 
et  d^en  calculer  la  moyenne  géométrique  pour  l'ensemble  du  dé- 
partement, en  tenant  compte  des  quantités  entrées  dans  la  con- 
sommation annuelle. 

Ces  coefficients  seraient  déterminés  de  la  manière  suivante  : 

On  peut  poser  en  principe  que  les  qualités  des  niatériaux  sont 
en  raison  inverse  des  quantités  consommées  par  unité  de  longueur 
et  de  fréquentation  (colonne  13);  de  telle  sorte  que  si  Ton  donne 
le  coefficient  30  au  trapp  des  Vosges,  au  basalte,  etc.,  dont  la  con- 
sommation ne  serait  que  de  i5  mètres  cubes  par  kilomètre  et  par 
cent  colliers,  on  devra  donner  le  coefficient  10  aux  calcaires  durs 
dont  la  consommation  serait  de5o  mètres  cubes,  et  celui  de  5  aux 
calcaires  tendres  dont  la  consommation  serait  de  60  mètres  cubes. 
•  Depuis  quarante  ans,  un  grand  nombre  d'ingénieurs  se  sont 
préoccupés  des  moyens  de  mesurer  Tusure  des  chaussées  ou  le 
cube  des  matériaux  consommés. 

Trois  procédés  principaux  ont  été  employés  à  cet  effet  : 

La  mesure  directe  des  détritus  recueillis  ; 

Les  sondages  de  la  chaussée; 

La  comparaison  des  profils  en  travers  levés  sur  des  points  dé- 
terminés. 

Les  sondages  ont  été,  <&  plusieurs  reprises,  Tobjet  de  prescrip* 
ions  officielles  dans  le  but  de  faire  connaître  la  situation  exacte 
des  routes  nationales.  (Voir  les  instructions  des  3o  août  i85i, 
ao  novembre  i865  et  10  janvier  187/^.}  Ils  auraient  donc  l'avantage 
d'offrir,  pour  l'épaisseur  des  chaussées,  des  bases  de  comparaisons 
authentiques,  et  il  me  paraît  utile  d'y  recourir  encore  aujour- 
d'hui, sauf  à  MM.  les  ingénieurs  à  en  contrôler  les  résultats  par 
une  autre  méthode,  s'ils  le  jugent  opportun. 

En  résumé,  j'insiste  pour  que,  dans  tous  les  départements,  on 
entreprenne  des  expériences  directes  sur  l'usure  des  chaussées 
entretenues  avec  les  diverses  natures  de  matériaux  employés  à 
l'entretien.  On  déduirait  de  ces  chiffres  la  consommation  effective 
des  matériaux  de  diverses  natures  par  kilomètre  et  par  cent  col- 
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liera,  et  les  résultats  des  expériences  seraient  communiqaés, 
chaque  année  à  Tadminlatration  a?ec  des  détails  suffisants  pour 
permettre  d*en  apprécier  la  valeur. 

Il  n*est  pas  douteux  que  ies  chiffres  ainsi  trouvés  au  début  se- 
ront loin  de  présenter  un  degré  d'exactitude  absolu;  mais  ils 
devront  être  rectifiés,  d^année  en  année,  au  moyen  d^expériences 
méthodiques,  suivies  avec  persévérance  sur  des  parties  de  routes 
à  rétat  normal  et  d'une  fréquentation  moyenne. 

Ces  expériences  auront  en  outre  une  utilité  spéciale  quMl  im- 
porte de  signaler. 

On  se  préoccupe  avec  juste  raison»  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  de  Tutilité  de  remplacer  les  matériaux  du  pays,  qui 
sont  souvent  d*une  qualité  médiocre,  par  des  pierres  plus  récris- 
tantes,  prises  à  de  grandes  distances;  mais  les  ingénieuro  hésitent 
quelquefois  à  faire  de  semblables  propositions  en  présence  de 
Taugmentation  considérable  qui  en  résulterait  dans  les  prix. 

Or,  la  mesure  de  la  résistance  à  Tusure  des  diveraes  natures  de 
matériaux  permettra  de  déterminer  d'une  manière  précise  les  li- 
mites de  leur  application  sur  chaque  route,  de  manière  à  obtenir 
le  minimum  des  dépenses  pour  le  maximum  d*effet  utile. 

Ces  limites  se  trouveront  placées  aux  points  où  Ton  aura  : 

(P  +  m)C  =  (P'  +  m)C', 

En  désignant  par  P  P',  les  prix  des  deux  natures  de  matériaux 
comparés; 

Par  m  la  dépense  totale  de  main-d*œuvre  correspondant  &  rem- 
ploi d'un  mètre  cube  de  matériaux  (produit  des  colonnes  i4  et  17 
du  projet  de  budget  des  dépenses  d'entretien); 

Enfin  par  G  G'  les  chiffres  de  la  consommation  (colonne  13)  pour 
les  deux  natures  de  matériaux  comparés. 

Je  reviens  maintenant  au  principal  objet  de  la  présente  circu- 
laire, c'est-à-dire  à  la  détermination  des  coefficients  à  inscrire 
dans  la  colonne  1 1  du  projet  de  budget 

Ces  coefficients  se  déduiront  des  expériences  sur  l'usure,  con- 
formément au  tableau  ci-après,  dans  lequel  le  produit  des  deux 
nombres  correspondants  est  constant  et  égal  à  3oo. 


Annaies  dis  P,  et  CK,  Lois,  Décists,  itc.  —  tomiib. 
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CONSOMMATION 

par  kilomètre 
et  par  cent  colliers. 


fO 
25 
90 
40 
SO 
60 
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.^ 


15 
Vt 
M 
7.5 


SIGNIFICATION 

èes  OMflteieati. 


fitceltents. 

Trè&bAns. 

Bons. 

Assez  boofb 

Passables. 

Védio<9rM. 

Mauvais. 


Par  Mite  àè  oe  qui  piéoède,  les  eoloimefl  lo  et  ii  da  projet  de 
bttd^t  seront  dédociblées  et  remplacées  par  [quatre  oolonues  lo, 
10  6û,  11,  II  Mj,  dont  la  destinlioii  est  Indiquée  oi-desaous  per 
un  exemple  num^ique. 


DÉSIGNATION 

desmatéiisu* 
10 


QÛXlVnTÉS 
annuelles 
employées. 


Trapp,  porphyre.  . 
Calcaire  siliceux.  . 
Gakaires  tandns. 


200«« 
1.000 
l.â09 


QOBFnCaOBNTS 

partiels 

de  qualité. 

11 


20 

10 

6 


COEFFICIENTS 

noyti». 
11  Ms. 


8,5 


CONSOMMATION 

moyenne 

élective 

par  kilomètre 

et 

paroBBlooUien. 

Il 


30»" 


Le  produU  des  dent  dernières  colonnes  {8 fi  x  5o  =&  a55)  étant 
notablement  Inlévienr  à  Soo«  on  serait  aueiié  à  eondure  qee, 
dans  Fexemple  considâré,  le  cnbe  des  matériaux  employés  est  in* 
suffisant  pour  compenser  Tusore  et  que  le  crédit  d'enti^e&  doit 
être  augmenté. 

Je  n'entends  cependant  en  aucune  façon  trancher»  par  les  in- 
stmotions  qui  précèdent»  les  pointa  de  doctrine  qui  sont  encore 
aujourd'hui  controversés,  et»  notammeati  la  question  de  savoir  ^ 
la  consommation  des  matériaux  est  proportionnelle  &  la  fréquen- 
tation ;  on  a,  à  plusieu»  reprises»  affirmé»  en  s'appuyant  sur  des 
expériences  faites  avec  soin»  que  l'usure  des  chaussées  croissait 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  rapide  que  la  fréquentation  ; 
mais  ce  principe  ne  paraît  pas  encore  universellement  admis,  et, 
jusqu'à  ce  rque  la  loi  de  la  consommation  en  fonction  de  la  fré- 
quentation ait  été  trouvée,  il  est  sage  de  s'en  tenir,  pour  l'étude 
des  projets  du  budget,  à  la  règle  de  proportionnalité,  qui  restera 
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toujours  applicable  aux  routes  de  fréquentation  moyenne»  c'est- 
à-dire  dans  la  presque  totaiitié  des  cas. 

Uoe  observation  analogue  peut  être  fiUte  au  sujet  des  conditions 
techniques»  géologiques  et  cUmatériques  dont  les  influences  di- 
verses se  traduisent  en  somme  par  des  résultats  de  valeurs  peu 
dilTérentes  dans  un  grand  nombre  de  départements. 

Ainsi,  si  Texcès  de  la  sécheresse,  si  les  fortes  inclinaisons  sont 
nuisibles  à  la  conservation  des  chaussées,  une  humidité  continue 
et  Tabsence  de  pentes  sur  les  routes  leur  soit  également  défavo- 
rables. 

Si  les  calcaires  sont  en  général  facilement  altéréepar  les  intem- 
péries de  rhiver,  ils  résistent  bien  mieux  que  les  terrains  et  les 
matériaux  siliceux  à  la  désagrégation  produite  par  les  sécheresses 
de  rété. 

Les  expériences  faites  dans  les  départements  sur  l'usure  des 
chaussées  seront  d^ailleurs  nécessairement  influencées  par  les 
Ciroonstances  locales  dont  Je  viens  d'énoncer  les  plus  importantes, 
de  telle  sorte  que  les  résultats  obtenus  pourront  être  utilement 
appliqués  à  la  répartition  des  fonds  d'entretien,  étant  entendu 
que  MM.  les  iDgénleurs  indiqueront  d'une  manière  sommaire, 
dans  la  colonne  d'observations  du  projet  de  budget,  les  faits  par- 
ticuUei^  ou  circonstanciés  qui  leur  paraîtront  motiver  des  allo- 
cations exceptionnelles  en  faveur  de  quelques-unes  des  routes  de 
leur  département. 

tJne  autre  objection  a  été  faite  aux  principes  posés  dans  l'In- 
stiliction  du  6  Julti  i85o.  On  a  dit  que,  les  poids  correspondant  à 
un  collier  attelé  étant  trës-dUTérents  d'un  point  à  l'autre  du  ter- 
ritoire, la  fréquentation  des  routes  devrait,  dans  tous  les  cas, 
être  exprimée,  non  par  le  nombre  des  colliers  qui  y  circulent, 
ihalît  parle  poids  brut  des  véhicules  transportés. 

'Cette  réforme  serait  facfle  à  o|!fiêrer,  puisque  les  opérations  re- 
latives au  recensement  de  la  circulation  comprennent  le  calcul 
àu  tonnée  ;  mais,  quelque  rationnelle  qu'elle  paraisse,  elle  n'est 
pas  k  l'abri  des  objections. 

*£&  effet,  févaluation  exacte  du  poiSs  moyen,  correspondant  k 
chaque  nature  de  collier,  est  difficile  à  faire  et  à  contrôler,  et 
elle  poûrfatt  conduire  à  des  résultats  erronés,  tandis  que  le  comp- 
tage des  colliers  constitue  une  opération  mécanique,  où  les  moyens 
de  véfttcàtîon  abondent  et  qui  présente,  en  conséquence,  beau- 
coup motes  de  xîhances  dMûexactftude. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  convienne,  dès  aujourd'hui,  d'aban- 
donner la  formule  depuis  longtemps  usitée  pour  l'expression  de 
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]a  AréquentatiOD  des  routes;  mais,  afin  de  préparer  Tétudede  cette 
réforme  et  de  montrer  quelles  en  seraient  les  conséquences,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  intervenir  &  la  fois  dans  les  projets  de  budget 
le  nombre  des  colliers  et  le  tonnage  diurnes,  en  disposant  ainsi 
quMi  suit  les  colonnes  9  et  la  : 


NOMBRE  DIURNE 

de  colliers 

avec  rédaction 

ài/4 

des  colliers  yides. 


Tonnage  dioine. 


90O  colliers. 


180  tonnes. 


(10) 


(10  Mr) 


(*i) 


(11  bit) 


CONSOMMATION 

par  kilomètre 

et 

par  cent  colliers. 


Par  kilomètre 
et  par  cent  tonnes. 

(12) 


25— ,00 


Î7™',78 


g7,78g:a00x» 
180 


Pour  plus  de  clarté,  les  indications  relatives  au  tonnage  pour- 
raient être  inscrites  en  rouge. 

Je  ferai,  d'ailiours,  remarquer  que  les  modifications  qui  viennent 
d'être  prescrites  dans  le  cadre  des  projets  de  budget  pourront  être 
introduites  sans  augmenter  les  dimensions  générales  de  cette 
formule,  ni  changer  les  numéros  des  colonnes,  et  qu*elles  n'em- 
pêcheront pas  d*utiliser  les  formules  existantes,  attendu  que  ces 
modifications  se  réduisent  essentiellement  à  diviser  en  deux  cha- 
cune des  colonnes  10  et  1 1  et  à  modifier  le  titre  des  colonnes  9, 
10,  11  et  13. 

J'ajoute  que  les  instructions  qui  précèdent  devront  être  appli- 
quées par  la  formation  du  tabl^u  A  6ii  n*  a,  indiquant  la  décom- 
position des  dépenses  d'entretien. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  de  vouloir  bien  vous  y  conformer  pour  la  préparation  du  ta- 
bleau de  la  décomposition  des  dépenses  d'entretien  de  Tannée 
1876  et  du  projet  de  budget  de  Texercice  1878. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-diff- 
tJnguée. 

I>e  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  :  Albert  Ghristophli. 
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[7  noTembre  1878.] 

Tramways.  —  Comptes  rendus  trimestriels  des  résultats  de 

l'exploitation. 

Monsieur  le  préfet,  depais  deux  ans,  enviroD,  les  décrets  por- 
tant concession  de  tramways  stipulent  que  «  le  compte  rendu 
«  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  comprenant  les  dépenses 
c  d^établissement  et  d^exploitation,  et  les  recettes  brutes,  sera 
c  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département  et  au  mi- 
«  nistre  des  travaux  publics,  pour  être  publié.  » 

Le  moment  paraissant  venu  d*assurer  Texécution  de  la  clause 
ci-dessus  rappelée,  J*ai  fait  établir  un  tableau  formulaire  compre- 
nant rindloation  de  tous  les  renseignements  à  produire  périodi- 
quement par  les  intéressés.  Je  vous  adresse,  ci-joint,  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  ce  tableau,  et  je  vous  prie  d'en  trans- 
mettre un  &  chacun  des  titulaires  des  concessions  accordées  dans 
votre  département,  soit  que  le  décret  de  concession  ait  prévu 
l'obligation  de  fournir  les  renseignements  dont  il  s'agit,  soit  même 
qu'il  ne  Tait  pas  prévue.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  voudrez  bien 
Inviter  les  concessionnaires  &  présenter  les  comptes  rendus  pé- 
riodiques à  titre  purement  ofiOicIeux,  et  je  ne  doute  pas  que  cha- 
cun ne  s'empresse  de  déférer  &  cette  invitation. 

Le  premier  état  indiquera  la  situation  au  5i  décembre  1878;  je 
désire  qu'il  me  parvienne  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1879,  et,  au  plus  tard  à  la  fin  dudit  mois.  Les  situations  ultérieures 
me  seront  adressées  dans  le  courant  des  mois  d'avril,  juillet,  oc- 
tobre et  janvier,  et  comprendront  les  résultats  de  la  période  tri- 
mestrielle précédente,  cumulés  avec  ceux  des  trimestres  anté- 
rieurs d'une  môme  année.  Les  uns  et  les  autres  devront,  d'ailleurs, 
être  vérifiés  par  M.  l'ingénieur  en  chef,  pour  m'ôtre  transmis  en- 
suite, revêtus  de  votre  visa. 


lez,  monsleiir  le  préfet,  assarer  l'exéCDtloii  de  la  présente, 

idrasee  ampUation  à  H.  nngéiilear  en  chef. 

rei,  mondear  le  préfet,  l'assorance  de  ma  coosldëritloD  la 


Le  ilinittre  det  travaux  publies. 
Signé  C.  Di  FancmiT. 
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n.  B.  Les  chUfres  da  1&  calomi*  4  l'obUamient  sn  «loutaiit  L  U  longueur  kUom^Irlque  eiplûl'M 
1"  jiDTler  à»  l'uiiiéa  conranle.  1*  longueur  d«i  Ugnei  sucmslTiment  mises  «n  explotmton  f'^ 
ladite  aunie,  nuis  an  ne  couplant  cm  lignes  que  propoHloiuielleniefii  au  temps  pendtnt  lequel  m 
ont  èljeiploilées:  une  ligne  dsSkUoraitres,  mise  en  eiploltatlon  le  i"!!!^  doit  itre  comptée  119^ 
30  juin,  pour  nus  kinpienr  Ulométrlqua  ds  Sx|;  Jusqu'au  30  septembre,  pour  Sx|;  Jusqn'»^' 
•cmbre.  pour  ixjj. 

1,1^  Chiffrrs  portés  nui  rolonnes  n.  6.  T  H  H.  d'alllaun  sii*r«ptlbln.  t  tout*  époque,  de  rtctilcadt 
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gacœsslTes,  ne  prennent  de  signification  prédse  qu'apris  la  mise  en  eiploitation  du 
des  colonnes  14, 17, 18, 90,  ^,  23  et  24  s*obtiennent  à  Taide  de  ceux  qui  sont  portés  à  la 


^âifres inscrits  dans  les  colonnes  15, 17, 19,  ÎO  et  21  se  rapportent  à  Vannée  courante;  ceux  des 
1118, 8, 23  et  94  se  rapportent  à  la  période  correspondante  de  Tannée  précédente. 
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NIVELLEMENT  GËNBRAL  DB  U  FRAItCB. 

Le  Ulnlgrtre  des  travaux  publics, 

Tu  les  dIsposttloDB  concertées  avec  le  ministre  de  l'Intérieur,  t 
suite  de  ses  lettres  en  date  des  7  août  et  6  nfâeaitin  it^; 
Sur  le  rapport  da  Dlreetenr  da  eaUnet  et  du  personnel, 

Arrftte: 
ArL  i».  —  Ose  eosniiaBioa  eit  tntttoé»  M<w  la  prMdcaoe  <!■ 
Inistre  des  travaux  publics  pour  arrêter  les  bases  d'un  nlTel- 
ment  général  de  la  France,  en  vue  d'obtenir  la  figuration  du  t^ 
Jd  au  moyeu  de  courbes  tracées  de  30  métrés  en  ao  métrés  sar 
carte  de  France,  i  récbeUa  de  ^'^  eDto«|»iw  par  le  servia 
cInaL 

ArL  a.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  -. 
U.  le  Conseiller  d'Ëtat,  directeur  de  l'administration  départemeit- 
tale  et  communale  an  ministère  de  l'intérieur,  vloe-présjdeat; 
Marm,  inspecteur  gËnéral  des  ponts  et  chaussées,  vloe-prèst- 

dent; 
BouteroH,  sous-directeur  au  ministèrede  l'Intérieur; 
Lagrange,  Ingénieur  en  chef  daa  ponts  et  obausséee,  à  Mêlas  j 
De  ta  Barre-Duparcq,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 

k  Ch&lous; 
OAffyjnm,  Ingénieur  en  chef  dee  ponts  et  chaussées,  chargé  de 
la  direction  des  cartes  et  plaas  et  de  la  statistique  graphique 
an  ministère  des  travaux  publiques; 
Sottand  (George},  Ingénieur  des  mines,  attaché  au  cabinet  da 
Ministre. 

nront  égatement  perde  4e  la  eemmlsstop  iBstftnée  par  le  pré- 
int  arrêté,  tes  membres  de  la  commlsslen  d^A  chargée  de  pom-- 
ilrre  l'exécution  de  la  carte  de  France  par  le  service  vicinal  et 
int  les  noms  suivent  ; 
IL  Letfitiiliitr,  Ingénieur  en  chef  des  ponte  et  cbansséea,  dlracteur 

des  chemina  de  fer  de  l'État; 
Prompt,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire 

du  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État; 
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mâ.Meqtteî^  higénieureD  chef  des  ptmt»  et  eianssées,  agent  Toyer 

eo  dief  du  département  de  TAfsne; 
Deùmnep^  agent  voyerenehef  dn  département  delaStartike; 
Dmè&is,  agent  Tcqrer  en  chef  dn  département  deSefne-et^lse  ; 
Anttwiiie^  fngénlenr  civil,  chef  dcr  senrice  de  la  cartel  France  ; 
Pntdent^  ci^itaine  do  génie,  attaché  an  dépôt  dee  fertiflca- 

tknur; 
HwHotf  aecrétaire  de  la  cobmbMIod  des  cheirioa  yielnaux, 

conaeiller  général  de  rronne  ; 
Liifg  (Maorioe),  ingéitfeinrdee  ponts  et  ehaussées; 
Die  Fmtenellef  rédacteur  an  minlgtère  de  llnlérleiir. 

Art«  3.  —  M.  Cheyssan  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commission  ; 

M.  Moiland  remplira  les  fonctions  de  aecrétaire  adjoint. 

(L  LE  FacTCirar. 


(r  58) 

NioëlÊama giméiral  delà  Pranee.  **  CkmmMakmêdê dépmrt&mmt. 

Monsieur  le  préfet»  la  commission  que  j*ai  instituée,  d^accord 
avec  mon  collègue  de  Tintérleur,  par  arrêté  du  5  octobre  dernier, 
en  vue  de  préparer  les  bases  d*un  nivellement  général  de  la 
France,  a  reconnu»  dès  ses  premières  séances  et  indépendamment 
de  tout  programme  ultérieur  d'exécution,  la  nécessité  d*étre  exac- 
tement renseignée  sur  les  nivellements  déjà  effectués  et  sur  les 
ressources  que  pourraient  offrir  les  départements  au  double  point 
de  vue  du  matériel',  des  Instruments  et  du  personnel  des  opéra- 
teurs. 

Ces  renseignements  sont  entre  les  mains  des  chefs  de  service 
des  différentes  administrations.  On  pourrait  les  demander  respec- 
tivement &  chacun  d'eux.  Mais  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  avantage, 
sous  le  rapport  de  Tunité  et  afin  d'éviter  les  doubles  emplois,  à 
réunir  ces  fonctionnaires  en  commission  sous  votre  présidence, 
et  à  charger  la  commission  elle-même  de  centraliser  ce  premier 
travail. 

Je  pense  également  que  nous  devons,  dès  le  début,  associer  à 
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notre  <Buvre  les  représentants  des  Intérêts  locaux,  appelés,  si 
elle  s*accompIit,  à  en  profiter  directement.  Je  crois  donc,  malgré 
la  nature  un  peu  aride  de  ce  recensement  préliminaire,  que  vous 
devez  y  con?ier  deux  membres  du  conseil  général ,  dont  l'un 
pourrait  même  présider  la  commission  en  votre  absence. 

En  assistant  en  quelque  sorte  à  la  naissance  d'une  entreprise, 
qui  ne  saurait  plus  tard  leur  rester  indifférente,  ces  honorables 
administrateurs  en  apprécieront  mieux  le  but  et  la  portée;  Ils  se 
rendront  mieux  compte  des  difficultés  qu'elle  peut  offrir  et  des 
ressources  qu'elle  doit  rencontrer  auprès  des  autorités  locales.  Ils 
comprendront  qu'à  cette  tftobe,  si  modeste  en  apparence,  se  rat- 
tachent bien  des  questions  qui  les  Intéressent  :  l'étude  des  amé- 
liorations agricoles,  le  bon  aménagement  des  eaux,  le  développe- 
ment des  communications,  etc. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  sans  retard  de  la  formation  de 
cette  commission  et  de  m'en  faire  connaître  la  composition  avant 
le  lo  décembre  prochain.  Afin  de  faciliter  son  travail,  Je  vous 
envoie  ci-inclus  dix  exemplaires  d'un  programme  avec  cinq  for- 
mules auxquelles  elle  voudra  bien  se  conformer. 

Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur  votre  vigilance  et  sur  le 
dévouement  des  chefs  de  service  de  votre  département,  pour  que 
le  résultat  complet  du  recensement  que  J*lndique  me  soit  fourni 
le  ao  Janvier  au  plus  tard. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Faetcihet. 
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NIVELLEMENT  GÉNÉRAL  DE  LÀ  FRANGE. 


INVENTAIRE  DU  NIVELLEMENT. 


PROGRAMME. 

Gel  Inventaire  comprendra  les  pièces  suivantes  : 

A.  —  Une  carte  iDdiqoant  les  diférentes  lignes,  qai  ont  été  l'objet  d'ai 
nÎTellement  de  précision.  Les  divers  services  y  seront  distingaés  par  des  coa- 
lears  spéciales. 

On  choisira,  pour  cette  inscription,  la  carte  d'assemblage  du  département 
établie  à  la  plus  grande  échelle;  &  défaatde  carte  d'assemblage  convenable^ 
on  prendra  la  carte  an  5oo.ooo«  da  ministère  des  trayaox  publics,  qui  sera 
envoyée  à  la  commission  de  département  sur  sa  demande. 

B.  —  Un  état  séparé  faisant  connaître,  ponr  chaque  nivellement,  son  ori- 
gine et  son  degré  de  précision,  le  plan  de  comparaison  auquel  il  est  rattaché 
(niveau  de  la  mer  ou  autres}^  et  mentionnant  s'il  comporte  des  repères  fixes  (*) . 

G.  —  Un  inventaire  cartograpbique,  indiquant  la  nomenclature  et  la  des- 
cription des  cartes  dont  on  peut  disposer,  et  donnant,  pour  le  cadastre^  les 
échelles  des  plans  d'assemblage  et  des  plans  parcellaires,  la  date  de  leur 
levé^  et  l'appréciation  sommaire  de  la  valeur  de  ces  plans. 

D.  —  Un  inventaire  des  instruments  de  niyellement  possédés  par  les  di- 
vers services,  avec  l'indication  de  l'état  actuel  de  conservation  de  ces  instru- 
ments. 

E.  —  Un  recensement  des  opérateurs  appartenant  aux  divers  services  pu- 
blics, ou  étrangers  à  ces  services,  en  les  classant  par  catégorie  d'après  leur 
habileté. 

Pour  rendre  ces  documents  comparables,  en  abréger  la  rédaction  et  en  sim- 
plifier le  dépouillement,  les  Commissions  de  départements  sont  priées  de  se 
conformer  aux  modèles  ci-joints.  A,  B,  C,  D,  £,  qui  ont  été  établis  pour  les 
diverses  parties  de  l'inventaire. 

Des  indications  détaillées,  placées  an  pied  des  tableaux,  commentant  cha- 
cun de  ces  modèles.  Mais,  en  cas  de  difficultés  d'interprétation,  les  commis- 
sions pourront  demander  les  éclaircissements  complémentaires  à  M.  Marx, 
président  de  la  sons-commission  du  nivellement,  rue  de  CbAteaudnn,  ia. 

Paris,  le  e  novembre  1878. 


O  Les  renseignements  pour  les  chemins  de  fer  a*intérét  général  devant  être  re- 
cueillis directement  auprès  des  compagnies,  les  Commissions  de  départements 
n'auront  à  s'occuper  que  des  lignes  d'intérêt  local,  ou  de  celles  que  construisent 
les  ingénieurs  de  l'état. 
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NIVELLEMENT  GÉNÉRAL  DE  LA  FRANCE. 


INVENTAIRE   DES  NIVELLEMENTS  DE  PRÉCISION. 
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I  SeiTiM  de  1&  DSTiga- 


Blen  de  Pnuae. 


idlDtJrilgéndral.. 


Kprédtml 


gecd?,  ci  le  mime 

PcMiT  dkUBpier lat Bbw, 
I  repères,  oDCTolifftlii 

Cais  mua  apa»  ■' 
aèan  conlMr  <?•■■ 
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des  spédmens  des  couleurs  employées  à 
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FORMULEB.    NIVELLEMENT  GÉNËRAL  DE  LA  FRANCK 


DÉPARTBMEHT  d 


INVENTAIRE   DES  NIVELLEMENTS  DE  PRÉCISION. 


TÂRLEIU  SYlïûPnQUIS« 


DÉSIGNATION 

des  lignes 

Ott  de*  tmxtMM 

nivelées. 


Désigna- 

tion 

de 

la  Toie. 


Localités 

«itoées 

aux 

eitrtmitéi 

de  la  ligBe 
nivelée. 


DATE 


du 


nlTtlle- 


mtaX. 


PLAH 

d« 


NATURE 


da 
■ÎTellflnatfc 

(1). 

k 


SE&VICB(S} 


refktu 


(»). 


LomniEVRS 

ou 
fiojcfiMs  ni- 
velées 
[en  kilomètres 

et 
beetaas)  (3). 


t    *■ 

CL*     V 


Totaux. 


-Sf  ta  o 

H      S 
7 


LONGttBUItS 
OU 

surfaces  classées 

diaprés 

le  deçré 

de  précuioD 

opérations  [i]. 


e 

8 


e 

te; 


l« 


2 

O 

H* 

H 
-< 

« 
H 
en 

a 
o 


11 


Indications  pour  la  rédaction  du  tableau. 

(1)  Définir  le  plan  de  ooraparnBon  a«<{u«l  est  rapporté  le  niveUemefit  (Niveau  réel 
de  la  mer.  •  Niveau  de  la  noer  k  Maraallle  adopté  par  Bourdaloue.  —  Autre  plan 
conventionnel.) 

(i)  Indiquer  si  les  repères  sont  en  fonte  et  du  modèle  officiel  suivi  pour  le  nivelle- 
ment de  la  France,  ou  s'ils  sont  naturels  tels  que  bornes,  ouvrages  d'art,  etc. 
En  cas  d'absence  de  tous  repères,  on  mettrait  des  guillemets  dans  la  colonne  5, 

(3)  Les  chififres  afi'crents  aux  langueurs  seront  inscrits  en  noir,  et  aux  surfacêê  en  rmge, 

de  manière  à  distinguer  aisément  les  données  se  rapportant  à  ces  deux  ordres 
d'opérations. 

(4)  Le  degré  de  précision  du  nivellement  s'exprimera  par  les  chiffres  1  à  3.  Le  n**  1 

s'appliquera  aux  opérations  aussi  précises  que  celles  de  Bourdaloue  ;  le  v  2,  à 
celles  a^llne  précision  mormme;  le  n**  3,  à  celles  dont  f  exactitude  paraît  dou- 
teuse, à  raison  des  méthodes  suivies,  des  instruments  employés  ou  oes  enreurs 
constatées. 

(5)  On  inscrira  sucœMfvemeiit  les  dlfini  «crvfces  dans  rentre  oCl  Us  sont  présentés 

aur  les  formules  A  et  B,  en  totalisant  par  service  les  chiffres  da  la  colonne  6, 
dont  on  Inscrira  le  total  dans  la  colonne  7.  A  la  fin  du  tableau  on  additionnera 
de  môme  les  «hiffres  des  colonnes  7,  8,  9  et  10. 

.le 


,1e 


Secrétaire  de  la  Commitsion. 


Président  de  la  Commttiton. 
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::^if3    NIVELLEMENT  GÉNÉRAL  DE  U  FRANCL 


DiPUTEMBITT  d 

NVENTAIftEDES  CARTES  ET  DES  PLANS  DD  CADASTRE. 


Indicatioas  pour  la  rédaction  dn  tablaan. 

On  Indiquera  ai  le  plan  a  été  gravé  Bur  culrre,  hit  pinre,  ^c 

Oa  lUfinlra  le  moi  employé  pour  la  repréuDlatiaii  du  relief:  colet.  k 
lurbes.  —  Si  cette  donnée  est  absente,  on  mettrai  dee  guillemets  di 

>pré dation  Bompid 


I  On  donnera  dans  la  colonne  d'observations  m 
cvtei  on  dira  si  elle  est  à  Jour,  si  le  tirage  en 
quera  les  sources. 

f  CADASTRE. 


^uiÉé,  « 


Nombre  de  communes  du  département  : 


1(1.00(1.  li.uilo.  lO.Oul). 


iDdicationi  pour  U  rédaction  du  tableau. 

Ed  renrd  de  cbaque  date,  on  Indiquera  le  nombre  correspandanl  des  pli 

det  feuilles,  par  période  quinquennale. 
La  colonne  d'observations  devra  conlenlr  une  appréciation  eénérale  surlanlw 

et  le  degr.  d'eiacUlude  des  plans  d'assemblage  el  des  feiiUIes  paRellaiKS-  Bh 

manUonnera,  en  outre,  s'il  elltle  dans  le  déparlenieot  une  collectloo  non  reHt 

des  plans  parceUairea. 


Secrétaire  de  t 


Prisidenl  de  la  cotnmùtim. 
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FoRijoL»  D     NIVELLESIENT  GÉNÉRAL  DE  LA  FRANGE. 


I 
/ 


DÉPARTEMENT  A 


SERVICE  (*) 


INVENTAIRE   DES  INSTRUMENTS  DE  NIVELLEMENT. 


DÉSIGNATION  0B8  INSTRUMENTS. 


NOHBRE 

des 
instroments. 


NWeaux  à  lunette  et  à  bulle  d'air.  .  . 

MiYeaux  de  réflexion  et  à  perpendicule. 

Niveau  de  pente-éclimëtres 

Niveaux  à  nulles  d*air  isolées 

Niveaux  d'eau 

Niveaux  de  maçon  à  pinnules  avec 
cercle  gradué,  et  autres  instruments 
analogues 

Mires  à  voyant 

Mires  parlantes 

Baromètres  pour  nivellement 

Cercles  astronomiques;  cercles  à  ré- 
flexion  

Théodolithes,  cercles  répétiteurs. .... 

Tachéomètres 

Graphomëtres  avec  ou  sans  boussole.  . 

Pantomètres  ou  équerres  graduées; 
équerres  d'arpenteur 

Boussoles 

Planchettes 

Alidades  nivelatrices  ou  à  éclimètre. .  . 

DêcIinaloires 

Stadias 

Chaînes 

Rubans  d'acier 


CLASSEKENT 

d'après 
rtftat  de  conKrvatioo 


N«  1. 


N-î. 


N»3. 


OBSER- 
VATIONS 

(3). 


Indications  pour  la  rédaction  du  tablean. 

(1)  On  dressera  une  feuille  par  service  et  en  outre  une  feyille  récapitulative  pour 
l'ensemble  des  services  départementaux. 

(i)  Les  chiffres  du  classement  auront  la  signification  ci-après  :  n*  1,  instruments  en    ' 
parfait  état;  n"*  2,  en  assez  bon  état;  n*  3,  en  médiocre  état. 

(3)  On  indiquera  dans  la  colonne  d'observations,  en  regard  de  chac[ue  nature  d'in- 
struments, le  nombre  des  instruments  de  cette  nature  qui  seraient  la  propriéti'; 
personnelle  des  agents.  On  pourra  inscrire  dans  cette  même  colonne  les  parti- 
cularités utiles  à  signaler  pour  caractériser  les  instruments. 

,  le 
L 
y  le  Secrétaire  de  ia  Commissiorf 

Président  de  la  Cammiisian, 
.  Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  Décrets^  etc.  —  tome  ie.  9 


I 
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t*  OPÉRATEURS  ÉTRANGERS  AUX  SERVICES  PUBLICS. 


DÉSIGNATION 

des 
entreprenenn 

de 
nivellement  (1). 


DOMiaLE. 


NOMBRE 

des 
opérateon 

dont 
disposent 

entrepre- 
neurs. 


INDICATION 

des 

prinôpales  cpé* 

rations 

ezéentées 

parles 

entrepreoenis. 


OBSERVATIONS. 


Nombre  des  opéra-  /  «o  j 
teuTB  isolés,  oon-)  "  *•  •  • 
nus  dans  le  dé-  j  »«  a 
parlement   .  . .  (  ^  ^  '  ' 


Indications  pour  la  rédaction  du  tableau. 

(1)  Les  entrepreneurs  de  nivellement  seront  désignés  individuellement. 

(2)  Les  opérateurs  isolés  seront  indiqués  en  bloc  pour  tout  le  département  dans  la 

colonne  dtebservations^  Ils  seront  classés  suivant  leur  babifeté,  en  deux  caté- 
gories, n<*  1  et  no  2,.ayant  les  mêmes  significations  i^ue  dans  le  tableau piicédent. 


,1e 


Secrétaire  de  la  Commission» 


Président  de  la  Commission. 


v^;^ 


:.ï- 


iSa 
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r^' 


(r  59) 

[  i8  décembre  1878.  J 

Routes  nationales,  —  Qualité  des  matériaux, 

MODsieur  TiDgénieur  en  cheft  ma  circulaire  du  96  Juillet  der- 
nier vous  a  invité  à  procéder  à  des  expériences  spéciales  dans  le 
but  de  déterminer  la  qualité  des  matériaux  d*empierrement.  Mé- 
thodiquement dirigées  et  suivies  avec  soin»  ces  expériences  ne 
peuvent  manquer  de  nous  donner,  au  bout  de  quelques  années, 
les  renseignements  les  plus  précieux  sur  cet  élément,  dont  Tad- 
ministration  vous  a  déjà  signalé  iplusieurs  fois  Timportance  au 
point  de  vue  de  la  bonne  répartition  des  crédits  d*entretien. 

Malheureusement,  cette  détermination  est  une  entreprise  d'assez 
longue  haleine  et  ne  comporte  pas  de  résultats  à  courte  échéance* 
Aussi  la  commission  des  routes  nationales  (*'}  a*t-elle  pensé  qu*il 
faudrait  parallèlement  à  ces  expériences,  entreprendre  des  re- 
cherches de  laboratoire,  en  vue  de  la  détermination  directe  et 
Immédiate  de  la  qualité. 

L'appareil  auquel  elle  s'est  arrêtée  a  été  exposé  dans  le  pavillon 
de  la  ville  de  Paris,  où  il  a  attiré  i'attentfon  des  ingénieurs.  11 
consiste  essentiellement  en  deux  cylindres,  montés  obliquement 
sur  un  môme  axe  de  rotation.  Dans  Tun  d*eux,  on  met  les  maté- 
riaux choisis  comme  terme  de  comparaison,  et  dans  l'autre,  les 
matériaux  à  essayer.  On  fait  tourner  lentement  Tappareil  ;  puis 
au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  on  recueille,  dans  chaque 
cylindre,  les  poussières  produites  par  le  broyage  des  cailloux 
flrottant  les  uns  sur  les  autres  ou  se  heurtant  contre  les  parois. 

C'est  le  rapport  du  poids  de  ces  poussières  qui  est  pris  pour  le 
coefficient  d*usure  cherché. 

Malgré  les  différences  notables  qu*on  peut  relever  entre  son 
mode  d'action  et  ce  qui  se  passe  en  réalité  sur  les  routes,  cette 
machine  donnerait,  d'après  MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris, 
des  renseignements  très-concordants  avec  la  pratique,  et  serait 
journellement  employée  dans  leur  service.  Il  y  a  là  une  consécra- 


(*)  Celte  commission  est  com|M)sée  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  Gractf^ 
président;  LEFinaas  dx  Fodrct,  Tabb^,  Mârx,  Winn,  de  M.  lb  DiBECTSta 
DE8  BOUTES  ET  Ds  L4  nàYiGATiON,  ot  do  MM.  los  ingéniours  en  chef  Durahd- 
£latb  et  Gbeysson^  secrétaire. 
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tion  de  fait,  qui  peut  faire  p&sser  sur  les  desiderata  théoriques  de 
Tappareik 

L'École  des  ponts  et  chaussées  ayant  promis  son  concours  avec 
beaucoup  d'empressement,  les  expériences  auront  lieu  dans  le 
dépôt  que  possède  PÉcole  au  Trocadéro  et  sous  la  direction  de 
M.  riogénieur  en  chef  Durand-Glaye,  directeur  du  dépôt. 

Le  dispositif  adopté  permettra  d'augmenter  notablement  le  ren- 
dement des  appareils  et  d'arriver  ainsi,  dans  un  temps  assez  court 
à  un  premier  classement  des  matériaux. 

Votre  participation  à  ces  recherches  se  bornera  au  choix  et  à 
renvoi  des  échantillons»  La  présente  circulaire  a  précisément  pour 
objet  de  vous  donner  les  instructions  concernant  ces  deux  phases 
du  concours  que  J'attends  de  vous. 

Choix  des  échantillons,  —  Les  essais  devront  s'appliquer»  en 
premier  lieu,  à  tous  les  matériaux  que  vous  avez  déjà  mis  ou  allez 
mettre  en  expérience  sur  vos  routes,  en  vertu  des  circulaires  des 
i5  mars  1877  ^^  ^^  Juillet  1878.  On  pourra  ainsi  rapprocher  ulté- 
rieurement les  déterminations  obtenues  par  les  deux  procédés  en 
présence,  et  vous  fournir  à  bref  délai  des  indications  profitables 
à  votre  service. 

Mais,  à  raison  même  de  leur  simplicité,  il  sera  sans  doute  bon 
d'étendre  ces  essais  par  la  machine  au  delà  des  limites,  forcément 
étroites,  que  vous  avez  dû  assigner  à  vos  essais,  plus  longs,  plus 
complexes  et  plus  coûteux.  On  ne  devra  donc  pas  hésiter  à  essayer 
des  matériaux,  que  leur  éloignement,  leur  prix  élevé  ou  l'absence 
de  notions  précises  sur  leur  qualité  ont  Jusqu'ici  fait  écarter  de 
l'entretien,  tandis  qu'ils  seraient  susceptibles  d*y  être  utilement 
admis  à  Tavenir. 

Afin  d'éviter  les  doubles  emplois  pour  les  carrières  qui  alimen- 
tent à  la  fois  plusieurs  départements,  et  de  donner  de  l'unité  aux 
recherches,  il  importe  que  le  choix  des  échantillons  à  essayer  soit 
réservé  à  la  commission  des  routes  nationales. 

Vos  propositions  seront  inscrites  sur  la  formule  ci-contre,  et 
envoyées,  en  double  expédition,  sous  mon  couvert,  au  secrétaire 
de  la  commission  (ministère  des  travaux  publics),  avant  le  i5  jan- 
vier prochain. 

Vous  voudrez  bien  joindre  à  cet  état  un  rapport  justificatif^  où 
vous  consignerez  les  autres  renseignements  que  ne  comporterait 
pas  le  cadre  de  la  formule  et  que  vous  jugeriez  utile  de  produire 
à  l'appui  de  vos  conclusions. 

Envoi  des  échantillons.  —  Après  avoir  dépouillé  et  analysé  cea 
réponses,  la  commission  arrêtera  son  choix  et  vous  le  fera  con- 
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{naître  en  romiren^oj^nt  une  des  deux  eoEpéditiona  de^votreétat, 
sur  lequel  elle  désignera  par  des  lettres  les  échantillons  que  vous 
devrez  lui  adresser* 

Les  matériaux  confltitaant  chacun  de  ces  échantiltons  ^seront 
renfermés  dans  un  aac  en  forte  toile,  strr  lequel  on  inscrira,  avec 
de  la  peinture  noire,  le  nom  du  dépai^tement  et  ht  lettre  sous 
laquelle  cet  échantillon  est  désignée  dans  Tétat  arrêté  par  la  com- 
mission* 

Les  pierres  seront  cassées  régnlièrement  et  passeront  en  tous 
sens  dans  Tanneau  de  o'^^oS;  elles  seront  purgées  des  débris  de 
ipetite  dimension,  et  auront  un  volume  aussi  uniforme  que  pos- 
sible. Elles  seront  triées  avec  [soin,  de  manière  à  représenter  la 
qualité  moyenne  des  matériaux. 

Gomme  il  importe  de  pouvoir  répéter  les  expériences  et  de  con- 
server des  spécimens  des  matériaux  expérimentés,  en  vue  d^en 
constituer  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  une  collection  dans  les i^il^l^ 
dePÉcole  des  ponts  et  ciiaussées,  chaque  sac  d^échantillons  pèsera 
de  ào  à  60  Jfiilogrammes  sans 'dépasser  ce  dernier  poids. 

Ces  sacs  seront  adressés,  en  port  dû  à  M.  Durand-Glaye,  que 
vous  voudrez  bien  aviser  de  votre  envoi.  {Dépôt  de  CÉtole  des 
ponls  et  chaussées,  avenue  diéna,  3,  au  Trocadëro,) 

.Je  vous  prie  de  m^asouser  réception  de  cette  circulahre  sur  le 
reçu  imprimé  ci-Joint. 

Recevez,  monsieur  iriogénleur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération trèS'distioguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubiieSf 
G.  DB  Pretginet. 
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annexe  a  la  circulaire  du  18  décembre  1878. 
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(r  60) 


•Tembre  et  Déeembre  1899. 


I.   —    INGÉNIEURS. 


i*  SERVICES  DETACHES. 

i3  novembre  1878.  —  M.  Kerrien,  conductear  de  a*  classe, 
détaché  au  service  de  la  GochiDchine,  est  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  pour  être  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  fiône,  département  de  Gonstan- 
tloe,  en  remplacement  de  M.  Dubois,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

M.  Kerrien  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

U  décembre.  —  M.  Brlcka,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  des  fioucbes-du-Rhône,  du  service  ordinaire  de  Par- 
rondissement  d*Aix  et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  d'Aix  à  Pertuis  et  de  CavaUlon  à  Gap, 
est  attaché  au  service  des  chemins  de  fer  de  TÊtat,  en  qualité  dMn- 
génieur  principal  de  la  voie  et  des  b&tlments.  M.  Bricka  résidera 
à  Tours  et  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

a*  CONGÉS. 

a7  novembre  1S78.  —  M.  de  Saint-Laurent,  ingénieur  ordinaire 
de  l'hélasse,  en  congé  illimité,  au  service  de  la  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  cesse  d'appartenir  à  cette  GompagniOt  et 
estmftinteau  en  congé  illimité  sans  destination.  . 


t  tOIS,   DÉOKBIS,   ETC. 

3*  o£cis. 

Bannerot-Uogard,  fngéolenr  ordinaire  de  d.m  m  mcw. 

"  classe , 17  décembre  1877. 

Laroxe,  élëTe-lagénleur  de  3'  classe. ...    aa  novembre  187B. 

b.'  DÉCISIONS  sirensES. 

1  novembre  187S.  —  Le  sorrice  des  études  des  chemlos  de  fer 
rmenUëres  &  la  nouvelle  ^re  de  Tourcoing,  d'Hazebronck  i 
rvUle,  de  la  Gorgue  à  Estaires,  de  TaleocleDiies  &  Denain  et 
irches,  par  ou  près  Trith-Salat-Léger,  et  de  Solre-le-Ch&teau  t 
janes,  eut  réparti  comme  II  suit,  en  3  arrondissemeots  d'Io- 
ileurs: 

°  Ligne  tCArmentières  à  la  nouvelle  gare  de  Tourcoing, 

tCHazebrouck  à  Merville  et  de  la  Gorgue  à  Estaires. 
A.  Hallez,  Ingénieur  ordinaire,  à  Lille; 

a*  Ligne  de  Valenciennes  à  Senain  et  Lourchei,  par  ou  près 
TrithSt^t-Léger. 
If.  Berthet,  Ingénieur  ordinaire,  à  Taleaciennes. 

3°  Ligne  de  Sotre-le-Château  à  Avesnes, 
H.  Gérard,  ingénieur  ordinaire,  k  Avesnes. 
363  logéDleurs  coDserveroat  leurs  attributions  Actuelles. 

Idem,  —  M.  Uérard,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
ns'le  département  de  la  Creuse,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
)<ement  de  Guéret  et  attaché  aux  études  et  travaux  du  chemin 
fer  de'TlellleTille  &  Bourganeuf  et  au  service  des  travaux  et 
ntrOIe  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'État  provenant  de  la 
mpagnlu  de  la  Vendée,  est  attaché  en  outre  au  service  des 
idés  du  chemin  de  Ter  de  Guéret  k  Eguzon . 
ib  novembre.— M.  Ilarlé(Émlle),  Ingénieur  ordinaire  de  3*classe, 
argé.,  dans  le  département  de  la  Haute-Saéne,  du  service  ordl- 
,lre  de  l'arrondissement  de  Lure,  est  attaché  en  outre  au  service 
sétudesduckemlndefer  de  Bas-Evette  à  Oiromago;. 
ti^ttooemkre.  — H.  de âansac.  Ingénieur  en lAef  de  4*  cIsBae, 
mMgkàa  aervioe  de  la  fsection-du  mntHMe  de  l'explottatlon 
e  chemins  de  fer  du  Hldl«t  du  service  desétudes  des  cfaemfns 
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de  fer  de  BarbeziBux  à  on  point  à  délermtnnr^ntre  Montendre  et 
Cavignac  et  d*aii*pohn  entre  Sunt^Loubez  et  Baint^ulpioe ,  à  ou 
prësCavignac  (Ghronde),  est  en  outre  directement  cfaargédu<service 
des  travaux  du  poitt  de'Gnbzac ,  'qnî  'lai  était  précédemment  confié 
sous  les  ordres  deM.  ringénieur  en  chef  Bescombes. 

iS  novembre  1878. —  M.  Descombes,  ingénieur  en  chef  de  a*  cl., 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde  et  du  ser- 
vice de  ?a  V  section  du  contrôle  de  rexptoltation  du  isfaemin  de 
ferd^Orléans  et  prolongements,  ^est^ohoirgé  en  outre  du  service  des 
études  de  'la  ligne  de  Libourne  à  ou  près  Langon,  actuellement 
confié  k  M.  de  Sansac. 

Idem,  —  M.  Perrîn,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé, 
dans  le.  département  de  la  Gironde,  du  service  ordinaire  «de  Tar- 
rondissement  du  Nord  et  attaché  au  service  liydraulîque,  au  ser- 
vice maritime  et  à  la  navigation  de  l'Isle,  est  attaché  en  outre  au 
service  des  études  du 'chemin  de  fer  de  Ltboume  à  ou  près  Langon, 
précédemment  confié  à  M.  Ghastellier. 

Idem.  —  La  partie  de 'la  ligne  de  La  Cluse  (Ain)  à  Cbampagnole 
(Jura),  comprise  dans  le  départemeift  de  rAln,'evt  rattaché  au  ser- 
vice des  études  des  chemins  de  fer  de  La  Cluse  à  Ghampagnolearvec 
embranchement  sur  Morez,  et  de  Lons^le-fiaùlnierà  Champagnole 
confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Picquenot.  ' 

Le  service  des  études  des  (îhemlns  de  fer  fie  La  tSluseli  Chnmpa- 
gnole  avec  embranchement  sur  Morez,  et  de  Lons-1e-^au>nier  h 
'Champagnole,  est  réparti  comme  il  suit,  en  3  arrondissementdMn- 
génieur  ordinaire: 

Ugne  de  la  Cluse  {Ain]  à  Champagnole  (Jura)  avec  embranchement 

sur  Morez. 

.1.  —  1'*  sectiany  jcompdse  dans  Je  .dépactement  de  UAIa,  .de  La 
Cluse  à  la  limite  du  Jura: 

M.  Monnet,  Ingénieur  ordixiaire,  déjà  char^gé  du  service  de  Tar- 
rondjssement  de  Nantua  et  attaché  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Bellegorde  et  au  service  des 
études  d*un  chemin  de  fer  de  Gex  à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève. 

U.  —  a*  section,  comprise  dans  le  département  du  Jura,  de  la 
limite  de  TÂin  à  Champagnole,  avec  embranchement  sur  Morez  : 

ir.  Toussakkt,  Bous-ingénleur,  déjà  .charj;é  .de  Tarrondissement 
de  Saint-Claude. 

Ligne  dehons-le-Saulnier  à^Ohampagnoée. 

M.  Pemot,  conducteur,  faisant  fonction^  d'ingénieur  ordinaire, 
déjà  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Lons-le-Saulnier. 
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L'arrêté  du  a  a  octobre  dernier,  qui  répar  tissait  le  service 
dessus  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  est  rappoi 

19  novembre  1878.  —  Le  service  des  études  des  chemins  de 
de  Nevers  à  Tamnay  et  de  Tamnay  à  Gh&teau-Chinon,  est  ré] 
comme  il  suit,  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire: 

1*"  Ligne  de  Nevers  à  Tamnay: 

M.  Bonneau  du  Martray,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Nevers  et  attaché  aa| 
contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  Paris-Lyon-MéditerraDée;| 

s*  Ligne  de  Tamnay  à  Chdteau-Chinan: 

M.  Kraêmer,  conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,! 
déjà  chargé  du  service  ordinaire  de  Farrondissement  de  Ghàtem-j 
Ghinon. 

aa  novembre.  —  M,  Ghastellier,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe^, 
chargé,  dans  le  département  de  la  Gironde,  du  service  ordinaiitj 
de  l'arrondissement  de  TOuest  et  attaché  au  service  hydraulique^! 
au  service  du  bassin  des  Etangs  compris  entre  Arcachon  et  Mimi*| 
zan,  et  aux  études  des  chemins  de  fer  de  Barbezieux  à  un  point  à 
déterminer  entre  Montendre  et  Gavignac  et  d'un  point  entre  Saint» 
Loubez  et  Saint-Sulpice  à  ou  près  Gavignac,  est  attaché  en  outre  aa 
service  des  travaux  du  pont  de  Gubzac,  en  remplacement  de  H.  de 
Sansac  chargé  de  la  direction  de  ce  service. 

a^  novembre,  —  Un  service  spécial  est  créé  pour  l'étude  d*ai 
canal  se  dirigeant  du  Nord  sur  Paris  et  ayant  pour  objet  de  desser- 
vir les  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Galais. 

M.  Flamant,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  chargé»  dans  toi 
département  des  Alpes-Maritimes,  du  service  de  l'arrondissemoil 
du  Sud*Est,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  des  études  du  canal 
du  Nord  sur  Paris.  Il  résidera  à  Amiens. 

Ge  service  est  réparti  comme  il  suit,  en  U  arrondissements  d*in^ 
génieur  ordinaire. 

1"  arrondissement.  —  Etudes  des  deux  branches  de  GroizlUes, 
vers  Lens  et  Anzin  : 

M.  Luneau,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  déjà  chargé  du  se^ 
vice  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Arras  et  attaché  en  outre  ait 
service  de  construction  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples  et  au 
contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  do  fer  du  Nord* 

%*arrondÀssemenU — Etudes  du  tracé  deroise  à  Groizilles,  passant 
par  ou  près  Beau  vais: 

M.  Mancel,  ingénieur  ordinaire  de  i^  classe,  déjà  chargé  du 
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service  ordinaire  de  l^arrondissemeot  de  Beauvais  et  attaché  en 
outre  aux  services  do  contrôle  des  travaux  et  du  contrôle  de  l*ex- 
ploitation  du  cbemin  de  fer  du  Nord. 

3«  arrondissement.  —  Etudes  du  tracé  de  TOise  à  Groiziiles,  pas- 
sant par  ou  près  Glermont  et  Montdidler  : 

M.  Debauve,  ingénieur  ordinaire  de  u*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Pithiviers 
(Loiret).  Il  résidera  à  Glermont  (Oise). 

ik^  arrondissement.  —  Etudes  du  tronçon  de  Saint- Denis  à  TOise: 

M.  Nicouy  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Paris,  déjà  chargt'^ 
du  1*'  arrondissement  de  la  r*  division  de  la  3*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine. 

a5  novembre  1878.  —  Le  servipe  des  études  et  de  la  construction 
des  chemins  de  fer  de  Gbàteaobrlant  à  Rennes  avec  embrancbement 
sur  Vitré,  de  Ghàteaubriant  à  Ploêrmel  par  Bain-Lohéac,  et  de 
PIoérmel  à  Gaulnes  et  Dinard  avec  embranchement  ^sur  Chft- 
teauneuf,  est  réparti  comme  il  suit,  en  à  arrondissements  d'in- 
génieur ordinaire  : 

1*'  arrondissement*  —  Études  et  construction  de  la  ligne  de 
Gbâteaubriant  à  Rennes.  —  Études  de  la  section  de  la  ligne  de 
Ch&teaubriant  à  Ploêrmel,  comprise  entre  Gh&teaubriant  et  la 
ligne  de  Rennes  à  Redon  : 

M.  Robert,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montélimar  et  attaché  en  outre  à 
divers  services  de  chemins  de  fer.  Il  résidera  à  Rennes. 

9'  arrondissement.  —  Études  et  construction  de  Tembran- 
chement  de  Martigné-Fer-Gbaud  à  Vitré  : 

M.  Salley,  conducteur  principal  faisant  fonctions  d*ingénieur 
ordinaire  à  Vitré. 

3*  arrondissement.  —  Études  et  construction  de  la  ligne  de 
Ploêrmel  à  Gaulnes.  —  Etudes  de  la  ligne  de  Gaulnes  à  Dinard  et 
de  la  section  de  la  ligne  de  Gbâteaubriant  à  PIoérmel  comprise 
entre  la  ligne  de  Rennes  à  Redon  et  Ploêrmel: 

M.  N..,.  à  Ploêrmel.  M.  Saintyves  assurera  provisoirement  le 
service  de  cet  arrondissement. 

à*  arrondissement.  —  Etudes  et  éventuellement  construction  de 
la  ligne  de  Miniac  a  Gbàteauneuf  : 

M.  Robert,  déjà  chargé  du  1*'  arrondissement. 

26  novembre  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Vesoul  à  Besançon  et  de  Pontarlier  à  la  frontière  suisse 
par  Jougne,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service^a  contrôle 
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de  Texploitatlon  des  chemiDS  de  fer  de  Paris-Lyon^néditemoée. 

âO  novembre  1878.  —  Le  service  des  études  des  chemins  de  fer 
de  Ghagny  à  Verdun-sur-Doubs  et  de  Verdua-sur-Doubs  à  Auzoone 
est  orgSDisé  comme  il' soit: 

M.  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  ordinaire  à  Ghftlon*sar-Sato. 
Il  conservera  ses  attributions  actuelles. 

Idem.  —  La  résidence  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaos» 
sées,  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  est  transfêrie 
de  Lyon  à  Chalon-sur-Saône. 

Ideni,  —  M«  Remise,  ingénieur  ordinaire  de  1^  classe»  chargé, 
à  la  résidence  d'Auxerre,  du  1"  arrondissement  du  service  de  Ii 
navigation  de  TTonne  et  du  2*  arrondissement  du  service  do 
canal  du  Nivernais  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Auxerre  à  Nevers  et  à  Gercy-Ia- 
Tour  et  de  Gravant  aux  Laumes,  est  chargé  du  service  de  la  navl- 
gatibn  de  la  Saôlie,  en  remplacement  de  M.  Gonte-Grandchamp, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Remise  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Ghardard,  ingénieur  ordinaire  de  i*^  classe,  chargé, 
dans  le  dérpartement  de  la  Nièvre,  du  service  ordinaire  de  Tarroth 
dissement  de  Glamecy  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  tn^ 
vaux  des  chemins  de  fer  d^Auxerre à  Nevers  età Gercy-la-Tour et 
de  Gravant  aux  Laumes,  est  chargé,  k  la  résidence  d'Auxerre,  de 
1*^  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  lionne  et  dt 
3*  arrondissement  du  service  dti  canal  du  Nivernais  et  attaché,  et 
outre,  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Auxerre  à  Ne* 
vers  et  à  Gercy-la-Tour  et  de  Gravant  aux  Laumes,  en  remplacemeot 
de  M.  Remise,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

37  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemiir 
de  fer  de  Paulhan  à  Roquessels  (ligne  de  Millau  à  Montpellier) est 
supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  du  chemin  de  fer  du  Midi  (9*  section). 

Jd^m.  —  M.  Polony,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Rochefort  et  attaché 
au  service  maritime  du  département  de  la  Gharente-lnférieurei 
au  service  des  travaux  et  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  dtf 
fer  de  l'État  provenant  de  la  Gompagnie  des  Gharentes,  au  contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  (i**  section)  et  aux 
études  du  chemin  de  fer  deSaint-LaurentKle-la*Préeau  fort  d'Enet; 
est  attaché  en  outre  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de* 
Saujon  à  la  ll^nc  de  Tonnay-Gharente  à  Marennes. 
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a8  fumen^fre  i9rjS.  — M.  Séjourné,  ingénieur*  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  de 
la  construction  des  chemins  de  fer  de  Mende  au  PUy  et  de  Mende 
à  Séverac-le-Gh&tean)  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Thonon,  en 
remplacement  de  M.  Etienne  (Louis)  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  Le  senrfce  des  études  du*  chemin  dis  fèr  de  Fougères  à 
Yire  et  &  uo  point  à  déterminer  entre  Bayeux  et  Gaen  (i**  section 
comprise^entre  Fougères  et  la  ligne  de  Vire  à  Saint-Lô;  au  delà  du 
tronc  comnun)  est  réparti  comme  il  suit,  en  deux  arrondissements 
d'ingénieur  ordittafre^: 

i""  Ugne  de  Fougères  à  SaiM-HilaireHlW'Haramëi^  y  compris 

la  variante  de  Juvigny  : 

M.  Pihier.  ingénieur  ordinaire  à  Avranches; 

a*  De  Mortin  à  Vire  : 

IL  Bienvmiue,  ingénieur  ordinaire  à  Alençon. 

Ces  deux  ingénieurs  conserveront  leurs  attributions  actuelles. 

29  novembre.  —  La  résidence  de  l'Ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  diargé  du  3*  arrondissement  de  la  a*  division  du 
service  de  la  3*  section  de  la  navigation  dé  la  Seine,  est  transférée 
d'Elbeuf  à  Houen. 

Idem.  -~  M,  Nicou,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  chargé,  à 
la  résidence  de  Paris,  du  i**  arrondissement  de-la  i**  division  du 
service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé  en 
outre  de  la  liquidation  des  comptes  du  service  du  i**  arrondis- 
sement de  la  r*  section  du  canal  de  TEst  qui  lui  était  précé- 
demment confié. 

Idem.  — M.  Lechalas,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Rouen,  au  service  hydraulique  du  département 
delà  Seine4nférienre,  est  chargé  à  là  même  résidence  dû  3*  arron* 
dissement  de  la  2*  division  du  service  de  ia  3*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine. 

U  restera  proTisoirement  attaché  au  contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  £er  d'Etaimpuis  à  Motteville,  de  Harfieur  à  MOntiviUiers, 
du  raccordement  à  Rouen  de»  lignes  de  Paris  à  BK)uen  et  de  Rou^ 
à  Amiens,  de  Beuxeville  à  LiUebonne  et  à  PortJérôme,  par  Bolbec, 
de^Motteville  à  Saint-Valery-en«<Uiux,  de  Motte^Ue  à  Glères  et  de 
Barentin  à  Dudair  età.Gaudebec  et  au  service  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de*  fer  de  TOuest. 
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39  novembre  1878.— Le  sei*vice  hydraulique  du  département  de  la 
Seine-Ioférieuref  actuellement  confié  à  Tingénieur  en  chef  du  ser- 
vice de  la  A'  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  passera  dans  les 
attributions  de  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement. 

00  novembre.  —  M.  Bérard,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  fiayonne,  au  service  maritime  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  et  au  contrôle  de  Texploitation  du  che- 
min de  fer  du  Midi,  est  chargé*  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Sud-Est,  en 
remplacement  de  M.  Flamant,  appelé  à  d'autres  fonctions.  Il  rési- 
dera à  Nice. 

Tdem,  —  M.  Laterrade,  ingénieur  en  chef  à  ilgen,  réunira  k  ses 
attributions  actuelles  le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Villeneuve-sur-Lot  àFalgueyrat. 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Ghagny  h 
Seurre  et  de  Dijon  à  Gray  par  Mirebeau,  est  supprimé. 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Epinac  aux 
Launes  et  le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Epinac  à  Velars  (section  de  Pont-d*Ouche  à  Velars)  actuellement 
placés  dans  la  6*  inspection,  sont  réunis  à  la  5*. 

Idem.  —  M.  Decœur,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  du  service  ordinaire  de  i*ar- 
rondissement  de  TEst,  à  la  résidence  de  Thiers,  et  attaché  en  outre 
au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Mont- 
brison,  est  chargé,  dans  le  département  du  Loiret,  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  Pithlviers,  en  remplacement  de 
M.  Debauve,  appelé  à  une  autre  destination. 

il  décembre.— M.  Ribaucour,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  du  Var,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Dragufgnan,  est  chargé,  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Ubône,  du  service  ordinaire  do  Tarrondissement  d'Aix  et  attaché 
en  outre  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
d'Aix  à  Pertuis  et  de  Gavaillon  à  Gap,  en  remplacement  de 
M.  Bricka,  appelé  au  service  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

5  décembre.  —  M.  Fournier  de  Saint*Amant,  ingénieur  ordi- 
naire de  i'*  classe,  chargé,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Melun,  est  chargé  de 
rintérim  des  services  ordinaire  et  maritime  du  département  du 
Var  et  du  service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Gastellane  à  ou 
près  Dragnignan,  de  Draguignan  à  Gagnes  par  ou  près  Grasse,  et 
do  Draguignan  &  un  point  &  déterminer  entre  Brignoles  et  Saint- 
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Maxlmin,  eo  remplacement  de  M.  Geller  (Victor)  qui  sera  appelé, 
sur  sa  demaade,  à  d'autres  fonctions. 

5  décembre  1878.—  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
dans  le  département  des  Basses-Alpes,  actuellement  réparti  en 
/il  arrondissements  dMcgénieur  ordinaire,  sera  réparti  en  5  arron- 
dissements. 

Les  limites  de  ces  arrondissements  seront  ultérieurement  déter- 
minées. —  La  résidence  de  l'iDgénieur  ordinaire  de  chacun  de  ces 
arrondissements  est  fixée  au  chef-lieu  de  Tarrondlssement  admi- 
nistratif correspondant. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
de  Saint-Amand  à  Blanc-Misseron  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord  (a*  section). 

7  décembre,  —  M.  Serraire,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  est  chargé  du  ser- 
vice de  Tarrondissement  du  Nord-Ouest. 

M.  Serraire  remplira  les  fonctions  dMngénieur  ordinaire  et  rési- 
dera à  Puget-Théniers. 

Idem.  —  IW.  Chardard,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  à  la  rési- 
dence d'Auxerrc,  du  1*'  arrondissement  du  service  de  la  navigation 
de  rionne  et  du  3*  arrondissement  du  service  du  canal  du  Ni- 
Ternais,  et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  d'Auxerre  à  Nevers  et  à  Gercy-la-Tour  et  de 
Cravant  aux  Laumes,  est  chargé  en  outre  du  1*"  arrondissement  de 
la  1**  section  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  actuellement  confié  à 
ringénicur  en  chef  de  la  section. 

10  décembre.  —  M.  Pugens,  ingénieur  ordinaire,  réunira  à  ses 
attributions  actuelles  le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Gastelsarrazin  à  Lombez. 

Idem,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Ajaccio  à 
Propriano,  de  Ponte-Leccia  &  Calvi  et  de  Casamozza  à  Bonifacio^ 
est  réparti  comme  11  suit,  en  trois  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire. 

1"  arrondissement.  —  Ligne  d'Ajaccio  à  Propriano:  M.  Kozio- 
rowicz,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondlssement  d'AJaccio  et  de  la  i  '*  section  du  service  des  études 
et  de  la  construction  du  chemin  de  fer  d*Ajaccio  à  Bastia. 

2*  arrondissement.  ^  Ligne  de  Ponte-Leccia  &  Calvi:  M.  De- 
monlin,  conducteur  faisant  fonctions  dMngénieur  ordinaire,  déjà 
chargé  du  service  ordinaire  de  Parrondissement  de  Calvi. 

Aimaies  des  P.  et  Ch»,  Lois,  D^obbi^,  rtc.  —  toki  ix.  10 
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\diS3etnent.  ~  LIgoede  Cosamoizaà  fiODlEaeto:  Hkaom- 
ileur  ordinaire,  déjà  char{^  du  Bcrrlce  ordinaire  de l'tr- 
jnt  de  BasUa  et  de  la  a*  section  du  BorWce  des  étndea  et 
tructlon  du  chemia  de  ftr  d'Ajaccfo  à  Baatla. 


ERRATOH. 

erreur  que,  dans  la  ILiraisoD  de  juillet  1B78  (p.  963),  U.  Rouuatu 
Ingénieur  ordinaire  de  3*  cliuue,  est  porté  eomine  élevé  &  la  î*  dassc 
!  pur  décret  du  3  mal  1878, 

lu  a  été  promn  à  cette  classe  par  arrStJ  ministériel  du  16  atrfl  ponr 
;  à  dater  dn  I"  féfrler  18T9. 


'  CONDUCTEURS» 


1*  NOMlIUTIOira. 

ntnéfl  au  grade  de  conducteur  de  k'  claue,  les  candidats 

dmissiblee  cl-aprës  désignés  : 

nbre  1878.  —  H.  Bochlgneus,  Loire,  serrlce  ordinaire. 

-  M.  Lauga»  Laudaa,  service  ordinaire. 

■nbre.  — M.  Valette,  Haiite-Oaroime,navIgatloi  du  Tarn. 
nbre.  —  H.  Dufal,  Puy-de-Dâme,  service  daa  étuda  du 
fer  de  Hontluçoa  à  Eygurande. 

-  M.  Hoynat,  Ule-etr-Vilalne,  service  des  études  du  cfae- 
'  de  Ch&teaubriant  à  Rennes  et  Vitré,  etc. 

~  H.  Robinet.  AiSM,  service  de  la  navigation  de  la  Bel- 
Paris. 

•  H.  BénOD,  Nord,  service  â9s  études  du  canal  de  la 
Escaut. 

-  M.  Carrau,  Tara,  service  de  la.  navigation  da  Tarn. 

-  M.  Blot,  Haliifr«t4j0lre,  navlgatiwi  da  la  Hayenn»  et 
he. 

'  M.  Gérardin,  fiautftOaronne,  service  des  études  dw 

a  Ter  des  Pjrénées^ntrales. 

titre.  —  U.  PttTui,  Gard,  service  de  la  otTigatiOB  du 
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18  navembreiBy^.^  H.  LepadélleCy  Morbihan,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Roche,  Aveyron,  eerriee  ordinaire. 

Idem  —  I  **'  ^*^*^*®^»  J  UlG^t-VIlaine,  service  des  chemins  de 
(M.  Blache^  {    ferdeGh&teaabrlant&  Rennes  et  Vitré. 

ao  ncnembre.  —  M.  Baron,  Arlége,  aerrice  da  chemin  4e  1er  de 
Folx  àXarascon. 

%%na9embre.  —  M.  iacqaemhi,  Sei]ie*iDf6riearei  service  ordi- 
naire. 

a3  nofvembre.  — -M.  Estrade,  Aude,  aervioe  dufihemln  de  fer  de 
Narbonne  à  Biae. 

Idem.  ^  M.  Bîda,  Vosges,  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Challndrey  à  Iliracourt  et  de  GerbéviUers  à 
Bruyères. 

Idem.  —  M.  Luzy,  Tonne,  service  des  études  et  travauxdes  (die- 
mlDS  de  fer  d'Avallon  à  Nuits-soos-tUtvières  et  de  Chfttel-Gensolr  à 
Sermizelles. 

a5  novembre.  —  M.  Moignardy'Baate-Vienne,  service  du  chemin 
de  fer  de  Limoges  au  Dorât. 

27  rwftemhre.  —  M.  Jongla  (François),  Tarn^  chemin  de  ferd^AIbi 
au  Vigan. 

Idem.  —  M.  Busson,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Stengel  (Jean-Louis),  Ardennes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Le  Gai,  Loire-Inférieure,  service  maritime. 

a8  novembre.  —  M.  Buhot,  Oise,  service  de  la  navigation  de  la 
Belgique  vers  Paris. 

5o  novembre.  —  IL  Mvestre,  Ain,  aerviee  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Meneièie,  Gironde,  service  ides  •chemins  de  for  de 
rÉtat. 

a  décembre.  —  M.  Michel,  Cantal,  service  du  chemin  de  fer  de 
Blarvejols  à  Neussargues. 

Idem.  —  M.  Renault,  Manche,  service  maritime. 

U  décembre. —i^:  ?^^^^'  '  '  '  j  Mord,  service  «arttime. 

(M.  Lecomte.  .  .  .  J 

5  décembre.  —  M.  Martin,  Côtes*du-Iiord,  service  ordinaire. 

Idem.  *>  M.  Beigbeder-Laberguine,  Basses-Pyrénées,  service  du 
chendat^e  1er  de  Pau  &  Oloron. 

10  décembre.  —  M.  Lambert,  Seine-et-Oise,  serviee  ée  la  navi- 
gation de  la  Seine  (3*  section,  i**  division). 

Idem.  —  M.  Le  Gent,  Fiaistère,  service  maritime. 

léUm. — ^M.  Dubéamès,  iiandes,  servteed'étndesdecheniBsdefer. 

Idem.  —  M.  Milon,  MorbHiao,  service  ordibiaire. 

Idem.  —  M.  Turlln  (Daniel),  Allier,  service  ordinaire. 


\- 
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10  décembre  1878.  —  M.  Boue,  Tarn-et^aronne ,  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Castelsarraxia  à  Lombei. 

a»  SERYICKS  DÉTACHAS. 

a5  novembre  1878.  —M.  Balland  (Léon),  conducteur  de  3*  classe, 
au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  2*  division, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  passe  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Paris. 

3o  novembre.  —  M.  Henciëre,  conducteur  de  &*  classe,  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  TÉCat,  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

7  décembre,  —  M.  Mahé,  conducteur  de  9*  classe,  au  service  de 
la  3*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  dans  le  département  du 
Morbihan,  est  mis  &  la  disposition  du  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  pour  être  employé  dans  cette  colonie. 

3*  CONGÉS. 

a6  novembre  1878.  —  M.  Legros,  conducteur  de  k*  classe,  remis 
à  la  disposition  du  ministère  des  travaux  publics  par  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie,  est  mis  en  congé  illimité. 

3  décembre.  —  M.  Revaux,  conducteur  de  a*  classe,  dans  le  dé- 
partement de  JJ0ir-e^Gher,  est  mis  en  congé  d'un  an  pour  raisons 
de  santé. 

U*  DISPONIBILITÉ. 

a8  novembre  1878.  —  M.  Goujon,  conducteur  de  i**  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  est  mis  en  dispo- 
nibilité pour  raison  de  santé» 

5*  DÉMISSION. 

a3  novembre  1878.  —  M.  Bouyard,  conducteur  de  &•  classe,  en 
congé  illimité,  est  déclaré  démissionnaire. 

6*  RITRAITBS. 

i4  novembre  1878.  —  M.  Levens,  conducteur  ^u  d*t»4MUi». 
principal,  Bouches-du-Rhône,  service  ma- 
ritime   i"  Janvier  1879. 

aa  novembre.  —  M.  Sausse,  conducteur  de 

b*  classe,  en  congé  illimité 1*  Janvier  1879. 

a3  novembre.  — -  M.  Brocard,  conducteur  de 

3*  classe,  en  congé  illimité .  i«' Janvier  1876. 
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5o  novembre  1878.  —  M.  Poignoo,  conducteur 

principal,  au  service  municipal  de  la  ville  Mt«  d'ei«eatioD. 

deParis i»' décembre  1878. 

k  décembre.  —  M.  Pain  (Louis),  conducteur  de 

l'hélasse,  Calvados,  service  ordinaire.  .•  .  16  novembre  1878. 
Idem»  —  M.  Verrière,  conducteur  dé  a"  classe, 

Jura,  service  du  canal  du  Rii6ne  au  Rhin.  .  1"  janvier  1879. 

7*  DÉCÈS. 

M.  Schaeflér,  conducteur  principal  au  service  &•!•  da  déoto. 

municipal  de  la  ville  de  Paris k  mai  1876. 

M.  Roux,  conducteur  de  5*  classe,  en  congé 
illimité SJuillet  1877. 

M.  Brun  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  illi- 
mité   mars  1878. 

11.  Saintes,  conducteur  de  3*  classe,  Somme, 
service  ordinaire 18  novembre  1878. 

M.   Try,  conducteur  de  i'*  classe,  Pas-de-* 
Calais,  service  ordinaire 9  novembre  1878. 

8*  DJCISIONS  DIVERSES. 

11  nwembre  1878.  —  M.  Perdreau,  conducteur  de  3*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Tlndre. 

la  novembre.  —  M.  Goujon,  conducteur  de  1"  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Vienne. 

j  au  service  des  inonda- 

M.  Barthélémy,  con-l     tiens  dans  le  dépar- 

.    ducteur  de  &*  classe.  1     tement  de  la  Haute- 

iixnovem    ^«-"Nj^^  ZodiXi^  conducteur]     Garonne,  passent  au 

de  k*  classe I    service  ordinaire  du 

\     môme  département 
Idem.  —  M.  Rubé,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordl- 
oaire  du  département  de  la  Manche,  passe  au  service  des  études  du 
chemin  de  fer  de  Vire  à  Saint-LÔ,  môme  département 

Idem,  —  M.  Taillarda,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  de  la 

navigation  de  la  Belgique  yera  Paris,  dans  le  département  dePAisne, 

passe,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  de  la  construction 

du  chemin  de  fer  de  Gondom  à  Riscle. 

Idem,  —  M.  Levens,  conducteur  principal,  au  service  maritime 
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du  département  des  Bonches-du-RfaûBe^  admÉs  à  la  retraite  à  dater 
du  1*'  janvier  1S79,  est  jnaântemi  en  loactîODs  jusqu'au  1*' jan- 
vier 1880. 

i4  novembre  1878.— M.  Lsdlos,coiidactenir  da  4*  classe,  au  serviee 
de  la  navigatsoii  «de  la  Marne,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse. 

/dent.  —M.  Dupasquier,  conducteur  tie  A^etasse,  au  service  du 
canal  de  Bourgogne,  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or,  passe, 
dans  le  département  de  rionne,  au  même  service. 

i5  novembre.  —  M.  GoUot,  conducteur  de  a*  dLaflse,  an  sen^ce 
ordinaire  ^e  la  Haute-Saône,  passe  au  service  des  études  du  cbe* 
min  de  fer  de  Bas-Evette  à  Giremac^y,  territoire  de  Bellort. 

Idem.  — '  M.  LeNestour,  conducteur  de  /i*  classe,  précédOMnent 
employé  au  service  de  la  Gocfainohine,  est  attaclié  au  iservioeonU- 
nairedu  département  des  Pyrénées-Orientales. 

16  novembre,  —  M.  -Golias,  conduoteur  ide  U^  elasie,  au  Bsrvfoe 
du  canal  de  rEst,  dans  le  département  de  la  Meuse,  passe  nu  ser- 
vice ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Leroux,  conducteur  de  aidasse,  au  service  de  !a 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  2*  division,  dans  le  dépar- 
tement de  TEure,  passe,  dans  le  département  de  la  Seine-Infé* 
rieure,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Beuze- 
ville. 

18  novembre.  —  M.  Mignao,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Manche,  passe  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  fougères  à  Tire,  même  département. 

20  novembre.  —  M.  Piot,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  du 
canal  de  TEst,  dans  le  département  des  Ardennes,  passe  au  ser- 
vice du  canal  des  Ardennes,  môme  départeneot. 

32  tMveatibre.  —  U.  Vial,  conducteur  de  h^  classe,  au  service  de 
la  1**  sectiDn  du  canal  de  rsst,  dans  le  dé{>artement  des  Ardennes, 
passe,  dans  le  département  des  Vosges,  au  serviee  de  la  A*  section 
du  même  canal. 

léem, —  M.  Ghalttieri;,  conducteur ide  1"  «lasse,  ;au  serviceiondi- 
naire  de  la  Vienne,  passe  au  service  de  la  construction  des  ehe- 
mlns  de  fer  de  l'Etat,  dans  teimème  dépaitement. 

25  novembre.  —  M.  Grandidier,  oonduoteordeft*  classe,  détaelié 
au  senrice  municipal  de  laTlIie  de  Nancy,  passe  su  service  de  la 
3*  sectIOB  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

léem.  —  M.  Bllchd,  conducteur  de  a*  lehisse,  au  service  mari- 
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tbne  du  département  de  ba  Seine-lollérieure,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Âlpes-Maritlmes. 

2^  novembre  1878.— M.  Boyron,  conducteur  princfpal,au  serrlce 
ordinaire  du  département  de  l'Allier,  admis  à  la  retraite  &  dater 
du  1*"  janvier  1879,  est  main  tenu  en  fenctions  jusqu^iu  i**  jan- 
vier i88o« 

Idem.  —  M.  Aylies,  eondueteur  principal,  au  service  hydrau- 
lique du  département  des  Hantes-Pyrénées,  admis  à  la  retraite  à 
dater  du  1*'  janvier  1879,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 
1"  janvier  1880. 

27  novembre.  —  M.  Gaudot,  conducteur  de  à*  classe,  au  service 
de  la  5*  section  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  passe,  dans  .le  département  du  Doubs,  au  service  du  canal 
du  Rkône  au  Rhin. 

Idem,  —  M.  Petit,  conducteur  de  k"  classe,  au  service  de  la 
2*  section  du  canal  deTEst»  dans  le  département  de  la  Meuse,  passe 
au  service  de  la  5"  section^  dans  le  dépar|;ement  de  la  Haute-Saône. 

Idem.  —  M.  Pelletier,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute^ône,  passe  au  service  de  la 
5*  section  du  canal  de  l'Est,  même  département 

Idem.  ^  M.  Papail,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  du  canal 
d'ille-ot-Rance,  dans  le  département  d'Ille^et-Vilaine,  admis  à  la 
retraite  i  dater  du  i**  janvier  1879,  ^^  maintenu  en  fonctions 
jusqu'au  i**  janvier  1880. 

Idem.  —  M.  Petitjean,  conducteur  principal,  au  service  de  la 
1**  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  admis  à  la  retraite  à  dater  du  1**  janvier  1879, 
est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1'' janvier  1880» 

Idem.  —  M.  Mailler,  conducteur  principal,  au  service  du  canal 
de  TEst,  dans  le  département  de  la  Meuse,  admis  à  la  retraite  à 
dater  du  1*'  janvier  1879,  ^^  maintenu  en  fonctions  jusqu*au 
1"  janvier  1880. 

28  novembre.  ~  M.  Maleville,  conducteur  de  1'*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  admis  à  la  retraite  à 
dater  du  i<' janvier  1879,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 
1*'  avril  1879. 

«-  «IV  m  j      /au  service  ordinaire  du  dépar- 

M.  Riballly,  conduc-l     .         .  ,     »ua«^    «^«.i-  x  1. 

.  I    f    1       1     tementdu  Rhône,  admis  à  la 

Idem.  -  { „   ,    rî         ;  *  '  {  retraite  à  dater  du  i*'  janvier 

M.  Jondot.  conduc- 1  «           ^      ,                . 

teur  de  I"  classe  1879.  sont  maintenus  en  fonc- 

teuraei   ciasse..^  dons  jusqu'au  i«  janvier  1880. 

Idem.  —  M.  Marconrt,  conducteur  principal,  an  service  mari- 
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lépartement  de  la  Gironde,  admis  à  la  retraite  à  dater  dn 
:i87(t,  estmalatean  en foDcUoDS  Jusqu'au  i"JaDvieri8So. 
mbre  1878.—  M.  DerlDg,  conducteur  de  1"  classe,  au  ser- 
lalredudépartemeot  de  Lot-et-Garonue,  admis  à  lare- 
ater  du  1"  jaarier  187g,  est  maintenu  en  fonctions  jns- 
ianvler  iSSo. 

mtire.  —  M.  Saint-Martin,  c^aducteur  principal,  au  ser- 
lalre  du  dépirtement  des  Pyrénées-Orientales,  admis  à  la 
.  dater  du  1"  janvier  1879,  est  maintenu  en  fonctions 
1"  janvier*  1880, 

ibre.  —  M.  Noirot,  conducteur  de  3*  classci  au  service 
du  département  do  la  Haute-Saône,  passe  au  service  de 
tlondelaSaAue,  ma  me  département. 

—  M.  Lantier,  conducteur  de  If  classe,  au  service  du 
les  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dans  le  dépar- 
i  la  Ueuse,  passe,  dans  le  département  de  ta  Nièvre,  au 
Li  canal  du  Nivernais. 

nbre.  —  M.  Sa^eret,  conducteur  principal,  au  service 
du  département  de  l'Indre,  admis  à  la  retraita  &  datw 
ivier  187g,  est  maintenu  en  fonctions  Jusqu'au  1"  Jan- 

■mbre.  —  M.  Habert,  conducteur  principal,  au  service  du 
Berry,  dans  le  département  du  Cher,  admis  à  la  retraite 
lu  i"ocU>bre  1878,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'an 
r  1879. 

—  ht.  Gautier,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  ser- 
iouvernement  général  de  l'Algérie,  passe,  dans  le  dépar- 
'[lle-et-vilaine,  na  service  des  chemins  de  fer  de  Ch&- 
i  à  Rennes  et  Vitré. 

—  M.  IHaurer,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  Illimité, 
I  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
e  la  Nièvre, 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  61) 

(7  décembre  1877.] 

Cours  d'eau  wm  navigables  ni  flottables.  —  Mesures  de  poHce.  — 
Compétence,  —  Lavoir,  —  Démolition  ordonnée  par  le  maire,  — 
Excès  de  pouvoirs  —  !»•  espèce  (Sieur  Bassecoart.)  ;—  Démolition 

[£d'un  mur  ordonnée  par  le  préfet,  —  Arrêté  rapporté  par  le  préfet. 
—  Non  Heu  à  statuer  —  2"«  espèce  (Sieur  Bassecoart.)  —  Il  appar- 
tient seulement  au  préfet  de  prendre  les  mesures  de  police  appU- 
cables  aux  cours  d'eau  non  navigables,  et,  par  suite,  un  maire 
excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  démolition  d'un  bâtiment  con- 
struit sur  un  cours  d'eau, 

i'«  ESPÈCE.  —  [Sieur  Bassecourt,) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bassecourt  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs un  arrêté  du  16  octobre  1876,  par  lequel  le  maire  de  la  com- 
mune de  Lugny  a  ordonné  la  démolition  d'un  lavoir  dont  il  est 
propriétaire,  et  qui  est  construit  au-dessus  d'un  cours  d'eau  ;  la 
dite  requête  fondée  sur  ce  que  la  mesure  prise  par  le  maire  et 
relative  à  la  police  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  n'était  pas  de 
la  compétence  de  l'autorité  municipale,  et  porte  atteinte  au  droit 
de  propriété  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  à  l'annu- 
lation de  l'arrêté  attaqué  : 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790,  et  celle  du  2/1  mai  1873  ; 

Vu  l'Instruction  législative  des  la-ao  août  1790,  la  loi  des38sep- 
tembre-6  octobre  1791  et  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  lois  ci -dessus  visées  des  la-ao  août 
1790,  28  septembre-6  octobre  1791  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  de 
police  applicables  aux  cours  d'eau  non  navigables  ;  que,  dès  lors, 
ie  maire  de  la  commune  de  Lugny,  en  ordonnant  la  démolition 
d'un  bfttiment  construit  par  le  sieur  Bassecourt  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable,  a  excédé  ses  pouvoirs.  (Annulation  pour  excès  de 
pouvoirs.) 

Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix         11 
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a*  ESPÈCE.  —  [Sieur  Bassecourt,) 

(Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un  arrêté  du  i/i  octobre 
1876,  par  lequel  le  préfet  de  Sa6ne-et-Loiro  a  enjoint  au  requé- 
rant de  démolir  le  mur  d'appui  d'un  lavoir  établi  par  lui  sur  le 
ruisseau  de  Blssy,  par  le  motif  que  cet  arrêté  porterait  atteinte  à 
un  droit  de  propriété)  ; 

Vu  le  décret  du  aa  Juillet  1806  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  aS  mars  1877,  le 
préfet  de  Saône^t-Loire  a  rapporté  l'arrêté  du  i/i  octobre  1876 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi  du  sieur  Bassecourt  ;  qu^aind 
le  dit  pourvoi  est  devenu  sans  objet.  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer.}; 


(  N"  -62  ) 

1  7  décembre  1877-  ] 

Travaux  publics.  —  Département. —  Hôtel  de  préfecture.—-  Travaux 
supplémentaires.  —  Rabais.  —  Procédure.  —  Décision  ullrà  petita. 
—  Indemnité  à  raison  des  conditions  d'exécution  des  travaux 
supplémentaires.  —  Recevabilité  de  la  demande.  —  Expertise,  — 
(Département  de  Seine-et-Marne  contre  sieur  Bourguignon.) —  Ven- 
ir epreneur  ayant  demandé  que,  à  raison  des  préjudices  que  lui 
avaient  causés  les  conditions  défavorables  dans  lesquelles  il  avait 
effectué  des  travaux  supplémentaires ,  le  rabais  de  l'adjudication 
ne  fût  pas  appliqué  à  ces  travaux^  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
statué  uUrà  petita^  en  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de  recher- 
cher l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  l'entrepreneur  —  Décidé 
que,  le  cahier  des  charges  n'imposant  pas  à  l'entrepreneur  l'obliga- 
tion de  présenter  sa  demande  d'indemnité  avant  l'exécution  des 
travaux  supplémentaires,  cette  demande  était  recevàble,  bien  que 
formée  après  l'époque  où  le  montant  de  ces  travaux  a  dépassé  le 
cinquième  de  la  dépense  prévue. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  département  de  Seine-et-Marne 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  28  juin 
1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seineet-Mame  a  or- 
donné une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  Tindemnité  qui  pour- 
rait être  due  au  sieur  Bourguignon,  entrepreneur  des  travaux  de 
terrasse  et  maçonnerie  de  riiôtel  de  la  préfecture  de  Meiun,  à 


raison  c!«s  travaux  supplémeotaires  exécutés  par  cet  entrepreneur; 
ce  faisant,  attendu.  (Voir  les  motifs  de  forme  analysés  parTarrèt); 
attendu  au  fond  que  le  sieur  Bourguignon  qui  avait  déjà  reçu  du 
conseil  général  une  indemnité  de  5.ooo  francs,  à  raison  des  dom- 
mages que  lui  avaient  occasionnés  les  événements  de  1870  et  1^71 , 
n^avait  aucun  droit  à  une  nouvelle  indemnité  basée  sur  les  mêmes 
motifs  ;  rejeter  purement  et  simplement  tontes  les  réclamations 
présentées  par  le  sieur  Bourguignon  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  inémorre  en  défense  contenant  recours  incident  pré- 
senté pour  le  sieur  Bourguignon  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Con- 
seil rejeter  le  recours  susvisé,  avec  dépens  (V.  Tarrêt),  attendu 
que  Tindemnité  de  3.ooo  francs  accordée  au  sieur  Bourguignon 
par  le  conseil  général  n'avait  pour  but  que  de  le  dédommager,  au 
moment  de  la  reprise  des  ouvrages,  des  dififérentes  pertes  qu'il 
avait  subies  à  cette  époque;  et^  statuant  sur  le  recours  incident, 
dire  que  les  travaux  supplémentaires  que  le  sieur  Bourguignon  a 
exécutés  jusqu'à  concurrence  de  ^.930  francs,  constituaient  des 
ouvrages  imprévus  qui  ont  été  arbitrairement  assimilés  aux  tra- 
vaux prévus  au  devis  et  décider,  en  conséquence,  que  le  rabais  de 
l'adjudication  n'est  pas  applicable  aux  dits  travaux  supplémen- 
taires ; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrôté  attaqué  a  statué  uUràpelUa 
en  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  au  sieur  Bourguignon,  alors  que  cet  entrepreneur 
n'avait  conclu  qu'à  la  suppression  du  rabais  de  son  marché  sur  le 
montant  des  travaux  supplémentaires  ; 

Et  sur  le  recours  incident  du  sieur  Bourguignon  tendant  à  faire 
décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
déduire  ce  rabais  sur  le  montant  des  dits  travaux  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conclusions 
du  sieur  Bourguignon  tendaient  à  ce  qu'il  lui  fût  alloué,  en  sus 
du  règlement  de  son  décompte,  une  somme  de  ô.259',85,  repré- 
sentant le  rabais  de  son  adjudication  sur  le  montant  des  travaux 
supplémentaires  par  lui  exécutés,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
auraient  causé  les  conditions  défavorables  dans  lesquelles  il  avait 
effiectué  les  dits  travaux  ;  qu'en  décidant  que  le  sieur  Bourguignon 
ne  justifiait  pas  que  les  travaux  dont  il  s'agit,  constituaient  des 
ouvrages  non  prévus  au  bordereau  des  prix  et  auxquels  le  rabais 
de  l'adjudication  n'était  pas  applicable,  et  en  ordonnant  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  rechercher  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à 
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■epreoeur,  le  conseil  de  préfecture  a,  statué  Eeulement  sur 
estion  qui  lui  était  soumise  et  a  fait  une  juste  apprécialloa 
DDditiODsdu  cabEer  des  charges  ci-dessus  viséi 
■  le  moyeu  tiré  de  ce  que  c'est  i  tort  que  le  conseil  de  prè- 
re  a  décidé  que  le  sieur  Boui^ulgnoa  était  recevable  à  récis- 
une  lademnité  ; 

isidéraot  que  la  prétention  du  département  est  fondée  sur 
irmes  de  l'article  7  du  c&lijer  des  chargea  de  l'entreprisie  qui 
se  que  les  travaux  étant  adjugés  sur  série  de  prix,  l'enlre- 
mr  derra  se  soumettre  &  tous  les  chaugemeûta  en  plus  ou  en 
s  que  l'administration  croira  devoir  apporter  au  projet  soit 
ommencement  des  travaux,  soit  pendant  leur  exécution  et 
ne  pourra  s'élever  de  réclamation  à  ce  sujet,  que  si  ces 
^ments  modifiaient  de  plus  d'un  cinquième  le  montant  de  la 
ise  prévue  ; 

^sidérant,  d'une  part,  que  le  département  de  Selne-et-Marae 
inalt  qu'en  cours  d'exécution  il  a  été  nécessaire  d'apporter 
'Ojet  primitif  des  changements  considérables  et  que  la  dèpeose 
le  d'abord  à  83.666  francs,  a  été  portée  à  i33.5g8  francs; 
d'autre  part,  aucune  disposition  du  dit  article  7  n'impose  à 
epreneur  l'obllgalion  de  demander  en  cas  de  modification  de 
d'un  cinquième  du  montant  de  la  dépense  prévue,  la  résilia- 
de  son  entreprise  ou  de  présenter  une  demande  d'indemnité 
:  l'exécution  des  travaux  supplémentaires;  que,  dès  lors,  c'est 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  demande 
eur  Bourguignon  était  recevable  ; 
fond  ; 

isidërant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permettait  pas  de  sta- 
immédiatement  sur  la  réclamation  du  sieur  Bonrgulgnoa; 
dans  ces  circonstances  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
ctnre  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  l'effet 
icbercher  l'Indemnité  qui  pourra  être  due  audit  sieur  fioui^ 
ion  à  raison  des  conditions  défavorables  dans  lesquelles  il 
t  exécuté  ses  travaux  supplémentaires.  [R^et  de  la  requête 
recours  Incident.  Département  condamné  aux  dépens.] 
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(  N"  63  ) 

[7  décembre  1^77.] 

Travaius  publics.  —  Dommages.  —  Grande  voirie.  —  Tiers  ea^pert  de 
droit. —  Ingénieur  en  chef.  —  Application  de  V article  56  delà  loi 
du  te  septembre  1867  (*). 

1"  ESPÈCE.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  JarrauU.) 

(Recours  da  ministre  contre  un  arrêté  du  18  janvier  1877,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  sur  une  demande  en 
indemnité  formée  par  le  sieur  Jarrault  à  raison  de  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  des  travaux  de  TÉtat,  a,  après  e^tpier- 
tise,  ordonné  une  tierce  expertise  par  le  sieur  Brouard,  architecte 
à  Troyes^  tiers  expert  désigné  par  le  dit  conseil)  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807, 
article  56; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'é- 
valuer les  dommages  causés  par  les  travaux  de  grande  voirie 
exécutés  par  PËtat,  le  tiers  expert  est  de  droit  Tingénieur  en  chef; 
que,  dès  lors,  en  présence  du  désaccord  des  experts  chargés  d'é- 
valuer les  dommages  causés  à  la  propriété  du  sieur  Jarrault,  par 
les  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  TËtat,  aux  abords  de  la 
rue  des  Capucines,  sur  le  canal  de  la  Haute-Seine  à  Troyes,  il  ne 
pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  de  désigner 
un  tiers  expert  autre  que  Tingénieur  en  chef  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  son  arrêté. 
(Arrêté  annulé.  Recours  du  sieur  Jarrault  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  après  tierce  expertise,  faite  par 
l'ingénieur  en  chef.). 

3*  ESPÈCE.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  Lambert.) 

(Recours  du  ministre  contre  un  arrêté  du  a/i  janvier  1877,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  a  désigné  le  sieur  Vitre, 


(*)  Voir,  ai  jain  1866^  Usiniers  de  la  Zorn,  Ann.  1868,  p.  22;  21  no- 
Tembre  1873,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Payoo,  Ann.  1876,  p.  244,  et 
la  note. 
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agent  voyer  de  la  ville  de  Troyes,  comme  tiers  expert  dans  une 
instance  engagée  contre  TÉtat,  à  raison  de  dommages  qui  auraient 
été  causés  &  une  propriété  de  la  dame  Lambert  par  des  travaux 
publics  exécutés  par  l'État).; 

Vu...  (Lois  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  du  16  septembre  1807, 
article  56)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  56  de  la  loi  ci-dessus 
visée,  du  16  septembre  1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts 
chargés  d'évaluer  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  grande 
voirie  exécutés  par  TÉtat,  le  tiers  expert  est  de  droit  Tlugénieur 
en  chef;  que,  dès  lors,  en  présence  du  désaccord  des  experts, 
cbargôs  d'évaluer  les  dommages  que  la  dame  Lambert  prétendait 
avoir  éprouvés,  par  suite  de  réxécutlon  des  travaux  effectués  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  le  canal  de  la  Haute-Seine, 
il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de  désigner  un 
tiers  expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef;  qu'ainsi  le  ministre  des 
travaux  publics  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta-^ 
que  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  dame  Lambert  devant  le  môme 
conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  qu'il  aura  été  procédé  par  l'ingénieur  en  chef  à  la  tierce 
expertise  prescrite  par  rarticle56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
(Annulation  avec  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.) 


(  N"  64  ) 

[  7  décembre  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Ajournement  des  travaux,  —  Cessation  absdue. 
—  Résiliation.  —  Application  de  Varticle  34  des  clauses  et  condi- 
tions générales.  —  Intérêts  d'intérêts.  —  (Sieur  Jolly  et  Delafoy.) — 
Application  de  Varticle  34  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
Ventreprise  avait  d'abord  été  simplement  suspendue,  ce  qui  eût 
donné  à  l'entrepreneur,  après  les  délais  et  dans  les  conditions  pré- 
vues, le  droit  de  demander  la  résiliation  ;  la  cessation  absolue  des 
travaux,  entraînant  la  résiliation  de  plein  droit,  a  été  ordonnée  à 
une  époque  postérieure,  à  partir  de  laquelle  seulement  courent  les 
effets  de  la  résiliation. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Jolly  et  Delafoy  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté  du  consul  xle  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  du  u  août  1876,  en  tant  que  cet  arrêté. 
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Statuant  sur  la  résiliation  de  leur  entreprise,  a  décidé  que  ladite 
résiliation  courra  pour  avoir  tous  effets  et  conséquences  de  droit  & 
leur  égard,  à  partir  du  20  décembre  1876,  jour  où  ils  en  auraient 
fait  la  demande  ;  ce  faisant,  attendu  que  Tentreprise  des  requé- 
rants s*e6t  trouvée  de  plein  droit  et  immédiatement  résiliée  par 
suite  de  l'abandon  définitif  par  l'administration  des  travaux  qui  en 
faisaient  l'objet;  que,  d'après  l'article  ZU  des  conditions  générales, 
c'était  de  la  date  de  cet  abandon  que  les  effets  de  la  résiliation 
couraient  au  profit  des  entrepreneurs,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ce 
point  de  départ,  dans  l'espèce,  soit  à  la  fin  de  l'année  1873,  époque 
de  la  cessation  des  travaux,  soit  au  cours  de  Tannée  187a,  à  la 
conclusion  d'essais  faits  pour  déterminer  le  système  nouveau  de 
construction  qui  serait  adopté,  soit  enfin  au  ili  Juillet  1875,  jour 
où  le  ministre  des  travaux  publics,  par  une  décision  qui  a  été 
notifiée  aux  entrepreneurs,  a  ordonné  la  réadjudîcation  de  l'en- 
treprise sur  de  nouvelles  bases  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  article  34; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  Tarticle  1 154  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  34  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
lorsque  radministration  ordonne  la  cessation  absolue  des  travaux* 
l'entreprise  est  immédiatement  résiliée  ;  mais  que  l'entrepreneur 
a  seulement  le  droit  de  demander  la  résiliation,  lorsque  radminis- 
tration prescrit  l'ajournemeat  des  travaux  pour  plus  d'une  année; 
Considérant  que  les  travaux  des  sieurs  Jolly  et  Delafoy  ont  été 
suspendus  à. la  fin  de  l'aunée  1873  par  l'ordre  de  l'administration; 
que  cette  suspension  qui  avait  pour  objet  des  essais  et  des  expé- 
riences qui  étaient  simultanément  ordonnées  pour  déterminer  le 
mérite  du  mode  de  construction  qui  avait  servi  de  base  au  marché, 
n^avait  pas  pour  conséquence  rai)andon  définitif  de  Tentreprise, 
ei  ne  faisait  qu'ouvrir  aux  entrepreneurs  le  droit  de  demander  la 
résiliation  après  les  délais  et  dans  les  conditions  prévues  par  les 
clauses  générales;  mais  que  par  une  décision  du  lU  juillet  1876, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  api»>ouvé  un  projet  nouveau  pour 
l'exécution  des  travaux  qui  faisaient  l'objet  l'entreprise,  et  a  par  une 
lettre  du  môme  jour  invité  l'ingénieur  en  chef  à  faire  procéder  à 
une  nouvelle  adjudication;  que,  dans  ces  circonstances  les  sieurs 
Jolly  et  Delafoy  sont  fondés  à  soutenir  que  la  cessation  absoloe 
des  travaux  dont  ils  étaient  adjudicataires  avait  été  ordonnée 
par  radministration  dès  le  i4  Juillet  1876,  et  que,  par  application 
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de  Tartlcle  ZUf  leur  entreprise  a  été  de  plein  droit  résiliée  à  dater 
du  dit  jour; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  demandé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  les  Intérêts  des  sommes  dont  ils  seraient  re- 
connus créanciers  ;  qu'à  la  date  du  i5  février  1877,  lisent  demandé 
les  intérêts  des  dits  intérêts  ;  qu'à  cette  dernière  date  il  leur  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu  de  décider  en  vertu 
de  l'article  ii5/i  du  Gode  civil  que  les  intérêts  qui  leur  seraient 
dus  audit  jour  seront  capitalisés  pour  porter  à  leur  tour  intérêt 
à  leur  profit  ; 

Art.«  1*'.  —  Les  effets  de  la  résiliation  de  l'entreprise  des  sieurs 
Jolly  et  Delafoy  courront  à  leur  profit  à  partir  du  16  juillet  1875. 

Art.  a.  —  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts 
capitalisés  au  i5  février  1877.  ^^j^^  ^^  surplus  des  conclusions. 
Dépens  à  la  charge  de  TÉtat. 


(r  65) 

[  14  décembre  1877.  ] 

Travaux  publics,  —  Expertise,  —  RéciAsation  d'un  expert.  —  Rejet. 

—  Caractère  définitif  de  l'arrêté.  —  Tiers  expert  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
— '  (Sieur  Gopin  ;  faillite  Liandier  contre  le  ministre  de  la  guerre.) 

—  L'arrêté  qui  rejette  des  conclusions  à  fin  de  récusation  d'un 
expert^  n'a  pas  un  caractère  purement  préparatoire.  —  {//  peut,  en 
conséquence,  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  avant  la  décision  au 
fond.)  —  Dans  une  instance  ayant  trait  au  règlement  du  décompte 
de  travaux  effectués  pour  le  ministère  de  la  guerre,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  désigner  pour  tiers  expert  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées^  chargé  du  service  du  département  f  ). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gopin,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  décembre  1876,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  rejeté  sa  de- 
mande ayant  pour  objet  la  récusation  du  sieur  Fournier,  ingénieur 

{*}  Voir^  3  août  1846,  Dalgabio,  Ann.  1849,  p.  47a,  et  la  note.  Le  texte  de 
rarrèlé  est  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture,  1877, 
p.  358. 
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en  cbef  des  ponts  et  chaussées,  comme  tiers  expert  dans  Tinstance 
pendante  entre  le  sieur  Liandier  et  TÉtat,  au  sujet  du  décompte 
de  son  entreprise  ;  ce  faisant*  attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  Tin^énieur  en  chef  est  de 
droit  tiers  expert  en  cas  de  désaccord  des  experts,  cette  disposi- 
tion est  seulement  applicable  en  matière  de  dommages  occasion- 
nés par  rezécution  d'un  travail  public  ;  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
contestation  entre  TËtat  et  un  entrepreneur,  à  raison  même  de 
rezécQtion  d^un  travail  public ,  la  désignation  de  ringénieur  en 
chef  comme  tiers  expert  n'est  pas  obligatoire  ;  qu'il  peut,  dès  lors» 
être  rècnsé  ;  attendu  que  la  désignation  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  présente  de  sérieux  inconvénients  pour  les 
entrepreneurs,  alors  surtout  que  Tadministration  a  déjà  été  re- 
présentée par  UQ  autre  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dans  les 
opérations  de  Texpertise'; 

Yn  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  au  rejet 
dn  pourvoi,  par  le  motif,  d'une  part,  qu'il  ne  serait  pas  recevable, 
attenda  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  sus- 
ceptible de  recours  avant  la  solution  à  intervenir  sur  le  fond,  et, 
d'aatrepsrt,  qu'il  ne  serait  pas  fondé,  attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  ioi  n'interdit  aux  conseils  de  préfecture  de  choisir  comme 
tiers  experts  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  que  ces  agents 
de  Jttat  offrent  toutes  les  garanties  désirables  de  lumières  et  d'in- 
dépendance ; 
Ta  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Tu  les  articles  283  et  3io  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  par 
le  ministre  de  ia  guerre  : 

Considérant  que  par  sa  décision  du  i5  décembre  1876,  le  conseil 
de  préfecture  ne  s'est  pas  borné  à  nommer  un  tiers  expert  dans 
rinstance  pendante  entre  le  sieur  Liandier  et  l'État  ;  qu'il  a  for- 
meilement  statué  sur  les  conclusions  du  requérant  à  fin  de  récu- 
sation du  tiers  expert,  précédemment  nommé  par  arrêté  du  con- 
seQ  de  préfecture  du  17  novembre  1876  ;  que  cet  arrêté  ne  cons- 
titae  pas  une  décision  purement  préparatoire,  non  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d'État  ; 
An  fond  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdisait  au  conseil 
de  préfecture  de  choisir  pour  tiers  expert  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  par  le  motif  qu'il  ferait  partie 
de  l'administration,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  Fournier, 
tiers  expert,  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  récusation  prévus  par 
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la  loi  ;  qu'ainsi,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  ses  conclusions  ten- 
dant à  la  récusation  de  ce  tiers  expert.  (Rejet.; 


(N°  66) 

[  14  déccmLre  1877.] 

Travaux  pubUcs,  —  Chemins  de  fer.  —  Commune.  —  Dommages.  — 
Livraison  en  mauvais  état  à  la  commune  d'un  pont  destiné  à  rem- 
placer un  gué  supprimé.  —  Indemnité  pour  réparations.  —  Autre 
gué  détérioré.  —  Prescription.  —  Chemin  vicinal  modifié.  —  Pou- 
voirs du  ministre.  —  Sources  taries.  —  Pas  d'indemnité.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée  contre  com- 
mune de  Sainl-Just-sur-Loire.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
étant  tenue,  d'après  les  projets  approuvés  par  décision  ministérielle 
pour  la  construction  d'une  ligne  nouvelle,  de  remettre  à  une  com- 
mune, pour  remplacer  un  gué  supprimé,  un  pont  en  bois  dépendant 
d'une  ancienne  voie  ferrée  et  la  compagnie  ayant  livré  ce  pont  en 
mauvais  état,  décidé  qu'elle  n'a  pas  accompli  ses  obligations  et 
qu'elle  doit  être  condamnée,  nonpas  à  rétablir  le  gué,  mais  à  payer 
à  la  commune  la  somme  reconnue  nécessaire  pour  la  réparation  du 
pont.  —  Rejet  de  la  demande  d'indemnité,  pour  dégradation  d'un 
autre  gué^  ces  dégradations  étant  dues  a  des  travaux  remontant  à 
plus  de  trente  ans  et  la  compagnie  opposant  la  prescription  ;  la 
commune  n'ayant  d'ailleurs  pas  justifié  que  la  compagnie  eût  pris 
l'engagement  d'empêcher  la  détérioration  du  gué.  —  Modifications 
au  tracé  d'un  chemin  vicinal.  —  Déviation.  — -  Rampe  rapide.  — 
Tournant  brusque.  —  Exécution  conforme  aux  projets  approuvés 
par  le  ministxe.  —  Pas  de  droit  à  indemnité  par  la  voie  conten- 
tieuse  (*).  —  Sources  taries  par  suite  de  l'établissement  de  tran- 
chées. —  Pas  de  droit  à  indemnité.  —  Chemin  rural  supprimé.  — 
Défaut  de  justification. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  «plaise  au 


(•)  Voir,  23  février  1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  Ann.  187 1,  p.  48a,  et 
la  note;  20  mars  1874,  Chemin  de  fer  de  Paris-LyoD-Méditerranée  contre  Tille 
de  Cannes^  Ann.  1876,  p.  iioi. 
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GûBseil  annuler  un  arrêté  du  16  octobre  187a,  rendu  par  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Loire,  en  tant  que  cet  arrêté  a  condamné 
la  compagnie  requérante  à  payer  à  la  commune  de  Saint-Just-sur'- 
Loire  une  triple  indemnité  de  890  francs,  de  968  francs  et  de 
5s5  francs,  pour  la  suppression  du  gué  de  la  Tuilière,  pour  la  dé- 
térioration de  celui  de  la  Quériliière  et  pour  des  modifications  ap- 
portées au  tracé  du  chemin  vicinal  de  Saint-^Just  à  la  Renardière  ; 
ce  faisant,  attendu  qu'en  échange  du  gué  de  la  Tuilière  qui  a  été 
supprimé  en  i863  lors  de  la  construction  de  la  ligne  de  Saint- 
Etienne  à  Montbrlson,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a 
donné  à  la  commune  de  Saint-Just  un  pont  en  bois  situé  à  côté  du 
gué,  et  dépendant  de  la  ligne  aujourd'hui  abandonnée  de  Saint- 
Ëtienne  à  la  Loire  ;  que  la  cession  de  ce  pont  à  la  commune  a  eu 
lieu  eu  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics 
du  5  novembre  i865  ;  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  maire  de  Saint- 
Just  suivant  precès-verbal  du  27  novembre  1867,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  la  commune  de  Saint  Just  est  d'autant  moins  fondée 
à  soulever  la  moindre  réclamation,  que  si  le  pont  de  la  Tuilière 
est  devenu  impraticable  aux  voitures,  c'est  parce  que  depuis  le 
jour  où  elle  en  a  pris  possession  en  i865,  elle  a  complètement  né^ 
sriigé  de  l'entretenir  ;  attendu  'i''  en  ce  qui  touche  le  gué  de  la 
Quériliière,  que  Tétat  de  ce  gué  n'a  été  en  rien  modifié  par  les 
travaux  de  la  nouvelle  ligne  de  Montbrlson,  laquelle  traverse  la 
vallée  a  120  mètres  en  amont  ;  que  le  gué  dont  il  s'agit  a  corn-» 
mencé  à  se  détériorer  dès  i8'i5,  époque  où  il  a  été  déplacé  par 
suite  de  l'ouverture  de  la  voie  ferrée  de  Saint-Étienne  à  la  Loire; 
que  l'action  de  la  commune  de  Saint-Just  se  trouve  donc  prescrite; 
et  que  d'ailleurs,  la  compagnie  requérante  ayant  abandonné  à  la 
commune  qui  les  a  acceptés,  en  échange  du  gué,  le  pont  de  la 
Quériliière  et  une  portion  de  la  voie  de  Tancien  chemin  de  fer  de 
la  Loire  accédant  à  ce  pont,  elle  ne  saurait  être  tenue  à  la  répara- 
tion du  gué  ;  attendu  S""  en  ce  qui  concerne  les  modifications  ap- 
portées à  l'assiette  du  chemin  vicinal  de  Saint-Just  à  la  Renar- 
dière, que  ces  modifications  ont  été  formellement  autorisées  par  la 
décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  5  novembre  1 863,  et  que, 
dès  lors,  elles  ne  peuvent  pas  donner  lieu  contre  la  compagnie  à 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  décharger  la  compa- 
gnie requérante  des  condamnations  prononcées  contre  elle  et  con- 
damner la  commune  de  Saint-Just  aux  frais  d'expertise  et  aux  dé- 
pens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  pour 
la  commune  de  Saint-Just-sur-Loire,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
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Conseil  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens,  et,  réformant  l'arrêté  at- 
taqué, adjuger  &  la  commune  le  bénéfice  des  conclusions  par  elle 
prises  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  attendu  i°  en  ce  qui  con- 
cerne le  gué  de  la  Tuillère,  que  la  commune  de  Saint-Just  n'a  ja- 
mais accepté,  en  écbaoge  de  ce  gué,  le  pont  du  même  nom  qui 
était  déjà  presque  en  ruines  au  moment,  où  la  compagnie  le  lui  a 
cédé;  que  le  procès-verbal  du  37  novembre  1867  constate  d*ail- 
leu|;s  non  pas  que  le  pont  de  la  Tuillère  ait  été  changé  contre  le 
gué,  mais  qu'il  a  été  donné  par  la  compagnie  à  la  commune  ;  que 
Tautorisation  du  ministre  des  travaux  publics  ne  dispense  pas  la 
compagnie  d'indemniser  la  commune  du  tort  qu'elle  lui  cause  en 
interceptant  depuis  i865  un  de  ses  chemins  ruraux,  et  que,  par 
suite,  la  compagnie  doit  être  condamnée  soit  à  rétablir  le  gué  de 
la  Tuilière  dans  de  bonnes  conditions  de  viabilité,  soit  à  réparer 
le  pont  destiné  &  le  remplacer  ;  attendu  2*"  en  ce  qui  touche  le  gué 
de  la  Quérillière,  que  depuis  le  jour  où  il  a  été  déplacé  en  1835 
jusqu'en  i86â,  son  entretien  a  été  à  la  charge  de  la  compagnie, 
que  celle-ci  a  cessé  à  cette  dernière  date  de  le  réparer  et  qu'elle 
Ta  ainsi  laissé  tomber  dans  un  état  complet  de  dégradation  ;  que, 
dès  lors,  l'action  de  la  commune  ne  se  trouve  pas  prescrite,  et 
qu'enfin  la  dite  commune  n'a  pas  consenti  à  la  substitution  du 
pont  de  la  Quérillière  à  l'ancien  gué  ;  attendu  5"  eu  ce  qui  touche 
le  chemin  vicinal  de  Saint-Just  à  la  Renardière,  que  la  déviation 
de  ce  chemin  a  entratné  l'augmentation  des  rampes  et  le  rétrécis- 
sement du  rayon  des  courbes,  qu'elle  y  a  ainsi  rendu  la  circulation 
difficile  et  dangereuse,  et  qu'en  conséquence  elle  rend  la  compa- 
gnie passible  de  dommages-intérêts  envers  la  commune,  malgré 
l'approbation  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  donnée  au  pro- 
jet de  déviation  dont  il  s*agit  ;  attendu  U"  en  ce  qui  concerne  le 
tarissement  de  la  source  des  Jarretières,  que  des  fouilles  exécutées 
à  peu  de  distance  de  la  dite  source  par  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ont  fait  disparaître  les  eaux  qu'elle  fournissait  au- 
paravant, que  la  compagnie  est  tenue  par  l'article  i5  de  son  cahier 
des  charges  de  rétablir  à  ses  frais  le  cours  de  toutes  les  eaux  dont 
Técoulement  est  modifié  par  ses  travaux,  et  que  d'après  les  éva- 
luations du  tiers  expert,  les  travaux  de  captage  nécessaires  pour 
rendre  à  la  source  des  Jarretières  son  ancien  débit  ne  doivent  pas 
coûter  moins  de  5.220  francs  ;  attendu  5**  en  ce  qui  touche  la  sup- 
pression d'un  chemin  rural,  dit  des  Gravières,  qu'il  aurait  été 
usurpé  par  la  compagnie,  et  que  celle-ci  doit  être  condamnée  à 
payer  une  indemnité  représentative  de  sa  valeur. 
Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des 
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cbemlDs  de  fer  de  Paris  à  Lyon  dans  leqael  la  compagnie  requé- 
rante :  1*  tout  en  persistant  dans  ses  précédentes  conclusions, 
conclut  subsldiairement,  pour  le  cas  où  le  Conseil  d*État  ne  re- 
pousserait pas  par  une  fin  de  non-recevoir  Taction  de  la  commune 
de  Saint-Just  relative  au  rétablissement  du  gué  de  la  Quérlllière, 
à  ce  qu*ll  déclare  nulle  et  non-ayenue,  comme  ayant  été  faite 
sans  Tautorlsation  du  ministre  des  travaux  publics,  la  cession  que 
la  compagnie  a  consentie  en  1867  à  la  commune  de  Saint-Just,  du 
pont  de  la  Quérlllière  et  de  la  portion  d'ancienne  vole  ferrée  qui 
y  aboutit  ;  a*  conclut  au  rejet  du  recours  incident  de  la  commune, 
attendu,  d'une  part,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  responsables  des  dommages  que  peuvent  causer  à  des 
sources  leurs  travaux,  et  que,  d'autre  part»  la  commune  de  Saint- 
Just  ne  justifie  aucunement  que  le  chemin  des  Graviëres  ait  été 
usurpé  par  la  compagnie  ; 

Vu  le  décret  du  19  Juin  1867  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  les  articles  6^1  et  2262  du  Gode  civil; 

Sur  les  conclusions  tant  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  que  de  la  commune  de  Saint-Just 
relatives  au  gué  de  la  Tulllère  : 

Considérant  que  conformément  aux  projets  approuvés  par  la 
décision  ci-dessus  visée  du  ministre  des  travaux  publics,  du  5  no- 
vembre i863,  pour  la  rectification  des  voies  publiques  rencontrées 
par  la  ligne  de  Saint-Ëtienne  à  Montbrison  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Just-sur-Loire,  le  chemin  rural  aboutissant  à  la 
gare  de  Saint-Just  a  subi  en  186/ii  une  déviation  aux  abords  de  la 
rivière  le  Furens;  que  le  gué  au  moyen  duquel  il  franchissait  ce 
cours  d'eau  a  été  supprimé,  et  qu'il  a  été  remplacé  par  un  pont 
qui  dépendait  de  l'ancienne  voie  ferrée  de  Saint-Ëtienne  k  la  Loire; 

Considérant  qu'en  exécution  de  la  décision  précitée,  la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Médlterranée  était  tenue  de  remettre  en  bon 
état  à  la  commune  de  Saint-Just  la  partie  déviée  du  chemin  rural 
et  le  pont  sur  le  Furens; 

Considérant  que  la  commission  qui  a  été  instituée  en  1867  par 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  k  l'effet  de  procéder  k  la  recon- 
naissance et  à  la  réception  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
pour  les  traversées  et  déviations  des  chemins  vicinaux  et  ruraux 
de  la  commune  de  Saint-Just,  s'est  bornée  k  constater,  par  son 
procès-verbal  en  date  du  27  novembre  1867,  que  les  portions  de 
voie  nouvelle  ouvertes  en  remplacement  du  chemin  rural  dévié 
aux  abords  de  l'ancien  gué  de  laTuilière  étaient  construites  confor- 
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Mentaux  projets  approuvés  et  se  trouvaient  en  bon  état  d'en- 
Btien;ina[s  qu'ellit  n'a  fait  dans  le  dit  procès-verbal  auouie 
îDtlon  du  pont  de  la  Tuiliëre,  pont  au  sujet  duquel  la  commuite 
5aiDt-Just«t  la  cooipagoie^le  ParlB-Ljon-Méditernnëe  étaient 
.  instance  deraut  le  conseil  de  préfecture  depuis  le  ifljuin  i86S, 
dont,  en  vertu  d'un  arrêté  de  ce  conseil  du  a3  mars  1866,  des 
perts  étalent  cbar^tés  de  constater  le  plus  ou  moins  de  solidité  ; 
GoDsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  rap- 
irts  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  qu'à  la  date  du  -i-j  no- 
mbre 1867,  le  pont  de  la  Tuiliëre  était  depuis  deux  ans  déjà 
Tenu  à  peu  près  impraticable;  que  cet  ouvrage  d'an,  ancien- 
iment  construit  et  mal  entretenu,  dont  la  remise  n'avait  pas 
illieurs  été  acceptée  par  la  commune  de  Saint-Jnst,  avait  été 
landonné  par  la  compagnie  à  la  circulation  des  piétons  et  des 
lituresdës  186Û,  et  n'avait  subi  depuis  lors  par  les  soins  delà 
impagoie  aucune  réparation;  qu'il  suit  de  11  que  la  compagnie 
s  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  n'est  pas 
ndée  à  soutenir  qu'en  livrant  à  la  commune  de  Saint-Just  ud 
intde  bois  délabré,  elle  a  satisfait  aux  prescriptions  de  la  décl- 
in ministérielle  du  5  novembre  i863; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  coa- 
jnné  la  susdite  compagnie  à  rétablir  non  pas  le  pont,  mais  le 
lé  de  la  Tuiliëre  qui  se  trouve  aujourd'hui  définitivement  sup- 
iméen  vertu  delà  décision  du  ministre  des  travaux  publics: 
le  l'obligation  qui  résultait  pour  la  compagnie  de  cette  décisiou 
ait  de  remettre  en  bon  état  ù  la  commune  de  Saint-Jui^C  le  poni 
I  laTuitlèro;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  réparation  de 
ipont  entraînera  une  dépense  qui  peut  être  évaluée  ù  5  Qoofr.,  et 
le,  dès  tors,  il  y  a  lieu  de  condamner  de  ce  chef  la  compagnie  des 
leminsdeferde  ParisàLyon  et  àlaMéditerranée&payeràlacom- 
une  de  Saint-Just-sur-LiOire  une  indemnité  de  pareille  somme; 
En  ce  qui  touche  la  suppression  du  gué  de  la  Quériiliëre  : 
Considérant  qu'aucune  modiflcation  n'a  été  apportée  â  l'état  de 
I  gué  par  suite  de  la  construction  de  la  ligne  de  Saint-Ëtienne 
Montbrlson,  laquelle  traverse  le  Furensau  moyen  d'un  pont  à 
lo  mètres  en  amont  du  gué;  que  celui-ci .3  été  déplacé  et  rétabli 
ut  près  d'un  barrage  en  i8ï5,  lors  de  l'ouverture  du  chemin  de 
r  de Saint-Ëtlenne  à  la  Loire;  qu'ainsi  les  travaux  auxquels  ia 
>mmune  de  SaJnt-Just  Impute  les  dégradations  qui  ont  fini  par  le 
!ndre  Impraticable,  remontaient  à  plus  de  trente  ans,  lorsqu'elle 
pour  la  première  fois,  en  i865,  demandé  &  la  compagnie  de  Lyon 
3  réparer  le  gué  de  Quériiliëre  ;  qu'à  la  vérité  ladite  commoDe 
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allègue  que  la  compagnie  qui  a  construit  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  h  la  Loire,  aux  droits  et  obligations  de  laquelle  se  trouve 
aujourd'hui  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  aurait  pris  rengagement,  quand  elle  a  changé 
remplacement  du  gué,  d^empêcher  sa  détérioration,  et  qu'elle  y 
aurait  en  effet,  à  plusieurs  reprise?,  exécuté  des  réparations  ;  mais 
qu^elIe  n'apporte  aucune  preuve  à  Tappui  de  cette  double  alléga- 
tion, qui  est  formellement  contredite  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ;  que,  dès  lors,  eu  ce  qui  concerne  ce  chef^  la 
demande  de  la  commune  de  Saint- Just  doit  être  rejetée  comme 
frappée  de  prescription  ; 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  apportées  au  tracé  du 
chemin  vicinal  de  Saint-Just  à  la  Renardière,  à  TelTet  de  lui  faire 
franchir  sur  un  pont  la  voie  ferrée  de  Saint-ÉUenne  à  Montbrison: 

Considérant  que  la  commune  de  Sainte  Just  prétend  éprouver, 
par  suite  do  la  déviation  subie  par  le  chemin  vicinal  ci-dessus 
désigné,  un  dommage  résultant  de  la  gène  apportée  à  la  circula- 
tion par  Taugmentation  des  rampes  et  par  rétablissement  d'un 
tournant  brusque,  en  un  point  où  le  chemin  vicinal. présenterait 
un  escarpement  dangereux  au-dessus  de  la  vallée; 

Ck)nsidérant  que  les  changements  qui  ont  été  apportés  au  tracé 
de  ce  chemin,  n^ont  été  entrepris  par  la  compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  qu'après  avoir  fait  l'ob- 
jet d'une  enquête,  conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  5  mai 
iSài,  et  avoir  été  autorisés  par  une  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  5  novembre  i863,  rendue  par  application  des  ar- 
ticles 5  et  ili  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin 
1857  ;  qu'il  appartenait  au  ministre  des  travaux  publics  de  régler 
les  conditions  dans  lesquelles  devaient  être  opérées  les  modifica- 
tions de  l'emplacement  ou  du  profil  de  voies  publiques  qui  pou- 
vaient être  nécessaires  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de 
fer;  qu'il  est  établi  que  les  travaux  de  déviation  du  chemin  vicinal 
de  la  Renardière  ont  été  exécutés  conformément  aux  dispositions 
des  projets  approuvés  par  la  décision  précitée;  que  le  préjudice 
dont  se  plaint  la  commune  de  Saint-Just  n'est  pas  de  nature  à  lui 
ouvrir  droit  k  indemnité  par  la  voie  contentieuse;  et  que,  dès  lors, 
o*6St  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie 
de  Paris*Lyon-Médlterraaée  à  payer  à  la  commune  de  Saint-Just 
uae  somme  de  525  francs  eu  réparation  de  ce  préjudice; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Just  tendant  à  obte- 
nir une  indemnité  de  5,220  francs  pour  le  tarissement  lie  la  source 
des  Jarretières  : 
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Considérant  qu*en  ouvrant  des  tranchés  sur  des  terrains  k  elle 
appartenant,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a  agi  dans 
la  limite  de  ses  droits,  et  que  si  ces  tranchées  ont,  en  drainant  le 
sol,  diminué  le  débit  de  la  source  des  Jarretières,  ce  fait  ne  sau- 
rait créer  un  droit  à  indemnité  contre  la  compagnie  au  profit  de 
la  commune  de  Salnt-Just;  que  celle-ci  se  prévaut  vainement  des 
termes  de  Tarticle  i5  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  ;  qu'en 
obligeant  cette  dernière  à  rétablir  et  à  assurer  &  ses  frais  Técoule- 
ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  les  fleuves, 
rivières  et  cours  d'eau,  et  ne  concerne  pas  les  eaux  qui  coulent 
souterrainement  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  repoussé  sur  ce  point  la  prétention  de  la  commune; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saint- Just  tendant  à  ce 
que  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée soit  condamnée  k  lui  payer  une  indemnité  pour  la  sup- 
pression d'un  chemin  rural  dit  des  Gravières  : 

Considérant  que  la  susdite  commune  n'apporte  aucune  justifica- 
tion à  Tappui  de  cette  réclamation (Arrêté  réformé,  en  tant 

qu'il  a  condamné  la  Compagnie  de  Lyon  à  payer  à  la  commune 
deux  indemnités,  Tune  de  gSS  francs  et  l'autre  de  5!i5  francs,  à 
raison  de  la  détérioration  du  gué  de  la  Quérillière  et  de  l'augmen- 
tation des  rampes  sur  le  chemin  vicinal  de  Saint-Just  à  la  Renar- 
dière. Compagnie  condamnée  envers  la  commune  au  payement  «le 
3«ooo  francs  pour  la  réparation  du  pont  de  la  Tuilière.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  seront  sup- 
portés pour  un  tiers  par  la  commune  et  pour  deux  tiers  par  la 
compagnie.) 


(r  67) 

[  14  décembre  1877.  ] 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Canal.  —  Interdiction  de  ma- 
nœuvrer les  vénielles  des  écluses.  —  Amende.  —  Arrêt  du  24  juin. 
1777.  —  (Sieur  Rousset.)  —  Le  particulier  qui  a  mancsuvré  les 
vénielles  d'une  écluse^  malgré  la  défense  de  Véclusieret  contraire' 
ment  aux  dispositions  de  V arrêté  préfectoral,  portant  règlement  de 
police  d*un  canal  en  exécution  de  V arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1 777, 
doit  être  condamné  à  l'amende  édictée  par  Varticle  4  du  dit  arrêt. 
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sauf  à  en  réduire  le  montant  à  raison  des  circonstances  de  Vaf^- 
faire  (*). 

(Becours  du  ministre  des  travaux  publics contreun  arrêté  du 

30  mars  1877,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  saisi 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Rousset  pour  avoir,  mal- 
gré la  défense  de  Téclusier,  manœuvré  les  ventelles  de  Técluse 
n*  10,  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  s*est  borné  à  condamner  le 
contrevenant  aux  frais  du  procès-verbal)  ; 

Vu  Tarrôt  du  Conseil  du  a/i  juin  1777; 

Yu  les  lois  des  19-93  juillet  1791,  des  39  floréal  an  X  et  du 
33  mars  18/13; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  que  le 
sieur  Rousset  a,  malgré  la  défense  formelle  de  Téclusier,  mancau- 
vré  les  ventelles  de  Técluse  n*  10  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et  a 
ainsi  contrevenu  à  Tarticle  i5,  titre  III,  du  règlement  de  police  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  pris  pour  assurer  Texécution  de  Tarrêt  du 
Conseil  du  3/1  juin  1777;  que  le  fait  reproché  au  sieur  Rousset  était 
de  nature  à  modifier  le  niveau  du  plan  d*eau  du  canal  et  tombe 
ainsi  sous  Tapplication  de  Tarticle  k  de  Tarrêt  du  Conseil  précité, 
qui  défend,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende,  d'aflaiblir  ou  changer 
le  cours  des  eaux;  que,  dès  lors,  c*est  h  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  prononcé  aucune  amende  contre  le  sieur  Rousset,  mais 
que,  dans  les  circonstances  de  Taffalre,  il  y  a  lieu  de  modérer  IV 

mende  encourue (Condamnation  à  35  francs  d'amende.  Arrêté 

réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


(Gbambre  civile.) 


(r  68) 

[  14  mai  1878. 1 

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  marchandises.  — 
(Sieur  Mage-Bolté).  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  doivent  être 
littéralement  appliqués  pour  la  détermination  des  prix  de  transport; 


(*)  Voir  a4  avril  1874,  Ministre  des  travaux  publics  coDtre  LeToullec  (Recueil 
des  Arrêts  du  Conseil  d* État), 

Annales  des  P.  et  C/i.,  Lois,  Décbets,  etc.—  tome  n,  12 
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[cuiie  des  marchandises  doit  être  tarifée  suivant  le  priw  de  la 
ie  dans  laquelle  elle  a  été  classée,  sans  qu'il  soit  permis  de 
appliquer  Its  prix  d'une  autre  série,  soit  par  une  interpré- 
ion  prétendue  de  i'intenlion  des  parties,  soit  par  des  considé- 
ions  d'équité,  soil  en  vertu  d'une  tolérance  ou  d'un  usage  con- 
tre aua:  dispositions  des  tarifs. 


Cour, 

l'ariiclc  i  du  larjf  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  d'Or- 
;  pour  le  transport  des  marchandises  i  petite  vitesse,  qui  côn- 
es dispositions  suivaates  : 

jÉs  iiiarchandiïies  désignées,  soit  au  cahier  des  cliarges,  soit, 
spécialement  et  par  assimilation,  &  l'article  qui  précède,  sont 
'iBA  de  la  manière  suivante  pour  la.  détermination  des  prix  qui 
sont  applicables  en  vertu  du  tarif  fixé  à  l'article  3  ci-après  : 
Jaus  la  première  série  : 

roile.*!  à  L&cbes  ou  à  voiles,  toiles  à  sacs,  toiles  cirées,  toiles 
innvre  ou  de  lin  écrues,  toilos  de  coton  blanchies,  toiles  de 
.1  écrues,  toiles  u'cniballage,  lolies  treillis,  toiles  imprimées, 
i  métalliques,  toiles  peintes,  toiles  noa  dénommées  ; 
nnns  la  troisième  série  : 

l'oiles  à  l]&cltes  ou  à  voiles  non  embaliées,  toiles  b.  sacs  non 
illées,  toiles  eo  treillis  non  emballées  ; 
tendu,  en  droit,  que  les  tariTs  dos  chcjnins  de  Ter  doivent  être 
■alement  appliqués  pour  la  détermination  des  prix  de  trat:s- 
;  que,  s'il  est  permis  de  taxer  par  assimilation  les  objets  qui 
iont  pas  spéciaiement  désignés,  chacune  des  marchandises 
!  sont  énumérées  doit  être  tarifée  suivant  le  pris  de  la  série 
laquelle  elle  a  été  classée,  sans  qu'il  soit  permis  de  lui  ap- 
lerles  prix  d'une  autre  série,  soit  par  une  prétendue  inter- 
ition  lie  l'intention  des  parties,  soit  par  des  considérations 
liié,  soit  un  vertu  d'une  tolérance  ou  d'un  usage  contraire 
iispositions  des  tarifs  ; 

tendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-dessus  relatées 
arif  des  chemins  de  fer  de  la  compagnie  d'Orléans  que,  parmi 
lombreus&t  espèces  de  toiles  énumérées  dans  .la  première  sé- 
quatre  seulement  sont  admises  à  jouir  des  prix  réduits  de  la 
siëme  série  lorsqu'elles  voyagent  non  emballées,  savoir  :  les 
'3  i.  b&cties,  les  toiles  a  voiles,  les  toiles  &  sacs  et  les  toiles 
ils; 


GOra   De  GAAATJOH»  l^t 

Attendu  que  les  toiles  expédiées  au  défendeur  étaient  désignées, 
dans  les  récépissés  délivrés  par  la  compagnie  :  «  Pièces  de  toiles 
écrues  non  emballées  sans  responsabilité;  »  qu'il  est  reconnu  que 
cette  désignation  était  conforme  à  la  déclaration  de  Texpédition 
et  qu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  de  la  part  du  des- 
tinataire; 

Attendu  que  les  toiles  ainsi  spécifiées,  ne  rentrant  dans  aucunedes 
quatre  catégories  classées  à  la  troisième  série»  restaient  soumises 
au  tarif  de  la  première  série,  qui  comprend  généralement  les  toiles 
écrues  de  chanvre,  de  lin  ou  de  coton  et  les  toiles  non  dénom- 
mées, sans  distinguer  si  elles  voyagent  emballées  ou  non  em- 
ballées; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  leur  a  néanmoins  appliqué  les 
prix  réduits  de  la  troisième  série,  sous  le  prétexte  que  la  mention 
de  «  Toiles  écrues  non  emballées  sans  responsabilité  »  Indiquait 
clairement  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  marchandise  précieuse, 
mais  bien  d'une  marchandise  commune,  ne  demandant  pas  les 
mêmes  soins  et  la  même  surveillance  que  la  première,  et  que  la 
compagnie  d'Orléans  elle-même  a  souvent  interprété  dans  ce  sens 
ses  tarifs  en  taxant  aux  prix  de  la  troisième  série  des  transports 
faits  dans  les  mêmes  conditions; 

Attendu  que  l'erreur  que  la  compagnie  aurait  commise  dans  les 
expéditions  antérieures  ne  pouvait  porter  aucune  atteinte  à  la 
force  obligatoire  de  ses  tarifs,  ni  autoriser  le  tribunal  de  commerce 
de  Bourges  à  en  refuser  l'application  par  une  interprétation  arbi- 
traire qui  viole  ouvertement  les  dispositions  ci-dessus  visées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  69) 

[14  mai  187S.  ] 

Chemins  d$  fer.  —  Transport  de  marehandiseg.  —  D&ais  réglemen- 
taires. —  C<mvention  spéciale.  —  (Sîcur  Tony-Benon).  —  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut,  sur  le  seul  motif  qu'une  pro- 
messe a  été  faite  par  un  chef  de  gare,  être  condamnée  à  des  dom- 
fnageS'intérêts  à  raison  d^un  retard  accidentel  dans  la  marche  d^un 
trcdn,  alors  qu*il  n'est  pas  constaté  que  la  marchandise  à  trans- 
porter ait  été  remise  à  la  gare  d'expédition  trois  heures  avant  le 
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départ  de  ce  trairt,  ni  que  les  délais  réglementaires  impartis  à  la 
Bompagnie  pour  te  transport  de  cette  marchandise  aient  été 
«ccidés  ('). 

.A  Cour, 

lar  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

ru  l'arllcle  a  de  t'orrtté  ministériel  du  1 3  Juin  1 866,  ainsi  conçu  : 
.es  animaux,  denrées,  marchandlaes  et  objets  quelconques  & 
lode  vitesse  serost  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs 
oprenant  des  roltnres  de  toute  classe  correspondant  avec  lenr 
tlnatlOD,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement 
is  heures  au  moins  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  da 
In;  faute  de  quoi,  Ils  seront  remis  au  départ  suivant;  * 
Utendu  que.  pour  condamner  la  compagnie  demanderesse  &  des 
nmages- intérêts,  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  le 
in  H'  7i6t  qui  a  transporté  d'Issolre  à  Lyon  les  bestiaux  des- 
bs  au  défendeur,  n'est  arrivé  dans  cette  demiftro  ville  que  le 
janvier  1876,  à  a  heures  du  soir,  après  un  retard  de  près  de 
•huit  heures; 

kttendn  que  la  compagnie  se  prévalait,  contre  la  demande,  des 
sis  réglementaires  qui  lui  sont  Impartis  pour  les  transports  en 
nde  vitesse;  qu'elle  articulait  que  les  bestiaux  dont  11  s'agit 
rant  été  remis  à  la  gare  d'Issoire,  dans  la  matinée  du  90  Janvier, 
!t  9  heures  30  minutes,  c'est-à-dire  moins  de  3  heures  avant  le 
lart  du  train  n*  716,  aurait  dO  être  expédiés,  non  parce  train, 
[s  par  le  suivant,  seul  obligatoire  pour  elle  ; 
Lttendu  que,  sans  se  préoccuper  ni  des  énonciatfons  de  la  feuille 
tpédltlon  ni  des  délais  réglementaires,  et  sans  préciser  aucune- 
Qt  l'heure  de  la  remise  des  marchandises  k  la  gare  d'Issolre,  le 
sment  attaqué  a  décidé  que,  quelle  que  fût  cette  heure,  la  com- 
nle  avait  pris  l'engagement  conventionnel  d'expédier  les  bes- 
iz  du  défendeur  par  le  tralu  n*  716,  et  qu'un  tel  engagement 
t  obligatoire  pour  elle; 

lais  attendu  que  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
is  règlements  de  l'autorité  publliiue  qui  déterminent  les  condl- 
is  et  délais  des  transports  par  les  chemins  de  fer,  ont  force  ds 
)Our  et  contre  les  compagnies  concessionnaires;  qu'il  est  In- 
lit  à  celle-ci  d'y  déroger  par  aucune  convention  expresse  ou 

I  Voir  arrèl  du  H  aoUt  lO?;,  Ann.  iHjS,  p.  114. 
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tacite;  que,  notamment,  elles  ne  peuvent  valablement  renoncer 
aux  délais  réglementaires  envers  un  expéditeur,  alors  qu'elles  res- 
teraient libre  de  refuser  la  même  faveur  aux  autres  :  "^ 

4 

Par  ces  motifs,  et  donnant  défaut  contre  Tony-Bedon,  casse,  etc. 


(r  70} 

[22  mai  1878,] 

Cours  d'eau.  —  Colonies,  —  Compétence  administrative.  —  Juge^ 
ments  et  arrêts.  —  Clôture  des  débats.  —  Production.  —  (Made- 
moiselle Préville).  —  L'autorité  administrative  a  seule  compétence, 
dans  Vile  de  la  Martinique,  pour  procéder  aux  règlements  de  toutes 
les  eaux  courantes.  —  Mais,  dans  les  colonies  comme  dans  la  mé- 
tropole, Vdutorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître,  entre 
les  simples  particuliers,  des  actions  qui  naissent  des  conventions 
privées  par  lesquelles  ils  ont  déterminé  leur  mode  de  jouissance 
des  eaux  même  domaniales  dont  ils  usent  sans  concession  régulière 
pour  le  mouvement  de  leurs  usines  respectives.  —  Les  juges  ne 
peuvent  faire  état,  dans  leur  sentence,  de  pièces  produites  pour  la 
première  fois  dans  la  cause,  après  l'audition  du  ministère  public  et 
pendant  le  déUbéré  en  la  chambre  du  conseil,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ces  pièces  aient  été  préalablement  communiquées  à  toutes 
les  parties  en  cause. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Vu  la  connexité, 

Joint  les  deux  pourvoia  n"  3ûo55  et  34 106, 

Et  statuant  sur  le  tout; 

En  ce  qui  touche  Tarrèt  du  11  juin  1876, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  Judiciaire  et  administratif; 

Attendu  que,  loin  de  procéder  au  règlement  des  eaux  de  la 
rivière  du  Pécheur,  les  juges  d'appel  ont  formellement  réservé 
cette  opération  à  Tautorltô  administrative,  seule  compétente  pour 
faire  un  tel  règlement  k  raison  du  caractère  domanial  du  cours 
d'eau  dont  il  s*agit;  qu'ils  se  sont  môme  abstenus  d'ordonner  aucun 
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travail  en  nature,  ni  modification  matérielle,  soit  sur  la  rÎTfère, 
soit  sur  les  prises  d'eau  actuellement  existantes; 

QuMls  ont  fondé  leur  décision  sur  d^anciens  accords  privés  et  de 
droit  commun,  par  lesquels  les  parties  ou  leurs  auteurs  seraient 
convenus  d'un  mode  de  jouissance  alternative  des  eaux  pour  le 
roulement  de  leurs  usines  respectives,  et  que,  s'ils  ont  invoqué 
dans  leur  décision  des  pièces  extraites  d'un  dossier  admiDistratif, 
ils  se  sont  bornés  à  en  citer  des  passages  textuels  qui  n*ont  rien 
d'obscur  ni  d'ambigu,  et  d*en  faire  une  application  littérale^  sans 
avoir  à  les  interpréter; 

D'où  il  suit  qu'ils  n'ont  ni  commis  un  excès  de  pouvoir  ni  trans 
grosse  les  règles  de  leur  compétence, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  quatrième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  :  iTarticle  lÂ,  titre  II,  de  la  loi  des  i6-3&  août  1790,  por- 
tant :  (X  En  toute  matière  civile  on  criminelle,  les  plaidoyers,  rap- 
ports et  Jugements  seront  publics,  etc.  »  ; 

s*  L'article  188  du  Gode  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  «  Les 
parties  prenantes  pourront  respectivement  demander  par  simple 
acte  communication  des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les 
trois  jours  où  lesdites  auront  été  signifiées  ou  employées  »  ; 
.  Et  5"  l'arlicle  72,  titre  II,  de  l'ordonnance  royale  du  3i  jaillet 
i839  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  civile  dans  Ttle  de  la 
Martinique,  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Le  ministère  public  une 
fois  entendu,  les  parties  et  leurs  avoués  ne  pourront  obtenir  la 
parole  après  lui.  Ils  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ  de 
simples  notes,  ainsi  qull  est  dit  à  l'article  1 1 1  du  Code  de  procé- 
dure civile  9  ; 

Attendu  qu'à  la  Martinique,  comme  dans  la  métropole,  lors- 
qu'une cause,  en  matière  civile,  a  été  mise  en  délibéré  après  la 
clôture  des  débats  et  l'audition  du  ministère  public,  les  parties 
conservent  seulement  la  faculté  de  produire  de  simples  notes  ou 
observations; 

Que  si  de  nouvelles  pièces  sont  remises  aux  juges  pendant  le 
délibéré,  et  si  ceux-ci  croient  devoir  en  faire  état  dans  leur  sen- 
tence, ils  doivent  s'assurer  et  constater,  d'abord,  que  les  docu- 
ments nouvellement  introduits  ont  bien  été  communiqués  à  toutes 
les  parties  en  cause,  et  rouvrir  au  besoin  le  débat  pour  les  sou- 
mettre à  une  discussion  contradictoire  ; 

Que  ce  sont  là  des  conditions  essentielles  au  droit  de  la  défense, 
qu'on  ne  saurait  les  enfreindre  sans  enlever  aux  justiciables  les 
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garanties  d'un  débat  complet  en  audience   publique,  et  sans  ex- 
poser la  religion  des  magistrats  in  de  regrettables  surprises; 

Que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  juges  d'appel  y  ont  contrevenu 
en  puisant  des  motifs  de  décision  dans  un  dossier  administratif 
produit  pour  la  première  fois  dans  la  cause^  après  l'audition  du 
ministère  public,  et  remis  pendant  le  délibéré,  en  la  chambre  du 
conseil,  et  ce,  sans  avoir  ni  ordonné  ni  constaté  la  communication 
préalable  de  ce  dossier  aux  parties  ; 

En  quoi,  ils  ont  ouvertement  violé  les  article»  de  loi  ci-dessus 
visés  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
deuxième  et  troisième  moyens  de  pourvoi, 

Casse,  etc. 


(  N°  71  ) 

[32  mai  1878.  J 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Jwy,  —  Jurés  sup- 
plémentaires. —  (Sieur  Fabrier),  —  Les  jurés  supplémentaires  ne 
doivent  pas  être  portés  sur  la  liste  au  rang  des  jurés  titulaires 
qu'ils  remplacent,  mais  à  la  fin  de  la  liste.  Ces  jurés  ne  doivent 
donc  entrer  dans  la  composition  du  jury  de  jugement  formé  par  le 
retranchement  des  derniers  noms  inscrits,  qu'au  cas  où  le  nombre 
des  jurés  titulaires  aptes  à  y  figurer  n'est  pas  suffisant. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  paragraphe  U  de  l'article  3/i  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi 
conçu  :  a  Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne 
Test  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à 
la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  ;  » 

Attendu  que  les  jurés  supplémentaires  ne  peuvent,  à  raison 
même  de  cette  qualification  sous  laquelle  ils  sont  désignés  par  la 
loi  du  3  mai  i8fti,  faire  partie  du  jury  spécial  définitivement  chargé 
du  règlement  des  indemnités,  qu'au  cas  d'insufllflance  de  jurés 
titulaires  aptes  à  y  figurer; 

Attendu  que  les  jurés  supplémentaires,  appelés  à  défaut  d'un 
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nombre  suffisant  de  jurés  titulaires,  pour  compléter  la  liste  des 
seize  jurés  sur  laquelle  les  parties  sont  respectivement  admises  & 
exercer  leur  droit  de  récusation,  ne  devenant  pas  par  là  des  jurés 
titulaires,  doivent  être  portés,  non  au  rang  des  jurés  titulaires 
qu'ils  remplacent,  mais  à  la  fin  de  ladite  liste; 

Attendu  que  l'observation  de  cette  règle  est  essentielle  pour  la 
composition  définitive  du  jury  ;  qu'en  effet  lorsque  les  récusations 
exercées  ont  laissé  sur  la  liste  des  seizes  plus  de  douze  noms,  la 
réduction  à  ce  nombre  des  jurés  devant  former  le  jury  de  juge- 
ment doit;  aux  termes  du  paragraphe  U  de  Tarticle  ZU  de  la  loi  da 
3  mai  18/ii,  s'opérer  par  le  retranchement  des  derniers  noms  ins- 
crits sur  cette  liste;  de  sorte  que  si  le  rang  des  jurés  titulaires  et 
des  jurés  supplémentaires  se  trouvait  Interverti,  et  que  les  der- 
nieis  précédassent  tels  ou  tels  des  premiers  sur  la  liste  dont  s'agit, 
le  retranchement  frapperait,  en  violation  dudit  paragraphe  com- 
biné avec  le  principe  posé  ci-dessus,  ceux  qu'il  ne  devait  pas  at- 
teindre et,  par  suite,  la  composition  du  jury  se  trouverait  viciée 
par  la  présence  de  jurés  supplémentaires  qui  n'auraient  pu  en 
faire  partie  qu'à  défaut  de  jurés  titulaires; 

D'où  il  suit  qu'en  portant  de  Ghanterac,  premier  juré  supplé- 
mentaire, au  rang  du  juré  titulaire  qu'il  avait  remplacé  sur  la 
liste  des  seize,  et  en  l'appelant,  en  conséquence  à  faire  partie  du 
jury  délînitivement  chargé  du  règlement  des  indemnités,  bien  qu'il 
restât  sur  ladite  liste  deux  jurée  titulaires,  Carcauson  et  Chastanet, 
ni  empêchés  ni  récusés,  le  magistrat  directeur  a  faussé  la  compo- 
sition du  jury,  et  violé  la  disposition  ci-dessus  visée  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


f  N"  72  ) 

[ij  mai  1878,] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Réception  et  paye- 
ment. —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieur  Desclaux].  —  Lorsque  le 
prix  de  la  voilure  a  été  payé  et  que  livraison  effective  des  marchan' 
dises  a  été  prise,  il  ne  peut  être  élevé  aucune  réclamation,  alors 
même  que,  par  suite  de  Vinterruption  du  service,  les  marchandises 
auraient  dû  être  ramenées  à  la  gare  de  départ  et  réexpédiées  par 
une  autre  voie  (*). 


(*)  Voir  arrêta  da  26  avril,  i5  mai  1876,  Ann.  1877,  p.  676  cl  ()8o;  n  avril, 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  io5  du  Code  de  commerce,  ainsi  codçu  : 

«  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  ;  » 

Attendu  que  Desclaux,  qui  avait  expédié  de  Sivrac  deux  wagons 
de  porcs  à  la  Réole  et  à  Gérons  par  la  voie  d'Agen,  s'étant  vu  forcé, 
à  raison  de  Tinterruption  du  service  au  delà  d'Agen  par  suite  d^une 
crue  de  la  Garonne^  de  réexpédier  ces  deux  wagons  à  leur  destina- 
tion par  Périgueux  et  Bordeaux,  en  les  faisant  rétrograder  jusqu'à 
Sivrac,  à  formé  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
une  demande  en  remboursement  du  prix  de  transport  de  Sivrac  à 
Agen  et  d'Agen  à  Siverac^  ainsi  que  de  ses  frais  de  voyage  ;  que  la 
compagnie  a  opposé  à  cette  demande  la  fin  de  non -recevoir  résul- 
tant de  Tarlicle  io5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Villeneuve-sur-Lot  n'a 
pas  dénié  que  les  destinataires  aient  efifectivement  reçu  la  mar- 
chandise expédiée  et  payée  le  prix  du  transport  sans  protestation 
ni  réserve,  et  s'est  uniquement  fondé,  pour  écarter  l'exception 
proposée,  sur  la  considération  que  la  disposition  de  l'article  pré- 
cité n'est  plus  applicable,  lorsque  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  dans  l'usage  de  faire  payer  le  prix  du  transport  et  de  faire  si- 
gner un  registre  d'émargement  avant  de  délivrer  la  marchandise. 

Mais  attendu  que  si  le  payement  du  prix  de  transport  et  l'émar- 
gement dont  s'agit  sont  à  eux  seuls,  et  en  l'absence  d'une  livraison 
effective,  insuffisants  pour  rendre  applicable  rartjcle  io5  du  Code 
de  commerce,  il  en  est  autrement  lorsque  la  livraison  s'est  en  réa- 
lité eftectuée;  que,  dans  ce  cas,  le  concours  des  deux  conditions 
exigées  par  ledit  article  se  trouve  réalisé  et  que  l'ordre  dans  lequel 
elles  se  sont  accomplies  est  indifférent  pour  son  application. 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la 
compagnie  demanderesse,  le  jugement  attaqué  à  formellement  violé 
l'article  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  donnant  défaut  contre  le  défendeur. 

Casse,  etc. 


i3  juin,  16  juillet  1877,  Ann,  1878,  p.  190,  aïo  et  214  ;  8  mai  1878,  su 
prà,  p.  109. 
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(N°  73) 

[17  mai  1878.] 

•mifis  de  fer.  —  Tarifs.  ~  Classification  des  marchandises.  — 
emballage.  —  (Steur  To'jrroa  Ûlsj.  —  Les  tarifs  des  chemini  àt 
'er  doivent  être  littéralement  appliqués.  Les  cot\dilùms  d'emballant 
yrévues  pour  la  classification  des  marchandises  ne  peuvent  itrt 
nlerprétées  contrairement  au  sens  littéral  des  ttrmts,  sousfré^ 
exle  de  tolérances  antérieures  ('). 

,a  Cour, 

iiir  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

'u  l'iirticlo  ï  des  tarifs  généraux,  pour  les  Iransports  i  petite 
îsse,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  qui 
ige  d:ins  la  premiôre  série  les  toiles  à  sacs  et  dans  la  troisi&me 
le  les  mêmes  toiles  non  emballées  ; 

tttendu  que  de  l'ensembte  des  motifs,  ainsi  que  du  dispositif 
jugement  attaqué,  fl  ressort  que  c'est  bien  la  troisième  série 
i  tarifj  qui  viennent  d'être  visés,  et  non  le  tarif  commun  à  1» 
npagnie  du  Nord  et  à  celle  d'Orléans,  que  le  tribunal  de  com- 
rcfi  de  Toulouse  a  entendu  appliquer  d.ins  l'espèce; 
Utendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  constatant  que  les 
les  à  sacs  formant  l'objet  du  transport  étaient  recouvertes  d'une 
ille  de  papier  ficelé,  a  décidé  qu'une  pareille  couverture  ne 
istltualt  pas  un  véritable  emballage  dans  le  sens  de  la  compi- 
le, par  la  double  raison  qu'elle  ne  saurait  mettre  tes  in.'ircljao' 
es  à  l'abri  des  déchirures  qui  peuvent  survenir  en  cours  de 
ite,  et  que,  depuis  de  longues  années,  Tourrou  fils  avait  reçu 
mêmes  marchandises  dans  les  mêmes  conditions,  sans  que  ja- 
is la  compagnie  ait  élevé  la  prétention  de  luifairo  payer  le  prii 
la  premièie  série  ; 

liais  attendu,  d'une  part,  que  d'après  ie  sens  naturel  du  mot, 
a  marchandise  doit  être  réputée  emballée  lorsqu'elle  est  entlë- 
nent  recouverte  d'une  enveloppe,  quelle  que  soit  d'ailleurs  U 
tière  plus  ou  moins  résistante  dont  secompose  cette  enveloppe; 

']  Voir  anïl  du  14  mai  1871),  luprà,  p.   169. 
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qu^en  subordonnant  le  bénéfice  de  la  troisième  série  à  la  condi- 
tion que  les  toiles  à  sacs  ne  soient  pas  emballées,  la  compagnie  a 
▼oulu  s'assurer  la  possibilité  de  vérifier,  à  la  seule  inspection  des 
colis  et  sans  déballage,  slls  ne  renferment  pas  des  toiles  fines 
toujours  soumises  à  la  première  série,  dissimulées  sous  une  enve- 
loppe de  toiles  à  sacs  ;  qu'ainsi  Tesprit  tout  aussi  bien  que  la 
lettre  des  tarifs  s'opposent  à  ce  qu'on  puisse  considérer  comme 
non  emballées  des  toiles  entièrement  recouvertes  d'une  enveloppe 
de  papier  ficelé; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  importerait  peu  que  le  défendeur 
eût  antérieurement  reçu  les  mêmes  marchandises  dans  les  mêmes 
conditions,  sans  que  la  compagnie  ait  élevé  la  prétention  de  les 
taxer  à  la  première  série  ;  qu'en  effet  l'inexacte  application  des 
tarifs  que,  par  erreur  ou  par  tolérance,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  peuvent  avoir  faites  dans  des  expéditions  antérieures, 
ne  saurait  les  lier;  qu'il  est  au  contraire  de  leur  droit  et  de  leur 
devoir  de  rectifier  ces  inexactitudes  et  de  revenir  à  la  régulière 
exécution  des  tarifs  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  réduisant  le  prix 
de  la  lettre  de  voiture  à  la  taxe  de  la  troisième  série,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  formellement  violé  les  disposi- 
tions de  Tarticie  a  ci- dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r7Zï) 

[27  mai  1878.] 

Chemins  de  fer.  —  Livratson  de  marchandises.  —  higeinentset  arrêts. 
—  Défaut  de  motifs.  —  (Sieurs  Rabaudy).  —  La  décision  qui  conr 
damne  une  compagnie  à  payer  des  dommages-intérêts  pour  retard, 
sans  indiquer  les  époques  auxquelles  les  marchandises  ont  été 
livrées  et  sans  expliquer  le  retard,  ne  contient  pas  les  indications 
nécessaires  pour  reconnaître  si  la  compagnie  s'est  ou  non  conformée 
aux  délais  réglementaires,  et  doit  être  annulée  pour  défaut  de  motifs. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
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Vu  Tanicle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
les  frères  Rabaudy  contre  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  pour  retard  dans  la  livraison  de  marchandises  qui 
leur  avaient  été  expédiées,  par  petite  vitesse,  de  Bayonne  et  de 
Bercy,  les  11  août  et  11  septembre  1873,  le  tribunal  de  commerce 
de  Nice  a  condamné  ladite  compagnie  à  20  francs  de  dommages- 
intérêts,  en  se  bornant  à  déclarer  qu^il  y  avait  eu  retard  dans  la 
livraison  des  marchandises  formant  Tobjet  des  transports,  sans 
indiquer  les  époques  auxquelles  elles  avaient  été  livrées,  et  sans 
expliquer  en  quoi  consistait  le  retard,  de  sorte  quMl  est  impossible 
de  reconnaître  si  la  compagnie  s*est  ou  non  conformée  aux  délais 
réglementaires  des  transports  à  petite  vitesse,  et  s'il  a  été  fait  à  la 
cause  une  juste  application  des  dispositions  qui  fixent  ces  délais; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  et  a 
violé  Tarticle ci-dessus  visé: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  75  ) 

[4  juin  1878.] 

Chemins  de  fer.  —  Compagnies  étrangères,  —  Règlements  étrangers, 
—  (Sieurs  Camion  frères).  —  Le  contrat  de  transport  formé  en  pays 
étranger  entre  un  expéditeur  étranger  et  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  étrangère,  pour  l'expédition  de  marchandises  en  France,  doit 
être  apprécié,  à  l'égard  du  destinataire  français,  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent,  dans  le  pays  étranger,  les 
contrats  de  cette  nature,  sous  la  réserve  que  ces  règlements  n'aient 
rien  de  contraire  à  la  loi  française  ou  à  V ordre  public  (*), 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  le  moyen  unique  de  cassation  prononcé  : 
Vu  rarticle  iiS/t  du  Gode  civil,  ainsi  conçu: 
a  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites;  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 


C)  Voir  arrêt  du  14  août  1876,  Am.  1877,  p.  935. 
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coDsentement  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  Elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  »  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  transport  formé,  en  pays  étranger, 
entref  un  expéditeur  étranger  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
étrangère,  pour  renvoi  en  France  de  marchandises  à  expédier  du 
pays  où  le  contrat  a  été  formé,  est  soumis  aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  en  ce  pays  les  contrats  de  cette  nature; 

Que  ces  lois  et  règlements,  lorsquMls  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
loi  française  et  à  Tordre  public  reconnu  en  France,  sont  également 
opposables  au  destinataire  français  désigné  par  le  contrat  passé 
en  pays  étranger,  agissant  en  vertu  de  ce  contrat  et  de  la  stipu- 
lation faite  pour  lui  par  l'expéditeur  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  contrats  de  transport  faits 
à  Montigny  et  àCouillet,  en  Belgique,  entre  la  société  des  charbon- 
nages du  Grand-Mambourg  et  la  société  des  houillères  unies  du 
bassin  de  Gharleroi,  d'une  part,  et,  d*autre  part,  la  compagnie  du 
Grand-Central  belge,  pour  des  expéditions  de  houille  à  faire  par  les 
soins  de  cette  dernière  compagnie,  à  l'adresse  des  sieurs  Camion 
frères,deyrigne-aux-Bois  (Ardennes),  destinataires  désignés  auxdits 
contrats; 

Attendu  que,  pour  résister  à  Taction  en  responsabilité  dirigée 
contre  elle  par  les  frères  Camion,  destinataires,  à  raison  de  man- 
quants constatés  dans  le  poids  des  marchandises  expédiées,  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  substituée  à  la  compagnie  du 
Grand-Central  belge,  excipait  de  la  disposition  d'un  arrêté  royal 
belge  du  27  juin  187a,  portant  que,  pour  les  expéditions  de  la  na- 
ture de  celles  dont  il  s'agissait  dans  la  cause,  les  transporteurs 
n'ont  pas  à  répondre  du  poids,  si  les  wagons  arrivent  à  leur  desti- 
nation avec  leur  chaulage  intact  ; 

Que  cette  disposition  ayant  pour  objet,  non  d'exonérer  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  mais 
uniquement  de  régler  les  conditions  de  cette  responsabilité,  sans 
méconnaître  d'ailleurs  le  droit  du  destinataire  de  prouver  l'exis- 
tence d'une  faute  Imputable  à  la  compagnie,  n'est  nullement  en 
opposition  avec  les  principes  d'ordre  public  reçus  en  France; 

Attendu  cependant  que,  sans  mettre  en  doute  le  fait  affirmé  par 
la  compagnie  demanderesse  que  les  wagons  employés  aux  transports 
litigieux  sont  arrivés  à  destination  avec  leur  chaulage  intact,  le 
jugement  attaqué  a  repoussé  l'exception  tirée  de  l'arrêté  royal 
belge  précité,  par  l'unique  motif  que  cet  arrêté  n'était  pas  appli- 
cable en  France  et  ne  pouvait  nuire  aux  droits  de  nos  nationaux  ; 
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isUtuaDtainGÎleditjugemeDtarormeUemeiitviolâ  l'article  II 

)(ie  civil  précité: 

[•  ces  motirs,  casse,  etc. 


(iV  76) 

[5  juin  187B.] 

(Ml*  dt  fer,  —  Avaries.  —  Vice  propre.  —  Besponsabilité.  — 
eur  BenzeboEc).  —  Le  voiturier  n'e$t  pas  responsable  de  la  perte 
de  l'avarie  des  choses  qu'il  est  chargé  de  transporter,  lorsque  la 
'le  ou  Vavarie  proviennent  d'un  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la 

ile  de  l'expéditeur  (•). 

sieur  Beuzebosc  avait  remis  &  la  gara  de  Fëcamp  une  caisse 
snaat  un  cblen  pour  être  expédiée  au  sieur  Daugé,  en  gare  & 
ay.  Arrivée  à  Bernay,  la  caisse  a  été  placée  dans  le  magasin 
ureau  restant,  en  attendant  qu'elle  fût  rëclamée  par  le  desU- 
ire.  Mais  bientôt  après,  on  s'aperçut  que  le  cbiun  s'était 
ppé  en  rompant  un  des  barreaux  de  la  caisse  et  en  brisant  un 
»u  du  bureau  daus  lequel  il  avait  été  renfermé, 
s  contestations  se  sont  élevées  entre  la  compagnie  du  cbemin 
r  de  l'Ouest,  qui  demandait  le  prix  du  transport  du  cblen,  et 
!ur  Beuzebosc,  qui  prétendait  rendre  la  compagnie  respon- 
I  de  la  perte  de  l'animal.  Une  expertise  fut  ordonnée,  et  l'expert 
lata  que  la  caisse  dans  laquelle  avait  été  renfermé  le  chien 
couverte  avec  des  lattereaux  d'une  épaisseur  insuffisante  pour 
oir  résister  à  ses  morsures;  que  le  chien  n'avait  pas  été  atta- 
lans  la  caisse  et  qu'il  s'était  échappé  du  burean  en  brisant  un 
»n  :  d'où  l'expert  concluait  qu'aucune  faute  ne  pouvait  être 
itée  à  la  compagnie. 
aà  février  1876,  le  tribunal  de  commerce  de  Fécamp  rendit 
ngement  qnl,  tout  en  s'appropriant  les  constatations  de  l'es- 
se, en  reconnaissant  que  l'expéditeur  était  en  faute,  cod- 
16  cependant  la  compagnie  k  l'Indemniser  de  la  perte  du  chien, 
e  motif  que  le  voitarier  est  garant  de  l'arrivée  de  la  etmae 
fportÉe,  bon  le  cas  de  force  majeure,  qnl  ne  se  rencontrait 
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pas  dans  la  cause,  et  que,  dans  tous  les  cas,  si  la  compagnie  eût 
veillé  suffisamment  sur  la  caisse,  le  chien  n*eût  pu  s*échapper. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  s'est  pourvne  en  cas- 
sation contre  ce  jugement  pour  violation  de  Tarticle  io3  du  Gode 
de  commerce  et  de  l'article  /i3  des  conditions  d^application  des 
tarifs  généraux  des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  les  transports 
à  grande  vitesse. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  io3  du  Code  de  commerce  et  178/i  du  Code  civil; 

Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  répond  de  la  perte  ou 
des  avaries  des  marchandises  ou  objets  qu'il  est  chargé  de  trans- 
porter, sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'avarie  ou 
la  perte  provient  du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  fait  imputable 
&  Texpéditeur  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
le  couvercle  de  la  caisse  ayant  servi  au  transport  du  chien  qui  fait 
Tobjet  du  procès  n'était  pas  d'une  force  suffisante,  de  sorte  que  ce 
chien  avait  pu  ronger  les  planches  de  manière  à  les  déplacer  et  à 
s'échapper;  enfin  que  ce  chien  n^avait  pas  été  attaché  dans  la 
caisse,  précaution  qui  eût  empêché  sa  fuite,  ce  qui,  d'après  le 
jugement,  constitue  une  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur; 

Que,  néanmoins,  ce  jugement  a  condamné  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest  à  indemniser  l'expéditeur  de  la  perte  du 
chien,  par  le  motif  que  le  voiturier  est  garant  de  l'arrivée  des 
marchandises,  hors  les  cas  de  force  majeure  ;  que  la  fuite  du  chien 
après  son  arrivée  dans  la  gare  de  Bernay  et  la  rupture  du  cou- 
vercle de  la  caisse  qui  le  renfermait  ne  constituaient  pas  un  fait 
de  force  majeure,  parce  que  cet  événement  n'aurait  pu  se  produire 
si  la  compagnie  eût  veillé  suffisamment  sur  la  caisse  et  l'eût  placée 
dans  un  endroit  d'où  le  chien  n'eût  pu  s'échapper  ; 

Mais  attendu  que  si  la  fuite  du  chien  n'a  pas  eu  lieu  par  suite 
d'un  cas  de  force  majeure,  il  résulte  des  constatations  du  juge- 
ment qu'elle  a  eu  lieu  par  suite  d'un  vice  de  la  caisse  qui  man- 
quait de  solidité  et  de  résistance  et  d*un  défaut  de  précaution  im- 
putable à  l'expéditeur;  que,  si  cette  double  circonstance  n'était 
pas  suffisante  pour  exonérer  la  compagnie  de  toute  responsabilité 
au  cas  où  elle  eût  eu  une  faute  à  se  reprocher,  le  jugement  atta- 
qué ne  relève  aucun  fait  ayant  juridiquement  ce  caractère;  que  la 
caisse  contenant  le  chien  étant  expédiée  en  gare  à  Bernay,  il  n'est 
pas  contesté  qu'à  son  arrivée  à  Bernay  cette  caisse  a  été  placée 
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dans  le  magasin  du  bureau  restant,  local  destiné  à  recevoir  tous 
les  colis  expédiés  de  cette  manière;  qie  ni  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties  ni  le  cabier  des  charges  de  la  compagnie 
ne  lui  imposaient,  à  raison  du  contenu  de  la  caisse,  aucune  obliga- 
tion, soit  conventionnelle,  soit  légale,  dont  Tinexécution  eût  pu 
constituer  une  faute  :  d'où  il  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en 
condamnant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  à  indemni- 
ser Beuzebosc  de  la  perte  de  son  chien,  a  fait  supporter  à  cette 
compagnie  une  responsabilité  qu^elle  n'avait  pas  encourue,  et 
violé  et  faussement  appliqué  les  articles  io3  du  Code  de  commerce 
et  i78i!i  du  Code  civil  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N*77) 

f  5  juin  1878.  J 

Expropriatton  pour  cause  d'utilité  publique^  —  Rétrocession»  —  Eva- 
luation. —  (Époux  Abeille).  -^  En  cas  de  rétrocession  aux  anciens 
propriétaires  de  terrains  expropriéSy  mais  non  entièrement  utiUsés, 
le  prix  de  rétrocession  ne  saurait  excéder  la  somme  allouée  pour 
indemnité»  —  Toutefois  le  jury  doit  tenir  compte  de  toutes  les  ctr- 
constances  dénature  à  assurer  une  plus-value  à  la  partie  de  terrain 
restituée,  et  ne  pas  rechercher  exclusivement,  comme  base  d'éva- 
luation à  faire,  le  rapport  de  l'étendue  de  la  parcelle  rétrocédée  avec 
celle  de  la  totalité  du  terrain  exproprié,  et  cela  alors  même  que  l'in- 
demnité aurait  été  fixée  à  raison  d'un  prix  déterminé  par  mètre 
de  terrain, 

arrAt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  i 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  60  de  la  loi  du  3  mai  18A1, 
lorsque  des  terrains  expropriés  pour  une  destination  d^utilité  pu- 
blique, n'ayant  point  reçu  cette  destination,  sont  rétrocédés  aux 
anciens  propriétaires,  la  fixation  par  le  jury  du  prix  à  payer  pour 
cette  rétrocession  ne  peut  pas  excéder  la  somme  allouée  pour  in- 
demnité de  Texpropriation  de  ces  terrains; 

Mais  qu'en  pareil  cas  la  base  de  Tévaluation  à  faire  n'est  pas 
uniquement  le  rapport  de  l'étendue  de  la  parcelle  rétrocédée  avec 
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celle  delà  totalité  du  terrain  exproprié:  que  le  jury  doit  tenir 
compte  non-seulement  de  retendue  de  cette  parcelle,  mais  aussi 
de  sa  situation  et  de  toutes  les  circonstances  de  nature  à  lui  don- 
ner plus  ou  moins  de  valeur  qu'aux  autres  portions  de  terrain 
comprises  dans  Texpropriation  ; 

Qu^ii  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  une  somme  en 
bloc  a  été  allouée  pour  Tensemble  de  la  propriété  et  celui  où  l'in- 
demnité a  été  fixée  à  raison  d'un  prix  déterminé  par  mètre  de  ter- 
rain; que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  chiffre  fixé  par  le  jury 
représente,  en  effet,  le  prix  moyen  de  tous  les  mètres  dont  se  com- 
pose la  propriété  et  n'implique  nullement  l'égalité  de  valeur  res- 
pective de  chacun  de  ces  mètres  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  que,  dans  l'espèce, 
les  jurés  aient  fait  entrer  dans  leurs  calculs  un  élément  étranger  à 
ceux  qui  devaient  être  pris  en  considération  pour  la  fixation  du 
prix  de  la  parcelle  rétrocédée  aux  époux  Abeille  ;  et  qu'il  importe* 
peu  que  la  somme  de  i4i.ooo  francs  allouée  pour  prix  de  ladite 
parcelle  représente,  par  mètre,  un  prix  supérieur  à  celui  de 
65o  francs  û%é  pour  Tensemble  delà  propriété; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  décision  attaquée  ne  viole  en 
aucune  façon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8/iii  invoquées  par 
le  pourvoi. 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  78) 

[a6  juin  1878,] 

ExpropriaUan  pour  caïue  d'utilité  publique,  —  Jury*  —  Incapacité, 
—  Cassation,  —  (Sieur  Aubert).  -—  Vineapacité  dont  un  membre 
du  jury  d'expropriation  aurait  été  atteint,  comme  failli  non  réha- 
Mité,  ne  constitue  pas  une  des  causes  de  nullité  des  opérations  du 
jury,  pouvant,  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  Z  mai  1841 , 
donner  ouverture  à  ccusation, 

kULtt  } 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  proposé  : 
Attendu  que  la  composition  du  jury  spécial  appelé  à  statuer  sur 
les  indemnités  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
Annales  des  F.  et  Ch.  Lois,  Dégrcts,  itc—  tou  ix.         is 
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blique,  est  réglée  par  Tartieie  5o  de  la  loi  du  3  mat  iS/ki»  prescri- 
Tant  à  la  cour  d*appel  de  choisir  les  jurés  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  génénl  du  département,  conformément  à  l'article  99  de  la 
même  loi;  que  l'article  99  ne  figure  pas  au  nombre  de  ceux  limi- 
tativement  énumérés  par  Tarticle  U^  comme  ponrant  donner  ou- 
verture à  cassation,  et  que  Tarticle  5o  se  borne  à  ordonner  que 
les  membres  du  jury  spécial  seront  choisis  sur  la  liste  du  consei! 
général; 

Attendu  que  Tarticle  35  de  la  loi  précitée,  déterminant  seule- 
ment le  nombre  de  jurés  nécessaire,  soit  pour  la  constitution, 
soit  pour  la  délibération  du  jury,  ne  change  rien  aux  règles  éta- 
blies par  les  articles  29  et  3o  en  ce  qui  touche  la  régularité  de  sa 
composition  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  demandeur  au  pourvoi 
et  qu*il  résulte  des  documents  de  la  procédure  que  le  juré  François 
Bure,  qui  a  pris  part  à  la  décision  attaquée,  figurait  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  pour 
l'année  1878,  et  qu*il  a  été  choisi  sur  cette  liste  par  l'arrêt  de  la 
première  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Paris  qui  a  composé  le 
jury  spécial  appelé  à  statuer  dans  la  cause; 

Que  dès  lors  l'incapacité  dont  ce  juré  aurait  été  atteint,  comme 
failli  non  réhabilité,  n'a  pu,  surtout  en  l'absence  de  toute  réclama- 
tion présentée  au  magistrat  directeur,  vicier  de  nullité  les  opéra- 
tions du  jury,  et  ne  constitue  aucune  vlolatiou  des  textes  et  des 
principes  invoqués  pour  le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


rr  79) 

[3  jaiUetiS;».] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  fnarchandises.  —  Drmts  de  moffli- 
sinage,  —  (Sieurs  Chabrier  et  consorts).  —  Les  droits  de  maffar- 
sinage  auxquels  sont  soumises  les  marchandises  eaepédiéeê  en  gmre 
qui  ne  sont  pas  enlevées  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  mise  à 
la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  ou  destinataire,  ne  peuvent  être 
exigés  si  cette  marchandise  s'arrête  en  cours  de  voyage  dans  une 
gare  intermédiaire,  alors  même  que  ce  stationnement  aurait  pour 
cause  une  force  majeure  (*]. 

(*)  Voir  arrêt  Ai  14  janrâr  1S74,  Afm.  1875,  p.  4ai. 
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Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  16  des  conditions  d'application  des 
tarifs  de  la  compagnie  demanderesse,  il  est  perçu  des  droits  pour 
le  magasinage  des  marchandises  expédiées  en  gare,  et  qui  ne  sont 
pas  enlevées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  au 
destinataire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  [cette  disposition  que  les  droits  de  maga- 
sinage ne  sont  dus  qu'autant  que  la  marchandise  transportée  est 
parvenue  à  la  gare  où  elle  doit  être  remise  au  destinataire  ;  qu*lls 
ne  peuvent  donc  être  exigés  si  cette  marchandise  s'arrête  en  cours 
de  voyage  dans  une  gare  intermédiaire,  ce  stationnement  eût-il 
pour  cause  une  force  majeure  non  imputable  au  voiturler  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  ressort  de  l'arrêt  attaqué. que  les  fûts  de 
goudron  dont  il  s'agit  au  procès,  retenus  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure à  la  gare  de  Bercy-Paris,  où  ils  sont  restés  jusqu'au  cours  de 
l'instance,  n'étaient  pas  arrivés  à  la  gare  de  Bercy-McolaS,  indi- 
quée dans  les  récépissés  comme  lieu  de  destination,  lorsque  les 
lettres  d'avis  invitant  le  destinataire  à  venir  en  prendre  livraison 
ont  été  mises  à  la  poste;  que  ces  lettres  n'ont  donc  pu  faire  courir 
les  délais  ni  motiver  les  perceptions  prévues  par  l'article  16 
précité  ;. 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  trouvant  dans  ces  faits^  souverai- 
nement constatés,  une  base  juridique,  n'a  violé  aucune  des  dispo- 
sitions légales  visées  au  pourvoi  : 

Par  ces  motifa,  rejette,  etc. 


(r  80) 

[i5  juillet  1878.  J 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Emxris  partiels. 
Réception  et  payement.  —  (Sieurs  Decourt  et  Aufrève). — Lorsqu'une 
expédition  composée  de  plusieurs  colis  fait  l'objet  d'une  seule  lettre 
de  voiture,  si  le  ixnturier  divise  le  transport  en  deux  envois,  la 
signature  et  l'émargement  constcUant  la  réception  et  le  payementdu 
prix  de  transport  totale  alors  que  la  première  partie  de  l'envoi  est 
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seule  parvenue  à  destination,  n'éteignent  pas  Vaciiqn  contre  le  voi- 
turier. 

4BRÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 101  et  io5  du  Gode  de  commerce  et  i35s  du  Gode  civil; 

Attendu  que  le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  trans- 
porter, hors  les  cas  de  force  majeure; 

Que,  sans  doute,  la  réception  des  objets  transportés  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
turier, lorsque  ces  deux  faits  sont  légalement  établis  ; 

Mais,  attendu  quMl  résulte  des  déclarations  de  Tarrèt  attaqué  et 
des  documents  auxquels  11  se  réfère  :  i"  que  Décourt  a  remis  à  la 
compagnie  demanderesse,  à  la  destination  d*Âufrève,  meunier  à  la 
Palisse,  cinquante-cinq  colis,  comprenant  le  matériel  d'un  moulin 
en  construction,  parmi  lesquels  deux  bâtis  de  cylindres  cribleurs  ; 
2*  que  cette  expédition  faisait  Tobjet  d'une  lettre  de  voiture  unique, 
et  constituait  un  seul  contrat  de  transport;  que  cependant  la 
compagnie  avait  divisé  le  transport  en  deux  envois:  S**  qu*à  l'ar- 
rivée du  premier  envoi,  qui  aurait  dû  contenir  les  deux  bâtis  de 
cylindres,  il  fut  constaté  quUls  n*en  faisaient  pas  partie;  U^  que, 
dans  la  pensée  qu^lls  arriveraient  avec  la  seconde  partie  des  colis, 
Aufrève  signa  et  émargea  la  feuille  constatant  la  réception  et  le 
payement  du  prix  de  transport,  laquelle  s'appliquait,  comme  la 
lettre  de  voiture,  aux  cinquante-cinq  colfs  faisant  Tobjet  aussi 
bien  du  second  envoi,  non  encore  arrivé,  que  du  premier  ;  5*  que, 
lors  de  Tarrivée  du  second  envoi,  Tabsence  des  deux  colis  étant 
constatée,  Aufrève  fit  Immédiatement  ses  réclamations  à  cet  égard; 
6*  enfin,  que  les  colis  avaient,  par  erreur,  été  expédiés  à  Vitry-le- 
François,  où  ils  furent  retrouvés  quelques  temps  après; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  le  récépissé, 
d'où  la  compagnie  prétend  tirer  la  preuve  do  la  réception  des 
colis  objets  du  litige,  et  du  payement  du  prix  du  transport,  n'a  été 
signé  que  conditionnellement  par  Aufrève,  et  alors  que  la  récep- 
tion des  colis  indiqués  dans  la  lettre  de  voiture  et  la  feuille  de 
camionnage  émargée  par  le  destinataire  n'était  encore  opérée  qu'en 
partie,  et  que,  par  conséquent,  le  contrat  de  transport  n'avait 
point  reçu  son  entière  exécution  ; 

Qu'en  Jugeant,  dans  ces  circonstances;  que  la  compagnie  de- 
manderesse ne  pouvait,  par  application  de  l'article  io5  du  Code  de 
commerce,  Invoquer  le  récépissé  signé  par  Aufrève  comme  étei- 
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gnant  tonte  action  contre  elle,  l'arrêt  attaqué  n*a  violé  aucune 
des  dispositions  de  loi  sur  lesquelles  s^appnie  le  moyen  unique  du 
pourvoi: 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  81) 

[  16  joUiet  1S7S.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Délai  de  livraison, 
—  (Sienr  Laffitte).  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  expé- 
diant des  marchandises  dont  le  transport  lui  a  été  confié^  par  un 
train  non  obligatoire  pour  eUe,  n'est  pas  réputée  renoncer  aux  dé- 
lais de  livraison  réglementaires.  EUepeut,  en  conséquence,  ne  livrer 
ces  marchandises  que  dans  le  délai  qu'elle  aurait  dû  observer,  si 
elles  avaient  été  expédiées  par  le  train  pour  lequel  elles  avaient  été 
remises  (*). 

abbAt. 
La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  sieur  Lafflte; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  5o  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  Midi  et  U  de  r arrêté  ministériel  du  m  Juin  1S66, 
ainsi  conçus  : 

Art.  5o.  —  «  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais 
résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  r  les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse,  seront 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toute  classe  et  correspondant  avec  leur  destiuation,  pourvu 
qu'ils  aient  été  présentés  à  Tenreglstrement  trois  heures  avant  le 
départ  de  ce  train  ;  ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires 
à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  Tarrivée  du  même 
train.  » 

Art,  A.  —  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  des- 
tinataires à  la  gare,  deux  heures  après  Tarrivée  du  train  men- 
tionné aux  articles  a  et  3.  » 


(•)  Voir  arrêt  da  2^  juillet  1S77,  et  les  arrêts  cités  en  note,  Ann.  1878, 
p.  317. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

16  le  jugement  attaqué  cODState,  en  fait,  que  qnatre 
rolsilles  oat  été  présentés  &  l'enreglstremeiit  de  1& 
>our  être  expédiés  en  grande  vitesse  &  destination  de 
>A  décembre  1875,  à  6  heures  du  soir,  et  ont  été 
Unat^re  Laffltte  le  a6  décembre  entre  6  et  7  heures 

'aux  termes  du  cahier  des  charges  et  de  l'arrêté  ml- 

Isês  les  marchandisea  à  grande  vitesse  doivent  être 

lolns  trois  heures  avant  le  départ  du  train,  et  livrées 

:  heures  de  l'arrivée; 

le  celui  qui  pouvait  transporter  les  paniers  dans  les 

élémentaires,  d'aprës  !q  tableau  de  service,  partait 

leures  h5  minutes  de  la  nuit,  et  arrivait  à  Bordeaux  i 

minutes  du  matin;  que  la  livraison  a  donc  été  faite 

s; 

e  le  tribunal  decomtnerce  de  Bordeaux  a,  néanmoins, 

compagnie  du  Midi  k  des  dommages  et  Intérêts  pour 

i  livraison,  par  le  motif  que  les  paniers  étant  partis 

r  le  train  de  6  heoras  n  minutes  du  soir,  vingt-deux 

is  l'enregistrement,  et  étant  arrivés  &  Bordeaux  la 

5  minutes,  devaient  être  livrés  dans  les  deux  heures 

«  efTective; 

lu  que  la  compagnie,  en  faisant  partir  les  marchan- 

s'agit  par  un  train  non  obligatoire  pour  elle,  n'avait 

<u  déroger  au  droit  qui  lui  appartenait  de  se  prévaloir 

lementalres  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'arrêté  minla- 

jln  1866,  dont  les  dispositions  sont  absolues  et  s'im- 

les  intéressés  ; 

lais  restent  Indépendants  des  circonstances  de  fait 

urvenir  tantAt  à  l'avantage  des  compagnies,  tantôt  h 

1;  que  celles-ci  ne  sont  jamais  en  faute  en  usant  des 

a  loi; 

que  le  Jugement  attaqué,  en  statuant  comme  11  l'a 

a  dispositions  cl-dessiu  visées  : 

Jfï,  capie,«ta 
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iftre  crlMlBtlte. 


(N*»  82) 

[  I""  décembre  1877,  ] 

Voirie.  —  Boues  et  immondices  [Ehlèfyement  des),  —  Maire.  — 
Traité,  —  Force  de  règlement  de  police.  —  Enlèvement  quoti- 
dien. —  Nombre  de  contraventions.  —  Par  jour  et  non  par  tas.  — 
(Sieur  Desprez).  —  i^  A  force  de  règlement  de  police  un  traité  passé 
avec  le  maire  et  approuvé  par  le  préfet,  pour  Venlèvemeni  des  boues 
et  immondices  d'une  viUe  (*).  —  2<>  Lorsque  ce  traité  comporte  l'en- 
lèvement quotidien,  l'obligation  est  indivisible  par  chaque  jour.  Il 
faut  compter  les  contraventions  par  le  nombre  de  jours  où  l'obli- 
gation n'a  pas  été  accomplie,  et  non  par  le  nombre  de  tas  d'immon- 
dices non  enlevés  (**). 

La  Cour, 

Vu  Tartide  Â71,  n*  3,  du  Code  pénal  ;  Tarticle  27  du  règlement 
publié  par  le  maire  de  Douai,  le  7  avril  1866,  pour  le  nettoyage 
de  la  voie  publique  dans  cette  ville,  et  Tarticie  3  du  marché  conclu 
avec  le  sieur  Desprez  pour  Tenlèvement  des  boues  et  immondices; 

Attendu  que,  par  un  traité  «n  date  du  99  mai  187/k,  le  sieur 
Deq)rez  s'est  engagé  à  enlever  pendant  neuf  ans  les  boues  et  Im- 
mondices de  la  ville  de  Douai  ; 

Attendu  que  ce  traité,  qui  a  été  approuvé  par  le  préfet  du  Nord» 
a  force  de  règlement  de  policCt  et  que  Tentrepreneur  Desprez 
s'est,  dès  lors  y  trouvé  soumis  de  plein  droit,  pour  Fexécution 
des  charges  qui  lui  étaient  imposées,  à  la  sanction  pénale  de  Tar- 
ticle  Û71,  n"  3,  du  Code  pénal. 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tarticle  3  de  son  marché  Tentrepre- 
neur  s'est  obligé  à  faire  opérer  l'enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices, tous  les  Jours,  à  des  heures  déterminées  ;  que  cette  obliga- 


n  Voir  arrôt  du  10  jain  41869  (Rancoole,  Ann.  1870,  p.  s85),  et  les  arrftU 
cités  en  note. 

n  Voir  arrêt  du  aS  janvier  1874  (Gtlot,  Ann.  1875,  p.  388)'^  et  les  arréu 
cités  en  note. 
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llTisIble  et  comprend  la  totalité  des  boues  et  Iramondiees 
t  dans  les  rues  et  ruelles  de  la  ville  de  Douai  ; 
qu'il  résulte  du  jn^ment  attaqué  que  le  sieur  Desprei 
ïctement  son  service  pendant  douze  jours  en  négllseut 
ilever  un  certain  nombre  de  tas  d'immondices  dont  le 
il,  pour  ces  douze  Jours,  s'élève  à  5Go;  qu'il  n'a  pu 
itant  de  contraventions  qu'il  j  avait  de  tas  non  enleféi; 
l'iurractlon  qui  peut  lui  être  reprocbâe  consiste  oni- 
n'avoir  pas  rempli,  aux  jours  détermlaëa,  l'oblIgatiOD 
ui  lui  était  Imposée  par  l'article  S  de  son  traité; 
)  le  condamnant  qu'à  une  amende  pour  chacun  dee  jonn 
t  commis  cette  Infraction,  le  Juge  de  police  a  fait  tuw 
icatlon  de  la  loi  : 

le  pourvoi  formé  par  le  commissaire  central  de  police 
)  (te  Douai. 


{^°  83)    , 

[  8  dicaubre  1S77.  ] 

—  Arrêté  municipal.  —  Entretien  à  la  charge  des  riee- 

-  Mesure  de  police  municipale.  —  Ancien  usage  rewmi»" 
tministration.  —  Livre  de  règlement  de  police.  —  Contro- 

non  administrative.  —  Compétence  judiciaire.  —  (Sleor 
—  t*  L'autorité  mutûcipale  puise  dans  les  loin  des 
oût  1790,  16-2^  juillft  nSl  et  îR  juiUet  iSZl  te  droit  de 
l'entretien  des  trottoirs  à  la  charge  des  propriétaires  rioe- 
wur  assurer  «ne  tonne  viabilité.  L'arrêté,  pris  en  ce  sens 
irmilé  d'un  ancien  usage  reconnu  par  U  préfet  et  non  atta- 
orce  de  règlement  de  police.  —  2°  L'infraction  à  cet  arrêté 
contravention  de  police  et  non  une  contravention  adminis- 


1  qu'un  arrêté  du  maire  de  Marseille,  en  date  dn  17  fé- 
I,  dOmeiit  approuvé  par  le  préfet  des  Bouclies-du-RbAne, 
^nt  la  construction  et  l'entretien  des  trottoirs  dans  Ik 
arselUe,  statue  en  ces  termes; 

irrtl  du  ig  mut  1863  (Tertar«an,  Ann.  i863,  p.  493}. 
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Art.  ùa.  «  Les  trottoirs  établis  ou  à  établir  sur  chaque  bord  de 
la  voie  publique  continueront,  comme  par  le  passé  et  selon  Tusage 
de  la  localité,  à  être  k  la  charge  des  propriétaires  riverains.  » 

Art.  53.  «  Les  trottoirs  établis  selon  les  conditions  énumérées 
ci-dessus  et  ceux  qui,  quoique  ne  remplissant  pas  toutes  ces  con- 
ditions, auront  dû  être  conservés,  seront  constamment  maintenus 
à  leur  hauteur  normale,  sans  dépression  ni  flaches,  aux  frais  des 
propriétaires;  » 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  est  prise  conformément 
aux  pouvoirs  que  les  lois  des  16-34  août  1790,  16-21  Juillet  17919 
18  juillet  1837,  confèrent  à  Tauterité  municipale  ; 

Qu'en  effet  il  est  dans  ses  droits  et  dans  ses  devoirs  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  viabilité  ; 

Attendu  que  Pascal»  habitant  à  Marseille,  mis  en  demeure,  con- 
formément Il  Tarticle  53  du  règlement  ci-dessus  visé,  de  réparer 
le  trottoir  devant  sa  maison,  s*y  est  refusé,  et  que,  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  de  Marseille,  à  la  suite  d*un  procès-verbal 
régulier,  il  a  été  condamné  par  application  de  i^artiule  /i7i9  §  5, 
du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que,  sur  Tappel  de  Pascal,  le  tribunal  de  Marseille  s'est 
déclaré  incompétent,  par  cette  raison  que  les  faits  incriminés  se- 
raient afférents  à  Fautorité  administrative  et  non  à  Tautorité 
judiciaire  ; 

Attendu  qu^en  Jugeant  ainsi  il  a  méconnu  la  force  obligatoire  de 
Tarrôté  du  maire  de  Marseille,  dont  le  caractère  essentiel  dans 
Tarticle  53  est  de  constituer  un  règlement  de  police  ; 

Qu'en  effet  cet  arrêté  n'a  été  frappé  d*aucun  recours  par  les 
intéressés  qui  avaient  le  droit  de  le  déférer  à  la  censure  de  Tauto- 
rité  supérieure,  mais  qui,  n*ayant  pas  usé  de  ce  mode  de  procéder, 
étaient  astreints  à  son  observation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tusage  ancien,  qui  met  dans  la  ville  de 
Marseille  la  construction  et  la  réparation  des  trottroirs  à  la  charge 
des  propriétaires,  usage  invoqué  par  Tarrèté,  a  été  reconnu  et 
constaté  par  décision  préfectorale; 

Attendu  qu'une  infraction  à  Tarticle  53  de  Tarrôté  constitue  une 
contravention  de  voirie,  afférente  &  la  Juridiction  de  simple  police 
et  non  à  Tautorité  administrative; 

Qu'en  conséquence  le  Jugement  du  tribunal  de  Marseille  a  faus- 
sement appliqué  la  règle  de  la  séparation  du  pouvoir  Judiciaire  et 
du  pouvoir  administratif,  et  qu'il  a  en  outre  méconnu,  en  ne  l'ap- 
pliquant pas,  la  règle  de  sa  propre  compétence; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  Tarticle  3,  titre  II,  de  la 
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loi  des  16-2A  août  1790,  rarticle  A6,  titre  I",  de  la  loi  des  16- 
22  jnîUet  1791,  rarticle  Û71,  n"  5  et  16,  du  Code  pénal,  53  lie 
Tarrèté  da  maire  de  Marseille  du  ih  septembre  1859,  f article  11» 
S  a,  de  la  loi  du  18  Jaillet  1837  : 

Casse  et  annule  le  jugement  correotiannel  dn  tribunal  de  Mar^ 
seille. 


(N*»  84) 

[  1 1  janvier  1878.  ] 

Voie  publique,  —  Excavation,  Article  479,  n»  11  du  Code  pénal»  — 
Entrepreneur  de  travaux  publics.  —  Excuse  illégale.  —  (Sienr  Sé- 
verin-Frot).  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier 
que  le  prévenu  a  pratiqué  sur  un  chemin  vicinal  une  excavation 
dangereuse  pour  la  sûreté  publique^  le  juge  de  simple  police  ne  peut 
refuser  d* appliquer  V article  479,  n«  il,  rfu  Code  pénal,  en  admet- 
tant d*office  un  moyen  de  justification  non  présenté  par  le  prévenu 
et  tiré  de  ce  que  ce  dernier^  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux 
publics,  était  autorisé  à  faire  les  ouvrîmes  incriminés. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  ïa  Tiolation  de  rarticle  479,  n*  1 1 ,  du  Gode 
pénal  et  de  l'article  172  du  règlement  général  snr  lesdienins  vici- 
naux du  département  des  Ardennes,  en  date  du  i5  décembre  1671; 

Attendu  que  Farticle  172  du  règlement  général  susvisé  porte: 
«  Nul  ne  pourra,  sans  7  être  préalablement  avtorisé,  faire  Bueun 
ouvrage  de  nature  à  intéresser  la  conseryation  de  la  voie  pnbliqne 
on  la  facilité  de  la  circulation  sur  le  sol  ou  le  long  des  chemins 
vicinaux,  et  spécialement  :  i*"  faire  sur  ces  chemins  ou  leurs  dé- 
pendances aucune  tranchée,  ouverture,  etc.  »  ; 

Attendu  qu'un  procès- verbal  régulier,  dressé  le  26  aott  1877 
par  ragent  voyer  cantonal  à  la  résidence  de  Remilly  (Ardenses), 
constatait  que  le  sieur  Fret,  entrepreneur  tâcheron  d«  canal  de  la 
vallée  de  la  Meuse,  avait  sans  autorisation,  coupé  sur  le  tiers  de 
la  largeur,  le  chemin  lidnal  n*  ft  de  ilemllly  à  Doaiy,  en  piati- 
quant  sur  ledit  chemin  une  excavation  de  3  mètres  de  hauteur, 
laquelle  excavation,  dit  le  procès-verbal,  Iforme  un  préciplee  très- 
dangereux  pour  la  sûreté  publique,  prlndpalement  pour  les 
tiaux  qui  vont  joumellemeDt  au  pâturage  ; 
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ilttenda  que  cité,  à  la  snite  de  ce  procës-verbal,  deyant  le  tri- 
bunal de  simple  police  da  canton  de  Raucourt,  Frot  n'a  pas  comparu 
et  ne  s'est  pas  fait  représenter;  que  le  Juge  de  police  a  donné  dé- 
faut contre  lui,  et  que,  statuant  par  défaut,  11  a  prononcé  au  profit 
de  Frot  le  relaxe  de  la  prévention,  par  le  motif  que  Frot»  étant 
entrepreneur  des  travaux  de  la  canalisation  de  la  Meuse,  lesquels 
travaux  ont  été  autorisés  et  prescrits  par  des  décrets  et  arrêtés, 
ces  autorisations  renfermeraient  implicitement  celle  de  couper 
les  chemins  vicinaux  longeant  ou  traversant  le  canal  à  construire; 
d*où  il  suit  que  le  fait  imputé  au  prévenu  serait  une  conséquence 
nécessaire  et  inévitable  des  travaux  qu'il  a  entrepris  et  qui  sont 
autorisés,  et  qu'en  cela  il  n'a  pu  commettre  aucune  contravention  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  Juge  a  admis  d'ofi3ce  des  moyens 
de  justification  qui  n'étaient  présentés  par  personne  et  que  ne 
comportait  pas  la  situation  Juridique  qui  lui  était  soumise; 

Attendu,  en  effet,  que  Tarticle  479,  n°  11,  du  Gode  pénal  punit 
d'une  amende  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pas  méconnu  l'existence 
du  fait,  établi  d'ailleurs  par  le  procès-verbal,  c'est-à-dire  l'exis- 
tence d'une  dégradation  matérielle  du  chemin  vicinal  n°  à^  en 
infraction  aux  dispositions  ci-dessus  relatées  de  l'article  ûyg,  n'*  11, 
du  Gode  pénal  et  aussi  à  celles  de  l'article  17a  du  règlement  gé- 
néral sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  Frot  aurait  excipé,  pour  se  justifier 
de  la  contravention  dont  l'existence  matérielle  était  constatée,  des 
obligations  à  lui  imposées,  soit  par  un  cahier  des  charges,  soit 
par  des  ordres  de  l'administration,  le  juge  de  police  aurait  eu  à 
vérifier  si  le  litige  ne  sortait  pas  des  bornes  de  la  compétence  judi- 
ciaire, mais  que  telle  n'est  pas  la  situation  dans  laquelle  Taffaire 
se  présentait  devant  lui;  qu'en  l'absence  de  tout  moyen  soulevé 
par  Frot  et  tiré  de  sa  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics, 
celui-ci  avait  à  répondre  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'une 
contravention  imputée  à  un  simple  particulier  et  prévue  par  l'ar- 
ticle /I179,  n*  1 1,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d^appliquer  les 
dispositions  de  cet  article  et  en  admettant  arbitrairement  une  ex- 
cuse qui  n'avait  aucun  fondement  légal,  le  Jugement  dénoncé  a 
formellement  violé  ledit  article; 

Par  ces  motifs^ 

Gasse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  A  octobre  1877,  par  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Raucourt; 
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(r  85) 

[  a6  janvier  1878.  ] 

Voirie.  —  Démolition  de  travauoo  indûment  faits.  —  Sursis.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Delaage).  —  Le  juge  de  simple  police,  en  pro- 
nonçant une  condamnation  à  raison  de  constructions  empiétant  sur 
la  voie  publique,  ne  peut  refuser  d'ordonner  la  démolition  immé- 
diate des  constructions  indûment  établies.  —  Est  nul  le  jugement 
qui  accorde  au  prévenu  un  délai  d'une  année  pour  justifier  d'un 
arrangement  entre  lui  et  la  commuta  au  sujet  desdites  construc- 
tions (*). 

La  Cour, 

Vu  le  mémoire  fourni  par  le  demandeur; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'article  5 
de  redit  de  décembre  1607,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  n^au^ 
ralt  pas  ordonné  la  démolition  immédiate  des  travaux  constitutifs 
de  la  contravention  par  lui  réprimée  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Fontenay- 
le-Gomte,  par  son  jugement  du  a6  novembre  1877,  a  condamné 
Delaage  à  1  franc  d'amende  pour  avoir,  en  construisant  sans  auto- 
risation préalable  de  Tautorité  municipale,  en  prolongement  d^une 
remise  longeant  la  voie  publique  dite  le  chemin  du  BeUAir  et 
dépendante  de  la  ville  de  Fontenay-le-Gomte»  un  bâtiment  empié- 
tant sur  le  sol  de  ladite  voie  publique,  commis  la  contravention 
prévue  et  réprimée  par  les  articles  5  de  Tédit  8usvi8é,et/i7i,  §  i5, 
du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  en  prononçant  cette  condamnation, 
était  tenu,  aux  termes  de  Tédit  de  1607  et  de  Tarticle  161  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  d'ordonner  en  mémo  temps,  conformé- 
ment aux  réquisitions  du  ministère  public,  la  démolition  de  la 
construction  indûment  établie,  et  ce,  à  titre  de  réparation  du  pré- 
judice causé  k  la  voirie  urbaine,  et  quMl  ne  pouvait  accorder  au- 
cun sursis  pour  effectuer  cette  démolition  ; 

Qu'en  effet,  c'était  à  Tautorité  administrative  seule  qu'il  appar- 


(*)  Voir  arrêts  des  7  janvier,  17  février,  18  février  1860  (Ann.  1860,  p.  44^» 
5ss^  5a3, 5%S  et  5a6), 
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tenait,  en  pareil  cas,  de  pourvoir  à  l'exécution  de  cette  partie  de 
la  décision,  et  d'apprécier  si  les  circonstances  permettaient  d'ap- 
porter quelque  adoucissement  à  la  mesure  prescrite  par  l'autorité 
du  juge ; 

Que  le  Jugement  dénoncé,  en  accordant  à  Delaage  le  délai  d'une 
année  à  partir  du  jour  de  sa  prononciation,  pour  justifier  d'un 
arrangement  avec  la  commune  de  Fontenay-le-Gomte,  et  en  n'au* 
torisant  Tenlèvement  des  constructions  qu'à  défaut  de  cette  justi- 
fication dans  ledit  délai,  a  commis  un  empiétement  sur  les  attribu- 
tions de  Tantorlté  administrative  et  une  violation  expresse  tant 
des  articles  de  loi  susvisés  que  des  régies  de  la  compétence: 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Fontenay-le-Comte. 


(N°  86) 

[a  féTrier  1878.] 

Voirie,  —  Maison  sujette  à  reculement»  —  Construction  en  retraite, 
—  Nécessité  de  l'autorisation,  —  (L'abbé  Galtierj.  —  Le  proprié^ 
taire  d'une  maison  sujette  à  reculement  ne  peut  élever  des  construc- 
tions, même  en  retraite,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autori- 
sation de  l'Administration  (*), 

La  Cour, 

Sur  le  deuxième  mojea,  pris  de  la  violation  des  arrêtés  du  maire 
de  Millau  (Aveyron)  des  U  mars  1861  et  35  Juillet  1876  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  arrêtés  que  le  maire 
de  Millau  n*a  réglementé  que  la  bauteur  des  façades  bordant  la 
vole  publique,  y  compris  les  entablements,  cornicbes  et  attiques 
construits  à  plomb  desdites  façades; 

Attendu  qu'en  décidant  que  la  construction  reprochée,  établie  à 
pins  de  5  mètres  en  retraite  de  la  façade,  n'était  pas  interdite,  re- 
lativement à  la  hauteur,  par  les  arrêtés  précités,  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  les  dispositions  de  ces  arrêtés,  en  a  fait  une 
exacte  application  : 

Rejette  ce  moyen; 

(*)  Voir  arrèU  des  ao  mai  1859  (MouU  et  Gertain-Fauvel,  Ann,  1860,  p.  6); 
xo  DO?embre  187 1  (Anglichao,  Ânn.  1873^  p.  a36). 
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Mais,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  5  de  l*édit  de 
décembre  1607,  et  par  non-application  de  Tarticle  A71,  n*  i5,  du 
Gode  pénal  : 

Vu  ces  dispositions  légales  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
l'abbé  Galtier  est  propriétaire  d'une  maison  située  dans  la  ville  de 
Millau,  rues  de  TAncienT-ribunal  et  Derrière-la-Gour; 

Que,  d'après  le  plan  général  des  alignements  dans  cette  ville, 
approuvé  par  ordonnance  royale  du  31  juin  1857,  cette  maison  est, 
dans  les  deux  rues,  sujette  à  un  reculement  de  3  mètres  à  une  des 
extrémités  faisant  angle  et  k  o'.ôo  à  l'autre  extrémité; 

Attendu  que  ce  plan  d'alignement  a  eu  pour  effiet  d'attribuer  à 
la  voie  publique  les  terrains  destinés  &  l'élargir,  et  de  les  grever 
de  la  servitude  légale  qui  en  est  la  conséquence,  sous  la  réserve 
du  droit  à  l'idemnité  pouvant  être  due  ultérieurement  au  proprié- 
taire dépossédé;  que  ces  terrains  et  les  édifices  qu'ils  supportent 
ont  été  ainsi  soumis,  de  plein  droit,  aux  règlements  de  voirie  ; 

Que,  par  suite,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'édit  de  1607,  le  pro- 
priétaire de  cette  maison  ne  pouvait  faire  aucune  construction, 
même  en  retraite  de  la  façade,  sur  un  terrain  contigu  à  la  voie 
publique  dont  la  limite  était  déterminée  par  le  plan  général  d'ali- 
gnements, ou  au-dessus  des  étages  établis  sur  un  terrain  contigu 
à  cette  voie,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autorisation  du 
maire  de  la  ville  de  Millau  ; 

Que  cette  permission  était  nécessaire  pour  élever  une  construc- 
tion, môme  sur  la  position  de  l'édifice  non  retranchable,  sinon  sous 
peine  de  démolition,  au  moins  sous  peine  d'amende; 

Attendu  que,  d'après  les  énonciations  du  jugement  attaqué, 
Galtier  a  fait  construire,  en  1876,  sans  autorisation,  sur  les  combles 
de  sa  maison  bordant  la  voie  publique,  et  sujette  à  reculement, 
un  appendice  composé  de  deux  pièces  formant  un  petit  logement 
surmonté  d'une  couverture  vitrée,  destiné  à  un  atelier  de  photo- 
graphie; 

Que,  dans  ces  constatations  résultaient  tous  les  éléments  de  la 
contravention  à  l'article  5  de  l'édit  de  1607,  reprochée  au  prévenu; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  prononçant  le  relaxe 
par  le  motif  que  l'abbé  Galtier  avait  fait  la  construction  sur  son 
terrain,  en  arrière  du  mur  de  face  actuel  et  futur,  le  jugement  at- 
taqué a  méconnu  l'effet  légal  du  plan  général  d'alignement,  régu- 
lièrement approuvé,  et  a  violé  les  dispositions  de  l'édit  de  1607  et 
de  l'article  Â71,  n'*  i5  du  Gode  pénal  : 

Gasse  et  annule,  en  ce  qui  concerne  uniquement  le  défaut  d'au- 
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torisatioD  et  les  conséquences  qu'il  peut  entraîner  selon  rempla- 
cement des  constrnctions,  la  disposition  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Millau,  statuant  comme  tribunal  d'appel  en 
matière  de  simple  police,  qui  a  relaxé  l'abbé  Galtier  de  la  poursuite 
intentée  parle  ministère  public  pour  contravention  à  l'édlt  de  1607 
et  à  Tarticle  ^71,  n''  i5  du  Gode  pénal; 

Et,  pour  être  à  nouveau  statué,  quant  à  ce  seulement»  sur  ladite 
poursuite  et  sur  rappel  du  prévenu  ; 

Renvoie  Tabbé  Galtier  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Affrique,  jugeant  comme  tribunal 
d'appel  en  matière  de  simple  police. 


(r  87) 

[a3  fèTrier  1878,] 

Voirie.  —  Arrêté  municipal.  —  Autorisation.  —  Destruction  de  la 
besogne  mal  plantée.  —  Démolition  totale.  —  (Ëponx  Roques.)  — 
Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  dont  les  façades  sont  sou- 
mises à  reculement,  répare  et  consolide  ces  façades,  en  violation 
d'un  arrêté  municipal  qui  Vautorise  seulement  à  les  recrépir,  le 
tribunal  doit  ordonner  la  destruction  de  la  besogne  mal  pkmtée, 
&est-à-4ire  des  travaux  faits  en  contravention,  mais  non  la  démo- 
lition totale  des  façades. 

La  Cour, 

Vu  le  mémoire  présenté  à  Tappui  du  pourvoi  ; 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de  Tédit 
de  1607,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  ordonné  la  démo- 
lition totale  des  deux  façades  sujettes  à  reculement,  auxquelles 
ont  été  faits  les  travaux  non  autorisés  t 

Attendu  que  les  époux  Roques  sont  propriétaires  dHine  maison 
eltuée  à  Graulhet,  dont  les  façades  sur  la  place  de  l*Êg)i8e  et  sur 
la  rue  du  Saint-Sacrement  sont  soumises  à  recnlement  par  le  plan 
général  d'^alignement  de  cette  ville;  que,  par  arrêté  du  j6  avril 
1877,  le  maire  les  a  autorisés  à  recrépir  ces  deux  façades  en  leur 
interdisant  d'y  faire  aucune  réparation  en  pierre  ou  autres  maté- 
riaux durs;  qu'ils  ont  contreveau  à  cet  arrêté  en  consolidant  les 
murs  de  face,  pendant  Fofiération  du  recrépissage»  au  moyen  de 
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briquée,  de  fer,  de  zinc  et  autres  corps  durs;  qu'à  raison  de  cette 
infraction  le  tribunal  les  a  condamnés  à  Tamende  et  a  ordonné  la 
démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  c*est^-dire  des  travaux 
faits  en  contravention  ; 

Attendu  qu*en  restreignant  à  ces  travaux  la  démolition  qu'il 
ordonnait,  le  tribunal  de  simple  police  s*est  conformé  aux  disposi- 
tions de  redit  du  mois  de  décembre  1607,  dont  il  reproduit  tex- 
tuellement les  termes  dans  la  partie  de  son  jugement  qui  est 
dénoncée  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  la  démolition  n'est  pas  une  peine,  mais  une  répa- 
ration civile  qui  a  pour  but  de  faire  cesser  le  dommage  causé  à  la 
voirie  par  les  travaux  faits  en  contravention  ;  que  la  réparation 
excéderait  le  dommage,  si  le  juge  ordonnait  autre  cbose  que  la 
destruction  de  ces  travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif; 

D'où  11  suit  qu*en  refusant  d'ordonner  la  démolition  totale  des 
murs  en  saillie  sur  la  voie  publique  et  légalement  existant,  aux- 
quels des  modifications  avaient  été  illégalement  apportées,  le 
jugement  attaqué  a  sainement  interprété  et  exactement  appliqué 
i'édit  du  mois  de  décembre  1607  et  l'article  161  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  ; 

Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  le  jugement  da 
tribunal  de  simple  police  de  Graulhet. 


(r  88) 

[  a3  février  1878,  ] 

Voirie.  —  Chemins  vicinaux.  —  Réparation  des  dommages.  — 
Compétence  des  conseils  de  préfecture.  —  Destruction  de  haies. 
—  Réquisition  du  ministère  public.  —  (Sieur  Douillet).  —  i^C*est 
seulement  lor$qu*il  s*agit  de  faits  d'anticipation  ou  d'usurpation 
sur  les  chemins  vicinauœ  que  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents  pour  fiœer  la  réparation  des  dommages  catisés  auœdits  che- 
mins et  pour  ordonner  le  rétablissement  des  Ueux  dans  l'état  pri* 
mitif.  —  2«  Le  juge  de  simple  police  peut  ordonner,  sans  qu'il  y 
ait  eu  réquisition  expresse  du  ministère  pubHc^  la  destruction  des 
haies  plantées  au  bord  d'un  chemin  vicinal. 
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La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  8  de  la 
loi  du  9  Tentôse  an  xm  et  d*un  excès  de  pouvoir  commis  par  le 
jnge  de  police,  en  ce  qu'il  aurait  ordonné  la  destruction  de  haies 
vives  anticipant  sur  un  chemin  vicinal,  mesure  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  seul  le  droit  de  prescrire  ; 

Attendu  que  si,  en  matière  de  voirie  vicinale,  la  loi  du  9  ven* 
t<yse  an  XIII  attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  fixer 
la  réparatioD  des  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux  et  d'or- 
donner le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  ce 
n'est  que  lorsquMl  s'agit  de  faits  d'anticipation  ou  d*usurpation 
sur  lesdits  chemins;  que  dans  tous  les  autres  cas  où  des  dommages 
quelconques  sont  la  conséquence  des  contraventions  commises, 
c'est  aux  tribunaux  de  police  qu'il  appartient  de  statuer,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tarticie  161  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  police  delGamaches,  confirmé  sur  appel  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Abbeville,  que  le  nommé  Douillet  était  poursuivi, 
non  pour  avoir  commis  une  usurpation  ou  une  anticipation  sur  le 
chemin  vicinal  de  Cerisy-Buleux  à  Fresnes-Thiileloy,  mais  pour 
avoir  planté  des  haies  vives,  sans  autorisation,  sur  les  limites  de 
sa  propriété,  traversée  par  ledit  chemin  ;  qu'en  statuant  sur  ce 
fait,  qui  constituait  une  contravention  aux  articles  189  et  191  du 
règlement  sur  les  chemins  vicinaux  publié  par  le  préfet  de  laSomme, 
le  10  mai  1873,  et  qui  tombait,  dès  lors,  sous  l'application  des  §§  5 
et  i5  de  l'article  &71  du  Gode  pénal,  le  juge  de  police  a  agi  dans 
les  limites  de  sa  compétence  et  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'article  5 
de  l'édit  de  1607  et  de  l'article  161  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  le  juge  de  policot  sans  qu'il  y  ait  eu  réquisition 
expresse  du  ministère  public,  a  ordonné  la  destruction  des  haies 
plantées  par  Douillet  au  bord  d'un  chemin  vicinal  pour  lequel  il 
n'existait  pas  de  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  l'agent  voyer  de  Ga- 
maelies  constate  que  Douillet^  après  avoir  dérruit  des  vieilles  haies 
et  une  partie  des  arbres  formant  la  limite  de  sa  propriété  des 
denx  côtés  du  chemin  vicinal  ci-dessus  désigné,  a,  sans  autorisa- 
tlOD»  planté  de  nouvelles  haies  qui  ne  sont  pas  à  5o  centimètres 
en  arrière  des  anciennes,  ainsi  que  le  prctedrivent  les  articles  189 
et  191  du  règlement  précité; 
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Attendu  qu^en  présence  de  cette  constatation  le  juge  de  police 
devait  ordonner  la  destruction  de  haies  irrégulièrement  plantées 
par  Douillet,  non-seulement  parce  que  ce  d^ernler  avait  contrevenu 
aux  dispositions  dudit  arrêté,  en  n'observant  pas,  dans  ces  plan- 
tations, la  distance  fixée  par  les  articles  189  et  191  de  ce  lègle- 
ment,  mais  encore  parce  que  les  haies  vives  établies  dans,  de 
telles  conditions  étaient  de  nature  à  causer  un  dommage  aadit 
chemin  vicinal  ; 

Attendu  que  le  juge  de  police  était  tenu  d^ordonner  la  destruc- 
tion des  haies  dont  il  s'agit,  alors  même  que  le  ministère  public 
n'aurait  pris  aucune  disposition  à  cet  égard,  l'arrachage  desdites 
haies  étant  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  voie  publique  ; 

Attendu  que,  si,  pour  prescrire  cette  mesure,  le  tribunal  de  po- 
lice s'est  fondé  à  tort  sur  les  dispositions  de  Tarticle  5  de  Tédit 
de  1607,  qui  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce  par  suite  de  Tab- 
sence  d'un  plan  d'alig;nement,  plan  qui  aurait  pu  seul  permettre 
de  s'assurer  que  les  nouvelles  haies  de  Douillet  étaient  plantéessnr 
un  terrain  soumis  au  recul,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  i'éUt 
des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  le  dispositif  du  jugement 
n'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  est  régulier  en  la  forme, 

Rejette  le  pourvoi  de  Douillet  et  le  condamne  à  l'amende  envers 
le  Trésor  public. 


(N*  89) 

[  a3  février  1878. 1 

Voirie.  ^  Maison  joignant  la  ixtîe  publique.  —  Nécessité  d'une  auto- 
risation écrite  et  préalable,  —  Permission  verbaU  donnée  au  cours 
des  travaux.  —  (Sieur  Galvet).  —  Boit  être  condamné  à  l'amende 
portée  par  l'article  Àli,  n"  li,du  Code  pénal  celui  qui  sans  une  au- 
torisation écrite  et  préalable  a  fait  des  travaux  à  la  façade  d'une 
maison  donnant  sur  la  voie  publique,  quand  même  il  produérmU  une 
autorisation  régulière  donnée  par  le  maire  au  oêurs  des  ÈrammoD^à 
pius  forte  raison  si  cette  autorisation  est  pmtment  perbaU^ 

La  Cour, 

Tu  redit  du  mois  de  décembre  i6oy,  articles  ^5  et  7,  le  r^le- 
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meut  de  police  de  la  ville  de  Ghalabre  du  i*'  février  iSô/i,  article  lA, 
et  Tarticle  /ii7i,  n*  5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  Jugement  attaqué  que,  le  28  novembre 
dernier»  Vincent  Galvet  recrépissait,  sans  y  être  autorisé,  la  façade  - 
sur  la  me  d'une  maison  sise  à  Ghalabre»  dont  il  est  propriétaire, 
lorsque  le  commissaire  de  police  survint  et  lui  déclara  procès- 
verbal  à  raison  de  cette  infraction  ;  que  Galvet,  interrompant  aus- 
sitôt son  travail,  se  rendit  à  la  mairie  et  obtint  du  maire  Tautori- 
sation  verbale  de  continuer  le  crépissage  commencé; 

Attendu  que  Galvet,  poursuivi  en  vertu  du  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  police,  a  été  renvoyé  des  poursuites  par  le 
motif  que  Tautorisation  verbale  qu'il  avait  obtenue  du  maire  suffi- 
sait pour  le  mettre  en  règle; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tédit  de  1607,  aucun  travail  ne  peut 
être  fait  au  mur  de  face  d'une  maison  sur  et  Joignant  la  voie 
publique,  sans  la  permission  écrite  et  préalable  de  l'autorité  comr 
pétente; 

Attendu  que  les  travaux  de  recrèpissage  faits  par  Galvet  avant 
rintervention  du  commissaire  de  police  ont  été  faits  sans  autori- 
sation et,  par  conséquent,  en  contravention;  que  la  permission 
obtenue  postérieurement  du  maire  de  Ghalabre,  quand  môme  elle 
aurait  été  donnée  régulièrement  par.  écrit  et  sous  forme  d'arrôtè, 
ne  saurait  faire  disparaître  la  contravention  commise  par  Galvet 
avant  que  cette  permission  lui  fût  accordée  ;  que  le  tribunal  de 
simple  police  ne  pouvait  dès  lors  se  dispenser  de  prononcer  contre 
rinculpé  Tamende  édictée  par  Tartiele  U^i^  n*  5,  du  Gode  pénal; 
iqu'en  refusant  de  le  faire  il  a  violé  cet  artide,  ainsi  que  les  textes 
de  loi  ci-dessus  visés; 

Qaase  et  annule  le  Jugement  Au  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Ghalabre. 


(r  90) 

[  a  mars  1878.  ] 

■ 

Cassatûm.  —  Opposition.  —  Pourvoi  non  notifié.  —  Voirie,  —  Hau- 
teur des  maisons.  —  Vilk  de  Paris.  —  DémoUtion.  ^  CassiUion. 
-^  Mewoi.  Voirie.  —  (Sieurs  Chaaette,  JUporte  et  Geciielbi.)*  -^ 
défaut  de  notification  d'un  pourvoi  e»  cassation  à  ia  partie  eomtre 
laquelle  it  est  dirigé,  donne  à  oeUe<i  le  droit  de  fmnnsr  opposition  à 
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K«nee.  —  Le  jugement  qui  cotutate  une  in- 
u  décret  du  27  juillet  1S59,  portant  resté- 
es maisons  dans  la  ville  de  Parii,  ne  peut  se 
I  démolition  parle  In  quâ  des  bâtiments  suri- 
r  l'absence  de  dommage  appréciable.  —  £n 
jugement  en  matière  de  voirie  pour  refus 
ion  des  ouvrages  faits  en  conlravention,  la 
lumcée  pour  le  tout,  et  le  tribunal  de  renvoi 
it  SUT  l'existence  de  la  contravention  et  sur 
eque  sur  la  démolition. 


I  Oppositions; 

u  greffe  du  tribunal  de  simple  police  de 
[  cbazetle,  Laporle  et  Cochello  oni  déclaré 
:  du  37  avril  deroisr,  qui,  sur  le  pourvoi 
9  le  tribunal  de  police  de  Heuflty,  a  cassé 
ir  faveur  par  ce  tribunal,  le  7  juillet  1S76, 
3s  parties  devaat  le  trlbuoal  de  police  de 

ommés  n'ayant  pas  reçu  aotlflcatlon  do 
iUL  par  le  miaislére  publie  et  n'étant  pas 

II  de  cassation  pour  y  dérendre  larrét  du 
atué  sur  ce  pourvoi,  a  été  rendu  pat  dé- 
'oppodtloD  ;  que  Cbazette,  Laporte  et  Co- 
a  à  cet  arrêt  dans  les  trois  jours  qui  ont 
leur  en  a  été  Taite  et  dans  les  rormea  pres- 
7, 633  et  6&g  du  code  d'Instruction  crlml- 
lemandeurs  en  cassation,  ils  n'avaient  pas 
escrlte  par  la  loi  du  lâ  brumaire  an  V  et 
de; 

de  ChaEette,  do  Laporle  et  de  Cochello: 
r  connexité,  et  statuant  à  nouveau  sur  le 
ibllc  près  te  tribunal  de  simple  police  de 

le  d'instruction  criminelle; 
ieurs,  propriétaires  de  deux  maisons  con- 
fient poursuivis  pour  avoir,  sans  autorf- 
I  cours  intérieures  de  ces  malsons  des  bà- 
«ur  de  i7",5G  axée  par  la  décret  du  3; 


COUR   DE   CASSATION.  2o5 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Neuilly,  saisi  de  la  cause 
par  un  arrêt  de  cassation  du  17  mars  1876,  a  déclaré  ces  contra- 
ventions constantes,  a  condamné  les  contrevenants  à  l'amende  et 
a  refusé  d^ordonner  la  démolition  de  la  partie  des  constructions 
qui  dépasse  la  hauteur  de  i7",55,  par  le  motif  que  la  surélévation 
de  ces  b&tlments  ne  cause  pas  de  dommage  appréciable; 

Attendu  que  lesdits  b&ttments,  par  cela  seul  qu'ils  excèdent  la 
hauteur  réglementaire,  portent  atteinte  aux  Intérêts  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques  que  les  règlements  ont  pour  but  de 
sauvegarder;  qu'ils  causent  ainsi  un  dommage  dont  le  juge  de 
police  doit  ordonner  la  réparation,  et  qui  ne  peut  être  réparé  que 
par  la  destruction  des  b&tlments  surélevés,  parle  in  quâ^  et  de  ma- 
nière à  les  réduire  à  la  hauteur  légale;  quMl  suit  de  là  qu'en  refu- 
sant d'ordonner  la  démolition  requise  par  le  ministère  public,  après 
avoir  déclaré  que  ces  constructions  étalent  régies  par  le  décret  de 
1869  et  excédaient  la  hauteur  fixée  par  ce  décret,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  Tartlcle  161  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Sur  rétendue  de  la  cassation  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  161  susvisé,  il  doit  être  statué 
par  le  même  jugement  sur  l'application  de  la  peine  et  sur  les  ré- 
parations civiles  résultant  de  la  contravention  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  casser  en  entier  le  jugement  attaqué,  de  remettre  la  cause  et 
les  parties  en  Tétat  où  elles  se  trouvaient  avant  ce  jugement  et 
de  les  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  qui  statuera  tant  sur  l'exis- 
tence de  la  contravention  prétendue  que  sur  Tappllcation  de  la 
peine  et  sur  la  démolition,  s'il  y  a  contravention  ; 

Sur  les  moyens  de  défense  présentés  par  les  opposants  : 

Attendu  que  les  défendeurs  articulent,  à  l'appui  de  leur  oppo- 
sition, que  les  b&timents  litigieux  sont  construits  dans  les  condi- 
tions particulières  indiquées  au  décret  du  j8  juin  187a;  qu'aux 
termes  de  ce  décret  ces  b&timents  pouvaient  être  élevés  jusqu'à  la 
hauteur  de  30  mètres;  qu'en  fait  ils  n'atteignent  pas  cette  hauteur; 
que,  dès  lors,  aucune  contravention  n'a  été  commise  et  qu'il  n'y  a 
lieu  ni  à  amende  ni  à  démolition; 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  de  ce  s^b- 
tême  de  défense,  qui  repose  sur  des  allégations  absolument  dénuées 
de  preuve;  que  c'est  au  juge  de  renvoi  qu'il  appartiendra  de  re- 
chercher si  les  constructions  litigieuses  ont  été  élevées  dans  les 
circonstances  de  fait  qui  comportent  Tapplication  du  décret  de  1869 
ou  dans  celles  qui  comportent  l'applicatloa  du  décret  de  1873,  de 
décider  si  ces  b&timents  excèdent  la  hauteur  fixée  par  celui  de  ces 
décrets  qui  sera  reconnu  leur  être  applicable,  et,  s'ils  la  dépassent^ 
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de  déclarer  qa'tl  y  a  contravention  et  de  condamner  les  contreve- 
nants à  Tamende  et  à  la  démolition  ;  s'ils  ne  la  dépassent  pa9,  de 
déclarer  qu'aucune  contravention  n*a  été  commise  et  de  renyoTer 
les  inculpés  des  poursuites; 

Par  ces  motifs,  casse  et  anofile,  dans  toutes  ses  parties,  le  juge- 
ment rendu  le  7  juillet  1876  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Neuilly» 


f  16  mars  1878.] 

Cassation,  — Jugement  interloeutoire,  —  Voirie.  —  Sursis  jfX8qn''après 
décision  de  l'autorité  administrative.  —  Voirie,  —  Travaux  non 
autorisés,  —  Autorisation  au  cours  de  l'instance,  —  Amer^e.  — 
Démolition,  —  Travaux  confortatifs.  —  Compétence  de  l'atUo- 
rite  administrative.  —  (Demolsells  Soulié).  —  Le  jugement  j^r 
lequel  un  tribuncU  surseoit  à  statuer  jusqu'après  décision  par  l'aur 
Unité  administrative,  sur  le  caractère  confortatif  des  travaua  qfii. 
font  Vobjet  de  la  prévention,  est  un  jugement  interlocutoire,,  et  la 
pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  dans  le  dékd  ordinaire  sans 
attendre  le  jugement  du  fond,  —  i*  Le  refus  d'obtempérer  à  unat'- 
rêté  municipal  interdisant  des  travaux  précédemment  autoriséssur 
la  façade  d'une  maison  sujette  à  reculemênt  et  ordonnantde  démMr 
les  travaitUD  déjà  exécutés  doit  donner  Uéu  à  l'appUcation  de 
l'amende,  alors  mène  qu'au  cours  de  l'instemce  Rappel  lesdits  ou- 
vrages ont  été  autorisés  par  un  nouvei  arrêté.  —  Mais  il  n'y  a  lieu 
en  pareil  cas  d'ordonner  la  démolition  de  Vœuvre,  l'autorisation 
administrative  intervenue  avant  le  jugement  établissant  que  ks 
travaux  incriminés  ne  causent  à  la  voirie  aucun  préjudice,  —  2*  ^ 
matière  de  voirie  urbaine,  il  appartient  au  maire  de  permettre  ou 
d'interdire  les  travaux  à  faire  aux  façades  sujettes  à  reculementj 
selon  qu'il  les  juge  confortatifs  ou  non  confortatifs.  Le  juge  de  po- 
lice ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  contrôler  le  mérite  de  cette 
décision,  et  apprécier  si  les  travaux  ont  ou  n'ont  pas  réellement  un 
caractère  confortatif, 

La  GOUT, 

Tu  la  requ6le  du  procureur  de  la  RépubMque  de  Bésiers  à  l*liiipiif 
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da  poQiTCri  qu'il  a  formé  le  i**  décembre  dernier  contre  le  Juge- 
ment d*avant  dire  droit,  rendu  le  3  septembre,  et  contre  le  Juge- 
ment sur  le  fond  du  procès,  rendu  le  99  noTombre  de  la  même 
année; 

En  ce  qui  concerne  le  Jugement  du  3  septembre  1877, 
Vu  les  articles  373  et  A 16  du  Gode  d'instruction  criminelle,  A5i 
et  453  du  Gode  de  procédure  civile; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  373,  un  Jugement  ne  peut  être 
attaqué  par  un  pourvoi  en  cassation  que  pendant  les  trois  Jours 
francs  qui  suivent  celui  où  il  a  été  prononcé;  que  Tarticle  /ii6  ne 
déroge  à  cette  disposition  que  pour  les  jugements  préparatoires  et 
dMnstruction  ;  quMl  laisse  donc  sous  Tempire  de  la  règle  générale, 
non  pas  seulement,  comme  le  prétend  le  demandeur,  les  juge» 
ments  qui,  dans  le  cours  d^une  instance,  statuent  définitivement 
sur  des  incidents,  mais  encore  les  Jugements  interlocutoires  que 
les  articles  précités  du  Gode  de  procédure  civile  distinguent  des 
jugements  purement  préparatoires; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  correcUonnel  de  fiézlers»  ji»- 
geant  sur  appel  de  simple  police,,  la  demoiselle  Soulié  avait  de- 
mandé à  être  renvoyée  des  pour8uites,.par  le  motif  que  les  travaux 
faits  &  la  façade  de  sa  maison,  si^ette  à  reculement,  étaient  auto- 
risés par  un  arrêté  du  maire  de  Béziers,  approuvé  par  le  préfet; 
que  le  tribunal,  repoussant  ces  conclusions  et. considérant  comme 
pr^'udicielle  la  question  de  savoir  si  les  travaux  ainsi  autorisés 
étaient  ou  non  confortatlfs,  a  sursis  à  statuer  sur  la  préventioa 
jusqu'^  ce  que  cette  questloa  ait  été  résolue  par  le  préfet  de  TEé^ 
rault; 

Attendu  que  ce  renvoi  k  l'autorité  administrative  préjugeait  le 
fond  que  le  Jugement  qui  Tordonnait  était  un  Jugement  interlocu- 
toire, aux  termes  de  Tartide  A5a  do  Goda  de  procédure  civile; 
que»  prononcé  le  3  septembre,  il  a'étalt  plus  susceptible  de  ne- 
cours  en  cassation  le  1"  décembre  suivant  1 

Déclare  le  pourvoi  non  reœvable  quant  an  jugement  du  S  sey^ 
tembre  dernier: 

En  ce  qui  concerne  le  Jugetsent  rend»  sv  le  Ibnd,  le  s^  no- 
ipsmbre  1877; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  la 
clteee  Jugée  par  Tarrèt  de  la  Gour  de  cassation  du  a  mars  1877,  et 
eneonfv  de  la  violation  des  articles  ijà  et  A«7  du  Gode  d'instnietleB 
opiiiiiBelle,  en  ce  que  le  tribunal  de  Bésiers,  statuant  comme  juge 
de  rssvof  et  eoiBime  Juge  d^appel,  a  fteit  état  d'arrêtés  admlnistsa^ 
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tifs,  pris  postérleorement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  au 
jugement  de  première  instance  : 

Attendu»  en  fait,  que  la  demoiselle  Soolié  a  été  pourauiyie  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  de  Béziers  à  raison  de  travaux 
qu'elle  avait  effectués  à  la  façade  de  sa  maison  faisant  saillie  sur 
la  rue  et  assujettie  &  reculement  par  le  plan  général  d*a1ignement 
de  cette  ville;  que  le  tribunal  Ta  renvoyée  des  poursuites,  en  se 
fondant  sur  un  arrêté  municipal  du  29  avril  1876  qui  autorisait  ces 
travaux  et  en  refusant  de  faire  état  d*un  arrêté  du  i5  Juin  suivant, 
qui  les  interdisait  et  rapportait  le  premier;  que  ce  Jugement  ayant 
été  cassé  le  a  mars  1877,  à  raison  du  motif  qui  avait  déterminé 
Tacquittement,  Taffaire  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  police 
de  Gapestang,  qui  a  condamné  la  demoiselle  Soulié  à  Tamende  et  à 
la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle;  que  ce  Jugement  a  été  frappé 
d'appel»  et  que,  postérieurement  i  Tappel  et  à  la  date  du  a8  Juil- 
let 1877,  ces  mêmes  ouvrages  ont  été  autorisés  par  un  troisième 
arrêté  du  maire  de  Béziers,  qui  rapportait  le  second,  et  qui  a  été 
approuvé  par  le  préfet  de  THérault;  qu'en  cet  état  le  Jugement 
attaqué,  statuant  sur  Tappel  de  la  demoiselle  Soulié,  Ta  condamnée 
à  Tamende  et  a  refusé  d'ordonner  la  démolition  des  travaux; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  Justifient  cette  décision;  que  la 
demoiselle  Soulié  a  été  à  bon  droit  condamnée  à  l'amende  pour 
n'avoir  pas  obtempéré  &  Tinjonction  de  démolir  lesdits  travaux, 
qui  lui  avait  été  notifiée  lorsqu'ils  étaient  interdits;  qu'à  bon  droit 
aussi  le  tribunal  a  refusé  d'ordonner  la  démolition  de  ces  con- 
structions, parce  que,  à  l'époque  où  il  a  rendu  son  Jugement,  elles 
étaient  autorisées  par  le  maire  de  Béziers  ;  qu'en  effet  l'œuvre  nou- 
velle ayant,  à  partir  de  cette  autorisation  une  existence  légale,  ne 
pouvait  par  cela  même  causer  à  la  voirie  aucun  dommage  qui  né- 
cessitât sa  destruction  à  titre  de  réparation  civile; 

Attendu,  sur  la  première  branche  du  moyen,  que  la  cassation 
d'un  Jugement  n'a  d'autre  effet  que  de  remettre  la  cause  et  les 
parties  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  ce  Jugement;  que  le 
Juge  de  renvoi  n'est  pas  lié  par  l'arrêt  de  cassation  ;  qu'il  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée  en  décidant  autrement  que  ne  l'a 
fait  cet  arrêt  les  questions  que  soulève  le  procès;  qu'une  décision 
contraire  à  l'arrêt  du  a  mars  1877  ne  pourrait  donner  lieu  qu'au 
renvoi  du  pourvoi  actuel  aux  chambres  réunis  de  la  Cour  de  cas- 
^tion;  que  ce  renvoi  ne  doit  pas  être  ordonné  dans  l'espèce, 
parce  que  l'arrêt  susvisé  et  le  Jugement  attaqué  n'ont  rien  de  con- 
traire, la  Cour  ayant  décidé  que  le  tribunal  de  police  devait  faire 
état  du  second  arrêté  rapportant  le  premier,  et  non  pas  qu'il  fût 


COOR  DE   GASSATIOIV.  20g 

interdit  à  ce  tribanal  de  faire  état  d*UQ  troisième  arrêté,  si,  comme 
ii  est  arrivé»  il  en  survenait  un  qui  rapport&t  le  second; 

Attemio,  sur  la  seconde  branclie  du  même  moyen,  que,  pour 
être  intervenue  au  cours  de  Tinstance  d*appel,  Tautorisatlon  ad- 
miaistrative  n'en  établit  pas  moins  que  les  travaux  incriminés  ne 
causent  aucun  préjudice  à  la  voirie,  et  par  conséquent  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  réparation  civile;  d'où  il  suit  qu'elle  justifie 
le  refus  d'en  ordonner  la  destruction  ; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  lois  des 
16-3&  août  1790  et  16  fructidor  an  III,  sur  la  séparation  du  pou- 
voir administratif  et  du  pouvoir  judiciaire  : 

Attendu  que  Tédit  du  mois  de  décembre  1607  confie  au  maire, 
qui  remplace  le  grand  voyer  pour  la  voirie  urbaine,  le  soin  de 
permettre  ou  d'interdire  les  travaux  à  faire  aux  façades  assujetties 
à  reculement,  selon  quMl  les  juge  confortatifs  ou  non  confortatifs; 
que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  autorise  certains  travaux  en  vertu 
de  cette  disposition  est  un  arrêté  légalement  pris  dans  la  sphère 
de  ses  attributions,  qui  est  susceptible  de  recours  par  la  voie  admi- 
nistrative, mais  qui  a  force  de  loi  pour  les  tribunaux  aussi  long- 
temps qu'il  subsiste; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Bézfers  a  méconnu  les 
limites  de  ses  pouvoirs  et  le  caractère  obligatoire  des  arrêtés  de 
ce  genre  lorsque,  dans  les  motifs  du  jugement  attaqué,  il  s'est 
attribué  le  droit  d'apprécier  si  des  travaux  autorisés  légalement 
avaient  été  autorisés  à  tort  ou  à  raison  et  d'en  ordonner  la  destruc- 
tion au  mépris  de  l'autorisation  administrative,  dans  le  cas  où  ils 
lui  paraîtraient  de  nature  &  reconforter  la  façade  en  saillie; 

Mais  attendu  qu'en  refusant  d'ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux de  la  demoiselle  Soulié,  par  le  motif  qu'il  ne  les  jugeait  pas 
confortatifs,  le  tribunal  a  fait  ce  qu'il  aurait  dû  faire  en  se  fondant 
sur  l'arrêté  d'autorisation  pris  par  le  maire  et  confirmé  par  le 
préfet; 

Attendu  qu'un  jugement  ne  peut  être  annulé  à  raison  des  erreurs 
que  contiennent  ses  motifs,  quand  son  dispositif  est  conforme  à 
la  loi: 

Rejette,  etc» 
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(  r  92  ) 

[19  décembre  1878,] 

Décret  portant  augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  générmuD 

des  ponts  et  chaussées. 

Le  Président  de  la  République  française* 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  nécessité  d'activer,  pendant  la  période  d'exécution  des 
grands  travaux  projetés,  Texamen  des  affaires  soumises  au  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  d'assurer  d'une  manière  perma- 
nente le  contrôle  des  Inspecteurs  généraux  sur  les  travaux  exé- 
cutés dans  le  ressort  de  leur  inspection, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  de  i**  classe  au 
corps  des  ponts  et  chausées  est  porté  de  8  à  10. 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  chargés  d*an 
service  actif  dlnspection,  est  porté  de  17  à  au. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texô- 

cution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  dater  du  i*"  janvier 

1879. 

M"*  DE  MAG-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Fretciitet. 

(r  93) 

[  *o  décembre  1878.  —  8  janvier  1879,  ] 

Création  d*un  cadre  auaÀUaired*  ingénieur  s  et  de  chefs  de  seeHom 

des  travaux  de  CÉiat. 

RAPPORT  AD  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 
Il  sera  impossible  de  faire  face  aux  grands  travaux  projetés  avec 
le  personnel  actuel  des  ponts  et  chaussées.  J'ai  calculé  que  d'ici  à 
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deox  ans  il  faudra  se  procurer,  es  plus  da  recrotement  ordi- 
naire, environ  i6o  Ingénieurs  et  plus  de  a.ooo  conducteurs;  Chune 
peut  songer  à  demander  une  pareille  extension  à  des  promotions 
exc^ttonnellesL  Outre  qu'on  introéviralt  ainsi  dans  les  services 
beaucoup  trop  de  sqjeta  Jeunes  et  sans  expérience,  on  se  prépa» 
rerait,  pour  Teipiration.  de  la  période  des  grands  travaux»  des 
cadres  eiubérants  qu'on  me  saurait  atoracommest  réduire. 

Le  seul  mojen  de  résoudre  U  di£icttltésy  e*eat  de  faire  appel 
temporairement  à  Tindustrle  privée.  Il  existe  dans  les  coaq)agBie8 
de  chemins  de  fSer,  dane  tes  eutr^rises  de  travaux  publics^  dans 
le  personnel  vicinal,  enfin  panni  les  ingénieurs  qui  sortent  des 
diverses  écoles^  un  grand  nombre  de  sujets  de  mérite  sans  emploi 
sufllsant  pour  leur  capacité,  qui  viendront  volontiera  eheccfaer 
dans  nos  grands  travaux  une  occupatiott  qui  pourra  les  retenir 
pendant  dix  ou  douze  années.  Nos  ingénieurs  de  TÉtat-  accueille- 
ront avec  sgrmpatbie  ces  coneoura  du  dehors  et  y  verront  une  nou- 
velle occasion  pour  eux  de  développer  ces  qualités  traditionneMes 
qui  font  riMumew  du  corps  dsftpeats  et  chaussées, 

rai,  en  eenaôqueiioe,  rhonneiir  de  aoiynettre  à  votre  signature 
le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  règle  Tadmlssàon  éventuelle,  à  titre 
tempimire,  des  ingénieurs,  chefh  et  sovft^hefs  de  section  dans  les 
tmvaux  de  l'État. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  rassurance  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  pubdeâ^,    • 
CL  DE  FaiYcmsT* 

ApprouTë  : 

Le  Président  de  la  République, 

M«i  DE  MAG-MAHON, 
Duc  DE  BUagiiita. 


DÉCRET  (*). 

La  Président,  de  la  République  française. 
Sur  la  propoiritiou  du  Ministre  des  travaux  publies  ; 
Vu  la  nécessité  de  pourvoir,  à  titre  temporaire,  à  FinsufllsaBce 
numérique  du  cadre  permanent  des  ingénieurs  et  conducteurs  des 


(*)  LMloii  ak  décrets  priocipaiix  qui  régissent  le  corps  des  peoU  et  dbau8> 
jAQg[  mut  • 

I*  Le  décret  du  7  frnolidor  au  XII  (a5  aeét  i&4)  Bavbbr,  Code  des  porUt 
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ponts  et  chaussées  pour  Texécution  des  grands  travaux  publics 
projetés, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  créé,  pour  la  période  des  grands  trayaux  pu- 
blics, parallèlement  au  cadre  permanent  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  un  cadre  auxiliaire  comprenant: 

i**  des  ingénieurs  auxiliaires  des  travaux  de  TËtat,  répartis  en 
trois  classes,  correspondant  respectivement  aux  ingénieurs  ordi- 
naires  des  i'*,  3*  et  3*  classe; 

•i**  Des  chefs  de  section  principaux  assimilés  aux  conducteurs 
principaux  des  ponts  et  chaussées  ;  • 

3^  Des  chefs  de  section  de  1'*  et  de  3*  classe,  assimilés  aux  con- 
ducteurs de  1''  et  de  a*  classe  ; 

k*  Des  sous-chefs  de  section  de  i"^  et  de  a'  classe,  assimilés  aux 
conducteurs  de  3«  et  de  /i*  classe  ; 

Art.  2.  —  Les  nominations  à  ces  différents  emplois  seront  faites 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  savoir  : 

1*  Au  grade  d'ingénieur,  après  appréciation  des  titres  des  can- 
didats par  une  commission  d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  désignés  par  le  ministre  ; 

â"  Aux  grades  de  chef  de  section  et  de  sous-chef  de  section, 
après  appréciation  des  titres  des  candidats  par  une  commission 
d'ingénieurs  en  chef  désignés  par  le  ministre,  ou  sur  la  proposition 
de  l'ingénieur  en  chef  du  service  appuyée  par  Tinspecteur  général 
de  la  division. 

Art.  3.  —  Les  candidats  aux  emplois  d'ingénieur  du  cadre  auxi- 
liaire devront  Justifier  d'un  diplôme  dingénieur  civil,  oud*un  titre 
équivalent,  ou  de  cinq  ans  de  service  dans  de  grands  travaux 
publics. 

Art.  A.  —  Exceptionnellement,  et  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  le  grade  d'ingénieur  en  chef  auxi- 
liaire des  travaux  de  l'État  pourra  être  accordé  aux  ingénieurs 


et  chaussées,  1. 1,  p.  a5a,  et  Potiquet,  Recueil,  elc,  b*  édition,  t.  I,  p.  Sx; 

a*  Le  règlemeDt  d'admÎDistration  publiqQO  du  i3  octobre  xS5i,  Ammau»  mes 
p.  ET  CH.,  Lois  et  ordon,  de  iS5i,  p.  s4S. 

Et  pour  l'admission  des  condacleurs  dans  le  corps  des  ingénieurs  : 

I*  La  loi  des  a  juillet,  ao  et  3o  novembre  i85o.  Lois  et  ordon,  de  iSSo, 
p.  1009; 

a*  Le  règlement  d'administration  publique  du  a3  août  iS5i  (Lois  et  ordon. 
de  iS5c^  P*^o),  auxquels  ont  été  substitués  successivement  les  règlements 
d'administration  publique  du  7  mars  1868  {Lois  et  ordon.  de  xSSs,  p.  4SS)  et 
du  la  décembre  1S77  {Lois  et  ordon.  de  187S,  p.  i34). 
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auxiliaires  de  i"  classe  qui  auront  servi  avec  distinction,  pendant 
deux  ans  au  moins,  en  cette  qualité,  ou  aux  candidats  qui  Justifie- 
ront de  cinq  ans  de  services  distingués  comme  ingénieurs  en  clief 
dans  une  grande  entreprise  de  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Les  ingénieurs  et  agents  du  cadre  auxiliaire  recevront 
un  traitement  égal  au  traitement  du  grade  correspondant  du  cadre 
permanent  des  ponts  et  cliaussées.  Ce  traitement  sera  augmenté 
d'un  tiers  à  titre  d*indemnlté  de  précarité. 

lis  recevront,  en  outre,  les  allocations  accessoires  accordées 
dans  le  service  des  ponts  et  cliaussées. 

Ils  auront  les  mêmes  attributions  et  jouiront  en  service  des 
mômes  prérogatives,  ils  pourront  être  l'objet  des  mêmes  dis- 
tinctions honorifiques. 

Art.  6.  —  Les  ingénieurs  et  agents  du  cadre  auxiliaire  ne  subi- 
ront pas  sur  leur  traitement  de  retenues  pour  la  retraite. 

Ils  n'auront  droit  à  aucune  pension  ou  indemnité  lorsqu'ils  ces- 
seront d^être  employés. 

Art.  7.  —  Les  agents  voyers  faisant  fonctions  d'ingénieur  dans 
les  départements  pourront,  sur  leur  demande,  recevoir  le  titre 
d^ngénieur  auxiliaire  des  travaux  de  TËtat. 

Art.  S.  —  A  Texpiratlon  de  la  période  des  grands  travaux  publics, 
ceux  des  membres  du  cadre  (*)  auxiliaire  qui  se  seraient  signalés 
et  dont  les  services  paraîtraient  de  nature  à  être  utilisés,  pourront, 
sur  ravis  conforme  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  con- 
tinuer d'être  employés  aux  même  conditions  dans  les  travaux  de 
TÊtat. 

Art.  9.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  différents  services  dans 
lesquels  sont  actuellement  employés  des  agents  temporaires,  de- 
vront présenter  à  bref  délai  dei  propositions  tendant  à  régulariser 
la  situation  de  ces  agents,  en  conformité  des  dispositions  du  présent 
décret. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1878. 

M-'  DE  MAOMAHON. 

Duc  DB  BLhGENTÀ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

C.  DE  FSETClNfiT. 

(*)  La  subsliluUoD  du  mot  cadre  au  mot  corps,  qui  se  trouvait  à  deux  pas- 
sages différents  du  Journal  offldei  du  ai  décembre,  p.  13162,  résulte  d'un  Kr:- 
RATUH  inséré  au  numéro  du  27  décembre  du  même  journal,  p,  izSgS, 
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ARRÊTÉ. 
[ao  décembre  1878.] 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  cabinet  et  du  personnel; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  créant  un  cadre  auxiliaire  dMn- 
génieurs  et  de  chefs  et  sous-chefs  de  section  des  travaux  de  l'État  r 

Vu  notamment  Tarticle  a  de  ce  décret,  portant  : 

a  Les  nominations  à  ces  différents  emplois  seront  faites  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  savoir  : 

«  1"  Au  grade  d'ingénieur  auxiliaire,  après  appréciation  des 
titres  des  candidats  par  une  commission  d'inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  désignés  par  le  ministre  ; 

«  a*"  Aux  grades  de  chef  de  section  et  de  sous-chef  de  section, 
après  appréciation  des  titres  des  candidats  par  une  commission 
d*ingénieurs  en  chef  désignés  par  le  ministre»  ou  sur  la  proposition 
de  l'ingénieur  en  chef  du  service  appuyé  par  Tinspecteur  général 
de  la  division,  » 

Arrête  : 

Art.  1^'.  —  La  commission  d^inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  chargée  d'apprécier  les  titres  des  candidats  au  grade 
d'ingénieur  auxiliaire  des  travaux  de  l'État,  est  ainsi  composée  : 

M.  Tarbé  de  Saint-flardouin,  inspecteur  général  de  i**  classe, 
président; 

M.  Planchât,  inspecteur  général  de  a*  classa; 

M.  Marx,  inspecteur  général  de  a*  classe  ; 

M.  Girodde  (Alfred),  ingénieur  en  chef,  est  attaché  à  ladite  com- 
mission, à  titre  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Art.  a.  —  La  commission  d'ingénieurs  en  «hef  chai^gée  d'ap- 
précier les  titres  des  candidats  aux  grades  de  chef  ou  de  sous-chef 
de  section  auxiliaire,  est  ainsi  composée  : 

M.  Schlemmer,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  président; 

M.  de  Lépinay,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe: 

M.  Brosselin,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 

M.  Renauld  (Gustave),  ingénieur  ordinaire,  est  attaché  à  ladite 
commission  en  qualité  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Art.  3.  '  Les  candidats  aux  grades  soit  d'ingénieur,  soit  de  chef 
on  sous-chef  de  section,  devront  adresser  leur  demande  au  mi- 
nistre  des  travaux  publics.  Cette  demande  sera  accompagnée  des 
pièces  ci-après  : 

1*  Une  expédition  authentique  de  Tacte  de  naissance  au  can- 
didat; 
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2*  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  sa 
résidence  et  dûment  légalisé; 

5*  Une  note  faisant  connaître  les  antécédents  du  candidat  ; 

6*  Les  diplômes,  brevets,  certificats,  etc,  qui  lui  auraleot  pu  lui 
être  délivrés,  ou  des  copies  certifiées  de  ces  pièces. 

Art  à*  —  Les  pièces  concernant  chaque  candidat  seront  trans- 
mises au  président  de  la  commission  compétente,  qui  se  mettra  en 
rapport  direct  avec  le  candidat  pour  se  procurer  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  la  commission. 

La  commission  déclarera  si  le  candidat  est  ou  non  admissible  à 
remploi  quMl  sollicite  et,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  à  quel  grade 
et  à  quelle  classe. 

La  décision  de  la  commission  sera  immédiatement  notifiée  au 
ministre,  et  sera  accompagnée  du  dossier  du  candidat. 

Art  5.  —  Les  candidats  aux  grades  de  chef  ou  sous-chef  de  sec- 
tion peuvent,  à  leur  gré,  conformément  à  Tarticle  a  du  décret  pré^ 
cité,  soit  suivre  la  voie  Indiquée  ci-dessus,  soit  se  faire  présenter 
par  ringénieur  en  chef  du  service  auquel  ils  désirent  être  attachés. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  sera  adressée  à  l'ingénieur  en  chef 
et  transmise  par  lui  à  Tinspecteur  général  de  la  division,  qui  aura  à 
produire  au  ministre  la  déclaration  d'admissibilité. 

Art.  6.  —  Les  candidats  déclarés  admissibles  sont,  au  fur  et  k 
mesure  des  décisions  prises,  inscrits  sur  une  liste  d'amissibillté 
tenue  par  les  soins  de  la.  direction  du  personnel. 

Les  candidats  sont  immédiatement  informés  de  cette  inscrip- 
tion. 

Les  nominations  aux  emplois  vacants  sont  exclusivement  faites 
d'après  cette  liste. 

Art  7.  —  En  cas  d*urgence,  le  ministre  peut  autoriser  remploi 
INTOvisolre  d'agents  non  inscrits  sur  cette  liste.  Mais  ces  agents 
doivent  remplir  immédiatement  les  formalités  voulues  pour  Tad- 
ndssibillté.  Faute  par  eux  de  s'y  conformer,  ou  si  radmissibilité 
n'est  pas  prononcée,  l'emploi  provisoire  prend  fin  au  plus  tard 
dans  les  six  mois. 

Art.  8.  —  Tous  les  agents  actuellement  employés  à  titre  temp»- 
raAre  dans  les  services  d'ingénieurs  ordinaires  et  d'ingénieurs  en 
chef  devront  immédiatement  provoquer  leur  admlBsibililé  dans  les 
formes  prévues  par  le  présent  arrêté.  Le  délai  de  six  mois  ci-dessus 
sllpoié  eoarra  i  partir  du  1^  Janvier  1879. 

û.  DE  FRETaHBT. 


âl6  LOIS,   DÉCRETS,   BTG. 

CIRCULAffiE. 
[8  janvier  1879.] 

Monsieur  le  préfet,  Textension  donnée  aux  grands  travaux  pubHcs 
a  démontré  la  nécessité  de  pourvoir,  à  titre  temporaire,  à  TinsuiB- 
sance  numérique  du  cadre  permanent  des  ingéoieurs  et  condoc- 
teurs  des  ponts  et  chaussées.  Un  décret  du  ao  décembre,  rendu 
sur  ma  proposition,  a,  dans  ce  but,  réglé  Tadmission  éventuelle 
sur  les  travaux  de  TÉtat,  d'Ingénieurs,  de  chefs  et  de  sous-chefs  de 
section  auxiliaires,  étrangers,  par  conséquent^  au  corps  des  ponts 
et  chaussées. 

Tai  rhonneur  de  vous  adresser  une  aropliation  de  ce  décret, 
ainsi  que  de  Tarrèté  que  j'ai  pris  le  même  jour  pour  son  exécution. 

J*a4resse  ampiiation  de  la  présente  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l^assurance  do  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

G.  DE  Fretcinet. 


(  N°  M  ) 

[ai  décembre  1878.] 

Décret  permettant  le  maintien  en  activité  de  sermces  d'ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  ayant  atteint  le  terme  de  la  carrière 
active. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i  portant  organisation  du  corpsdes 
ponts  et  chaussées  et  spécialement  la  disposition  de  Tarticle  3o  qui 
fixe  à  6a  ans  le  terme  de  la  carrière  active  des  ingénieurs  en  chef; 

Vu  l'article  Uj  du  décret  du  9  novembre  i853  d'après  lequel  le 
fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  peut  être 
maintenu  momentanément  en  activité,  lorsque  Tintérèt  du  service 
l'exige,  sans  que  la  prolongation  de  ses  services  puisse  donner  lieu 
à  un  supplément  de  pension. 

Décrète: 

Art.  !•'.  —  Les  ingénieurs  eu  chef  qui  auront  rendu  des  services 
distingués  pourront,  sur  Favis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  être  conservés  hors  classe  après  leur  admission  à  la 
retraite  par  application  des  dispositions  sur  la  limite  d'âge,  et  être 
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mainteous  en  activité  Jusqu'à  65  ans,  en  exécution  de  l'article  k^ 
du  décret  du  9  novembre  i853. 

Art.  s.  —  Le  nombre  des  ingénieurs  qui  pourront  être  main- 
tenus exceptionnellemeut  en  activité  au  delà  de  la  limite  d*âge,  ne 
pourra  dépasser  le  dixième  du  nombre  total  des  ingénieurs  en 
cbef  de  i'«  classe. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

M-'  DE  MAC-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  pub  lies  y 

G.    DE  FRBYCIIfET. 


{W  95) 

[  19  décembre  187S.  1 

Arrêté  relatif  aux  frais  de  bureau  et  de  tournées  des  inspecteurs 

généraux  des  ponts  et  chaussées.  ' 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Taccroissement  du  nombre  d'affaires  auxquelles  les  inspec- 
teurs des  ponts  et  chaussées  auront  à  pourvoir  pendant  la  période 
d'exécution  des  grands  travaux  projetés^ 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  cabinet  et  du  personnel, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  i"*  classe,  faisant  partie 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  les  inspecteurs  gén(^- 
raax  de  a*  classe  chargés  d'un  arrondissement  d'inspection,  rece- 
vront chacun,  pendant  la  période  «d'exécution  des  grands  travaux 
publics,  un  supplément  de  frais  de  bureau  de  1.600  francs.  Ce 
supplément  sera  imputé  sur  la  3*  section  du  budget. 

Art  3.  —  Les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  seront  remboursés,  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  sur  la  présentation  d'états  sommaires  indiquant  les 
dates  et  Tobjet  des  tournées.  La  partie  de  ces  frais  qui  excédera 
a.5oo  francs  par  an  sera  imputée  sur  la  3*  section  du  budget 

Art.  3.  —  Un  expéditionnaire  sera  mis,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration centrale,  à  la  disposition  de  chaque  inspecteur  gé- 
néral de  a*  classe  chargé  d'un  arrondissement  dMnspection.  Le 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DégretS;  ktc.  —  tome  ix.  15 
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cet  expéditionnaire  sera  imputé  sur  la  5*  section 

is  disposItloQs  auront  leur  effet  k  dater  du  i"  janvier 

C.   DE  F«EÏC1NET. 


(^96) 

{19  décembre  i»;».] 

odifianl  ta  répartition  des  inspections  génértUes.' 
des  travaux  publics, 

sltlon  du  directeur  du  cabinet  et  du  personnei, 
en  date  du  19  décembre  1878,  porlant  de  17  àilie 
ipecteurs  généraux  des  ponts  et  cbausséesde  2'  clase, 
leryice  actif  d'inspection, 

!«  nombre  des  arrondissements  d'Inspection  du  ser- 

et  chaussées  est  réduit  de  17  à  i&. 

16  inspection  générale  est  créée  pour  le  service  des 

18  en  Algérie. 

est  créé  7  inspections  générales  des  services  d'è- 

tructlon  et  de  contrôle  de  travaux  de  cbemins  de  fer. 

urs  généraux  des  divisions  de  Paris,  de  i'Algérie  et 

it  de  la  Corse  réuniront  à  leurs  attributions  du 

I  et  chaussées  le  service  d'inspection  des  études  et 

imins  da  fer. 

is  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i"Janvier 

C.  DE  Fretcihet. 


(  N"  97  ) 


idifiant  l'organisation  du  conseil  général  des  ponts 

et  chaussées. 
des  travaux  publics, 
isltioD  du  directeur  du  cablaet  et  du  perBoneet, 
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Ta  l'article  3  du  décret  du  i5  septembre  1869,  portant  orgMii- 
aation  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  décret  en  date  du  19  décembre  Ï878,  portant  de  17  à  9^ 
le  nombre  des  inspecteurs  généraux  de  a*  classe  chargés  d'un  ser- 
vice actif  d'inspection; 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour,  fixant  le  nombre  des  arrondisse- 
ments d'inspection  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  du  service 
de  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  créant  une  inspection 
générale  de  l'Algérie  ; 

Arrête  : 

Art.  !•'.  —  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  divisé 
en  quatre  sections,  savoir  : 

Deux  sections  régionales  comprenant  : 

Les  routes  et  ponts. 

Le  service  hydraulique, 

Les  rivières, 

Les  canaux. 

Le  service  maritime; 

Une  section  de  la  construction  des  chemins  de  fer  ; 

Une  section  de  Texploitation  des  chemins  de  fer; 

Art.  a.  —  Les  sections  sont  présidées  chacune  par  un  inspecteur 
général  de  1'*  classe. 

£llesse  composent  en  outre  : 

i"*  Les  deux  sections  régionales  des  routes  et  de  la  navigation, 
des  inspecteurs  généraux  de  la  région  ; 

2**  La  section  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  des  inspec- 
teurs chargés  des  inspections  générales  des  services  d'études,  de 
construction  et  de  contrôle  de  travaux  des  chemins  de  fer  ; 

5"*  La  section  de  Texploitation  des  chemins  de  fer»  des  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  chargés  du 
contrôle  de  Texploltation  des  grands  réseaux. 

Le  président  de  la  section  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
pourra  convoquer  aux  séances  de  cette  section,  outre  les  membres 
permanents  de  la  section,  les  inspecteurs  généraux  des  divisionsr 
de  Paris,  de  la  Corse  et  de  l'Algérie,  ainsi  que  l^es  membres  de  la 
section  de  Texploitation. 

Chacun  des  membres  ainsi  convoqués  aura  voix  délibérative,  su 
même  titre  que  les  membres  permanents  de  la  sectfou. 

Le  président  de  la  section  de  ^exploitation  aura  la  même  faculté 
à  regard  des  membres  de  la  sectfon  de  la  construction,  ainsi  qu*à 
regard  des  inspecteurs  généraux  des  divisions  de  Paris,  de  la 
Corse  et  de  TAlgérie,  dans  des  conditions  de  parité  absolue. 
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Art  5.  —  Un  inspecteur  général  de  a*  classe,  non  chargé  spécia- 
lement d*un  arrondissement  dMnspection,  fera  partie  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  Il  suppléera»  en  cas  d'empêche- 
ment» les  Inspecteurs  généraux  chargés  d'une  division  et  remplira 
les  missions  qui  lui  seront  confiées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  /r.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i"  janvier 

1879* 

G.  DE  Fretgihet. 


CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  travaux  publics. 


(  r  98  ) 

[  i3  décembre  1878.  | 

Curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Envoi  d'un 
modèle  d'acte  d'association  syndicale  et  de  deux  modèles  'd'arrêtés 
préfectoraux. 

Monsieur  le  préfet,  Tentretien  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  leur  redressement  et  leur  régularisation  sont  des 
opérations  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  Tagriculture  et  la 
salubrité  publique,  et  qui  ont  été  de  tout  temps  Fobjet  des  préoc- 
cupations de  l'administration. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  ai  juin  i865  sur  les  associa- 
tions syndicales,  lorsquUl  y  avait  lieu  d^assurer  le  curage  des  ca- 
naux et  rivières  non  navigables,  et  Tentretien  des  digues  et  ou- 
vrages d^art  qui  y  correspondent,  et  que  Tapplicatlon  des 
règlements  ou  du  mode  consacré  par  Tusage  éprouvait  des  difficul- 
téSy  il  y  était  pourvu,  conformément  à  Particle  s  de  la  loi  du 
\k  floréal  an  XI,  par  le  gouvernement,  dans  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Lorsque  la  loi  du  ai  Juin  i865  a  été  rendue,  Texécution  et  l'en- 
tretien des  travaux  de  curage,  d^approfondissement,  de  redresse- 
ment et  de  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  ont  été  compris  dans  les  opérations  qui  peuvent  faire 
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Tobjet  d'ane  association  syndleale  entre  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

Toutefois»  rarticle  36  de  la  loi  de  i865  a  stipulé  qu'à  défaut 
d'association  libre  ou  autorisée,  ces  mêmes  travaux  tomberaient 
sous  rappllcation  des  lois  des  16  septembre  1807  et  lA  floréal 
an  XI. 

S'ensuit-il  que  tout  curage  doit  être  précédé  d'une  tentative 
faite  pour  organiser  une  association  libre  ou  autorisée?  Assuré- 
ment ce  serait  aller  au  delà  des  intentions  du  législateur.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue^  en  effet,  que  la  grande  majorité  des  tra- 
vaux de  curage  se  fait  par  application  de  Tarticle  1"  de  la  loi  du 
iZi  flpréal  an  XI,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements 
ou  d'après  les  usages  locaux. 

Ce  qu'a  voulu  la  loi  du  ai  Juin  i865,  c'est  encourager  l'initiative 
individuelle  des  propriétaires  et  provoquer  l'esprit  d'association  ; 
mais  elle  n'a  pas  entendu,  ainsi  que  l'explique  la  circulaire  du 
121  août  i865,  enlever  au  gouvernement  le  pouvoir  dont  il  est  in- 
vesti par  la  législation  actuelle,  et,  par  conséquent,  elle  n'a  porté 
aucune  atteinte  aux  anciens  usages,  aux  anciens  règlements,  lors- 
que ceux-ci  donnent  des  résultats  utiles  et  incontestés. 

La  véritable  portée  de  l'article  36  de  cette  loi  trouve  son  inter- 
prétation dans  l'article  3  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  article  ainsi 
conçu  : 

a  Lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode 
«  consacré  par  l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  les 
a  changements  survenus  exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y 
«  sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans  un  règlement  d'adminis- 
<c  tration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
«  tement,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque 
«  intéressé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux 
«  travaux  qui  devront  s'effectuer.  » 

C'est  avant  d'avoir  recours  à  rémission  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  dont  il  est  question  dans  l'article  précité  qu'il 
doit  être  fait  une  tentative  pour  constituer  une  association  libre  ou 
autorisée,  suivant  la  procédure  déterminée  par  la  loi  de  i865.  Les 
applications  de  cette  loi  en  matière  de  curage  ont  été,  il  faut  le 
reconnaître,  bien  peu  nombreuses  ;  cela  tient  sans  doute  à  ce  qne 
les  formalités  dont  elle  exige  l'accomplissement  sont  assez  compli- 
quées. Il  a  semblé  qu'on  ferait  disparaître  la  plupart  des  difficultés 
existantes  et  qu'on  simplifierait  beaucoup  la  tâche  des  iogénieurs 
par  l'adoption  d'un  modèle  d'acte  d'association  autorisée,  dont  les 
intéressés  pourraient  d'ailleurs  s'inspirer  pour  la  formation,  le  cas 


LOIS,   DÈCBETS,   ETC. 

:t,  d'aoe  associttlOD  libre.  Ce  modèle,  comme  cemc  qai  ont 
]jet  de  mes  circulnires  des  i8  et  ai  juin  dernier,  a  d'abord 
ipkré  par  I&  commission  des  formules  Instituée  auprès  de 
ipartement,  puis,  à  la  suite  d'une  diacaGsiDo  approfondie  de 
Iw  dispoBitiotiB  qu'il  renferme,  il  »  été  définitivement  arrêté 
e  commlsaîon  composée  de  membres  du  Conseil  d'État  d 
icteurs  généntai  pris  dane  le  sein  du  conseil  gënénti  des 
it  cliauBséee. 

tte  formule-type  sont  Joints  i 

a  modèle  d'arrêté  préfectoral  autorisant  l'association  syndi- 
nforroément  à  l'acte  préparé  en  conformité  de  la  formale 
us  mentionnée; 

a  modèle  d'arrSté  préfectoral  ordonnant  l'exécution  des 
[  de  curage,  par  application  des  articles  i,  5  et  &  de  la  loi 
iorëal  an  XL 

uterai  quelques  explications  sommaires  au  texte  de  ces  for- 
dont  les  dispositions  s'expliquent  d'elles-mêmes  pour  la 

^le  d'acte  d'association  syndicale  autorisée  pour  l'exécution 
aux  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
ïlicalionde  la  loidu  ai  juin  iS65.  —  La  commission  a  pensé 
louvelle  formule  devait  différer  le  moins  possible  des  règle- 
l'administration  publique  rendus  jusqu'Ici  par  application 
i  du  lâ  iloréal  an  XI;  aussi  a-t-elle  fait  de  nombreux  em- 
au  modèle  en  usage  dans  le  service  des  poota  et  chaussées 
tiounë  par  le  Conseil  d'Ëtat.  Toutefois,  on  a  éliminé  de  cet 
modèle  différents  articles  qui  édictaient  des  mesures  de 
entrant  dans  le  pouvoir  réglementaire  de  l' administration, 
int  fait  l'objet  du  règlement  joint  &  macirculalredusi  Juin 
.  Je  passerai  brièvement  en  revue  les  différents  articles  du 
1  modèle. 

de  i"  définit  l'objet  de  l'association,  il  admet,  pour  for- 
te association,  trois  catégories  d'intéressés  :  les  proprié- 
Bs  terrains  b&tis,  les  propriétaires  des  terrains  non  b&tJs  et 
iriétaires  d'usines  hydrauliques. 

;le  3  détermine  la  composition  de  l'assemblée  générale.  Il 
pour  le  calcul  du  nombre  de  voix  à  attribuer  aux  proprié- 
)  t^rains,  deux  bases  distinctes  :  la  superficie  pour  lies 
les  non  bftUs,  la  contribution  foncière  pour  les  b&tlmenls. 
aie  3  concerne  les  conTOcatlons  k  rasBeivblée  générale.  Le 
ïfinl  par  cet  article  est  la  conrocatlon  faite  coiLectivemaat 
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dans  chaque  commune  k  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  par  affiches 
à  ]a  porte  de  la  mairie  ou  dans  un  autre  endroit  très-apparent. 

La  commission  s^est  demandé  si,  indépendamment  de  ces  publi- 
cations, des  notifications  individuelles  ne  devaient  pas  être  adres- 
sées à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale;  mais  elle  a 
jugé  que  ce  serait  une  complication  de  nature  à  créer  des  en- 
traves, et  elle  s'est  abstenue  de  faire  figurer  dans  la  formule 
qu^elle  a  préparée  la  mention  de  ces  notifications.  Tout  en  approu- 
vant cette  réserve,  Je  désire  qu'elle  ne  soit  pas  considérée  comme 
une  règle  absolue.  J'admets,  en  efl'et,  quMl  peut  y  avoir  des  iocon- 
vénients  à  rendre  obligatoires  les  notifications  individuelles;  mais 
Je  pense  qu'il  convient  également  de  se  réserver  la  faculté  d'y 
recourir  si,  dans  certains  cas,  on  devait  y  trouver  un  réel  intérêt. 
L'article  &  est  relatif  à  la  représentation  des  intéressés  à  ras- 
semblée générale  par  des  fondés  de  pouvoirs.  Il  reproduit  les  dis- 
positions généralement  adoptées  en  pareil  cas,  en  dispensant,  tou- 
tefois, les  fermiers  et  locataires  d'usines,  que  les  propriétaires 
auraient  délégués,  de  l'obligation  d'être  eux-mêmes  membres  de 
l'association. 

L'article  5  définit  les  attributions  de  rassemblée  générale.  Cette 
assemblée  nomme  les  syndics  chargés  de  Tadministration  de  l'asso- 
ciation; elle  intervient  dans  le  vote  des  emprunts  dépassant  un 
certain  chifTre. 

L'article  6  concerne  la  nomination  et  la  composition  du  syndi- 
cat. Il  rappelle  expressément,  en  cas  de  subvention  de  FÉtat  ou 
d'une  commune,  le  droit  du  préfet  de  nommer,  conformément  à  la 
loi  du  21  Juin  i865,  un  nombre  de  syndics  proportionnel  à  la  part 
que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de  Tentreprise. 

Les  articles  7, 8,  9,  10,  11  et  la  ne  reproduisent  que  des  disposi- 
tions habituellement  appliquées. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  i5,  en  ce  qui  touche  les  fonctions 
du  syndicat.  Toutefois,  cet  article  consacre  le  pouvoir  du  préfet, 
de  rapporter  l'arrêté  autorisant  l'association  si  le  syndicat  ne  rem- 
plit pas  les  fonctions  dont  il  est  chargé.  Il  convient  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  les  curages  ne  sont  pas  facultatifs,  que  le  gou- 
vernement a  le  droit  et  le  devoir  d'en  assurer  Texécution,  et  qu'a- 
lors même  que  des  syndicats  se  sont  volontairement  constitués 
dans  ce  but,  l'administration  doit  conserver  un  droit  de  tutelle  et 
de  contrôle  quMl  a  semblé  utile  de  bien  établir  dans  le  nouveau 
modèle. 

Dans  la  rédaction  des  articles  i4  et  i5^  la  commission  s'est 
rigoureusement  abstenue  de  toute  définition  qui  pouvait  donner  & 
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ces  expressions  de  curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords  une  autre 
portée  que  celle  établie  par  la  jurisprudence. 

L'article  16,  concernant  les  faucardements ,  n*appelle  aucun 
commentaire. 

L* article  17,  tout  en  n^abandonnant  pas  le  droit  de  contrôle  des 
ingénieurs  et  la  sanction  du  préfet,  laisse  au  syndicat  le  choix  des 
agents  chargés  de  rédiger  les  projets  de  travaux. 

L'article  18  consacre  la  faculté  reconnue  aux  riverains^  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d*Ëtat,  d'exécuter  eux-mêmes  le  curage 
au  droit  de  leurs  propriétés. 

Les  articles  19,  20  et  ai  ne  sont  que  la  reproduction  des  ar- 
ticles i^%  2,  3  et  8  du  règlement  de  police  qui  a  fait  Tobjet  de  ma 
circulaire  du  ai  juin  dernier. 

Les  articles  aa,  a3,  a/i,  35  et  a6,  qui  terminent  le  titre  11,  ne  de- 
mandent pas  d'explication. 

Le  titre  m  ne  contient  qu'un  article  concernant  les  travaux 
d'approfondissement^  de  redressement  et  de  régularisation  quf 
pourraient  être  nécessaires  et  qui,  le  cas  échéant,  peuvent  entraî- 
ner une  déclaration  d'utilité  publique. 

Le  titre  iv  (Budget  et  répartition  des  dépenses) ne  comprend  que 
trois  articles  :  le  premier  (article  37)  se  rapporte  au  mode  de  pré- 
paration du  budget  annuel  et  aux  formalités  qui  doivent  précéder 
son  vote  par  le  syndicat. 
L'article  a8  pose  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses. 
Enfin  Tarticle  39  établit  la  répartition  de  ces  mêmes  dépenses 
entre  les  différentes  catégories  d'intéressés. 

Le  titre  v  concerne  la  comptabilité  et  le  recouvrement  des 
taxes.  La  rédaction  des  articles  qui  concernent  la  gestion  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes  comme  receveurs  des  associa- 
tions syndicales  a  été  concertée  avec  M.  le  ministre  des  finances. 
Le  titre  vi,  qui  ne  comprend  que  l'article  final  (n^S;),  relatif  à 
linstitution  facultative  de  gardes-rivières,  ne  nécessite  aucune 
observation. 

Modèle  d'arrêté  préfectoral  autorisant  l'association  syndicale, 
—  Ce  modèle  n'a  d'autre  objet  que  Thomologation  pure  et  simple 
de  l'acte  d'association  syndicale  précédemment  adopté  par  l'as- 
semblée générale  des  Intéressés.  Il  ne  comporte  donc  pas  de  com- 
mentaire. 

Modèle  d^arrété  préfectoral  ordonnant  l'exécution  de  travaux 
de  curage^  par  application  des  articles  i'%  ^  et  h  de  la  loi  du 
i/i  floréal  an  XL  —  En  l'absence  d'un  syndicat  organisé,  les  tra- 
vaux sont  exécutés  par  les  intéressés  eux-mêmes  ou  par  entre- 
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prise,  à  leur  choix,  conformément  aux  anciens  règlements  et  usages 
locaux.  Les  dispositions  générales  de  ce  modèle  sont  calquées,  au- 
tant que  possible,  sur  le  modèle  d'acte  d*associatioti  et  n^ont  be- 
soin d*aucune  explication  nouvelle. 

Quant  à  la  répartition  des  dépenses,  elle  ne  saurait  faire  Tobjet 
d'indications  précises,  puisqu'elle  est  subordonnée  aux  anciens 
règlements  ou  usages  locaux,  qui  peuvent  essentiellement  varier 
d'un  département  à  Tautre. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  monsieur  le  préfet,  ainsi 
qu'à  Mli.  les  ingénieurs  de  votre  département,  de  vous  renfermer 
strictement  dans  le  cadre  des  modèles  ci-Joints  chaque  fois  qu'il  y 
aura  lieu,  soit  d^organlser  une  association  syndicale  de  curage,  soit 
de  faire  procéder,  en  l'absence  d*un  syndicat,  au  curage  d^un 
cours  d'eau  non  navigable  de  votre  département. 

L'administration  s'empressera  d'ailleurs  toujours  de  satisfaire 
aux  demandes  d'explications  ou  d'instructions  que  pourraient  pro- 
voquer, de  votre  part  ou  de  celle  de  MM.  les  ingénieurs,  des  diffi- 
cultés rencontrées  dans  la  mise  en  pratique  des  nouveaux  modèles. 

Je  vous  serai  très-obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  J'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

C.   DE  FRBTGINET. 
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LA    CIRCULAIRE   D0    13  DÉCEMBRE    IS7S,  iB/và,  p.  Hb. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


)'EAU  MON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 


IDÈLE  D'ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL 


USE  ASSOCIATION  STWDICALE 

ÎXÉCUTJON  DE  TRAVAUX  DE  CURAGE 


tS  D'EAU  non  HAVIGABLES  m  FLOTTABLES, 

PAR  APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  ïl  JUIN  18GS. 


!t  du  département  d 

des  33  décembre  1789,  Janvier  1790,  13-so  août  1 

1791,  ainsi  que  l'arrAlé  du  gouvernement  du  19  v 

[1  i&  floréal  an  XI; 

tu  11  juin  1S6S  sur  les  associations  syndicales  et  le 

novembre  i865,  portant  règlement  d'admlDistraiton 

ir  l'exécution  de  l'article  10  de  ladite  loi  ; 

er  ici  les  circonstances  qui  motivent  le  projet  cTasio- 

ju'il  ail  Été  provoqué  par  la  demande  d^un  ou  de  plu- 

jpriètaires  intéressés,  soit  qu'il  émane  deCinilitUicf 

\s  plans  et  profils  qui  7  sont  Joints,  tes  rapports  st 

deurs,  en  date  d 

I  la  commission  Instituée  par  t'arrétéd 

"êparer  le  projet  d'acte  d'association; 

)t  d'acte  d'association; 

es  de  l'enquête  prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du 
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Considérant  {indiquer  ici  comment^  dans  la  réunion  des  inléres* 
séSj  Tune  ou  Vautre  des  conditions  de  majorité^  définies  dans  Var» 
ticle  \*xde  la  loi  du  %\  juin  i865,  a  été  remplie)  ; 

Arrêtons: 

Art.  1*'.  —  Est  autorisée,  conformément  à  Tacte  en  date  du 
Tassociation  syndicale,  siégeant  à 
des  propriétaires  de  terrains  b&tis  ou  non  bfttis  et  d'usines  hydrau- 
liques, que  comprend  le  plan  périmétral  annexé  au  présent  arrêté 
et  qui  sont  indiqués  dans  l'état  qui  raccompagne  ;  cette  associa- 
tion ayant  pour  but  le  curage  et  le  faucardement  de  la  ri- 
Yière  d 

Art.  2.  —  Des  expéditions  du  présent  arrêté  et  de  l'acte  d'asso- 
ciation approuvé  par  Tarticle  précédent  seront  adressées  à  Tlngé- 
nieur  en  chef  d  ,  au  sous-préfet  d 

et  aux  maires  d 

,le  18 
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RCUUIRE  DU  13  DËCEUBRB  1B78,  fiyrè,  p.  ttt. 

FÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 

E  D'ARBÈTÉ  PRÉFECTORAL 

onnoNKANT 

3N  DES  TRAVAUX  DE  CURAGE 

.[CATION  DES  ARTICLES  1,  S  ET  4 

)E  LA.  LOI  BU  H  FLORÉAL  A>  XI. 


déparlemeut  d 

13  décembre  1789-JanïIer  1790,  19-99  aoûtiygi 

,  Biosi  que  l'arrêté  du  gouvernemest  du 

",  3  et  A  de  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  ; 

ici  tes  pièces  à  l'aide  desquelles  on  étabtil  qili 

règlements  ou  des  usages  locaux)  • 

ici  les  pièces  qui  constatent  la  nécessité  de  p 

lotamment  les  rapports  des  ingénieurs 

plans  et  profils  joints  à  ces  rapports)  ; 

l'enquête  h.  laquelle  le  projet  du  présent  régi» 

dans  les  communes  de 

es  par  la  circulaire  ministérielle  du  a5  octobi 

Buft: 

;  soumis  aux  dispositions  aulvantes  les  traTU 

icardement  à  exécuter  dans  la  rivière  d 

Jusqu'à 
is,  bras  de  décharges  et  fossés  d'assalnlssemeoli 
Intérêt  générai,  qui  dépendent  de  cette  rlTièft^ 
affluents  ci-après  désignés: 
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TITRE  !•'. 

CURAGES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES.  —  FAUCÀRDEMERTS. 
EXiCOTIOir  DES  TRAVAUX.  —  REPARTITION  DES  DEPENSES. 

Art.  3.  Curages  et  faucar déments,  -—  Le  curage  à  vieux  fonds  et 
à  vieux  bords  et  le  faucardement  des  cours  d'eau  ci-dessus  dési- 
gnés seront  exécutés  par  les  propriétaires  intéressés,  conformé- 
ment aux  anciens  règlements  et  usages  locaux. 

(Indiquer  ici  notamment  la  répartition  des  charges  et  des  dé- 
penses.) 

Art.  5.  Époque  des  curages.  —  Il  sera  procédé  à  ce  curage  (indi- 
quer ici  les  époques). 

Indépendamment  des  curages  périodiques,  le  préfet  pourra,  sur 
Tavls  des  ingénieurs,  en  ordonner  d'extraordinaires  pour  les  por- 
tions des  cours  d*eau  soumises  au  présent  règlement  qui  seront 
jugées  en  avoir  besoin. 

Art.  4.  Définition  et  limites  des  curages.  —  Le  curage  compren- 
dra les  travaux  nécessaires  pour  ramener  les  différentes  parties 
des  cours  d'eau  à  leurs  largeurs  et  à  leurs  profondeurs  naturelles. 

En  cas  de  difficultés^  ces  largeurs  et  profondeurs  pour  les  di- 
verses parties  des  cours  d'eau  et  fossés,  ainsi  que  les  dimensions 
des  digues  existantes  et  de  celles  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  à 
Taide  du  produit  des  curages,  seront  reconnues  et  constatées  par 
des  arrêtés  du  préfet,  sur  la  proposition  des  Ingénieurs,  après  en- 
quête de  quinze  jours  dans  chacune  des  communes  intéressées. 

Art.  5.  Faucar  déments.  —  Indépendamment  des  curages,  un 
faucardement  général  sera  fait  une  fois  tous  les 
ou  plus  souvent,  si  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Les  usiniers  pourront  d'ailleurs  être  autorisés  par  le  préfet,  sur 
ravis  des  ingénieurs,  à  exécuter  à  leurs  frais  des  faucardements 
locaux  aux  abords  de  leurs  usines. 

Art.  6.  Bédaction  des  projets.  —  Les  projets  des  travaux  de  cu- 
rage et  de  faucardement  seront  rédigés  par  les  ingénieurs  et  sou- 
mis à  Tapprobation  du  préfet. 

Sous  la  réserve  de  la  faculté  attribuée  aux  riverains  par  Tar- 
tlcle  7,  les  travaux  seront  exécutés  à  l'entreprise  au  rabais,  après 
adjudication  publique,  ou  en  régie. 

Art.  7.  Délais  d* exécution,  ^  Le  maire  de  chaque  commune  fera 
connaître,  par  voie  de  publications  et  d'affiches,  dix  jours  au  moins 
à  l'avance,  le  délai  pendant  lequel  les  riverains  auront  la  faculté 
d^exécuter  eux-mêmes  les  travaux  prescrits  au  droit  de  leurs  pro- 
priétés. 
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A  J'eipiratlon  de  ee  délai,  un  proc^-?erb&l  de  récolement  cod- 
tatera  les  travaux  exécutés  par  ctuque  rlTeraiu,  avec  leur  ëw 
lation  en  argent  au  prix  de  l'adjudication  ou  du  projet.  Ce  pro- 
ès-verbal  sera  dressé  par  un  agent  de  l'administration ,  en 
résence  des  Intéressés  et  du  maire,  ou  eux  dflment  convoqués. 

Les  travaux  non  exécutés  seront  faits  on  terminés,  soit  par  l'en- 
repreneur  adjudicataire,  soit  en  régie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
recèdent. 

Art.  8.  Surveillance  et  réception  des  travaux,  —  Les  tranni 
eroDt  exécutés  sous  la  direction  des  ingénieurs.  Ils  seront  reçu 
<ar  un  agent  de  l'administration,  après  convocatlOD  des  maires  da 
liaque  commune. 

Art.  9.  Recouvrement  des  dépenses,  —  Les  travaux  exécutés  par 
pplication  du  dernier  paragraphe  de  l'article  7,  et  tous  antres 
lécutés  d'ofBce,  feront  l'otjet  de  rAles  dressés  par  les  iDgénleun, 
['après  les  bases  Indiquées  ft  l'article  3,  et  rendus  exécutoires  pv 
a  préfet.  Le  recouvrement  s'en  opérera  comme  en  matière  decoD- 
ri butions  directes. 

Pour  les  riverons  qui  auraient  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  rè- 
ervée  par  l'article  7,  on  déduira  de  leurs  taxes  l'évaluation  dei 
ravaux  par  eux  exécutés  ;  mais,  dttus  le  cas  où  l'évaluation  desditi 
ravaux  excéderait  leur  part  contributive,  Il  ne  leur  sera  rien  re> 
itué. 

TITRE  H. 

RÉPRESSLOH  DES  COUTRAVENTIQEIS. 

Art.  10.  — Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  CDU 
tatées  au  moyen  de  procès- verbaux  dressés  par  les  gardes- rivièra 
t  par  tous  autres  agents  de  l'autorité  ayant  qualité  à  cet  effet. 

Ces  procès-verbaux  seront  afSrmés,  dans  les  trois  jours  de  leur 
ate,  devant  le  maire  ou  le  Juge  de  paix,  soit  de  la  résidence  de 
agent,  soit  du  Heu  de  la  contravention.  Ils  seront  visés  pour 
imbre  et  enregistrés  eu  débet,  dans  un  délai  de  quatre  joun 
près  l'affinnation,  et  déférés  aux  juridictions  compétentes.  Copie 
s  chaque  procès-verbal  sera  remise  par  l'agent  qui  l'aura  di 
u  maire  de  la  commune,  et  notifiée  par  celul-cl  au  contrevenaot, 
vec  sommation ,  s'il  y  a  lieu,  de  foire  cesser  Immédiatement  le 
ommage. 

Art  II.  —  Des  expéditions  du  présent  arrêté  seront  adressées  i 
Ingénieur  en  cbef,  aux  sous-préfets  et  aux  maires  chargés  d'asn- 
er,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécutiOD  des  dispotitions 
rescrites. 
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ANNEXE  A  LA   CIRCULAIRE  DU  13  DÉCEMBRE  1878,  suprà,  p.  220. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


DÉPARTEHENT  d 


COURS  D'BAD  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 


MODÈLE  D'ACTE  D'ASSOCIATION  SYNDICALE 

AOTOKII^B 

POUR  L'EXÉCUTION  DE  TRAVAUX  DE  CURAGE 

DES 

COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES, 

PAR  APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  21  JUIN  1865. 


Art.  1*'.  Objet  el  siège  de  C association,  — Les  propriétaires  de 
terrains  b&tis  ou  Don  bfttis  et  d^asinesiiydrauliques,  que  renferme 
le  périmètre  tracé  sur  le  plan  annexé  au  présent  acte  et  dont  les 
noms  figurent  sur  Pétat  qui  accompagne  ce  plan,  sont  réunis  en 
association  syndicale  autorisée  pour  exécuter  les  travaux  de  cu- 
rage et  de  ùtacardement  de  la  rivière  de  depuis 

Jusqu'à  des  dérivations, 

des  bras  de  décharge  et  des  fossés  d'assainissement  ouverts  dans 
un  intérêt  général,  qui  dépendent  de  cette  rivière,  ainsi  que  de 
ses  afQuents  ci-après  désignés  : 

L'objet  de  rassociation  comprend  aussi,  dans  les  conditions  pré- 
vues ft  l'article  a6,  les  travaux  d'amélicfration  des  cours  d'eau  ci- 
desBos  indiqués. 

Le  siège  de  l'association  est  &ié  à 

TITRE  1". 

ASSEMBLÉE  GiNÉRALI  ET  SYNDICAT. 

Art.  2.  Composition  de  Vassembtée  générale,  —  L^ssemrblée 
générale  se  compose  des  différents  propriétaires  d'usines  hydrau- 
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liques  et  des  propriétaires  de  terrains  possédant  au  moins 

de  superficie  ou  de  bfttiments  payant  une  contribution 
foncière  de 

Les  propriétaires  de  parcelles  ayant  une  superficie  inférieure 
au  minimum  ci-dessus  fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  repré- 
senter à  l'assemblée  générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  eu 
nombre  égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve 
compris  dans  leurs  propriétés  réunies.  Les  propriétaires  de  bâti- 
ments payant  une  contribution  foncière  inférieure  au  minimum 
fixé  jouissent  du  même  avantage. 

Chaque  propriétaire  de  terrains  et  bâtiments  a  droit  à  autant 
de  voix  qu'il  possède  de  fois  le  minimum  ci-dessus  fixé,  sans  que 
toutefois  ce  nombre  puisse  dépasser  cinq. 

Le  nombre  de  voix  attribué  à  Tensemble  des  usines  est  de 
;  il  est  réparti  comme  il  suit,  proportionnellement  à 
leur  importance  ; 

Usine  de 

Usine  de 


Art.  3.  Convocations  de  rassemblée  générale.  —  Les  convoca- 
tions à  l'assemblée  générale  se  font  collectivement  dans  chaque 
commune  par  voie  de  publications  et  d'affiches  à  la  porte  de  la 
mairie  et  dans  un  autre  lieu  apparent. 

L'assemblée  générale  est  valablement  constituée  lorsque  le 
nombre  des  voix  représentées  est  au  moins  égal  à  la  moitié  plus 
une  du  total  des  voix  de  l'association.  Néanmoins,  lorsque  cette 
condition  n'est  pas  remplie  dans  une  première  réunion,  une  se* 
conde  convocation  est  faite  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle, 
et  l'assemblée  délibère  alors  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  voix  représentées. 

Les  délibérations  sout  prises  à  la  majorité. 

Art.  A.  Représentation  à  Vassemblée  générale,  —  Les  proprié- 
taires de  terrains  et  b&Uments  peuvent  se  faire  représenter  à 
rassemblée  générale  par  des  fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le  môme 
fondé  de  pouvoirs  puisse  être  porteur  de  plus  de  mandats,  ni 

disposer  d'un  nombre  de  voix  supérieur  au  maximum  déterminé 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  a. 

Les  propriétaires  d'usines  hydrauliques  ont  aussi  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  qui  ne  peuvent  être 
porteurs  de  plus  de  mandats. 

Nul  ne  peut  représenter  à  la  fois,  dans  l'assemblée  générale, 
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an  usinier  et  na  ou  plusieurs  propriétaires  de  terrains  et  bâti- 
ments. 

Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  être  eux-mêmes  membres  de 
l'association.  Toutefois  les  fermiers  et  locataires  d'usines,  que  les 
propriétaires  auraient  délégués,  sont  exemptés  de  cette  condition. 

Art.  5.  Attributions  de  rassemblée  générale.  •—  L^assemblée 
générale  nomme  les  syndics  chargés  de  Tadministration  de  Tas- 
sociation. 

Dans  le  cas  où  rassemblée  générale,  après  deux  convocations, 
ne  se  serait  pas  réunie  ou  n'aurait  pas  procédé  à  Télection  des 
syndics,  ceux-ci  sont  nommés  par  le  préfet,  conformément  à  Tar- 
ticle  93  de  la  loi  du  ai  Juin  i865. 

L^assemblée  générale  vote  les  emprunts  qui,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  réunis  au  chiffre  des  emprunts  déjà  votés,  dépassent  la  somme 
de 

Art  6.  Nomination  et  composition  du  syndicat.  —  Le  syndicat 
se  compose  de  membres  nommés  comme  il  est  dit  à 

l'article  5,  savoir  : 

Parmi  les  propriétaires  de  terrains  et  b&timents. 

Parmi  les  propriétaires  d'usines  hydrauliques  et  locataires  par 
eux  délégués  ; 

sans  préjudice  du  droit,  soit  pour  le  préfet,  en  cas  de  subvention 
fournie  par  TÊtat  ou  par  une  commune,  soit  pour  la  commission 
départementale,  en  cas  de  subvention  accordée  par  le  départe- 
ment, de  nommer,  conformément  à  l'article  a3  de  la  loi  du  ai  juin 
i865,  un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la  sub- 
vention représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Il  est  en  outre  élu,  dans  chaque  catégorie,  tin  syndic  suppléant 
qui  siège  en  cas  d'absence  d'un  des  syndics  titulaires  de  la  caté- 
gorie correspondante. 

Art.  7.  Durée  des  fonctions  des  syndics  et  renouvellements  pé- 
riodiques, —  Les  fonctions  des  syndics  nommés  comme  il  est  dit 
à  l'article  5  durent  neuf  ans.  Cependant,  k  la  fin  de  la  troisième 
et  de  la  sixième  année,  les  syndics  nommés  pour  la  première  fois 
sont  renouvelés  par  tiers,  chacun  dans  la  catégorie  d'intéressés  à 
laquelle  il  appartient. 

Lors  des  deux  premiers  renouvellements,  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort.  A  partir  delà  neuvième  année  et  de  trois 
en  trois  ans,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  l'ancienneté. 

Les  syndics  sont  indéfiniment  rééligibles  et  continuent  leurs 
fonctions  Jusqu'à  leur  remplacement. 

Art.  8.  Remplacements  partiels,  —  Tout  syndic  nommé  comme 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tove  ix.  16 
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il  est  dit  à  l*article  5,  qui  sans  motif  reconnu  légitime  aura  man* 
que  à  trois  réunions  consécutives,  peut  être  déclaré  démission- 
naire par  le  préfet,  sur  la  demande  de  la  msgorité  absolue  des 
membres  du  syndicat. 

Le  syndic  qui  viendrait  à  décéder,  ou  qui  aurait  cessé  de  satis- 
faire aux  conditions  d'éligibilité  qu*il  remplissait  lors  de  sa  nomi- 
nation, sera  remplacé  à  l'époque  du  plus  prochain  renouvellement. 

Les  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le  temps  pen- 
dant lequel  le  membre  remplacé  serait  encore  lui-même  resté  en 
fonctions. 

Art.  9.  Élections  du  directeur  et  du  directeur  adjoint  ;  nami^ 
nation  du  secrétaire.—  Les  syndics  élisent,  tous  les  trois  ans,  Tun 
d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  et,  s'il  y  a  lieu,  un 
adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement. 

Le  directeur  et  Tadjoint  sont  toujours  rééligibles.  Us  conservent 
leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

Le  syndicat  nomme  aussi  un  secrétaire,  soit  parmi  ses  membres» 
soit  en  d^ors.  La  durée  des  fonctions  du  secrétaire  n'est  pas  li- 
mitée ;  il  peut  être  remplacé  à  toute  époque  par  le  syndicat. 

Art.  10.  Fonctions  du  directeur.  —  Le  directeur  est  chargé  de 
la  surveillance  générale  des  intérêts  de  la  communauté  et  de  la 
conservation  des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à  l'ad- 
ministration des  travaux. 

Il  représente  Tassociation  en  justice,  quand  une  délibération 
du  syndicat  l'a  expressément  autorisé  à  cet  effet. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement^  11  est  remplacé  par  le  di- 
recteur adjoint  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  plus  âgé  des  mem* 
bres  du  syndicat. 

Art.  11.  Réunions  du  syndicat.  —  Le  syndicat  fixe  le  lieu  de 
ses  réunions. 

n  est  convoqué  et  présidé  par  le  directeur. 

Il  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigent, 
soit  en  vertu  de  l'initiative  du  directeur,  soit  sur  la  demande  du 
tiers  au  moins  des  syndics,  soit  sur  l'initiative  du  préfet. 

Art.  la.  Délibérations  du  syndicat.  •—  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  valables,  lorsque,  tous  les 
membres  ayant  été  convoqués  par  lettres  à  domicile,  plus  de  la 
moitié  y  a  pris  part. 

Néanmoins  lorsque,  après  deux  convocations  faites  à  quinze 
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jours  dMDtervallB  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, les  sjndics  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la 
délibération  prise  après  la  deuxième  convocation  est  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 
gistre coté  et  parafé  par  le  président.  Elles  sont  signées  par  les 
membres  présents  à  la  séance  ou  portent  mention  des  motifs  qui 
les  ont  empêchés  de  signer. 

Tous  les  intéressés  ont  droit  de  prendre  communication  sans 

déplacement  de  ces  délibérations. 
Art.  i3.  Fonctions  du  syndicat.  —  Le  syndicat  est  chargé  : 
1*  De  nommer  les  agents  auxquels  sera  confiés  la  rédaction  des 

projets  ainsi  que  l'exécution  et  la  surveillance  des  travaux  ;  de 

fixer  le  traitement  de  ces  agents  ; 

a*  De  faire  rédiger  les  projets,  de  les  discuter  et  de  statuer  sur 
le  mode  à  suivre  pour  leur  exécution  ; 

S*"  De  passer  les  marchés  et  adjudications  et  de  veiller  à  ce  que 
toutes  les  conditions  en  soient  accomplies  ; 

à*  De  surveiller  l'exécution  des  travaux  ; 

5*  De  voter  le  budget  annuel  ; 

6*  De  dresser  les  rôles  des  taxes  à  Imposer  aux  membres  de  Tas- 
sociation  ; 

7*  De  délibérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  Tassociation. 

Ces  emprunts  devront  être  votés  par  rassemblée  générale  dans 
le  cas  prévu  par  Tarticle  5.  Dans  tous  les  cas,  ils  seront  autorisés 
par  Tadministration  supérieure  ou  par  le  préfet,  suivant  qu'ils 
porteront  ou  non  à  plus  de  5o«ooo  francs  la  totalité  des  emprunts 
de  l'association  ; 

8"*  De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  présentés  annuelle- 
ment par  le  directeur  et  par  le  receveur  de  Tassociation  ; 

9**  D^autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux  judiciaires 
OQ  administratifs; 

lo**  De  veiller  à  ce  que  les  conditions  imposées  pour  rétablisse- 
ment des  barrages  et  des  prises  d'eau  soient  strictement  obser- 
vées ;  de  provoquer  au  besoin  la  répression  des  infractions  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  police  des  cours  d'eau; 

11*  Enfin  de  donner  son  avis  et  de  faire  des  propositions  sur 
tout  ce  qu'il  croira  utile  aux  intérêts  de  Tassoclation* 

A  défaut  par  (e  syndicat  de  remplir  les  fonctions  dont  il  est 
chargé,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu,  et  après  mise  en  de- 
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meure,  l'arrêté  autorisant  rassociation,  et  ce  sans  préjudice  des 
mesures  prescrites  aux  articles  aâ  et  sô. 


TITRE  II. 

CURAGBS  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES.  —  FAUGARDEMBNTS. 

EXECUTION  DES  TRAVAUX. 

Art  lU.  Époque  des  curages.  —  Il  sera  fait  tous  les  ans, 

aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  syndicat,  un  curage  à  vieux 
fonds  et  à  vieux  bords  des  cours  d^eau  et  fossés  désignés  à  l'ar- 
ticle i*'. 

L'association  est  également  tenue  de  faire  exécuter  les  curages 
extraordinaires  qui  seraient  ordonnés  par  le  préfet,  après  avoir 
entendu  le  syndicat  et  pris  Tavis  des  ingénieurs,  sur  les  portions 
des  cours  d*eau  et  fossés  qui  seraient  Jugées  en  avoir  besoin. 

Art.  i5.  Dé  finition  et  limites  des  curages,  —  Le  curage  com- 
prendra les  travaux  nécessaires  pour  ramener  les  différentes  par- 
ties des  cours  d'eau  à  leurs  largeurs  et  à  leurs  profondeurs  na- 
turelles. 

En  cas  de  difficultés,  ces  largeurs  et  ces  profondeurs  pour  les 
diverses  parties  des  cours  d*eau  et  fossés,  ainsi  que  les  dimensions 
des  digues  existantes  et  de  celles  qu*il  y  aurait  lieu  d'établir  à 
l'aide  du  produit  des  curages^  seront  reconnues  et  constatées  par 
des  arrêtés  du  préfet,  après  enquête  de  quinze  jours  dans  cha- 
cune des  communes  intéressées,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et 
l'avis  du  syndicat. 

Art.  16.  Faucardements  ordinaires ^  extraordinaires  et  locaux, 

—  Indépendamment  des  curages,  un  faucardement  général  sera  fait 
une  fois  tous  les  ,  sans  préjudice  des  faucardements 
extraordinaires  qui  pourront  avoir  lieu  dans  les  conditions  pres- 
crites par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  lA. 

Les  usiniers  pourront  d'ailleurs  être  autorisés  par  le  préfet,  sur 
ravis  du  syndicat,  à  exécuter  à  leurs  frais  des  faucardements  lo- 
caux aux  abords  de  leurs  usines. 

Art.  17.  Rédaction  des  projets  de  curages  et  de  faucardements. 

—  Les  projets  de  curage  et  de  faucardements  sont  rédigés  par  les 
.:.ç^ents  désignés  par  le  syndicat.  Ils  sont  soumis  à  l'examen  des 

ingénieurs  et  &  l'approbation  du  préfet. 

Sous  la  réserve  de  la  faculté  attribuée  aux  riverains  par  Tar- 
lîcle  18,  les  travaux  seront  exécutés  à  l'entreprise  au  rabais,  après 
adjudication  publique,  ou  en  régie. 
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Art.  18.  Délais  (^exécution  des  travaux  par  les  riverains,— 
Le  syndicat  fera  coonaltre  dans  chaque  commune»  par  voie  de 
publications  et  d'affiches,  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  le  délai 
pendant  lequel  les  riverains  auront  la  faculté  d'exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux  prescrits  au  droit  de  leurs  propriétés. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  un  procès-verbal  de  récolement  con- 
statera les  travaux  exécutés  par  chaque  riverain»  avec  leur  éva- 
luation en  argent  au  prix  de  l'adjudication  ou  du  projet. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  par  un  homme  de  T^rt,  sous  l'au- 
torité du  syndicat,  les  intéressés  dûment  convoqués. 

Les  travaux  non  exécutés  seront  faits  ou  terminés,  soit  par  l'en- 
trepreneur  adjudicataire,  soit  en  régie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tar- 
ticle  17. 

Art.  19.  Obligations  des  riverains.  —  Les  riverains  sont  tenus 
de  receper  et  d*enlever  tous  les  arbres,  buissons  et  souches  qui 
forment  saillies  sur  les  berges  délimitées  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle  i5,  ainsi  que  toutes  les  branches  qui,  en  baignant  dans  les 
eaux,  nuiraient  à  leur  écoulement. 

Ils  devront  supporter  le  dépôt  et  l'emploi  sur  leurs  terrains  des 
matières  provenant  du  curage,  dans  les  conditions  prévues  aux 
projets  approuvés.  Les  matières  restées  sans  emploi  sont  laissées  à 
leur  disposition,  sous  la  défense  expresse  de  les  rejeter  dans  les 
cours  d'eau. 

Art.  20.  Passage  sur  les  propriétés  rivei^aines.  —  Les  riverains 
devront  livrer  passage  sur  leurs  terrains,  depuis  le  lever  Jusqu'au 
coucher  du  soleil,  aux  membres  du  sjmdicat,  aux  fonctionnaires 
et  agents  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  qu'aux  entre- 
preneurs et  aux  ouvriers  chargés  du  curage. 

Ces  mômes  personnes  ne  pourront  toutefois  user  du  droit  de 
passage  sur  les  terrains  clos  qu'après  en  avoir  prévenu  préalable- 
ment le  propriétaire. 

En  cas  de  refus,  elles  requerront  l'assistance  du  maire  de  la 
commune. 

Elles  seront  d'ailleurs  responsables  de  tous  les  dommages  et  dé- 
lits commis  par  elles  ou  par  leurs  ouvriers. 

Le  droit  de  passage  devra  s'exercer,  autant  que  possible,  en 
suivant  la  rive  des  cours  d'eau. 

Art.  21.  Obligations  des  usiniers.— Les  propriétaires  et  usagers 
des  barrages  devront  tenir  leurs  vannes  ouvertes,  tant  pour  l'exé- 
cution que  pour  la  réception  des  travaux,  pendant  les  jours  et 
heures  qui  seront  fixés  par  un  arrêté  préfectoral  pris  à  la  demande 
du  syndicat  et  sur  Tavls  des  ingénieurs. 
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Art  92.  Obstacle  à  Cécoulemeni  des  eaux.  —  Le  syndicat  si- 
gnalera au  préfet  les  barrages  fixes  ou  mobiles  qui  ne  seraient 
pas  établis  en  vertu  d'un  titre  régulier,  les  ponts  ou  passerelles 
dont  le  débouché  serait  insuffisant,  enfin  les  autres  ouvrages  dont 
Penlèvement  paraîtrait  nécessaire  pour  assurer  le  lll»re  écoule- 
ment des  eaux. 

Art.  93.  Surveillance  et  réception  des  travaux,  —  Les  (travaux 
seront  surveillés  par  les  membres  du  syndicat,  les  agents  chargés 
de  la  rédaction  des  projets  et  les  gardes-rivières. 

Ils  seront  reçus  par  deux  membres  désignés  par  le  syndicat  et 
en  présence  d'un  agent  du  service  hydraulique. 

Art.  9/i.  Travaux  ordonnés  d'office  par  le  préfet. —  L'association 
sera  tenue  de  supporter  les  frais  des  travaux  dont  Texécution  se- 
rait ordonnée  d'office  par  le  préfet»  conformément  à  l'article  96 
de  la  loi  du  91  juin  iS65,  pour  obvier  aux  conséquences  nuisibles 
à  rintérèt  général  que  pourrait  avoir  Pinterruption  ou  le  défaut 
d'entretien  des  travaux  qui  font  Tobjet  de  rassociation. 

Art.  95.  Travaux  urgents.  —  Les  travaux  d'urgence  pourront 
être  exécutés  immédiatement  et  d'office  par  ordre  du  directeur, 
à  la  condition  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  préfet,  qui 
suspendra,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  ces  travaux  après  avis  des 
ingénieurs. 

Rentreront  aussi  dans  les  dépenses  de  l'association  les  frais  des 
travaux  urgents  dont  l'exécution  serait  ordonnée,  à  défaut  du 
directeur,  par  le  préfet  sur  l'avis  des  ingénieurs. 

TITRE  III. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATIOlf. 

Art.  96.  Travaux  d^ amélioration.  —  Si,  pour  procurer  le  libre 
écoulement  des  eaux,  il  est  nécessaire  d'entreprendre  des  travaux 
d'approfondissement,  de  redressement  et  de  régularisation,  les 
projets  de  ces  travaux,  ainsi  que  le  plan  pérlmétral  et  l'état  des 
propriétaires  appelés  à  y  concourir ,  dressés  par  les  soins  du 
syndicat  et  vérifiés  par  les  ingénieurs,  seront  approuvés  par  le 
préfet,  après  avoir  été  soumis  à  une  enquête  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  17  novembre  i865  (art.  3  et  suivants). 

Dans  le  cas  où  les  travaux  exigeront  des  expropriations,  Texé- 
cution  de  ces  projets  ne  pourra  être  autorisée  que  par  un  décret 
qui  déclarera  l'utilité  publique  des  travaux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  91  Juin  i865  sur  les  associiUions  syndicales. 
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L'exécution  de  ces  projets,  la  mission  de  poursuivre,  sMl  y  a 
lieu,  les  expropriations  nécessaires  et  la  répartition  des  dépenses 
seront  dans  les  attributions  du  syndicat,  comme  les  trayaux  de 
simple  curage. 

TITRE  IV. 

RUDGET  ET  RÉPARTITION  DES  DÉPEITSES. 

Art.  97.  Budget  annuel.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  après  la 
vérification  des  travaux,  le  directeur  rédige  un  projet  de  budget 
qui  est  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  cliacune  des 
communes  intéressées.  Ce  dép6t  est  annoncé  par  affiches  et  pu- 
blications, et  chaque  intéressé  est  admis  à  présenter  ses  obser- 
vations. . 

Le  projet  de  budget,  accompagné  d*un  rapport  explicatif  et  de 
l'avis  des  ingénieurs,  est  envoyé  au  préfet;  il  est  ensuite  soumis 
&  Vapprobation  du  syndicat,  pour  être  voté  par  lui  comme  il  est 
dit  à  rarticle  i3. 

Les  dettes  obligatoires  et  exigibles,  qui  auraient  été  omises  dans 
le  projet  de  budget,  pourront  être  inscrites  d'office  par  le  préfet, 
après  mise  en  demeure  préalable  adressée  au  syndicat. 

Art.  38.  Bases  de  la  répartition  des  dépenses.  —  Aussitôt  après 
la  constitution  de  l'association,  le  syndicat  complète  Tétat  joint 
au  plan  périmétral,  dont  il  est  question  à  Tarticle  1*',  en  indiquant 
la  proportion  dans  laquelle  chaque  intéressé  doit  contribuer  aux 
dépenses  de  Tassociation.  Cet  état  est  soumis  à  une  enquête  dans 
les  formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  37. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  cette  enquête,  le  syndicat  est 
appelé  à  exprimer  son  avis  sur  les  observations  qui  auront  pu 
être  produites.  L*état  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  est  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet,  sauf  recours  des  intéressés  devant  le  conseil  de 
préfecture  lors  du  recouvrement  annuel  des  taxes. 

Les  formalités  précédemment  établies  seront  observées  toutes 
les  fois  que,  par  suite  de  changements  survenus  dans  Tétat  des 
lieux,  le  syndicat  devra  modifier  les  bases  primitives  de  répartition. 

Art.  29.  Répartition  des  dépenses.—  La  construction  et  l'entre- 
tien des  ouvrages  régulateurs  des  retenues  d'eau  resteront  &  la 
charge  des  propriétaires  des  barrages. 

Les  dépenses  de  curage  et  de  faucarderaent,  ainsi  que  les  Arals 
généraux  de  l'association,  seront,  sauf  les  droits  et  servitudes  con- 
traires, réparties  entre  les  différents  membres  proportionnelle- 
ment aux  bases  fixées  comme  il  est  dit  à  Tarticle  précédent,  de 
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1  quotité  des  contributions  de  chaque  ImpoEé  BOlt 
ive  as  degré  d'Intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui 
;tuer. 

iveralns  qui  auraient  usé  de  la  fkculté  qui  leur  est 
rticle  18,  l'évaluation  des  travaux  qu'ils  auraieot 
oémes  est  déduite  du  moataut  de  leurs  ;tsxe8.  Dans 
iluatlen  desdits  travaux  excéderait  leur  part  cod- 
leur  est  rien  restitué. 


TITRE  V. 

IPTABILITÉ  ET  HEGODTHBHENT  OKS  TAXES. 

ouorement  des  taxes.  ■—  Le  recouvrement  des  uxe« 
ir  un  receveur  spécial  choisi  par  lesyndicatet agréé 
ioit  par  un  percepteur  des  contributions  directes  de 
Dunes  de  la  situation  des  lieux,  nommé  par  le  préfet 
ion  du  syndicat,  le  trésorier  payeur  général  entendQ. 
itionnemenl  cl  remues  du  percepteur.  —  S'il  y  a  un 
ial,  le  raoDiant  de  son  cautionnement  et  la  quotité 
sont  déterminés  par  le  syndicat,  saufragrémentdu 

ur  est  percepteur  des  contributions  directes,  sod 
t  ot  ses  remises  ne  peuvent  être  fixés  par  le  préfet, 
tlon  du  syndicat,  qu'avec  l'assentiment  du  trésorier 
al,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Ministre  des 

iaction  des  rôles.  —  Les  rfiles  préparés  par  le  rece- 
^  par  le  syndicat  sont  afflcbës  pendant  bult  jours  i 
mairie  de  chaque  commune  Intéressée  ;  Ils  sont  rec- 
lieu,  par  le  syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le 
e  les  époques  des  payements  à  faire  par  les  conlri- 

iblication  et  recouvrement  des  rôles.—  La  publi- 
icouvrement  des  rôles  s'opèrent  comme  en  matière 
ans  directes. 

'  est  responsable  du  défaut  de  payement  des  taiei< 
Ixë  par  les  rOles,  &  moins  qu'il  ne  justifie  de  pour- 
antre  les  contribuables  en.'retard. 
juit  des  mandats.  ~  Les  payements  d'i-compte  pour 
écutés  sont  effectués  par  le  receveur  en  vertu  de 
lirecteur,  d'après  les  états  de  situation  dressés  par 
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les  agents  du  syndicat  et  visés  par  le  syndic  délégué  à  cet  effet. 
Pour  les  payements  définitifs,  il  est  en  outre  produit  un  procès- 
verbal  dressé  comme  tl  est  dit  à  l'article  aS. 

Le  receveur  acquitte  aussi  les  mandats  qui,  à  défaut  du  direc- 
teur, seraient  délivrés  par  le  préfet,  soit  pour  le  payement  >  des 
dépenses  faites  conformément  à  ses  ordres  en  vertu  des  articles  aà 
et  35,  soit  pour  Tacquittement  des  dettes  obligatoires  et  exigibles 
qull  auraitinscrites  d^office  au  budget,  conformément  à  Tarticle  37. 

Art  35.  Vérification  des  comptes  du  receveur.  —  Le  receveur 
rend  compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le  i5  avril,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  Tannée  précédente. 

n  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  payements  qui  ne  sont  pas  ré  - 
golièreroent  justifiés. 

S'il  y  a  un  receveur  spécial,  le  syndicat  vérifie  le  compte  annuel, 
l'arrête  provisoirement  et  Tadresse  au  préfet  pour  être  soumis  au 
conseil  de  préfecture. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  son 
compte,  vérifié  par  le  receveur  des  finances  et  certifié  exact  dans 
ses  résultats,  est  soumis  au  syndicat,  puis  vérifié  sur  pièces  par 
le  môme  receveur  des  finances,  qui  l'adresse  au  préfet  pour  être 
soumis  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  56.  Vérification  de  la  caisse  du  receveur*  —  Le  directeur 
vérifie,  lorsqu'il  le  Juge  convenable,  la  situation  de  la  caisse  du  re- 
ceveur, qui  est  tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  la 
comptabilité. 

TITRE  VI. 

GARDES-RIVIÈRES. 

Art.  57.  Gardes-rivières.  —  Il  peut  être  institué  par  le  syn- 
dicat, conformément  à  la  loi  du  20  messidor  an  III,  article  A,  un 
ou  plusieurs  gardes-rivières  chargés  de  constater  par  des  procès- 
verbaux  les  délits  et  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur 
la  police  des  cours  d*eau. 

Ces  gardes  sont  commissionnés  par  le  sous-préfet;  ils  prêtent 
serment  devant  le  tribunal  de  leur  arrondissement. 

Ils  visitent  fréquemment  la  partie  des  cours  d'eau  commise  à 
leur  garde. 

Ils  tiennent  un  registre  coté  et  parafé  par  le  directeur  du  syn- 
dicat ;  ils  y  mentionnent  tous  les  faits  reconnus  dans  leurs  tournées 
et  particulièrement  les  délits  et  contraventions  qu'ils  ont  constatés. 
Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des  membres 
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et  agents  du  syndicat  et  des  ingénieurs.  Il  est  visé  au  moins  une 
fois  chaque  mois  par  le  directeur. 

Les  gardes  se  rendent  aux  réunions  du  syndicat,  quand  Us  y 
sont  appelés,  pour  rendre  compte  de  leur  service  et  recevoir  les 
instructions  nécessaires.  Us  font  d'ailleurs  connaître  au  directeur 
toutes  les  entreprises  qui  sont  faites  sur  les  cours  d'eau  confiés  à 
leur  surveillance,  ainsi  que  les  changements  qui  peuvent  être  ap- 
portés aux  ouvrages  régulateurs  des  usines. 


(N°  99) 

[  i3  décembre  1878.  | 


Tramways.  —  Instructions  relatives  aux  enquêtes  de  commode 

et  incommodo. 

Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  du  la  mars  1877  a  prescrit  de 
soumettre  à  une  enquête  de  cammodo  et  incommodo  les  avant- 
projets  présentés  pour  rétablissement  de  tramways  dans  la  traver- 
sée des  villes  et  villages,  lorsque  le  défaut  de  largeur  des  voiei 
&  emprunter  oblige  à  placer  les  rails  sur  Fun  des  côtés  de  la 
chaussée. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  ladite  enquête  doit  être  distincte 
de  Tenquète  d'utilité  publique  ;  mais,  après  nouvel  examen,  j'ai 
décidé  qu'il  y  a  lieu  de  confondre  en  une  seule  les  deux  formalités 
et  de  se  conformer,  à  cet  efifet,  aux  dispositions  suivantes  : 

Joindre  au  dossier  de  l'enquête  à  ouvrir  en  exécution  du  titre  i** 
de  la  loi  du  3  mai  18/ii: 

i«  Un  plan  détaillé  de  toutes  les  parties  de  rues  où,  pour  une 
cause  quelconque,  l'exécution  du  projet  ne  laisserait,  entre  la  voi- 
ture du  tramway  (saillies  comprises)  et  la  bordure  du  trottoir 
qu'une  distance  inférieure  à  a^'^Go,  et,  dès  lors,  insuffisante  pour  le 
stationnement  des  voitures  ordinaires  ; 

a"*  Les  profils  en  travers  nécessaires  pour  faire  bien  comprendre 
la  position  relative  des  véhicules  du  tramway  et  des  propriétés 
riveraines. 

Outre  l'avis  général  qui  doit  être  donné  à  tous  les  intéressés, 
adresser  un  avertissement  spécial  à  chacun  des  propriétaires  au 
droit  desquels  le  projet  implique  une  atteinte  à  la  faculté  de  sta- 
tionnement. 

La  procédure  sera  ainsi  simplifiée,  et  les  intérêts  des  partica- 
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liers  trouveront,  dans  Tappréciation  d'une  commission  d*enqu6te, 
une  garantie  plus  grande  encore  que  dans  l'avis  d'un  commissaire 
enquêteur. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  assurer  rezécutlon  de  la  présente 
circulaire  et  m'en  accuser  réception.  J'en  adresse  directement 
une  ampliation  à  M.  Tingénieur  en  chef  de  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Fretguiet. 


(r  100) 

[23  décembre  1878. 1 

Emploi  du  papier  de  couleur  pour  les  pièces  de  comptabiUté. 

Monsieur  le  préfet,  le  budget  de  mon  ministère  comporte,  pour 
Texercice  1879,  ^^^^^  sections,  dont  la  troisième  est  réservée  aux 
dépenses  qui  seront  couvertes  au  moyen  de  ressources  extraordi- 
naires. 

Les  ciiapitres  de  cette  troisième  section,  portant  un  numérotage 
spécial  et  formant  une  série  nouvelle,  pourraient  se  confondre 
dans  le  classement  des  payements  avec  les  mêmes  numéros  des 
chapitres  de  la  première  section.  Pour  éviter  cette  confusion,  il  a 
été  décidé,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances,  que,  pour  la 
troisième  section  ci-dessus,  il  serait  fait  emploi  de  papier  de  cou- 
leur bleu  clair  pour  les  formules  à  produire  aux  trésoriers  payeurs 
généraux  et  qui  sont  désignées  ci-après,  savoir  : 

Modèle  n*  16.  Certificat  pour  payement  à  un  entrepreneur. 

Modèle  n"*  17.  Certificat  pour  payement  à  toute  autre  personne 
qu*an  entrepreneur. 

Modèle  n*"  18.  Bordereau  des  pièces  remises  au  payeur  pour  jus- 
tifier remploi  d'une  avance. 

Modèle  n*"  aS.  Certificat  pour  payement  du  personnel. 

Modèle  n*  26.  Mandat  de  payement. 

Modèle  n*  98.  Bordereau  journalier  des  mandats  émis. 

En  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  pièces  de  comptabilité  que 
vous  avez  h.  fournir,  je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  que  me  référer 
aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  qui  vous  a  été  adres- 
sée, dans  une  circonstance  analogue,  le  10  août  i865. 
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Quant  aux  dépenses  ordinaires  comprises  dans  la  première  et  la 
deuxième  section  du  budget,  elles  continueront  à  figurer,  comme 
par  le  passé,  sur  papier  blanc,  et  celles  imputées  sur  le  budget  sur 
ressources  spéciales,  sur  papier  rose. 

Les  mesures  ci-dessus  devront  recevoir  leur  application  dès  le 
i*' janvier  1879. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet/  de  m^accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  J'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Fretginet. 


(r  101) 

[a8  décembre  1878.] 

Régies  à  suivre  pour  accélérer  l'instruction  des  affaires  relatives 

aux  travaux. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  reconnu  la  nécessité  d'apporter  des 
modifications  aux  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour  pour  Tinstruction 
des  affaires  dépendant  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  rela- 
tives aux  travaux  des  routes  et  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  études 
et  travaux  des  chemins  de  fer. 

L'importance  des  travaux  projetés,  l'impatience  avec  laquelle  ils 
sont  réclamés  par  les  régions  intéressées,  m'obligent  &  rechercher 
et  à  écarter  toutes  les  causes  de  lenteur  et  les  complications 
inutiles. 

J'ai  pensé,  en  outre,  qu'il  convient  de  fortifier  et  d'assurer  d'une 
manière  permanente  le  contrôle  qui  appartient  aux  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  sur  les  travaux  exécutés  dans  le 
ressort  de  leur  inspection.  A  cet  effet,  ils  devront  être  mis  à 
môme  de  suivre  de  plus  près  la  marche  des  services  qu'ils  con- 
trôlent, en  évitant  d'ailleurs  toute  intervention  active  de  nature 
à  diminuer  la  responsabilité  propre  des  ingénieurs  en  chef  vis^ 
à-vis  de  l'administration. 

En  étudiant  les  règles  nouvelles  à  poser  en  cette  matière,  j*ai 
tenu  à  réserver  aussi  complètement  que  par  le  passé  le  rôle  né- 
cessaire de  l'autorité  préfectorale  dans  toutes  les  phases  de  l'in- 
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structiOQ  administrative,  et  à  excepter  seulement  les  transmissions 
dont  robjet  purement  technique  ne  peut  affecter  en  rien  les  In- 
térêts publics  de  toute  nature  confiés  à  la  sollicitude  des  préfets. 
J'ai  arrêté,  en  conséquence,  les  dispositions  contenues  dans  le 
règlement  ci-joint,  &  l'exécution  duquel  j'attache  le  plus  grand 
prix. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
inspecteurs  généraux  et  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubUcs^ 
C.  DE  Fretciiïet. 


ANNEXE. 


Règlement  relatif  à  Cinstruction  des  affaires  et  à  la  transmission 
des  dossiers  en  matière  de  travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations. 

1.  Constitution  du  personnel^  indemnités,  etc.  —  L'iof  énienr  en  chef  du 
seirice  adresse  directemeDt  à  rinspectear  général  compétent  les  propositions 
relalires  à  la  conslitntion  et  à  la  nomination  dn  personnel,  tant  permanent  que 
temporaire,  à  la  détermination  des  indemnités  et  allocations,  an  personnel. 
Il  en  donne  avis  immédiatement  au  ministre. 

L'inepectenr  général  transmet  ces  documents  au  ministre  a^ec  ses  observa- 
tions. La  décision  est  notifiée  simultanément  à  l'inspecteur  général,  au  préfet 
et  à  l'ingénieur  en  chef. 

II.  Comptes  moraux,  projets  de  budget.  —  L'ingénieur  en  chef  adresse  à 
rîDspectenr  général  une  expédition  des  comptes  moraux  mensuels  et  des  pro- 
jets de  budget  annuels.  11  envoie  en  même  temps  une  autre  expédition  de  ces 
mêmes  documents  directement  au  ministre. 

L'inspecteur  générât  transmet  au  ministre,  avec  ses  observations,  Texpé- 
dilion  qui  lui  a  été  adressée. 

m.  Crédits,  ordonnances  de  fondsy  pièces  de  comptabilité,  renseigne- 
ments. —  L'ingénieur  en  chef  adresse  directement  au  ministre  les  demandes 
de  crédits  et  d'ordonnances  de  fonds  ainsi  que  les  renseignements  qui  lui 
sont  directement  réclamés  par  le  ministre.  Les  décisions  relatives  aux  crédits 
sont  notifiées  simultanément  à  l'inspecteur  général,  au  préfet  et  à  l'ingénieur 
en  chef  ;  celles  relatives  aux  ordonnances  de  fonds  sont  notifiées  au  préfet  et 
à  l'ingénieur  en  chef. 

Les  pièces  de  comptabilité  sont  adressées  conformément  aux  règlements 
existants  sans  passer  par  Tinspecteur  général,  lequel  reçoit  toutefois  une 


946  ^T^f   DÉCRETS,    ETC. 

copie  oonrorme  de  la  sitoatioD  définitif e  au  3i  décembre  de  chaque  année. 

lY.  Avant-projtts,  —  L'ingénienr  en  chef  fait  drester  lee  aTant-projefs 
ipii  lai  ont  été  demandés  par  l'administratiieii  on  dent  il  a  pris  TiaitiatiTe,  et 
les  envoie  directement  à  riaspectenr  général.  11  doona  avis  de  cet  «nToi  an 
ministre  et  au  préfet  et  adresse  à  ce  dernier  une  note  explicalÎTe  aecompa^sée 
d'une  carte  du  tracé  à  ^^/^^^^^  on  à  7^7757  ou  d'un  plan  général  s'il  y  a 
lieu. 

L'inspecteur  général  envoie  le  dossier  avec  son  avis  an  ministre. 

S'il  s'agit  de  travaux  de  routes  et  de  navigation,  l'inspecteur  général  peut 
demander  que  l'avanirprojet  soit  soumis  à  l'examen  d'une  commission  spéciale 
dont  il  est  le  rapporteur  de  droit.  L'affaire  est  en  tout  cas  renvoyée  par  le 
ministre  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

S'il  s'agit  de  travaux  de  chemins  de  fer,  le  dossier^  accompagné  de  Uavis 
de  l'inspecteur  général  est  adressé,  par  le  ministre,  à  la  section  de  la  con- 
struction des  chemins  de  fer.  Si  cette  section  réclame  une  instruction  com- 
plémentaire, elle  retourne  directement  à  cet  effet  le  dossier  à  l'inspecteur 
général.  Si  la  section  croit  pouvoir  émettre  un  avis  ferme^  elle  transmet  di- 
rectement cet  avis  avec  le  dossier  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Après  l'avis  do  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  la  décision  ministé- 
rielle est  notifiée  simultanément  à  l'inspecteur  général,  au  préfet  et  à  l'in- 
génieur en  chef. 

y.  Conférences  mixtes,  Enquêtes  <f utilité  publique,  nautique^  ou  de 
commode  et  incommode.  Projet  de  tracé  et  de  terrassements,  —  Qu'il  s'a- 
gisse de  travaux  de  routes  et  de  navigation  ou  de  travaux  de  chemins  de  fer, 
si  la  décision  prescrit  de  procéder  à  des  conférences,  soit  avec  les  services 
militaires,  soit  avec  les  services  civils  intéressés,  les  dossiers  sont  préparés 
par  l'ingénieur  ordinaire.  Après  avoir  été  examinés  au  premier  et  an  second 
degré,  ils  sont  transmis  au  préfet  par  l'ingénieur  en  chef  avec  le  procès- 
verbal  dans  lequel  sont  consignés  les  avis  respectifs  des  représentants  des 
différents  services. 

Il  sera  procédé  comme  il  vient  d'être  dit,  pour  les  autres  conférences  qn 
pourraient  être  nécessaires  an  cours  de  l'instruction. 

Lorsque,  en  exécution  de  la  décision  approbative  de  l'avant-projet,  il  y  a 
lieu  d'ouvrir  une  enquête  d'utilité  publique,  une  enquête  nautique  ou  de  com- 
modo  et  incommodo^  renquéle  est  ordonnée  par  un  anêté  du  préfet,  sur  les 
pièces  qui  lui  ont  été  remises  à  cet  effet  par  l'ingénieur  en  chef.  Les  forma- 
lités voulues  accomplies,  le  dossier  de  l'enqoéte  ainsi  que  l'avis  de  la  com- 
mission d'enquête  soit  communiqués  par  le  préfet  à  l'ingénieur  en  chef,  qui 
les  renvoie  avec  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  son  avis  personnel . 

U  en  est  de  même  pour  les  projets  de  tracé  et  de  terrassements  de  chemins 
de  fer  ;  ils  sont  adressés  par  l'ingénieur  en  chef  au  préfet. 

Dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article,  le  préfet  joint  son  avis  per- 
sonnel au  dossier  et  adresse  le  tout  au  ministre,  qui  le  transmet  à  l'inspecteir 
général. 

S'il  s'agit  de  travaux  de  route  et  de  navigation,  le  dossier,  complété  par  le 
rapport  de  l'inspecteur  générai,  est  renvoyé  par  lui  au  ministre,  qui  l'adresse 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pour  avis. 
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S'il  s'a^t  de  ebemins  de  fer,  le  doseier,  complété  par  l'ayis  de  rinspeeteor 
géDéràl,  est  remis  éi^ement  par  lui  an  mieiâtre  qui  l'adresse  à  la  section 
de  la  constnictioQ  des  chemins  de  fer  ;  celle-ci,  après  examen,  le  transmet 
aTBC  son  aTis  soit  au  ministre,  soit  an  conseil  général  des  ponts  et  chanssées, 
soÎTant  la  natnre  de  l'affaire. 

VL  Projets  d'exécution.  Propositions  sur  des  objets  purement  techniques. 
Enquêtes  spéciales  des  stations.  Enquêtes  parcellaires,  —  Les  projets  d'exé* 
cation  pour  tonte  espèce  de  travaux,  et  en  général  toutes  les  propositions  qui 
ont  on  caractère  parement  technique,  sont  euToyés  directement  par  Tingé- 
nienr  en  chef  à  Tinspecteur  général,  qui  les  transmet  aa  miniatre  a^ec  ses 
observations  ou  propositions. 
Ayis  de  l'eoToi  est  donné  au  préfet  par  ringénieur  en  chef. 
Les  enquêtes  sur  le  nombre  et  remplacement  des  stations,  quand  il  s'agit 
de  chemins  de  fer,  les  enquêtes  parcellaires,  quelle  que  soit  la  nature  des 
trayaux,  sont  prescrits  par  arrêté  préfectoral  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  et  la  production,  par  lui,  des  pièces  nécessaires.  Ces  enquêtes  ont 
lien  dans  la  forme  déterminée  par  les  lois  et  règlements,  et  il  y  est  donné 
suite  par  le  préfet,  comme  pour  les  enquêtes  sur  les  avant-projets. 

VU.  Réclamations  et  affaires  contentieuses.  Augmentation  des  dépenses. 
Prix  supplémentaires,  —  Les  réclamations  et  les  affaires  contentieuses  sur 
lesquelles  l'administration  supérieure  est  appelée  à  statuer,  ainsi  que  les  de- 
mandes d'augmentation  des  dépenses  autorisées,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'approbation 
de  prix  supplémentaires,  sont  instruites  par  les  ingénieurs  et  transmises  au 
préfet,  qui  les  adresse  au  ministre  avec  son  avis. 

Si  le  ministre  ne  croit  pas  devoir  statuer  directement,  il  saisit  la  section 
compétente,  ou  renvoie  l'affaire  à  l'examen  de  l'inspecteur  général. 

VIIL  Formalités  spéciales  aux  lignes  concédées.  Transmission  des  dos» 
siers  aux  sections  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  au  conseil 
lui-même,  »  S'il  s'agit  d'ouvrages  construits  par  l'État,  mais  dont  l'exploi- 
tation est  confiée  d'avance  à  un  concessionnaire  ou  à  une  administration  spé- 
ciale, l'inspecteur  général  devra  consulter  le  futur  exploitant  sur  les  projets 
de  tracé  et  de  terrassements,  sur  les  dossiers  d'enquête  des  itations  après 
ravis  de  la  commission  d'enquête  et  des  ingénieurs  locaux,  sur  les  dossiers 
des  enquêtes  parcellaires  avec  avis  de  la  commission  d'enquête;  enfin  sur 
les  projets  des  principaux  ouvrages  d'art,  notamment  des  ponts  métalliques 
pour  dessous  de  rails,  ainsi  que  sur  les  projets  de  détail  intéressant  l'exploi- 
tation. 

L'avis  du  futur  exploitant  sera  joint  aa  dossier,  que  l'inspecteur  adressera 
ayec  son  propre  avis  à  la  section  de  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Faute  par  le  concessionnaire  ou  le  futur  exploitant  de  fournir  son  avis 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'inspecteur  général,  il  sera  passé  outre. 

Le  dossier  ainsi  complété  géra  soumis  par  le  ministre  à  l'examen  de  la 
section  compétente  do  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  con- 
closions  de  laquelle  le  ministre  statuera,  à  moins  qu'à  raison  de  circonstances 
particulières,  ou  sur  l'avis  de  la  section,  le  ministre  ne  juge  &  propos  de 
consulter  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

IX.  Intervention  de  l'inspecteur  général  dans  les  mesures  destinées  à 
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imprimer  aux  travaux  Vunité  et  Vactivité  désirables.  —  L'inspecteur  géné- 
ral devra  rechercher  et  indiquer,  soit  à  l'admiDistration  supérieure,  soit  au 
iDgéoieurs  en  chef,  les  mesures  à  prendre  pour  imprimer  aux  études  et  aux 
travaux  l'unité  et  l'activité  désirables.  Il  devra  surveiller  l'exécution  de  ces 
mesures  d'une  manière  permanente. 

Il  se  tiendra  constamment  eu  rapport  avec  les  ingénieurs  en  chef  de  sa  cir- 
conscription, de  manière  à  pouvoir  à  tout  instant,  soit  les  éclairer,  soit  ren- 
seigner l'administration. 

X.  Bordereau  de  transmission. '-'Les  lettres  d'envoi  pur  et  simple  pour 
les  transmissions  successives  seront  remplacées  par  un  bordereau  conforme  à 
l'un  des  spécimens  ci-joints,  et  qui  résumera  toute  la  marche  de  l'affaire. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
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QUALITÉ     DE    L^AUTEUR 

de 
la  transmission. 


L'Ingénieur  en  chef  d 

Le  Préfet  du  département  d 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Caïueiller  à^État,  direetettr  des  routa  et  de 
la  itavigation. 

M.  U...,  inspecteur  général  de  la   «  division. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Chef  de  diviiùm. 

Le  Secrétaire  du  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 


SIGNATURE  DE   L'AUTEUR 

de 
la  transmission. 


Signé  :  A. 
Signé  :  B. 


Signé  :  C. 


Signé  :  U. 


Signé  :  E. 


Signé  :  P. 


OBSERVATIONS. 


EN  DATE  DU  23  FÉVRIER  i878. 


PCotifié  ia  décision. 


Retourné  le  dossier  primitif. 


Certifié  : 
Le  Chef  de  hurew. 


Signé  :  E. 
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HIHISTËRE   DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CBACSSÉES. 


iDgéateur  ta  ebet.  * 

SPÉCIMEN 

tfm  BORDEREAU  DE  TRANSMISSION  SUCGl 


Chemin  de  fer  de 
Partie  comprise 
DottieT  d 
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QUALITÉ    DE    l'auteur 

de 
la  transmission. 


L'Ingénfeur  en  chef  du  service  d 
Le  Préfet  du  département  d 
Le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Pour  le  Iftulstre  et  par  autorisation  : 
Le  Direetew  de  la  eoiutruetion  : 

L'Inspecteur  général  delà.  *  dirislm. 

Le  Directeur  de  la  compagnie  du  Midi. 
LHnspecteur  général  de  la  *  division. 

Le  Secrétaire  de  la.  soctl^  de  la  conitmctton 

des  chemins  de  fer. 
Le  Secrétaire  du  Conseil  général  des  ponts  et 

chaussées* 


SIGNATURE  DE  L'AUTEUR. 

de 
la  transmission. 


Signé  :  X: 
Signé  :  Y. 


Sigué  :  Z. 

SigRé  :  U. 

Signé  :  V. 
Signé  :  U. 

Signé  :  W. 

Signé  :  R. 


EN  DATE  DU  23   MARS    1878. 


j  Ifotifié  la  décision. 


Retourné  le  dossier  primitif. 


CERTIFIÉ  : 

U  Chef  de  la    «  diviH(m, 
Signé  :  S. 
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(  N°  102-  ) 

[  3o  décembre  1878.  ] 
Eœjpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvois  en  cassation. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  deux  circulaires  ministérielles 
en  date  du  i5  février  iSâs  (♦)  et  18  janvier  i8û5  (*♦),  vous  devex 
adresser  à  TAdministratiOD,  pour  être  transmis  à  la  Cour  de  cas- 
sation, les  pourvois  que  vous  pourriez  avoir  à  former  dans  Tintérèt 
de  TËtat  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d^utilité  publique 
ainsi  que  ceux  qui,  en  môme  matière,  sont  dirigés  contre  l'État 

Il  arrive  assez  souvent  que  MM.  les  préfets,  perdant  de  vue  que 
cet  envoi  ne  doit  avoir  lieu  par  leurs  soins  que  dans  les  deux  cas 
ci-dessus  spécifiés,  et  croyant  se  conformer  aux  circulaires  sus- 
mentionnées, adressent  au  ministère  des  dossiers  relatifs  à  des 
pourvois  formés  par  des  particuliers  contre  des  jugenaents  d'expro- 
priation ou  des  décisions  de  Jury  rendus  au  profit  de  compagnies 
concessionnaires  de  travaux  publics. 

le  vous  prie  d'avoir  soin  de  ne  me  transmettre  à  Tavenir  que 
ceux  des  pourvois  en  cassation  formés  en  matière  d'expropriation 
dans  lesquels  Tintérêt  de  l'État  est  en  jeu. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

G.  De  Fretcinbt. 


( r  103  ) 

[9  janvier  1879.] 

Dépenses  du  personnd,  ^  Demande  de  renseignements  sur  les  décès, 

mutations,  nominations ,  etc. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  j'ai  l'honneur  de  vou8[transmettre 
ampliatlon  d'une  circulaire  que  j'adresse  &  MM.  les  préfets  au  sii^^ 
des  modifications  apportées  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1879  ^^^^  ^^8  chapitres  affectés  aux  dépenses  du  personnel  do  mi- 
nistère des  travaux  publics. 


(•-••)  Voir  Annales  184a,  p.  149,  et  1845,  p.  io5. 
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J'appeHe  d*une  manière  toute  particulière  votre  attention  sur 
1^  prescriptions  contenues  dans  cette  circulaire,  au  sujet  des 
changements  survenus  dans  la  situation  des  agents  secondaires  et 
des  agents  inférieurs.  Je  vous  prie  donc  instamment  de  porter 
directement  et  immédiatement  à  la  connaissance  de  l'administra- 
tion centrale,  indépendamment  des  avis  qui  pourront  lui  être 
transmis  par  les  préfets  des  départements,  les  décès,  mutations* 
aominations,  etc.,  qui  surviendront  à  partir  du  i*'  janvier  1879 
dans  le  personnel  des  employés  secondaires,  gardes  de  navigation, 
écluslers,  pontiers,  maîtres  et  gardiens  de  phares. 

Recevez,  monsieur  Tingénieur  en  chef,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

G.  DE  Fretginet. 


(r  104) 

[9  jan-vier  1879.] 
Dépenses  du  personnel.  —  Remaniement  des  chapitres. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  1879  vient  d^ètre  promul- 
guée. En  ce  qui  concerne  les  crédits  affectés  au  personnel,  ce  bud- 
get diffère  sensiblement  des  budgets  précédents,  et  Je  crois  devoir, 
afin  d^éviter  toute  équivoque,  appeler  d'une  manière  toute  spé- 
ciale votre  attention  sur  les  différents  points  pour  lesquels  un 
remaniement  des  chapitres  a  été  jugé  nécessaire. 

Vous  remarquerez  tout  d*abord,  monsieur  le  préfet,  qu'une  sé- 
paration nettement  définie  a  été  faite  entre  les  dépenses  normales, 
auxquelles  il  faut  pourvoir  chaque  année,  et  les  dépenses  relatives 
&  Tachèvement  de  l'outiUnge  national  en  matière  de  transports. 
De  là,  la  division  du  budget,  en  ce  qui  concerne  les  crédits  du 
personnel,  en  chapitres  de  la  1^*  section,  applicables  au  service 
ordinaire,  et  en  chapitres  de  la  3*  section,  spéciaux  aux  dépenses 
sur  ressources  d*emprunt.  En  second  lieu,  les  traitements  de  cer- 
taines catégories  d*agents  des  ponts  et  chaussées,  qui  étaient  im- 
putés jusqu'ici  sur  les  chapitres  de  travaux,  sont  inscrits  au  budget 
de  1879,  soit  dans  des  chapitres  de  personnel  existant  déjà,  soit 
dans  des  chapitres  nouveaux,  tels  que,  dans  la  1'*  section,  les  cha- 
pitres IX  (employés  secondaires),  X  (gardes  de  navigation,  éclu- 
slers, etc.),  XI  (maîtres  et  gardiens  de  phares),  et,  dans  la  3*  sec- 
tion, le  chapitre  YI,  afflecté  au  personnel  des  employés  secondaires 
attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. 
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A  dater  du  i*'  Janvier  1879,  les  traitenteats  des  employés  seeoD- 
daires  des  ponts  et  chaussées,  des  gardes  de  natigation»  é<^âen, 
pontiers  et  autres  agents  attachés  au  service  de  la  navigationimé^ 
rieure  et  au  service  des  ports  maritimes  de  commeroef  aimiqae 
des  maîtres  et  gardiens  de  phares,  cesseisontid'ètre  prélevés  fsat 
les  fonds  affectés  aux  travaux  des  routes  nationales,  des  rivièr«i«t 
canaux,  des  ports  maritimes,  phares^  et  fanaux«  et  seront  imputés 
respectivement  sur  les  chapitres  IX,  X  et  XI  de  la  1'*  section  da 
budget,  et  sur  Je  chapitre  VI  de  la  3*  section.  Mais  il  est  bien  es- 
tendu  que  les  traitements  assc^ttisaux  retenues  pour  la  retraite  et 
les  suppléments  de  traitements  prévus  par  le  décret  du  i7ao6ti853 
doivent  seuls  être  prélevés  sur  les  nouveaux  chapitres  de  persemnL 

Quant  aux  indemnités  de  logement,  de  vivres  et  de  chauflTage  et 
autres  allocations  accessoires  attribuées  aux  agents  régis  parle 
décret  précité,  et  aux  salaires  des  agents  temporaires  et  des  abon- 
nataires,  ils  continueront  d'être  imputés  sur  les  fonds  d'entretien 
ou  de  travaux  neufs.  Si,  à  ce  sijjet,  quelques  erreurs  ou  quelques 
omissions  s'étalent  glissées  dans  les  états  des  agents  autorisés  pour 
1879  dans  les  divers  services  de  votre  département,  Je  vous  prie- 
rais d'inviter  MM .  les  ingénieurs  en  chef  à  me  les  signaler  aans 
retard  pour  me  permettre  d'en  opérer  la^rectiflcatioUk 

Je  dois,  monsieur  le  préfet,  ajouter  quelques  mots  au  sid^d^^ 
obligations  que  vous  imposera  le  nouvel  état  de  choses. 

Par  suite  de  la  création  des  nouveaux  chapitres  et  sans  ries 
retrancher  des  prérogatives  que  vous  confère  le  décret  du  17  «oôt 
i853,  Tadmlnistration  aura  besoin  d^ètre  tenue  plus  étroitement 
que  par  le  passé  aU'  courant  des  modificatiotia  apportées  .dans 
rétatdu:  personnel  dont  la  nomination  vous  appartient.  Ijaisitoir 
tioa.de  chacun  de  ces  chapitres  •devra-;  pou  wrir  ècre  vérifiée  pv 
elle  d'une  manière  préciseï  àitout  instant  de  rannéeé 

Il  est.  donc  nécesnire  que  vous  ravertîssieE  de  toutes  lesmotf^ 
ficationa  qui  pourront  survenir  dans  la  situation  des  employés 
secondaires  des  I  ponts  et  chaussées  et  desagients  inférleumdels 
navigation. 

La;  nomination  et  le  décès  de  ces  agents  devront  donciétre  pesâ- 
tes régulièrement,  et  sans  retard,  à  ma  connaissance.  Auoane 
aHgmeoÉatlon  de  traitement  no  pourrai  leur  6tre  accordée  sans  qoB 
rassentiment  préalable  de  l'administration  centrale  aliétéebteBOi 

Eà  \m  mot^  vous  devres^m'fiifénner  immédiatemeot  de  toatei 
les  cfrconstencesqul  auraient  pour  eflbtâl^iporter tune  nndiiisa? 
tien,  quelconque  ài  la  situation  des  iorédta  aflfëctés  aa.persoaiMl 
des  agents  inférieuns* 
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J'i^q^olie  tout  pariicolièremeiit  votre  attention  et  oelle  de 
MM.  le»  ingénieiin  en  chef  sur  la  néceasilô  absolue  d'observer 
avee  la  plus  grande  exactitade  ces.  prescriptioDSt  sans  lesquelles 
le  faootlonnement  de  la  cemptabilité  des  nouveaux  chapitres  sentit 
jjBpooBîhley  et  Je  compte»  h  cet  effet,  sur  votve  vigilanoe*. 

radresse  ampliatlon  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nies» en  ehef  de  votre  départementi 

Bûcevez,  monsleiir  le  préfet,. rasmrance  de  ma  considération  Ja 
plus  distinguée. 

G.   DB.FAEI^aBT. 


rraci 


(  N''  105  ) 

[  10  janvier  1879.  ] 

Création  d'un  cadre  auxiUaire  d'ingénieurs  et  de  chefs  de  section  des 
travaux  de  l'Etat.^  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  demandant 
à  bénéficier  du  décret  du  20  décembre  1878. 

Monsieur  le  préfet,  un  certain  nombre  de  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  ont  manifesté  le  désir  de  bénéficier  des  dispositions 
du  décret  du  ao  décembre  1878,  qui  crée  temporairement  un  cadre 
auxiliaire  d'ingénieurs  et  de  chefs  de  section  des  travaux  de  l*État. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  i5  octobre  i85i,  qui 
porte  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaassées^  a  énuméré 
dhine  «lanlène  limitative  le»,  divemes  positions  <)ue  peuvent  oo- 
euper  les  membres  de  ce<corps.  Il  ne  pmralt  pas  que  la  position  du 
conps  auxiliaire  soit  compatible  avec  le  texte  du  règlement  II 
serait  done  nécessaire-  que  les  conducteurs  qui  voudraient  l'ob- 
tenir donnassent  leur  démission  ou  prissent  leur  retraite.  J'ai  à 
peine  besoin  de  dire  qu'en  ce  cas  radministration  s'efforcerait  de 
les  conserver  en  fonctions  k  la  fin  de  la  période  des  grands  tra^- 
vanx.  Hais,  sans  recourir  à  remploi  d!un  tel  moyen,  il  est  possible 
de  procurer  aux  scjets  méritants,  des  avantages  comparables  à 
ceux  que  lenr  offkiTaii  le  cadre  auxiliaire;  c'est  en  les  changeant 
deservices  d'ingénieurs,,  soit  k  titre  de  faisant  fonctions,  soit  à 
titre  d'intérimaires. 

Déjà  radministration.  est  entrée-  largement  dans  cette  voie:libé- 
râlei  il  existe  ai4onrd'hui,.en  vertu  de  déclins  que  J'ai  prises  oa 
qu'ont  prises  BKs.pyédéoessenrs,  ii8"Oonducteurs  investis  des 
fonctions  d'ingénieur.on  de  sous-ingéoieur  des  ponts  et  chaussées.. 
Je  sois  tout  disposé  à.  étendrOi.  autant  que  possible,  cette  mesure, 
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et  les  agents  qui  désireraient  en  bénéficier  n'ont  qu'à  provoquer 
les  propositions  de  leurs  chefs,  Juges  naturels  de  leur  aptitude* 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  radmlnistratioo 
apprécie  depuis  longtemps  le  zèle  et  le  dévouement,  peuvent  ôtie 
assurés  qu'aucune  occasion  ne  sera  négligée  pour  améliorer  leur 
situation.  Les  Chambres  leur  en  ont  donné  récemment  une  preuve 
nouvelle  en  consentant  une  augmentation  sensible  de  traitement, 
au  budget  de  187g,  pour  les  soUs-lngénieurs,  conducteurs  princi- 
paux et  conducteurs  de  1'*  et  de  -2'  classe. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  ingénieurs  en  chef,  en  les  priant  d'en  donner  connais- 
sance au  personnel  placé  sous  leurs  ordres. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

G.   DE  FRBrCINET. 


(r  106) 

[î5  janvier  1879.] 

Augmentation  des  traitements  des  sous-ingénieurs  et  des  conducteun 
et  gardes-mines  principaux,  de  \'*  et  de  2*  classe. 

Monsieur  le  préfet,  les  Chambres  et  le  Gouvernement  se  préoc- 
cupaient depuis  longtemps  d'améliorer  la  situation  des  sous-Ingé- 
nieurs et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  il  a  paru  qu'au 
moment  où  rexécullon  des  grands  travaux  destinés  à  rachèvement 
du  réseau  national  exige  de  ces  utiles  agents  un  redoublement  de 
zèle  et  d'activité,  il  y  avait  lieu  de  leur  accorder  des  augmenta- 
tions de  traitement  proportionnées  aux  ressources  budgétiûres 
disponibles. 

La  loi  des  finances  portant  fixation  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  1879  comprend  diverses  allocations  destinées 
à  augmenter  le  nombre  et  le  traitement  des  sous-ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  ainsi  que  les  traitements  des  conducteurs  prin- 
cipaux et  des  conducteurs  de  1'*  et  de  s*  classe. 

Deux  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République,  rendus  sur 
mon  rapport,  viennent  en  conséquence  modifier,  à  dater  du 
I*'  janvier  1879,  les  traitements  de  ces  divers  fonctionnaires  et 
agents,  et  de  les  élever,  pour  les  sous-ingénieurs,  de  3.ooo  à 
5.600  francs;    pour  les  conducteurs    principaux,    de  9.800  à 


CIRCrLAlIIES  MJNISTÊBIEILES.  â6l 

3.O0O  francs;  pour  ]es  conducteurs  de  i^*  classe»  de  a./ioo  à 
9.600  francs;  et,  enfin,  pour  les  conducteurs  de  a*  classe,  de 
9. 100  à  9. 300  francs. 

Les  gardes-mines  ont  toujours  été  soumis  jusqu'à  présent  aux 
mêmes  règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  soit  sous 
le  rapport  de  Torganisatlon,  soit  sous  celui  du  traitement  Vn 
supplément  de  crédit  a  été  inscrit  également  au  budget  pour  l'a- 
mélioration de  leur  traitement,  et  un  des  décrets  précités  applique 
aux  gardes-mines  principaux  et  aux  gardes-mines  de  i^*  et  de 
9*  classe  les  augmentations  accordées  aux  conducteurs  des  grades 
correspondants. 

J*ai  l'honneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous  adresser  une  amplia- 
tion  de  chacun  des  deux  décrets  rendus  en  exécution  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  finances,  et  je  vous  prie  de  les  porter  à  la  connais- 
sance des  intéressés,  qui  y  trouveront  de  nouveaux  encouragements 
pour  Taccomplissement  de  leurs  laborieuses  fonctions. 

Il  n*a  pas  été  possible  de  comprendre  dans  la  même  mesure  les 
conducteurs  et  les  gardes-mines  de  3*  et  de  A*  classe.  Mais  par  le 
jeu  régulier  des  retraites  qu*a  établi  la  circulaire  du  qU  mai  1878, 
ces  deux  classes  ne  sont  plus  destinées  à  contenir  que  des  agents 
encore  à  leur  début  et  qui  n'y  doivent  faire  en  général  qu*un  sé- 
jour peu  prolongé.  Avec  un  avancement  plus  rapide  et  la  perspec- 
tive d'une  position  future  plus  avantageuse,  je  ne  doute  pa&que  le 
recrutement  du  corps  des  conducteurs,  notamment,  ne  devienne 
plus  facile  encore  que  par  le  passé,  et  que  les  agents  qui  en  font 
partie  ne  redoublent  d'efforts  pour  justifier  la  sollicitude  et  la 
confiance  dont  ils  sont  Tobjet  de  la  part  du  parlement  et  de  Tad- 
ministration. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

C  DE  Freycinet. 


!•  DÉCRET 
relatif  à  Caugmentatian  du  traitement  des  sous-ingënieurs, 

IjQ  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  de 
Texercice  1 879, 
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Décrète: 

Art.  1^.  —  Le  traiteasent  des  souchingénieurs  das  pools  et  chaus- 
sées est  élevé  de  3.000  francs  à  3.5oo  francs  par^an,  àdater  du 
i«'janTcr  1879. 

Art.  s.  —  Le  ministre  des  tnavaaxpablieaeatcliargéderezéctt- 
tion'du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  ^8  déoembre  1878. 

M«»  DE  MAC  MAHON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  D£  Fbetginet. 


2*  DÉCRET 

relatif  à  CaugmentoUandès  traitements  des  conducteurs  et  gardes- 
mines  principaux  et  des  conducteurs  et  gardes»mines  de  i**  et 
de  2*  classe. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  du  ai  décembre  1868,  fixant  les  traitements  des 
conducteurs  et  gardes-mines  principaux,  et  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  de  1'*  et  de  a*  classe; 

Vu  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  de 
Texercice  de  1879, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  ^  Les  traitements  des  conducteurs  et  gardes-mines 
principaux,  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  gardes- 
mines  de  1'*  et  de  a*  classe  sont  fixés  comme  il  suit^  à  dater  du 
i"  janvier  1879: 

Conducteurs  et  gardes-mines  principaux 8.000. fi*. 

—---————  de  !'•  classe 2.000  flr. 

de  «•  classe Î.Î00  fr. 

Art  a.  —  La  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Taxé- 
cution  du  présent  décret. 
Fait  &  Versailles,  le  a8  décembre  1878. 

M*"  DE  MAG^MAHON. 
Par  le  Président  de  la  Répnbliqve  : 
Le  Ministre  des  travaux  pubiicsy 

G.   DE  FrETGINBT. 
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(r  107) 

[  i8  janvier  1879.  ] 
Expériences  sur  la  qualité  des  matériaux. 

Monsidor  TiDgéoieur  en  chef,  j'ai  transmis  à  la  commission  des 
roates  nationales  les  réponses  que  les  ingénieurs  ont  faites  à  ma 
circolalredQ  aS.joiUet  i878,  coincernant  la  détermination  de  la 
qualité,  des  divers  matériaux  d'empierrement  à  Paide  d^expérienoes 
directes  et  méthodiques. 

En  me  rendant  compte  de  Texamen  auquel  elle  s'est  livrée,  la 
commission  commence  par  meeienaLer  le  soin  tout  particulier  que 
les  ingénieurs  ont  mis  à  cette  étude.  Je  me  plais  à  y  voir  Pheureux 
syraptfrme  d*un  retour  de  faveur  au  profit  de  ces  questions,  qui 
passionnaient  autrefois  vos  devanciers,  et  qui  conservent  encore, 
malgré  le  développement  des  chemins  de.  fer,  une  influence  con- 
sidérable sur  le  bon  marché  des  transports. 

Presque  toutes  ces  réponses  acceptent,  sans  modification,  le 
programme  tracé  parla  circulaire  du 35  juillet  1878.  Mais  quelques- 
unes  proposent  d'y  apporter  des  variantes,  que  la  commission  est 
d'avis  d'admettre.  Elle  pense,  en  effet,  qu'au  lieu  d'imposer  à  tous 
les  ingénieurs  une  formule  unique,  il  vaut  mieux  leur  laisser  une 
grande  latitude  pour  adapter  le  dispositif  de  leurs  expériences 
aux  circonstances  locales. 

Là  commission  insiste  toutefois  pour  le  maintien  de  l'intervalle 
prescrit  par  la  circulaire  entre  deux  champs  d'expériences  consé- 
cutifs, la  contiguïté  des  rechargements  pouvant  avoir  Tlnconvé- 
nient,  sinon  de  fausser  les  résultats,  du  moins  de  les  rendre  moins 
nets. 

Plusieurs  ingénieurs  ont  fait  judicieusement  remarquer  que, 
pour  connaître  exactement  la  circulation  correspondant  à  la  par- 
tie de  route  en  expérience,  il  ne  serait  pas  sufBsant  de  s'en  tenir 
aux  comptages  de  1876,  mais  quHl  serait  bon  de  recourir  à  des 
comptages  spéciaux,  sauf  à  en  simplifier  Torganisation.  La  com- 
miarion  s'est  ralliée»  à  cet  avi»et  pense  qu'il  convient  d^en  géné- 
raliser rappltoaHoD. 

Pour  permettre  de  retrouver  nettement  hi  surface  déparatlve  de 
Galicienne  obaussée,  au  moment  du  démontage,  il  a  été  proposé, 
dans  quelques  rapports,  d'arroser  cette  surface  de  goudron  avant 
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le  rechargement.  Ce  procédé  paraît  à  la  commiasiOQ  sasceptible 
d*ôtre  utilement  employé. 

Dans  trois  ou  quatre  départements,  on  a  demandé  à  l'adminis- 
tration do  fournir  des  règles  Mary.  C'est  aux  ingénieurs  en  chef 
à  les  faire  construire  eux-mêmes  sur  les  lieux  et  dans  les  condi- 
tions les  plus  économiques. 

La  moitié  environ  des  ingénieurs  en  chef  ont  demandé  des 
crédits  spéciaux  pour  faire  face  aux  frais  de  ces  expériences. 
Bien  que  ces  rechargements  soient  utilisés  pour  Tentretien,  la 
commission  reconnatt  qu'ils  entratneront  une  plus-value  de  dé- 
penses ;  mais  elle  pense  qu'une  allocation  de  600  francs  par  ar- 
rondissement contenant  des  routes  empierrées  devra  suffire  en 
général  à  ces  frais  supplémentaires,  quels  qu'ils  soient,  y  compris 
Tacquisition  de  règles.  £n  cas  d'insuffisance  de  ce  crédit  spécial, 
le  déficit  serait  prélevé  sur  les  crédits  ordinaires  de  Tentretien. 

J'ai  approuvé  sur  tous  ces  points  Tavls  de  la  commission,  qui 
me  parait  bien  motivé.  Je  vous  engage,  dès  lors,  à  mettre  tout  de 
suite  en  œuvre  le  programme  que  vous  avez  soumis  à  Tadmlnis- 
tration,  et  dont  Tapplication  ne  peut  manquer  de  vous  fournir» 
dans  quelques  temps,  des  constatations  très-profitàbles  au  bon 
entretien  des  routes  nationales. 

Recevez^  Monsieur  Tiogénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C  nE  Fbeycinzt. 


(N°  108) 

[  27  janvier  1879.  ] 

Attributions  des  ingénieurs  en  chef.  —  Rapports  avec  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  les  décisions  qui  ont  élevé  au  grade  d'inspec- 
teur général  les  directeurs  du  contrôle,  et  qui  ont  mis  sous  leurs 
ordres  des  ingénieurs  en  chef,  n'ont  apporté  aucune  modification 
aux  dispositions  qui  régissaient  leurs  fonctions  antérieures,  ni 
défini  la  position  des  fonctionnaires  que  l'on  plaçait  entre  eux  et 
les  ingénieurs  ordinaires. 

Il  en  résulte  que,  sauf  des  exceptions  dues  à  l'Initiative  de  cer^ 
tains  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  du  contrôle  fonctionnent 
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comme  par  le  passé,  et  que  les  iDgéoleurseD  chef,  dépourvus  d^at- 
tribtttiODS  propres,  n'ont  pas  un  rôle  en  rapport  avec  leur  grade. 

D*autre  part,  les  inspecteurs  généraux  du  contrôle,  rapporteurs 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  affaires  de  leur  ser- 
Yice,  n'en  connaissent  pas  eux-mêmes  complètement  rinstruction, 
attendu  que  ces  affaires  arrivent  à  Tadministration  par  l'intermé- 
diaire des  préfets  auxquels  ils  les  ont  envoyées.  Us  ignorent  dès 
lors  ravis  que  Tautorité  administrative  a  pu  donner  au  sujet  de 
leurs  conclusions. 

Je  crois  inutile  d'insister,  mondeur  le  préfet,  sur  le  caractère 
aBormal  de  cet  état  de  choses,  ainsi  que  sur  les  complications  et 
les  retards  qui  en  sont  la  conséquence.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucun 
motif  pour  que  les  ingénieurs  attachés  au  service  du  contrôle,  quel 
que  soit  leur  grade,  ne  soient  pas  placés  dans  la  même  situation 
et  n'aient  pas  les  mêmes  attributions  que  ceux  de  leurs  collègues 
qui  sont  chargés  de  services  de  routes,  de  navigation  ou  de  con- 
struction de  chemins  de  fer. 

Je  fais  étudier  la  question  à  ce  point  de  vue,  et  Je  recherche  s'il 
n*y  aurait  pas  lieu  d'introduire  quelques  modifications  dans  le  dé- 
cret organique  du  i5  février  1868.  En  attendant  que  cette  étude 
ait  abouti,  et  sans  toucher,  quant  à  présent,  au  texte  du  décret, 
j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

I.  Toutes  les  affaires  de  chemins  de  fer  sur  lesquelles  les  préfets 
sont  appelés  à  statuer,  aux  termes  de  la  loi  du  i5  Juillet  iSUS  et 
des  règlements  en  vigueur,  seront  désormais  communiquées  di- 
rectement pour  instruction  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la 
circonscription  et  renvoyées  par  lui  au  préfet  avec  son  avis,  le  rap- 
port de  l'ingénieur  ordinaire  et  les  observations  de  la  compagnie. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  compagnie  et  les  ingénieurs,  le  préfet 
soumettra  l'affaire  à  l'examen  de  l'inspecteur  général  qui,  suivant 
les  cas,  la  retournera  avec  son  avis  au  préfet,  ou  la  transmettra 
à  l'administration  supérieure,  s'il  Juge  convenable  de  la  consulter. 

n.  Toutes  les  affaires  de  chemins  de  fer  qui  naissent  dans  le 
département  et  qui  doivent  être  instruites  par  les  ingénieurs  du 
contrôle,  mais  sur  lesquelles  l'administration  supérieure  seule 
peut  prononcer,  seront  renvoyées,  après  instruction,  par  l'ingé- 
génienr  en  chef,  au  préfet,  qui  les  transmettra  directement  au  mi- 
nistre avec  ses  observations. 

Veuilles,  monsieur  le  préfet,  prendre,  à  partir  du  1*'  février 
prochain,  les  dispositions  qui  précèdent  pour  lëglede  vos  rapports 
avec  les  inspecteurs  généraux  et  ingénieurs  des  services  du  con- 
trôle. 

Amuties  du  P.  tt  Ch,,  Lois,  DtcasTs,  btc.  —  tohi  ix.        IS 


atend  qD'auouD  itdmgeiKDt  n'«Bt  .BiifonéAnaMKleilliD- 
aD  àen  ><)iustiotit  r^atlne  à  .l'exploltaUoM  noraaiecdile; 
>  psr  le  passé,  voua  a^aursE  pas  à  eo  oalslr  les  ioséaitim  « 
«B  afiaipesqais'y'rai^rteiitaennit Adressées ^ireotemau, 
s  BolDB,  à.  r«iiii]iiiaimtlaii  oentr^  iqui  leur  doimen  Me 
Bll  coorieiidn. 

'ess«  unplinUoa  de  U  préseste  droaUin.à  UU..lea'faiKitiw- 
du  contrUe. 

vez,  monsieur  le  préfet,  l'asEitraDce  de  ma  oooildéCMtlDiili 
Btinguôe. 

Le  MùttUre  des  tranaux  pidtMa, 
C  HZ  F 


(r  109) 


Décembre  1878  et  lanrler  18^71. 


I.  —  INCfilTIKiritB. 


-  HOMinAirOHB. 


rt  du  $  janvier  1B79. —  Sont  nommés  iln^eoteois  séaé- 
)3'  dla88ele8ingénleuni«niah«rdei'*alflnc'd(HitksjsaB 


I.  de  U  BBra«-'DD|Mrcq. 
Puqal«r-'VaBTiUi«n. 


et  du  ifi  décembre  1878.  —  M.  ScliéFer,  inspectaui' gâtiiii 
lasse,  est  nomné  Inspecteur  général  de  1"  clatsè. 
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Décret  du  ih  décembre  1878.  —  M.  Schicesîng,       Date  «raéevtiftik. 
ingénieur  en  chef  de  1"  classe 17  décembre  1878. 

Idem.   —  M.  Harlé,    ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe. 21  décembre  — 

Décret  du  16  décembre*  —  M.  Du  Jardin,  ingé- 
nieur en  chef  de  !»•  classe 1*  janvier  1879. 

Décret  du  18  décembre. — M.  Doutres,  ingénieur 

en  chef  de  2*  classe i**  janvier    — 

Zi*  DÉCÈS. 

Attodv  lUoèt. 

li.  M  arie,  ingéniecr  ordinaire  de  i**  classe.  .  .  10  décembre  1878 

5*  DÉGISKmS  DIVERSES. 

i«  décembre  1878.  -^  M.  AandUla,  sous-ingéniear,  chargé  d« 
sarrice  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud-Ouest,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  admis  à  la  retraite  à  dater  du  1*' janvieri879, 
est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1*' janvier  1880» 

iZi  décembre. — Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Sablé  à  Gbàteau-Gonthier  est  supprimé. 

iiee  archives  de  ce  service  seront  remises  au. service  du  contrôle 
de  rezploitatlon  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

îdem^  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 
fer  d*intérèt  général  de  Lagny  à  Vllianauve-le-Comte,  actuelknient 
confié  à  ringénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département 
de  Seine-et-iMaroe,  est  rattaché  au  service  du  contrôle  de  Texplei^ 
tatian  du  Péseau  de  TËst. 

lO  d^embre.  —  M.  Burger,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe» 
détaché  au  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  actuel- 
lemeat  chargé  du  service  ordinaire  de  rarroodissement  Sud  de 
Gonstantine,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Farrondissement 
de  Bône  en  remplacement  de  M.  Dubois,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

idem.  —  M.  Cartier,  eonducteur  principal,  détaché  au  service 
du  gouvernement  générai  de  TAlgerie,  est  chargé  du  servicerordi- 
mire  de  Farrondissement  Sud  de  Gonstantine  en  reapLacefflent  de 
M.  Burger,  appelé  à. une  autre  destination, 

M.  Cartier  Mmpllpa  les  fonctions  d^ingénieur  ordinaire. 

j^Mcembre. — M.  Thomas,  eonducteur  principal*  faisant  fonc^ 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
I  d'iDgéaienr  ordinaire  à  Métières,  déjà  chargé,  dsosle  dépar- 
int  des  Ardennes,  du  service  ordinaire  de  l'arrondlssenirat 
ord,  est  chargé  en  outre  du  3*  arrondissement  du  service  des 
Bs  du  canal  de  la  Heuse  à  l'Escnnt  (traversée  dn  départemenl 
lideones). 

décembre  iBjB.^U.  Schlœalnf,  Ingénieurencberde  i'*claw, 
s  ik  U  retraite  par  décret  du  ifi  décembre  1S78,  conserten 
anctlons  Jusqu'à  la  désignalion  do  son  successeur. 
décembre  1878.—  Le  service  du  contrOle  des  travaux  du  che- 
de  fer  de  Dijon  à  Langres  est  supprimé. 
s  arcliives  de  ce  service  seront  remises  : 
Pour  la  Bpciinn  de  Dijon  à  Is-sur-Tille,  au  service  du  contrfile 
txploilatlon  ilu  réseau  de  Pari^-Lyon-Médlterranée; 
Pour  la  section  d'Is-sur-TH'e  à  Cbalindre;,  an  service  da 
•b\c.  de  l'exploitation  du  réseau  de  l'Est. 
décembre.  —  M.  Sorel,    ingénieur  ordinaire  de  a'  ctasae, 
^  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  IMostogaoera 
rie),  est  chargé,  dans  le  département  du  Cantal,  du  serrtee 
latre  de  l'arrondissement  de  Saint-Plour  et  attaché  eu  outre 
ervice  des  études  et  travaux  reiatir^  au  régime  général  ds 
n  de  la  naronne  et  de  ses  affluents,  en  remplacement  de 
etzgc^r,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 
?m.  —  M.  Kerrien,  conducteur  de  1"  classe  faisant  fonctlow 
énieur  ordinaire,  mis  par  arrêté  du  la  novembt^,  à  la  dtspo- 
I  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  pour  être  chargi 
trvice  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bdne  (département  de 
tantlne),  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Mostaganeni  (dé- 
imeot  d'Oran),  en  remplacement  de  U.  Sorel,  appelé  à  une 
'.  destination. 

fin.  —  M.  Gerbault,  conducteur  de  i"  classe,  attaché  au  ser- 
ordlnaire  de  Seine-et-Marne,  est  chargé,  dans  le  départument 
Lozère,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Marre- 
en  remplacement  de  M.  Boyer,  qui' restera  exclusivement 
lié  au  ser\'ice  des  chemins  de  fer, 
Gerb:iutt  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
m.  —  Le  service  do  la  à'  section  du  canal  de  l'Est,  provlsoi- 
nt  réparti  en  trois  arrondissemenU  d'Ingénieur  ordinaire 
onts  et  chaussées,  est  réparti  en  deux  arrondissements. 
rrondfKtement  actuel  du  Sud  formera  le  1"  arrondisse  ment  et 
ra  coiiflé  à  M.  Cahen,  ingénieur  ordinaire. 
!  arrondissement  ac(a(.-ls  du  Centre  et  de  l'Ouest  sont  rêoab 
meront  le  3'  arrondissement  qnl  restera  conflé  à  U.  Tboox, 
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jagéaieur  ordinaire  à  Épinal,  actaellemeot  chargé  de  rarroodisso- 
nMot  du  Centre. 

M.  DérOme,  Ingénieur  ordinaire  à  Nancy,  actueUcment  chargé 
de  Tarrondissement  de  l'Oaest  restera  exclusivement  attaché  au 
serTice  de  la  5*  section  du  canal  de  FEst  et  au  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  (er  de  TËst 

16  décembre  1878.  —  Le  service  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Marvojols  k  Neussargues,  actuellement  réparti  en  deux  arron- 
dinements  d'ingénieur  ordinaire,  formera  à  Tavenir  un  seul  arron- 
dissement. 

Idem.  —  M.  fioyer,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé,  daL< 
le  département  de  la  Lozère,  du  service  ordinaire  do  l'arrondisse- 
ment de  Marvejols  et  attaché  en  outre  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Meussargues  et  de  l'em- 
branchement de  Marvejols  h  la  ligne  de  Monde  à  Séverac-le-Ghft- 
teau,  restera  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idçm.  —  Le  service  des  études  des  chemins  de  fer  de  La  Voulte  h 
Tsaingeanx,  de  Tournon  au  Gheylard  et  de  la  ligne  de  raccorde- 
ment entre  le  chemin  de  fer  de  La  Voulte  à  Mais  et  l^argentlère, 
est  réparti  comme  il  suit  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire  : 

1*'  arrondissement.  Ligne  de  La  Voulte  à  Yssingeaux  (i'*  section, 
comprise  entre  La  Voulte  et  Saint-Martin-de-Valamas)  : 

M.  Desmures,  ingénieur  ordinaire  déjà  chargé  du  service  ordi- 
naire de  Tarroodissement  de  Privas,  et  attaché  en  outre  au  service 
du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d^Alais  au  Pouzin  et  de 
Nîmes  au  TelL 

%•  arrondissement.  Ligne  de  La  Voulte  à  Tssingeaux  (a*  section, 
comprise  entre  Saint-Martin -de- Valamas  et  Tssingeauxj  : 

N au  Gheylard. 

5«  arrondissement.  Ligne  de  Tournon  au  Gheylard  : 

M.  JoufTray,  ingénieur  ordinaire  déjà  chargé  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondlssement  de  Tournon  et  attaché  en  outre  au  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Givors  à  La  Voulte 
par  la  rive  droite  du  Rhône. 

V  arrondissement.  Ligne  de  raccordement  entre  le  chemin  de 
fer  de  La  Voulte  à  Aiais  et  Largentière  : 

M.  Monestier,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondlsse- 
ment  d'Aubenas  et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  exécutés  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée. 

Idem.  —  fil*  Schérer,  nommé  inspecteur  général  de  1'*  classe. 
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n  obarfé  du  sa-vlee  d»  la  i$'  iupwtloD,  Jiuqn'&i  iMfnt- 
le  soD  successeur. 

mvier  i»7g,  —  H.  Plaat,  iBgânlenr  ordladre  de  P  dasn  en 
im  k  l'étranger,  est  cii&rgé,  dans  le  départemetit  de  la  Ai- 
da service  ordinaire  de  l'arroïKllsaeDieot  d' Albertville  eu 
lacement  de  M.  Ilfvolre,  précèdemmeBt  appelé  à  snekiCre 
nthHi. 

amn'CT-.  —  M.  Andréoly,  conducteur  de  i**  classe,  cbargé  à» 
Ions  d'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Serrai, 
«-Alpes,  admis  à  la  retraite,  à  dater  du  i"  Janvier  1879,  est 
tenn  en  fonctions  Jusqu'au  i"  arril  1879. 
m.  —  Rf.  Cadart,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  cfitrît, 
le  département  de  la  Haute-Uame,  de  rintérlm  du  Bsrttee 
aire  de  rarrondlssemeiit  du  Sud  et  du  3*  arrondissement 
rvlce  des  études  du  canal  de  la  Marne  à  la  SaOne,  reste  dé- 
irement  chargé  de  ces  services,  et  est  attaché  en  oatre  ao 
:e  du  contrôla  des  travaux  des  chemins  de  Ter  de  l'Est,  et  au 
:e  des  études  et  travaux  du  chemlo  de  fer  de  tsirwonrt  I 
ndrey  (partie  comprise  dans  le  département  de  la  Hante- 
e),  en  remplacement  de  H.  Marie,  dâcédé. 
anviei:  ~  M.  Pot,  Ingénieur  ordinaire  de  a'  classe,  chargé, 
le  département  de  la  Nièvre,  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
issement  de  Cosne,  et  attacbé  eu  outre  au  service  des  études 
hemias  de  fer  de  Glamecy  à  Sancerre,  et  de  Sancerre  k 
■Sauveur  par  Cosne,  est  chargé,  dans  le  même  département 
irvlce  ordinaire  de  Tarrond issement  de  Clamecj,  et  attaché 
utre  au  service  du  contréle  des  travaux  des  chemins  de  ta 
terre  &  Nevers  et  à  Corcy-Ia-Tour  et  de  Gravant  aux  Laumei 
implacement  de  M.  Chardard^  précédemment  appelé  i  une 
I  destin  atlOD. 

rm. —  M.  neaard  (AagusteJ,  conducteur  de  1"  classe»  attacU 
irvice  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  est  chargé  de 
riffl  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Cosne,  et 
hé  en  outre  au  service  des  études  des  chemias  de  fer  de  Qa- 
:  b  Sancerre  et  de  Sancerre  à  Suiol-Sauveur  par  Cosne. 
ffn.  —  Une  section  spéciale  de  l'exploitation  des  cbemhii>de 
itcrééa  au  conseil  géséral  des  ponts  et  chaussées, 
composltltu.  de  cette  s«eUon.  est.  fixée  comma  11  naitgov 
éo  1879  î 
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MU,  Cacjurié        \ 

^,^^  liiMpecteins  génémn  des  fonts  et  cliauBs^  de  2*  classe. 

6  janvier.  —  Les  inspecteurs  sâlidraiix  dtes  ponts  et  cliaiunées 
de  d*  classe»  dont  les  noms  sairent,  sont  respectitement  chargés 
dlBS- arrondissements  d^nspectlon  cf-après  r 

Iflf .  Rozat  de  Mandres.  .     l*'  arrondissement.  \ 

^^^ ^  —  l  Routes  et  ponts; 

^^illard 3»  —  |  service  hydraaU<iue; 

Dureteste 4*  -  j  rivières,  canaux, 

Bawdart. B"  —  1  service  maritime. 

Gros &  —  I  «. 

Delestrac. T  —  (      ^  ^     ,         ^ 

„  Q«  _  \     ta  première  inspection  com- 

■**"^ *  /  prend,  en  outre,  les  services 

Chabas 9*  —  (  d'études  et  travan  ol  de  cob- 

Hérard:      10*  —  1  trAkk  4k  tnvanz  des- chemins 

Simonneau H-  -  I  de. fer,  situés  dans  sa  circons- 

•  1  cnption. 

^atf «« ^  ""  1^  i»ptlè«iê  Iwiwrtipn  com- 

Deslandes 13"  —  I  prend,  en  outra,.  1im<  cliemins 

Cambusat. ...-..,  14*  —  /  ^*  '®'  ^^  **  Corse, 

de  la  Barre-Duparcq.  15*  —  ' 

....  16*  —  Travaux  pnblic»eB  Algérie. 

«oaieltaL Mi*  ~ 

fUmMitjnA, tB*  — 

Croizette-Desnoyoeft.  18^  —  |  llMm,  MMiractIon, 

Martin S0«  —  ?  contrôle 

Plaacbat 21*  —  i  de  tavwix  da  chemins  de  fer. 

Le  Blanc 28«  — 

de  Boisanger.  .  .  .  .  fS*  ~ 

Geit  dispsstlioMi  auront  leur  effet  à  partir  da  la  jauger. 

Idem.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  mine»  ei  des  ponts  et 
chaussées  de  2*  classe,  dont  les  noms  suivent,  sont  respectivement 
chargés  des  services  de  contrêle  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  ci-après  : 

Réseau  du  Nani.. ..  - MM.  Heissonnier  \   ^   _    1  x 

^    ^  _,  ^       ^.^,,         ,  „        ..        \   TWpscteurs  généraux 

—  de  Pari»Av<BiF*Méditerranée.  GaMrsfé        V  des     i 

—  de  l'Etat^  ..•.« Toumaire      Y 

—  de  IVMt QuilUard       \   .        ^^  .  . 

,.  .  .  ^         .,        J   Inspecteurs  générans 

—  d'Orléans Rousselle      f  . 

/  des 

—  de  rOuest Brame  i  *     *  w       x 

j    „,..  „.    ^  1     ponts  et  chaussées. 

—  du  Midi Vicart  / 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  du  10  janvier. 
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MBier  1S70.  —  H.  Fargaudie,  nommé  inBpectaar  général  de 
ne.  par  décret  du  5  Janvier,  restera  provleoirement  cbu^ 
(Térents  services  qui  lui  étalent  confia  comme  Ingénieur  en 
eu  attendant  que  le  service  qui  lui  sera  atCrlbaé  comns 
iteur  général  ail  été  désigné. 

iamier,  —  La  composition  du  conseil  général  des  poab  et 
séee  et  les  1**,  a*  et  3'  bccUods,  ainsi  que  les  toarnées  géot- 
rinspection  pour  Tannée  1879,  "cot  réglées  comme  il  silt  : 


!•  GOIIKIL  siHÉRlL, 
Pont  tttde  la  Huion. 
ttori,  ûupecMur  géairal  de  1"  cluse,  Tlc^prjsideDl. 

^ndarme  ds  BJTOtte 

irbé  de  Saliil-Dirdouia   I 

inbun  da  Pourcjr  >  iDqwcleun  gdnjraux  d*  \'*  cl»Wfc 

I  Gros,  inipecleur  gùnânU  de  î*  clssie.  chargé,  su  minlMère  da  U  n 
et  dM  colonieB.  de  llnspecUoD  générale  des  traraux  neril 
tléalaui,  iDglslaiir  en  cbef  de  1"  claaie,  aacrétalre. 


"  Janvîtr  ou  3o  juin. 


Pluchat. 

■artlB. 

Hoiat  da  Hacdres. 

ileB«luo(eF. 

Dureteeto. 

de  t»  Bam-Dupar-q 
UBIue 


M  i"  juillei  au  3i  détend 
MK.  DesLandw. 
Baudart. 

CroUa  Ue-DeaDDren . 
Marx. 
GossellD. 
Uérard. 
Delntrac 
Ca1LM-lle;pet. 
SlmouncM. 
tUillard. 
Chabai. 
Chunbreleal. 
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1*  SECTIONS  BU  CONSEIL  GÉNÉRAL, 

Pour  tonte  la  session. 


PREMIÈRE   SECTION. 

SIM.  les  Inspecteurs  généraux  de  i**  classe,  Gendarme  de  B^ 
votte,  vice-président,  et  PascaL 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  chargés  des  3*,  Zi*,  5*, 
0*,  7*,  8%  i4*  et  i5*  arrondissements  d'inspection. 

DEUXIÈME  SECTION. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  1'*  classe,  Tarbé  de  Salnt-Har- 
dooln,  vice-président,  Lefébure  de  Fourcy  et  Palrier. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  a*  classe  chargés  des  i*\  s*,  9*, 
io%  11*,  19*  et  i3*  arrondissements  d'inspection  et  l'inspecteur 
générai  non  chargé  d'un  arrondissement 

TROISIÈME   SECTION. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  1'*  classe,  Graéff,  vice-pré- 
sident, et  Ghatoney. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  9'  classe,  chargés  des  i*%  7% 
17%  18*,  19%  ao*,  91*,  9i*  et  93*  arrondissements  d'Inspection. 

r  TOURNÉES  GÉNÉRALES  D'INSPECTION. 


!'•  TOOHKÉB, 

du  t*'  atfril  au  3o  juin. 

MM.  DesbiDdes. 
Baudart. 

Croizette-Desnoyers. 
Marx. 
Gosselin. 
Hérard. 
Delestrac. 
Gollet-Heygret. 
Simonneau. 
Raillard. 
Ghabas. 


a*  TODRIIÉI. 

du  1**  juiiiet  au  3o  septembre. 

MM.  Gambuzat 
Watier. 
Planchât. 
Martin. 

Rozat  de  Mandres. 
de  Uoiaanger. 
Gros. 
Dureteste. 
Botton. 

de  la  Barre-Duparcq. 
Le  Blane. 


i3  janvier^  —  Les  ingénieurs  en  chef  dont  les  noms  suivent 
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seront  respectivement  attachés  en  qualité  de  secrétaire  aux  sec- 
tions ci-après  diLCDomil^nénl  ém  Hntff  tfexhftttssées. 

Arnoux     >  sectlow.  négionales.  des  routes,  de  la  naviga- 
Brosselin  )      ^^°  ^*  ^^  service  hydraulique, 

M.  Girodde  (Alfred),  section  de  la  construction  des  chemins  de 
fer. 

11.  LnvûUée,  Ingénieur  ttcdlAaira  sentrégaknMBt  attaohé,  enqDa- 
lité  de  secrétaire  adjoint,  à  la  secttaade.la  eMstmctiHB  desidid- 
minsdefer. 

i6  janvier  1879*  '*'  ^  Brama,.  Boouné  inapeeteur.  g<inéral*.de 
a*  classe,  par  décret  du  6  Janvier  et  chargé  à  dater  du  10  janvier  du 
service  de  contrôle  deik'czploitatioR  ém  chemin  de  fer  de  roneet, 
continuera  d'expédier  jusqu'au.  i5  février  les  affaires  reasoctissant 
do  contrôle  des  travaux  du  même  réseau,  q^i  lui  était précèdfiBQ- 
ment  confié. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1*  DÉCORATION. 

Par dtavtidn  idjanvler,  II.  itanmt;  canducteorde^à^ dtae;dst 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

a*  KOMIIfATIORS. 

» 

flom^noBBiiés  ao^  grade  de  conducteur  detA«  elasn^  lœ  candidats 
déclarés  admissiblee,  eii-après  désignés  : 

19  décembre  i&jfi.  —  M.  Goupil,  Hautes-Pyiâiéea,  service  de 
chemin  defer*. 

Idem.  —  M.  Baumas,  Morbihan,  service  de  cheoiaf  de  fer* 

Iderm  — M^  QaoMirtre,  Dordogne^  service  de  eiKuln  do  fer. 

Idem.  —  m  Tlngaud,  Vienne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Psstsur,  Rhône,  navigation  du  Rbôkie. 

Idem»  ^  m:  Leclère,  Orne,  aervice  ordinai)*e. 

Idem.  —  BL  Bollenot,  Côte-dîOr,  service  du  canal  da  Bourgogne. 

Idem.  —  M.,GarDier,  Hautes^Alpes,  service  ordiaaiïe. 

Idem.  —  M.  Soullard,  Deux-Sèvres,  navigation  de  la  Sèvre-Nior- 
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Il  dietmtkre  i%8.  —  M.  Mallon^  Conèxe*  0enric8;OfdIiialff6. 

Idem^-^  M.  Prartaty  Oise,  aenrioe  ordJnakie. 

Idem.  —  M.  PcUej,  Donbs,  navigatiiNi  du  oanal  da  Bhûnâ  au 
RhiD. 

Idetm.-'-^U,  TurliA,  Hbute»-Alpei^  service: de diemfn  deifer. 

Idem,  •—  M.  Martin,  Hantes-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Pancraij,  Corse,  service  de  dieaiin.  de  fer.. 

là  décgmbpe.  —  M«  FOunuond,  Seiae*Infôrieiine,  navigation  de 
la  Seine. 

lÛ^fÈéiêmtre.'^  If.  Desprès,  Lolr»»lAllSv]einpe,  service  onUnaire. 

ULem^ — M*  Fioaud,  Ain,  service  ontisatre. 

i^iUieenUnvB. —  M,  Picarougne  dit  Biem,  Oantal».  service  de 
cliemindefer. 

Idem.  —  M.  Girard,  Loir-et-Cher,  service  de  chemin  de  fer. 

Idem. —  M.  Lelavandier,  Loir-et-Gher,  service  de  chemin  de  fer. 

Idem.  —  M.  Menton,  Drôme,  service  ordinaire. 

l«fe«r.  — ^M.  Lanaver GeiByServIce de  eheminade  fer» 

Idem^,  •—  M.  iawal,  Mancbe^  service  de  cliealns  defer. 

làem.  —  M.  ttomiioiit,.  CorrèBe,.servle8iomtnaîre. 

fêem.  — 'M«  B^orelly,.  Drôme,  navigation  du  Rhône. 

fdem.  — M.  AiBèry,  Yonne,  service  de*  dieaiiia  de  fer. 

t^décewin^e^^yk.  Havclianii,  SeiDS-lnférieuve, service  ordinaire. 

Mmh  — M.  Maorand,  Tarn,  serviee.  ordinaire. 

ti  décembre.  —  M.  Minot,  Tonne,  service  ordinaire. 

liArm.  «-«M*  Rosar,  Etire,  service  da  chemin  de  1er. 

îdemm  —  Mir  BosBOB,  idra,  serviee  orttiiaire. 

s8  décembre.  — M.  Saiaaa,  Héranlt^aeinFice  de  dienda  diaifeit. 

5o  décembre,^  M.  Lurand,  Charente,  service  de  chemin  de  fer. 

Idem.  —  M.  Bris,  Lot,  servicoi  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ponty,  Vaucluse,  service  ordinaire. 

s  jcBmAer  i9j^  —  M.  Dvraad,  Aude,  service  orcHnalrei 

léemk-  '—  If.  Glary;  Alpes^Haritimesi,  service  ordiscahre. 

3  janvier.  —  M.  Heclcenbinder,  Oise,  service  ordinaire. 

féem.'^lL.  &aval,  Orne,  serviee  ordinaire. 

lâemK  — *  M..  GassaD,  flautes-^Pyrénées,  serviee»  ordinaise. 

Idem. — M.  Saovet,  Basses-Alpes,  servie»  ordinaipo. 

7  janvier.  -^  IM^.  Falgalrettes,  Item,  service  hydraolique; 

Idiem.  —  Wk  Biwl,  HMite^Mirae,  navigation»  de  la  Marna 

MniH^^H.  fleoal',  (Eorse,  serviee  de  ehesitn  de  Isr. 

Idem.  —  M.  Regouby,  Nièvre,  navigation  de  la  Loire  ett  te  canal 
UHéral; 

Aism.  -^  If.  oarlJtav  Lot^  wvf  gattob  é«  Rot 
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7  janvier  1879.  —"  ^-  Roulltnd,  Manche,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Dabols,  Alpes- Maritimes,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Jeanne,  Manche,  service  ordinaire. 
^janvier.  —  M.  David,  Isère,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Marchand,  Mcase,  canal  de  l'Est  (s*  section). 
Idem.  -*  M.  Andrieu,  Cantal,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Rigal,  Gard,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Vinet,  Seine-et-Oise,  navigation  de  la  Seine  (3*  sec- 
tion, r*  division). 

10  janvier, —M.  Chesnoy,  Pas-de-Calais,  service  de  chemin  de  fer. 

11  janvier. —  M.  Chavernac,  Haute-Garonne,  service  ordinaire. 
iZ  janvier. —M.  Ribès,  Haute- Garonne,  service  de  chemin  de  fer. 
ib  janvier.  —  M.  Minot,  G6te-d'0r,  service  ordinaire. 

3*  AVANCEMENTS. 

*i6  décembre  1878.  —  M.  Kerrien,  conducteur  de  s*  classe,  chirg6 
des  fonctions  dMngénieur  ordinaire  de  rarrondisseroent  de  Mostir 
ganem  (Algérie),  est  élevé  à  la  première  classe  de  son  grade. 

17  janvier  1879.  —  M.  Campagne,  conducteur  de  1"  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  Seine-etOise,  au  service  de  la  ni^ 
vigation  de  la  Seine  (i'"  section),  admis  à  faire  valoir  ses  droits  il» 
retraite,  à  dater  du  1"  octobre  1878,  prendra  le  titre  de  conductear 
principal  honoraire. 

Idem.  —  M.  Girard,  conducteur  de  i'*  classe,  au  service  ordi- 
naire de  la  Seine,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  bi  retraite, 
prendra  le  titre  de  conducteur  principal  honoraire. 

4*  SERVICES  DETACHES. 

*j  janvier  1879.  —  M.  Chftteau  est  nommé  conducteur  de  A*  cl., 
et  détaché  en  cette  qualité  au  service  du  gouvernement  général 
de  TAlgérie. 

A  janvier.  —  M.  Ricard,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  des 
inondations  du  bassin  de  la  GaronnCr  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  est  autorisé  à  entrer  au  service  du  canal  du  Midi. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

7  janvier.  —MM.  Anglade,  Tierce,  Legros,  Porri,  Sèbe»  soat 
nommés  conducteurs  de  4*  classCt  au  service  du  gouveriiementdB 
TAlgérie. 

16  janvier.  —  M.  Haleine,  conducteur  de  A*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Somme,  est  autorisé  à  entrer  ao 
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serrice  de  la  voirie  de  ce  département,  n  sera  considéré  comme 
étant  en  service  détaché.    .  . 

5*   GOHGÉS. 

10  décembre  1878.—  M.  Glarac,  conducteur  de  2*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Gers,  est  mis  en  congé  illimité. 

19  décembre.  -—  M.  Maison,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Orne,  est  mis  en  congé  illimité. 

19  décembre.  —  M.  Marsol,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Baute-Oaronne,  est  mis  en  congé 
lUimité. 

3o  décembre,  —  M.  Lucas,  conducteur  de  3'  classe,  au  service 
ordiuaire  du  département  du  Calvados,  e&t  mis  en  congé  «illimité, 
et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'arcliltecte-voyer  de  la  ville 
de  Lisieux. 

7  janvier.  —  M.  Doléac,  précédemment  attaché  au  service  du 
contrôle  de  TexploUation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  mis  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  du 

Midi. 

g  janvier.  —  M.  Schuster,  conducteur  de  a*  classe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  est  mis  en  congé 
Ulimité. 

6*  DÉMISSIOif. 

hjcmvier  1879.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Camberlin, 
conducteur  de  à*  classe,  au  service  du  Canal  da  TEst  dans  le 
département  des  Ardennes. 

7*  RETRAITES. 

s3  novembre.  —  M.  Carpy,  conducteur  de  4*  cl.,     dim  d*«iécotioB. 
en  congé  illimité 1*' janvier  1879. 

13  décembre  1878.  —  M.  Lamy,  conducteur  prin- 
cipal, Calvados,  service  ordinaire 1*' janvier  1879. 

jdem.  —  M.  Naves,  conducteur  do  2*  classe,  en 
congé  illimité i*' décembre  1878. 

Idem.  —  M.  Miclcaniewslcl,  conducteur  de  3"  cl., 
en  congé  illimité i*' janvier  1879. 

le  décembre.  —  M.  Prin,  conducteur  de  i"  cl., 
Meuse,  service  ordinaire 1"  janvier  1879. 

17  décembre.  -^  M.  Aubrun,  conducteur  de  a'' cl., 
Cher,  canal  de  Berry 16  décembre  1878. 
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iféBemb».  — H.Leboesé,  oondadear  d«i"«l., 

BU  disponibilité .  i^DOTeraiiniM. 

décembre.  —  H.  AugereaQ,  cooduoleur  prlD- 

cl pal,  Vendée,  service  maritime i"  Janvier  iB;). 

CTR.— H.  GaK6t,coodueteiir  dei'*clus«,  Pas- 

d»CalaiB,  vote<  navigables. r~>a«i(riB7f. 

jamrier  187g.  —  U.  Tnidiot,  condactaor  de 

1"  otane,  CMe>d'Or,  servloe  ordinaire 1"  Jainleril;|, 

8*  vicia. 

RéMqnet,  conducteur  de3'  dlime,  HBiita-G»-        at^féUt. 

roDDe,  service  ordinaire ictécembraiS;!. 

.  Hecquet,  conducteur  de  1"  classe,  PoB-d^ 

Calaia,  service  ordiaalre i6novenbnJ;t 

,  Avbert,  conducteur  de  3*  classe,  Sénégal.  .  .  ■ 

.  Etienne,  conducteur  de  3*  disse,  ttaute-Qa- 

rome,  service  hydrauNqoe sOnoremtniSTfc 

.  Lesage,  conducteur  de  ù'  classe,  Orne,  sen'ice 

ordinaire h  fétrim  it?!. 

Len»nnier,  conducteur  de  a*  classe,  Eure, 

service  ordinaire :  13  décembre  iSrt 

Menuet,  conducteur  de  3'  classe,  RhAne, 
service  ordinaire » 

Jacquart,  conducteur  principal,  Seioe-Inré- 

rieure,  service  ordinaire 3  Janvier  iIt^ 

.  Lebarbler,  conducteur  de  à'classe,  Morbihan, 

servie  du  canal  de  Nantes  k  Brest 31  octobre  it?! 

Vyaene,  conducteur  de  à'  olasse.  Nord,  ser- 
vice maritime 1  ■  Janvier  iS;). 

9*  DÉCISIONS  DlVEflSES. 

i^t  déaembre  1878.  —  M.  Doifus,  ooDducleur  de  3'  classe,  adaii 
[a  retraite  h  dater  du  i"  octobre  iSyB.estmalntMnenfoncttoai 
■qu'au  ("octobre  1S79. 

Idem.  —  M.  Vllallf ,  conducteur  principal,  admis  &  la  retnlle 
iater  du  1"  Janvier  1879,  est  .maintenu  en  fonatlou  jnaqi'as 
janvier  1880. 

léaoï.  --  y.  Masselin,  conducteur  pctoeipti,  adnto  i  la  rtini» 
dater  du  1"  Janvier  ti^,  est  ■alotet»  en  foacUoM  joa^ste 
'  janvier  1880. 
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i^  décembre  iSyS.  —  M.  MoM,  condiwtear  âe  a*  dlasse,  «t 
M.  Orasset,  oonduoteurde  tf  claese,  attachés,  dans  le  départenrent 
des  Ârdennes,  an  service' du  canal  de  TEst,  seront  attachés,  dans 
le  département  de  rAisne,  «a  sertioe  des  études  du  canal  de  TOise 
àPAisoe. 

Idem.  —  *M.  Cardéillac,  eondnotenr  de  U*  classe,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de:fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  dans 
le  département  des  Hautes-Pyrénées,  passe  au  service  ordinairetlu 
même  département. 

Idem.  —  M.  Grégoire,  «enducteur  de  à*  classe,  au  -service  de  la 
na^gation  de  la  Loire  (5^  section),  dans  le  département  du  Loiret, 
passe,  dans  le  département 'é'indre-et-Loire,  au  même  service. 

Idem.  •—  M.  Jaoquemin,  conducteur  do  U*  classe,  au  servioe 
ordinaire  de  la  Seine-Inférieure,  passe  au  service  ée  la  navigation 
de  la  Seine  {W  section],  même  département. 

Idem.  —  M.  Kerzerho,  eonduoteur  de  à^  classe,  an  service  ordi- 
nairedu  département  des  Hautes- Alpes,  passe,  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

idem.  —  M.  I^fengus,  attaché  aux  travaux  de  défense  de  la  plaee 
de'Toul  et  remis  à  la  disposition  du  service  des  ponts  et  chaussées 
par  te  ministre  ée  la  gueire,  est  attaché,  dans  le  département  de 
TAisne,  au  service  du  Canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

ift  décembre.  —  M.  Join,  conducteur  de  W  classe  au  canal  de 
lIEst,  dans  le  département  des  Ardennes,  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département 

16  décembre.  —  M.  Leyrit,  conducteur  de  â*  classe,  attadié, 
dons  le  département  de  la  Dordogae,  au  service  des  travaux  du 
chdrain  de  fer  de  Saint-Denis  au  Buisson,  passe  dans  le  départe- 
ment d«  Lot,  an  même  service. 

Idem.  —  M.  I^olot,  conducteur  de  W  classe^en  congé  fllimité,est 
remis  «■  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au 
service  du  canal  de  TOise  -à  TAisne. 

17  décembre.  —  M.  Lerou,  conducteur  de  5*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  an  service 
ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne. 

Idem.  —  M.  Outrait,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service. ordi- 
miire  du  département  de  la  Nièvre,  admis  à  la  retraite  à  dater  du 
i**^aù9ieT  i^79,'est'maintenu<en  fonctions  jusqu'au  1*' janvier'! S60. 

Idem.  —  M.  Cossul,  conducteur  de  /T  chsse,  au  service  du 
dtHmin  de  fer  de  Marvejols  à 'Neussargues,  dans  le  département 
de*la^ière,  passe  dans  le  département  du  Morbihan  au  service 
de  la  %*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 
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19  décembre  1878—  M.  Védit,  conducteur  de4*  classe^  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  panse  au  ser- 
vice des  études  des  chemins  de  fer  de  Safnt-Laurent-de-la-Prée  au 
fort  d'Eoet  et  de  Matha  à  Villefagnan  (môme  département). 

Idem,  —  M.  Némon,  conducteur  principal,  au  service  ordinaire 
du  département  de  l*Aube,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite à  dater  du  1*'  janvier  1879,  est  maintenu  en  fonctions  jus- 
qu'au i"  janvier  1880, 

Idem.  —  M.  Barrère,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  au  service 
des  études  des  chemins  de  fer  de  Perpignan  à  Arles-sur-Tech,  de 
Rivesaltes  à  Quillan  et  de  Prades  à  Olette,  môme  département. 

Idem,  —  M.  Duvai,  conducteur  de  U*  classe,  détaché  au  service 
du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Gransac,  conducteur  de  à*  classe,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  dans  le  département 
de  TAveyron,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn. 

Idem.  —  iVl.  Burdallet,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
naire  du  départemirntduTarn,  passe  dans  le  département  deTÂvey- 
ron  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Idem.  —  M.  Girardin,  nommé  conducteur  de  4*  classe,  dans  le 
département  de  ia  Haute-Garonne,  au  service  des  études  des  che- 
mins de  fer  des  Pyrénées  Centrales  à  dater  du  1*'  novembre,  sera 
attaché  dans  le  même  département  au  service  des  études  et  tra> 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sulpice  à  Castres. 

Idem,  —  M.  Cbafois,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  laDrôme,  passe  au  service  des  études  du 
chemin  de  for  de  Crest  à  Âspres-les-Veynes,  même  département. 

31  décembre.  —  fA.  Courtine,  conducteur  de  i'*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  l*Tonne  et  accessoirement  au 
service  des  che  nins  de  fer  de  Cbàtol-Censoir  à  Sermizelles  et 
d'Avallon  à  Nuits-sous-Ravières,  reste  attaché  exclusivement  à  ce 
dernier  service. 

Idem.  —  M.  Métour,  conducteur  de  r*  classe,  précédemment 
employé  au  service  du  Sénégal  et  remis  à  la  disposition  de  PAdmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  par  le  Ministre  de  la  marine,  est 
attaché  au  service  des  iHudes  du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vire 
dans  le  département  do  la  Manche. 

Idem.  ^  M.  Perretier,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
uaire  du  département  du  Jura,  passe  au  service  ordinaire  du.  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales. 
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SI  décembre  1878.  —  M.  Longrais,  conducteur  de  1"  classe,  an 
service  maritime  du  département  du  Finistère,  passe  dans  le  dé- 
partement de  la  Uanche  au  service  ordinaire. 

aS  décembre.  —  M.  Charrier,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
du  canal  de  Nantes  à  Brest  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, passe  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  senrice  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues. 

Idem.  —  M.  Germain,  conducteur  principal,  an  service  ordinaire 
do  département  des  Alpes-Maritimes,  admis  à  la  retraite  à  dater 
du  1"  janvier  1879,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1"  jan* 
vier  1880. 

Idem.  — M.  Tannery,  conducteur  principal  au  contrôle  de  l*ex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest  dans  ie  département  do 
Calvados,  admis  à  la  retraite  à  dater  du  1*'  juillet  1879,  est  main- 
tenu en  fonctions  jusqu'au  1"  janvier  1880. 

36  décembre.  —  £st  rapportée  la  décision  du  13  décembre  1878 
qui  a  attaché  au  service  du  canal  de  Bourgogne  dans  ie  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  M.  Kerzerho,  conducteur  de  Ix*  classe. 

Idem.  —  M.  Crompach,  conducteur  de  Ix*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Seine-et-Oise,  passe  dans  le  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhône  au  service  ordinaire. 

J(iem.  —  M.  Bonnet,  conducteur  de  2*  classe,  attaché  dans  lo 
département  de  la  Dordogne  au  service  des  expropriations  des 
chemins  de  fer  dont  la  direction  est  confiée  à  M.  Tingénieur  en 
chef  Fargaudie,  est  attaché  dans  le  même  département  au  service 
d^études  et  de  construction  de  la  ligne  do  Nontron  à  ou  prèsSarlat. 

Idem.  ->  M.  Puyplat,  conducteur  de  9*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (1'*  section),  passe  du  département  de  la 
Seine  dans  le  département  de  Seine-et-OIse,  môme  service. 

38  décembre.  —  Est  rapportée  la  décision  du  10  décembre  qui 
nommait  M.  Broué,  conducteur  de  k*  classe  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Castelsarrazln  à  Lombes  dans  le  département  de  Tam- 
et^aronne. 

Idem,  —  M.  Altenburger,  conducteur  de  A'  classe,  au  service 
des  voies  navigables  dans  ie  département  du  Mord,  passe  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais  au  môme  service. 

Idem,  —  M.  Grégoire,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  or- 
dinaire d'Indre-et-Loire»  admis  à  la  retraite  à  dater  du  1*'  Jaa* 
vier  1879  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1"  janvier  1880. 

jdem,  -^  M.  Barrié,  conducteur  de  A*  classe  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Mende  au  Puy  dans  le  département  de 
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ftBBS  dans  le  flépartemant  lie'T&ni-«t''eicrtHnie  anaer- 
desdacbemln  de  fer  delfoiitaitbim'àQfthors. 
tre  1878.— M.tirasMt,  cocdnctenrde  V  clasa,'MMai- 
départennDt  de'Sehw^-Vfeie.wi  nrrioe  de  1«'MAs&- 
îlne  (3"  sectton,  i*  divisloil}. 

)Ddu  13  noverobre,  qnt  'rgttettmtttiima  te  dtparteawBt 
a  service  da  canal  tfe  l'Oise^  t'&lane,  «rt  rapportéB. 
U.  Bonirel,  conduetem  fte  A*  «tasse,  «ctneHcatnt 
08  le  départemem'da'nmi,  au  servIce^uebwtfDde 
gaetà  Bédarfeux,  passe  asserTfoe  anltaalreitaiïl^v- 
a  Haui&4}aronae. 

m.  'IMonuiae,  -condootenr  >prtDalp^  ai  «errtBede 
imlsàlaTetratteft  dater  4u'i"JaDTlvt<7g,  est  malo- 
ctiODBjttsqu^sa'CjanTler  iMo. 
187g. — M.  Mgiié.eeudacteor  de  fêlasse,  a««ervJce  iw- 
^arbemeat  de  Ja  eoDune,  admise  ia«etnita,  fc-datcr  dn 
87g^e8t  oniDlBiui  en  fcBcUoas  Jiu^u^u  1"  jaorier  jUo. 
l.fiarrlé.cODitacteur'dei"  aiaaie..euunic«  ordioaiie 
nent  de  Tara-etiGarouae,-adsais.it.la  retralle  &4ater 
sr  1879,  ^eat  miliiteav  4a  ïooodaiu  jiuei|u'aa  1"  juil- 

I.  Desdauls,  coadacteur  pDfncIpal,  au  aervlce  ordlnafre 
iioat  de  l'Eure,  adinla  à  la  retraite  i  dater  du  1"  jao- 
«t  maintenu  ^  XoncUons  Jusqu'au  1"  janvier  iA8o- 
I.  CoUot,  c«ndttct«ur  de  s*  olasse,  au  service  des-études 
je  fer  de  BaN-£v&U0  à  fiiiwnuiD;  (territoire  de  Belfortj, 
■vice  ordinaire  du  dëpartemâDt  de  la  Haule-SaOue. 
i.  Drivet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  du  canal 
.au  Bhin,  daoaJe  département  de  Meurthe-et-Uoa^e, 
définitivement  dans  le  mAme  département,  au  service 
ctlon  du  canal  de  l'Est. 

.  —  L'arrAté  gui  a  nommé  H.  Laval,  coadacteur  dus 
lent  de  la  Hanche  au  service  des  études  du  chemin  de 
^res  à  Vire  est  rapporté. 

H.  BasUen.  conducteur  de  i*  Classe,  tu  service  ordi- 
partement  du  Calvados,  passe  au  service  des  études  do 
!<er  de  Tire  &  la  ligne  de  Paris  it  Cherbourg,  même  dé- 

UH.  Conrret  et  Vincent,  conduetwirs  de  i"  dam  et 
I,  cenductenr  de  ft*  ctasse,  attadife  «n  -swftee  -br- 
ile  la  Glroade,  passent  au  service  des  études  des 
fer  deBarbasienz  ànm  point  il' dMensfner  eatroWos- 


kD4m^  iiMKnaB«i6£  Akin  ;pDiirt  wtn  SaJnt*l«<»ibà6  «at  ^Sifait- 

.^SiiHvîm^T^-- tl.  fiaoejarA,  iOané«ct6iirip]dœ^l,ia&  «endoe 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  passe  «tt.florfltte(d«ipoiiit 
4e  Anime. 

A  fonttfn.  --  M.  Hooluni,  iBDniaeienrde  (3*  claw,  4w  «erxtise 
maritime  du  déf)MrtnD6Bt>dB  lalSbaine-lalMeBre,  pisae  aiiiservioe 
ûDdîaaii»  an  iléparÉemflid;  ûm.  iPaehde^OalaJtei 

ij6^vttr. -~M.irreil,)a:)ndiicieuride  A*  ioUmi^,  aurserffioe  d« 
iûhasàn  de  fer  des.  I^ji^nées  Centrâtes,  dans  le-dépantement  de  la 
Haute-Gaceime, ipaaBe'daBBie4épartemeat>dB4*Adîégfi,  auservdc» 
An  timmim  4e  ier  de  Tamocoi^Bii^^litiése  à  Ai^lesdMns. 

Mem.^  M.  GtntegciU  jcoadooteiir  de  âi*  dbMse,  yauiseiFioe  idu 
.oiianiin  àe  iÎBDdes  Pyréaées  €entjsaies»  dans  le  sIépartiaBBiit  de  la 
Haute-Garonne,  passe  dans  le  département  de  Janhôt-^anoAiie, 
au  sendoe  ilii  obemla  deiier  !de:8aiiit*5alpice  à  Meateuban. 

7  jomner.*—  M.  HérissDQ,  cooduotour  (ie  à' .classe,  flttaelié.dafl6 
le  ^partementides  {BttiaaB^Pynftikées,  Jia  asrvlfie  dos  leteouM  oe 
fer  de  Saint-Sever  à  Pau,  passe  dans  le  déparlemenl;  an  âens,  au 
<seinrine  du  jelremiAxlB  /er  sl^Amih  à  fiauuL 

Mem. —  4L  Qaralp,  jcandncleiir  de  V*  filasse»  «tjAf.fioiinekon, 
conducteur  de  &*  classe,  attachés  au  serrice  ordinaire  du  dépar- 
tement ides  BassesTFonrénéBs,  ipasaent  au  «wrioe  fies  études  du 
obamin  de.iBr  de'.Sai0tfâ9ii«r  à  Pju  -dons  de  mène  département. 

10  janvier.  —  M.  Dupotet,  aendacteur  de  >i'*  classe»  .an  servtoe 
de  Jiaimyiisatfon  de  la.LDii»  (s' aeâtian),  dan»  le- département  de  la 
^UèvB, .paese dans iâ département-delafielirey au aanrioecia  con* 
trôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléaae  «et  prelooge- 
anents. 

Jéem.'^  M.  Jurnottld,  eottduotenr  de  Ji*  classe,  .au  service  de  la 
^  section  du  caaal.de  r£st,  dam  la  défkariieBmt  de  .la  Meuse, 
.pt«ieau.aenrice  de  la  5*  aeotion^.dans  .le  -môme  département. 

Idem.  —  M.  Bataille,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de  ia 
aajrigatioB  de  ia:Seine  (A*  section),  dans  te  dépantement  de  l!Eure, 
à  Iti  vésUenee  de  •Oalllieheaf,  liesse  édans  de  idëpartement  de  la 
âeine«lDfénie«re,  à  Jla  rérideoee  de  PortfMrôme,  dn&me  aenviee. 

11  janvier.  —  M.  Robert,  conducteur  de  4*  classe,  au  senrice 
ondiinaire  du;départemeBt>ileila.iiiauteHGteDiinB,  passe  au  senvice 
-nrdtoelrftdm  départemantide  la  UMêoe. 

Idem.-** M. Ât^ymm,  oontfuetûnr  dei(^*«laise, aiifienrioe  du 

fthamin  Aa  fof  .Ha  ffailUan  h.  RïylViftItfiB    nftflfiA  AsLna    ]a  li^nftrtflmflnt 

^^^^^^B^^P^^^^^^^^^^^B^^'^^^^^^^^   ^^^^^^^^P        ^B^^^^F       ^I^^^VBWV^^^^^W^^'^^^^'    ^^^^^^^^^^^BB^^^^W^^^W^^BB^^W   ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^W^^^^^^^y       ^^^^^^^     *^^VBRB0Si^^B^Bv^lBBU^^lBA0^pA  " 
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iZ  janvier  1879.  ~~  ^^-  Paraateau  et  Lanie,  condactears  de 
i'*  classe,  aa  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  pas- 
sent au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Liboume  à  Langon, 
môme  département. 

16  Janvier.  —  M.  Ghapuis,  conducteur  de  i**  classe,  détaché  au 
service  des  eaux  de  la  ville  de  Dijon,  passe  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

16  janvier,  —  M.  Pardoux^  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  passe  au  service  des 
é  prolongement  de  la  ligne  de  Tbiers  à  Ambert  vers  la 

ligne  du  Puy-Saint-Georges-d*Aurac,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Lecourt,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  de  la 
constructien  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  dans 
le  département  du  Gantai,  passe,  dans  le  département  de  la  Lozère, 
au  môme  service. 

Idenu  —  M.  Fichet,  conducteur  de  h*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TOrne,  passe,  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  TËtat. 

Idem,  —  M.  Vidal,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordimUre 
de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
Tarn-eUîaronne. 

Idem.  —  La  décision  qui  nommait  M.  Minot,  conducteur  de 
A*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  TTonne,  à  dater 
du  1*' décembre  1878,  est  rapportée. 

Idem.  —  M.  Gros,  ooaductour  de  3'  classe»  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Eure,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  TTonne. 

Idem,  —  M.  Rousier,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme,  passe,  dans  le  département  de  la  Gorrèze,  au  service  des 
études  et  de  la  construction  du  chemin  de  fer  U^Eymoutiers  à 
Meymac. 

Idem.  —  M.  Morin,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  du  canal 
des  Ârdennes,  dans  le  département  de  l'Aisne,  passe  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Vichy 
à  Thiers. 

ly janvier,-^  M.  Soulette,  conducteur  de  à*  classe,  détaché, 
dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  de  la  voirie  départe* 
mentale^  passe  au  service  ordinaire  du  môme  département. 


L'Éditeur-Gérant,  Dumod.  —  Paris.  Imp.  Amoas  de  Rivière,  me  Raeiae,  ^. 
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[20  décembre  1877.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  station  de  la  Maison-Carrée,  sur  la  ligne 
d'Alger  à  Or  an,  au  village  de  l'Aima, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  dirigé  de  la  station  de  la  Maison- 
Carrée,  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  au  village  de  TAlma. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art  2.  — Le  département  d'Alger  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cution  de  ce  chemin  de  fer  d'intérêt  local  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  m  juillet  i865  et  du  décret  du  7  mai  187/1,  qui  rend 
cette  loi>  exécutoire  en  Algérie,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  convention  passée,  le  3i  août  1877,  avec  le  sieur 
Jarety  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  -—  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  de  classer 
le  chemin  susmentionné  comme  ligne  d'intérêt  général,  TÊtat 
pourra  se  subroger  aux  droits  et  obligations  qui  résultent,  pour 
le  département,  des  convention  et  cahier  des  charges  précités,  à 
la  charge  de  rembourser  au  département  les  sommes  qu'il  aurait 
versées,  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  en  exécution  de  ladite  con- 
vention. 

Art.  Zi.  "-  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et 
après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  ix.  20 
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gomme  supérieure  au  montant  du  capftal-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée ayant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  banque  de  France,  soit  à  la  banque  d'Algérie  ou  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposi- 
tion du  concessionnaire  que  sur  l'autorisation  formelle  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

Art.  5.  -—  Le  corapto  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics 
pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Agérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bultelin  des  lois 
et  au  Bulletin  des  actes  officiels  du  gouvernement  de  C Algérie. 


CONVENTION. 

L'an  1877  et  le  3i  août. 

Entre  M.  le  préfet  du  département  d'Alger,  agissant  au  nom  du  départemeot, 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  26  octobre  1S75, 
2  mai,  10  juillet  1876,  et  sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  qui 
de  droite 

D'une  pari, 

Et  M.  Pierre-François-Henri  Jorety  ingénieur-constructeur;  demeurant  à 
Paris,  rue  Taitbout,  n»  80, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  Le  préfet  du  département  d*Alger  en  vertu  des  pouvoirs  réauU 
iant  des  délibérations  ci-dessus  énoncées,  concède  à  M.  Joret,  qui  accepte,  It 
chemin  de  fer  de  la  Maison-Carrée  à  l'Aima. 

Art.  2.  ~  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  dans  l'article 
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j^récédent,  sera  de  99  ans,  qui  connneDceront  à  courir  à  l'expiration  dia  iS* 
■lois  qai  saÎTra  le  décret  de  ratification  de  la  présente  cooTention. 

Art,  3.  —  M.  Joret  s'engage  à  exécaler  à  ses  (rais,  risques  et  périls,  etanx 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  (n"**  i  et  i  bis)^  le  chemin 
de  fer  de  la  Maison-Carrée  à  l'Aima,  dans  le  délai  de  x8  mois,  à  partir  de  la 
notification  du  décret  de  déclaration  d'utilité  publique. 

Le  chemin  sera  exécuté  successivement  par  sections,  en  conformité  despror 
jets  approuvés  par  le  préfet  et  pour  chacune  des  sections.  Toutefois,  il  pourra 
être  introduit  en  cours  d'exécution  des  modifications  de  détail,  soit  sur  la  de* 
mande  du  concessionnaire,  soit  sur  celle  du  préfet,  et  après  approbation  de  la 
commission  départementale. 

Les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  devront  d'ailleurs  être  dressés  at 
présentés  À  l'approbation  du  préfet,  en  conformité  des  dispositions  du  cahier 
des  charges,  aucun  ouvrage  ne  pouvant  être  entrepris,  pour  l'établissement  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances^  qu'avec  l'autorisation  préfectorale. 

Art.  4-  -"  Le  concessionnaire  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  chaque 
section  dans  un  délai  de  18  mois^  à  partir  du  jour  où,  après  avoir  approuvé  les 
projets,  le  préfet  donnera  l'ordre  de  commencer  les  travaux. 

Le  chemin  de  fer  suivra  le  tracé  décrit  au  mémoire  et  défini  parles  plans  et 
profils  des  projets  définitifs  approuvés  par  le  préfet. 

Art.  5.  —  Le  préfet  du  département  d'Alger  s'engage,  au  nom  du  même  dé- 
partement^ à  garantir  au  concessionnaire,  pendant  la  durée  de  la  présente  con- 
cession^ un  minimum  d'intérêts  de  6  francs  pour  100  francs  par  an,  amortisse- 
ment compris,  sur  le  capital  employé  par  le  concessionnaire  à  l'exécution  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Maison-Carrée  à  l'Aima,  et  dont  le  coût  est  fixé 
à  forfait  à  la  somme  de  B.Soo.ooo  francs,  sans  toutefois  que  l'intérêt  garant 
puisse,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  228.000  francs. 

La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article  s'exercera  à  partir  du 
premier  trimestre  qui  suivra  l'époque  de  la  mise  en  exploitation  totale  ou 
paitietle  de  la  ligne  proportionnellement  au  nombre  de  kilomètres  exploités, 

A  cet  effet,  dans  les  deux  premiers  mois  du  chaque  semestre,  le  concession* 
naire  devra  fournir  au  préfet  un  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  pendant  le  semestre  précédent.  Le  compte 
sera  certifié  exact  dans  toutes  ses  parties  par  le  service  du  contrêle. 

Pour  l'évaluation  do  revenu  net  garanti,  les  frais  d'exploitation  seront  éta- 
blis à  forfait  ainsi  qu'il  suit,  par  rapport  aux  receltes  brutes  constatées  : 

Au-dessous  rie  i  i.ooo  francs  de  recettes  brutes,  7.000  francs,  somme  fixe, 

De  11.000  francs  à  12.000  francs,  64  p.  100,  sans  excéder  744^  francs; 

De  12  000  francs  à  i3.ooo  francs,  62  p.  100,  sans  excéder  7.800  francs; 

De  iB.ooo  francs  à  14.000  francs,  6'o  p.  100,  sans  excéder  8.120  francs; 

De  14.000  francs  à  iS.ooo  francs,  58  p.  100,  sans  excéder  8.400  francs; 

De  iS.ooo  francs  à  16.000  francs,  56  p.  100,  sans  excéder  8.640  francs; 

De  i6.ono  francs  à  20.000  francs,  55  p.  100,  sans  excéder  10.400  francs; 

Au  delà  de  20.000  francs,  52  p.  100. 

En  conséquence,  après  avoir  établi  le  montant  des  recettes  brutes,  on  en  dé- 
duira les  frais  d'exploitation  d'après  les  bases  ci-dessus  et  l'on  obtiendra  ainsi 
le  revenu  net.  Si  ce  revenu  est  inférieur  au  minimum  garanti,  la  différence 
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géra  payée  par  le  département  au  concessionnaire;  9\,  aa  contraire,  le  revena 
net  atteint  on  dépasse  ce  maximum  de  garantie,  il  ne  sera  rien  dA  au  conces- 
sionnaire par  le  département.  Après  quatre  années  d'exploitation  de  la  ligne 
entière^  les  frais  d'exploitation  seront  fixés  définitivement  par  le  conseil  gé- 
néral, le  concessionnaire  entendu. 

U  est  entendu  que  dans  les  dépenses  seront  comptés  les  intérêts  et  les  aTaoces 
auxquelles  le  concessionnaire  aurait  dû  recourir  pour  faire  face  aux  frais  de 
l'exploitation  ci-dessus  fixés  et  au  senrice  des  intérêts  garantis  en  attendant  le 
payement  par  le  département.  Cet  intérêt  ne  pourra  dépasser  le  6  p.  loo. 

Toutefois,  ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amorlb- 
sement  des  emprunts  que  le  concessionnaire  pourrait  contracter  pour  rachève- 
ment  des  travaux  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  le  département. 

Le  préfet  pourra  faire  contrôler  les  éléments  du  compte  sur  tous  les  registres 
et  pièces  de  l'exploitation,  qui  devront  être  communiquées  sans  déplacement 
aux  personnes  qu'il  désignera. 

Le  règlement  définitif  de  chaque  compte  semestriel  de  la  garantie  sera  arrêté 
et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  du  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  même  semestre. 

Dans  le  cas  où  cette  garantie  deviendrait  effectif  e,  les  sommes  versées  à  ee 
titre  par  le  département  au  concessionnaire  seront  remises  à  titre  d'avances 
remboursables  par  le  concession naire>  aussitôt  que  le  revenu  net  excédera 
8  p.  loo.  La  moitié  de  l'excédant,  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se 
produise,  sera  affectée  à  l'extinction  du  compte  avances,  l'autre  moitié  restant 
an  concessionnaire. 

Art.  6.  —  Pour  rendre  effective  la  garantie  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  Je  dé- 
partement autorise  l'inscription^  sur  les  titres  qui  pourront  être  émis,  de  la  ga- 
rantie du  département  pour  le  payement  des  intérêts. 

Ces  intérêts  garantis  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  d'esti- 
mation à  forfait  fixé  par  la  présente  convention  et  ne  seront  dus  que  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux,  après  la  réception  provisoire  et  la 
mise  en  exploitation  de  chaque  section. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  fournira  un  cautionnement  calculé  sur  la  base 
de  un  vingtième  du  forfait  des  dépenses  de  la  ligne  concédée,  lequel  sera  versé 
aussitôt  après  le  décret  d'utilité  publique.  Ce  cautionnement  sera  ultérieure- 
ment remboursé  au  concessionnaire  dans  les  termes  de  Tarticle  67  du  cahier 
des  charges. 

Art.  8.  ^  Dans  le  cas  de  non  approbation  des  présentes  par  qui  de  droit,  les 
partii's  contractantes  n'auront  à  exercer  aucun  droit  à  indemnité  quelconqaa 
respectivement  l'une  contre  l'autre. 

Art.  9.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé  ne  seront  passibles  que  du  droit  ine  de  3  francs  et  ils  se- 
ront à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  double,  à  Alger,  le  3i  août  1877. 


Lu  et  approuvé  : 
Signé  JoR£T. 


Lu  et  approuvé  : 

Le  préfet, 
Signé  Brdnio.. 
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CAHIER    DBS    CHARGES    (*). 


TITRE  !• 

TRACÉ  BT  COIfSTRnCTION. 

Art.  I".  —  {"*),  Le  chemin  de  fer  partira  de  la  gare  actaelle  de  la  Maison- 
Carrée  et  passera  oa  près  da  Tillage  de  l'Aima,  pour  aboutir  près  da  col  des 
Beu-AIeha,  au  bas  de  ce  col. 

Art.  a.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois^  à 
partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  devront  être  ter- 
minés dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation  de 
toofl  les  projets  par  le  préfet. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Pautorisatlon  préfectorale  ;  à  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition et  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  pour  ce  qui  con- 
cerne la  grande  voirie,  et  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  dupréfet|; 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  adoptés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles:  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité 
compétente. 

Art.  4*  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  l'avant-projet  de  la 
Maison-Carrée  &  l'Aima,  acquis  par  le  département,  et  s'engage  à  solder  immé- 
diatement à  l'auteur  de  cet  avant-projet  la  somme  de  aoo  francs  par  kilomètre. 

Les  pièces  de  cet  avant-projet  consistent  en,  savoir: 

PIÈCES  iSCRITES. 

Dispositions  générales; 

Évaluations  approximatives  des  dépenses  de  premier  établissement  et  con- 
ditions techniques; 

Évaluation  des  dépenses  d'exploitation  ; 

Évaluation  approximative  des  recettes; 

Conclusions  générales  indiquant  le  bénéfice  net  annuel  à  réaliser; 

Itinéraire  des  ouvrages  à  construire  pour  le  passage  des  voies  de  communi- 
cation et  des  cours  d'eau; 

Zone  des  terrains  occupés;  calcul  des  emprises  ; 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste  (Annales  1878),  p.  91 1,  sauf  pour  les 
articles  qui  sont  insérés  ici. 

(♦•)  Voir  l'art.  i«'  modifié,  infrà,  p.  3oo. 
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Terrassements;  détermination  des  cubes  de  déblais  et  remblais  à  exécuter; 
Classification  des  déblais  et  monvement  des  terres;  distribution  de  terras- 
sements; 
ATant-métré  et  décompte  des  ouvrages  d'art. 


DEssurs. 

Plan  général  du  tracé  à  Téobelle  de  un  dix-milliéme; 

Profil  en  long  ; 

Profils  en  travers;  types  des  terrassements; 

Profils  en  travers;  types  des  rails; 

Type  d'un  aqueduc  de  o"^7o  et  i  métré  d'ouverture  ; 

Type  d'un  aqueduc  de  i*,5o,  a  mètres  et  a'^So  d'ouverture  ; 

Type  d'un  pont  de  3  mètres  d'ouverture; 

Type  d'un  pont  de  4  mètres  d'ouverture; 

Type  d'une  travée  de  6  mètres  d'ouverture  pour  les  grands  ponts  en  bois; 

Type  des  gares,  comprenant  cinq  feuilles; 

Type  d'une  guérite  de  garde  pour  passage  à  niveau,  quatre  feuilles; 

Type  d'un  abri  à  voyageurs  pour  les  petites  gares,  deux  feuilles; 

Type  des  quais  des  petites  gares  avec  abri  et  bascule; 

Type  de  quais  couverts  et  découverts  pour  la  gare  de  l'Aima,  trois  feuilles; 

Type  du  bâtiment  des  voyageurs  pour  la  même  gare  ; 

Type  variant  du  bàtimenir  des  voyageurs  pour  la  même  gare. 

Art.  5.  —  { Voir  le  même  article  du  type). 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  pour  l'assiette  de  deux  voies.  Les  ter- 
rassements et  ouvrages  d'art  seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une 
voie  seulement.  Les  terrains  appartenant  au  département  seront  livrés  gratui- 
ment  au  concessionnaire.  Le  département  sollicitera  de  l'État  la  concession  gra- 
tuite des  terrains  domaniaux  qui  seraient  traversés  par  la  ligne. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  i",44  à  i-,45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  terrassements  en  couronne,  c'est-à-dire  entre  les  crêtes  des 
fossés  ou  du  remblai,  sera  de  4"fO<i  ^îdsI  que  l'indiquent  les  profils  en  travers 
types  annexés  au  projet. 

Le  ballast,  dans  les  parties  où  il  sera  reconnu  nécessaire  d'en  mettre,  aura 
une  largeur  de  ^",^0,  mesurée  an  niveau  des  rails.  Son  épaisseur  sera  de  o",35. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  cbemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  poor  l'assèchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des 
eaox. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  a&o  métrés.  Une  partie  à  droite  de  60  mètres 
on  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  censéciitîvte, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximom  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-cinq  millièmes. 
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Une  partie  horizontale  de  lo  mètres  au  moins  devra  |.6tre  ménagée  entr 
deux  déclivités  coo^écutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessiaonaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  se- 
ront déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  sMl  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Fadministration, 
le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  je  préfet^  sur  les  propositions  du 
concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exé- 
cution, de  soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

i*>  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

3f  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  o-^oi  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

11  pourra  être  établi  de  simples  haltes  à  la  rencontre  des  routes  ou  chemins 
importants,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  les  voyageurs.  Leur  position 
sera  fixée  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  10.  —  Les  croisements  à  niveau  pourront  toujours  avoir  lieu  sous  les 
conditions  énoncées  à  l'article  i3  ci-après,  même  à  la  traversée  des  routes  na- 
tionales et  départementales. 

Art.  II.  —  {Voir  le  même  article  du  type). 

Art.  13.  —  Dans  les  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sar  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sons  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  les  routes  nationales  ou  départementales 
sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  guérite  de  garde  avec 
chaîne. 

Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 

Les  autres  passages  &  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néan- 
moins, il  sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui 
donneront  lieu  à  une  grande  fréquentation,  le  concessionnaire  enteado. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœavre  des  barrières  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
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Ari.  i3,  —  (f'oi>/'orfic/ei4  du  type). 

An.  i4>  —  Dans  loute  la  luDgusDr  où  la  chemiu  de  ter  m 
imeal  d'uoe  mule  dipartemenlale  oo  d'un  cbemio,  la  i 
uniùre  à  ne  modifiet  ta  aucune  façon  le  profil  régulier  < 
ill  dn  cAlè  de  la  chaussée  SPra  placé  parallélemeul  à  l'aie  du  cbemin  oa  de 
i  roule,  à  la  dietaDca  d'au  muin»  5  métreâ  du  bord  de  l'accolemcnt  oppMé. 

La  saillie  des  rails  au-deesus  du  niveau  de  l'accatement  ne  devra  pat  dt- 
iseer  Iroîs  centimèlres  pour  le  rail  du  cAté  de  la  cbauseèe  et  quatre  cenlimitru 
>ur  la  rail  eilérieur. 

Arl.  i5.  —  Le  concessionBaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  i  ses  tms 
;cnalemeDl  de  loules  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrélè,  suspendu  m  ni4- 
flé  par  ses  Iravaui,  et  de  prendre  les  mesures  nécessair«G  pour  prévenir  l'ia- 
ilubrilé  pouvant  provenir  des  chambres  d'emprunt. 

Les  «iadncs  à  contlruire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  court 
eau  quelconques  auroni  an  noios  4  oiàtres  de  largeur  entre  le;  parapets.  La 
BUleuT  des  garde-corps  sera  Bxée  par  l'administration  et  ne  pourra  élre  ialè- 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déianniués,  dans  chaque  eu 
irliculier,  par  l 'administration,  suivant  les  circoustances  locales. 
Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
u  moins  /l'.^o  de  largeur  enlre  les  pieds-droils  au  niveau  des  rails,  li  Of- 
ince  verticale  ménagée  entre  l'iniradosde  lavoAle  et  le  dessus  des  deninili 
t  sera  pas  intérieure  à4*,Ba.L'ouferlure  des  puilsd'aérage  et  de  conslruclion 
is  souterrains  sera  entourée  d'noe  margelle  eu  maçonDerie  de  a  mélre»  de 
auteur.  Celte  ouverture  ne  pourra  élre  établie  sur  aucune  voie  publique. 
Art.  17.  —  Voir  le  même  article  du  type). 

Arl.  lii.  —  Bien  qu'il  loil  admis  que  les  constructions  puissent  élra  cddçiw 
,  exécutées  avec  la  plus  grande  économie,  le  concessionnaire  n'emploiera  dans 
ixécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonae  qualité;  il  sera  Itna  de 
iconloriDer  à  tonles  les  régies  de  l'art,  de  manierai  oblenirune  consIrnctiH 
irlailement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pouceaui,  ponts  et  viaducs  à  coDSiruire  â  la  rencoDln 
:e  divers  coure  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  tu  macon- 
ifie,  en  (cr  ou  en  boi>.  Si  le  concessionnaire  adopte  ce  dernier  mode,  il  s'ea- 
igo  »  en  supporter  seul  les  frais  d'entratieu  et  do  rèfeclioD  pour  tuule  la  durée 

Les  b&iimenls  des  gares,  stations  et  baltes  pourront  être  construits  en  char- 

Le  département  pourra  obliger  le  concessionnaire  à  construire  les  ouvrages 
Gnitivcruenl  en  maçonnerie  lorsque  le  cbiffre  du  revenu  net  fera  supérieur  à 

Art.  19.  —  La  voie  sera  élablie  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériau 

!Uts  du  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  For  et  pèseront  35  kilogrammes,  ou  en  acier,  de  if  kilO' 

animes  par  méire  courani. 

La  voie  sera  élablie  en  rails  Vignole  avec  éclisses  at  le  matériel  sera  cobe- 

lit  dans  les  meilleures  conditions. 
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Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  ne  sera  bordé  de  haies  ou  de  toute  clôture 
^e  sur  25  mètres  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  des  routes  nationales 
DU  départementales  et  aux  abords  des  stations.  Partout  ailleurs,  le  concession- 
naire sera  dispensé  d'établir  des  haies  yives  ou  des  clôtures  sèches. 

Art.  ai  et  aa.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  aS.  —  Dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre 
A  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

ArL  a4  à  a6.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  a7.  —  Les  travaux  seront  exéculés  par  des  entrepreneurs  ou  agents 
choisis  par  le  concessionnaire,  mais  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  Tad- 
mioistration. 

Art.  a8  et  ag.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  n. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o  et  3i.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  3a.  —  {Voir  les  six  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type») 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  pourront  élre  mixtes  et  à  deux  étages,  mais  construites  de  ma- 
nière à  passer  sous  touts  les  gabarits  et  arriver  en  gare  d'Alger  sans  transbor- 
dement des  voyageurs  à  la  Maison-Carrée. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises^ des  chaises  de  poste,  les  plates-formes,  et,  en  général,  toutes  les  parties 
du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
eoameltre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  viragons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état. 

Art.  33  et  34.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  m. 

DDRiE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35  (*].  —  La  concession  de  réseau  du  chemin  de  fer  mentionné  au 
titre  I**  du  présent  cahier  des  charges,  aura  uoe  durée  de.gg  ans  pour  chacune 
des  sections  indiquées,  à  compter  du  jour  qui  sera  fixé  pour  chacune  d'elles 
pour  l'achèvement  des  travaux  et  l'autorisation  d'exploitation. 

(*)  Voir  l'article  35  modifié,  infrà,  p.  3oo. 
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Art,  36.  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  37.  —  A  loute  époque  après  Texpiralion  des  dix  premières  années  de 
la  concession,  le  département  aura  le  droit  de  racheter  la  concession  entière 
du  réseau. 

Dans  ce  cas,  pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  revenus  nets 
annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  aarool 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  revenus  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  revenu  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  revenu  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  revenu  net  die 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  termes  de  comparaison,  ni  an  montant 
annuel  de  la  garantie  d'inlérèt;  le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  2  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  sLbstilaè 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  12  juil- 
let i86'5  et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  sur  la  ou  les 
sections  qui  lui  ont  été  indiquées,  dans  le  délai  ûxé  par  l'autorisation  préfec- 
torale de  construction  de  chaque  section,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable,  du  bénéfice  de 
la  concession  du  réseau  entier. 

Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  ^, 
titre  YI,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lai 
restera  acquise. 

Art.  39  et  40.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  4i«  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  4'*  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
fo'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  loi 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  au  maximum,  pendant  toute  la  durée  de  U 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tranaport  ci-aprèa  dètermioés  ; 
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TARIF. 
1'  PAR  TÊTE  ET  PAR   KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

places  (l»-*  classe) 

VâTAffeurs     l  Voilures  couvertes ,  formées  à  glaces  et  à 

voja^uni. .  \     banquettes  rembourrées  (2*  classe).    .   .  . 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3» 

classe) 

/  Au-dessous  do  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes   qui   les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  .{     et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  no  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus   de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inierieure  à  (y,50.) 

PetUe  vUeae. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci  dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

3*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba- 

{^ages  et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à 
a  vitesse  des  trains  do  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

V*  classe.  —  Spiritueux.—-  Huiles.  —  Bois  de  menulseriei 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
mic^ues  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  -- 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  — 
Armes.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. ~  Riz.  ~-  HaTs.  —  Châtaignes.  — ^  Betteraves  et 
autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Alfa.  — 
Fourrages.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  df  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre 
en  blocs.  --  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —Bières  —  Levure  sèche. 
—  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.—  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non  ouvrés.  —  Pontes  moulées 

2^  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meu- 
lières. —  Argiles  —  Briques.  —  Ardoises.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Gendre.  —  Pulpes  de  betteraves.  —  FunUers 


fr.  0. 
0,10 

0,08 

0.055 


0,016 


0,07 

0,025 

0,01 


fr.  e. 
0,06 

O.Oi 

0,0:25 


0,006 


0,03 

0,015 

0,01 


0,30 


0,1275 


fr.  c. 
0,16 

0,12 

0.06 


0,024 


0,10 

o,at 

0,02 


0,21 


0,0075 


0,54 


0,22 
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SUITE  BU  TARIF. 

ingrsls.  "  Pierres  b  chaux  et  b  plfttn.  —  Pavi^f 
lériaiii  pour  la  conslrutllon   des    roules.  —  C 


larci  et  matériel  ntulant  Iraniforlii  à  ptlile  iiUite. 

a  ou  chariot  pouianl  porter  de  3  )i  6  tonnes.  .  .  . 
a  ou  cbaiiol  pouvant  parler  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 
QoUve  pesant  de  lï  II  i8  lonneB  [ne  traînant  pu;  d 

native  peiani  plue  de  iS  tonnée  (ne  iralnunt  pas  de 

•r  dà  1  h  lO'tonnês',  '.  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.  '.  '.  ! 

w  do  plus  de  10  tonnes 

es  machines  loeomaUTea  seront  considérées  comm 

Iratnanl  pas  de  convoi,  lorsquo  le  convoi  remor<|Ui 
de  voyageure,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
lin  péage  au  moins  égal  k  celui  qui  «erail  perçu  sur 

iocomollié   avec  son  tender  marchant  sans  rien 


luette  dan»  llnlérieur 

es  à  quatre  roues,  à  deux  Tonds  cl  i  d 
i  l'intérieur,  omnlbiie,  diligences,  etc 
orstjue.  "ur  la  demande  des  cipédlti 


dâ  pour  un  wagon 
1  une  seule 


Il  lieu  k  la  Tltesse  di 


..  :as.  deux  personnes  pourront,  sans  suppli'- 

it  rto  iirii.  voyager  dans  les  voilures  i  une  hanquo"- 
rolsdans  les  voilures  à  deux  banqiietles.  omnlb..  . 
jence».  oie.  Les  voyageurs  oicédanl  ce  nombre 
1  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 


e  deménagoment  Â 
'es.  lorsqu'el 


charoéi 


■e  des  pompes  h. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  poar  les  transporls  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'Ëtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  tout  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  à  l'article  g,  la  distance  et  la  taxe  seront  comptées 
comme  si  le  départ  avait  lieu  de  la  station  précédente  dans  le  sens  de  la  marche 
du  train,  et  comme  si  l'arrivée  avait  lieu  à  la  station  la  plus  immédiatement 
éloignée  do  point  de  départ. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  xo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  xo  ki- 
logrammes; entre  10  et  ao  kilogrammes,  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  : 

I*  De  zéro  a  5  kilogrammes; 

a*  Au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes; 

3*  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fractions  indivisibles  de  10  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  sçit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',4o. 

Dans  le  cas  où  le  prix  du  quintal  métrique  de  blé  dur,  pris  comme  régula- 
teur, s'élèverait,  sur  le  marché  d'Alger,  à  3o  francs  ou  au-dessus,  le  préfet 
pourra  exiger  du  concessionnaire  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains, 
riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux,  ne  puisse  s'élever,  an  maximum,  qu'à 
o'^i  I,  péage  compris,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administra- 
tion, et  dans  la  limite  de  ee  qui  est  autorisé  par  le  S  ^,  article  18,  de  l'ordon- 
nance du  i5  novembre  1846,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir 
des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui 
se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  voyageurs  excéderait  celui  des  places  offertes 
dans  les  limites  de  l'ordonnance  ci-desâus,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'or- 
ganiser des  trains  supplémentaires  pour  faire  partir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  les  voyageurs  non  expédiés. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  le  faculté  de  placer 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  par- 
ticuliers que  l'adminislralion  fixera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
dixième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  ^^  4^*  -^  {Vf>^^  l^^  mêmes  articles  du  type.) 
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Art.  46.  —  {Voir  les  trois  premiers  paragraphes  du  même  article  du  ttfpè). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède^  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indvYisibles  pesant  pins  de  5.ooo  kilogrammes,  il  devra,  pendant  deux 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceui  qui  en  feront  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sir  it 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  47-  "-  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  49-  —  D^os  le  cas  eu  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pou 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarif  les  taies 
qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'â- 
pres un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  lei 
marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif,  etc.  (Voir  Vart,  48  du  type,) 

Art.  49  à  53.  ■!-  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  5i.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance  et  dv 
contrôle  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement. 

L'état  nominatif  de  ces  fonctionnaires  et  agents  sera  annuellement  arrêté  pv 
le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  55.  —  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions  et  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  cob- 
naître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du 
concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  dn  fer,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'admittis- 
tration  des  lignes  télégraphiques. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appa- 
reils télégraphiques  destinés  k  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État^  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  loDg 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

Art.  67.  —  A  cbacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  cireulast 
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anx  heures  ordinaires  de  TeiptoitatioD^  le  coDcessionnaire  sera  tenu  de  résenrer 
graluilemtîDt  un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe  on  an 
espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saiies  au  service  des  postes. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  et  59.  —  {Voir  les  articles  69  et  60  du  type). 

Art.  60.  —  (Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  V article  61  du  type). 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sar  l'eiercice  de  cette  faculté,  Tadministration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  les  cas  ou  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  plus  de  la  (acuité 
de  circuler  sur  celle  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s^arranger  entre  elles,  de  manière 
que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété^ payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Pusage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne^  Tadministralion  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
desdils  chemins. 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieu- 
rement rendus  pour  les  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé^  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

P  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  60  kilomètres, 
10  pour  100  du  prix  perçu  par  le  concessionnaire; 

2»  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  6okilomètres,  iSpour  100. 

Art.  61  à  65.  —  (l'otr  les  articles  6z  à  66  du  type]. 

Art.  66,  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrite  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

A6n  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  dans  une  caisse  indiquée  par  le  préfet  une  somme  de  60  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite 
à  5o  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  du  dé- 
partement. 
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Art.  67.  —  Le  caotionoemeDl,  fixé  par  la  convention  de  concsssion  i  la 
somme  égale  au  Tingtiëme  du  montant  des  dépenses  de  chaque  section  con- 
cédée, sera  versé  au  Trésor  public,  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat,  ou  ea 
obligations  garanties  par  l'Etat,  lesdites  rentes  calculées  conformément  au  dé- 
cret du  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  au 
concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  &  l'avancement  des  trt- 
travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  la  réception  défini- 
tive des  travaux. 

Art.  68.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Alger. 

Dans  le  cas  oîi  il  ne.  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  loi 
adressée  sera  valable  lorsquelle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture d'Alger. 

Art.  69.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  départementale,  au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétatioB 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  d'Alger,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  70.  ^  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  U 
coùvention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vu  et  accepté  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  du  i5  juillet  187G. 

Signé  H.  JoRBT. 


N'  1  bù. 

MODIFICATION  ANNEXÉE  A  LA  CONVENTION  EN  DATE  DU  3l  AOUT  1877^ 


'. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Ar(.  I".  —  Le  chemin  de  fer  partira  de  la  gare  actuelle  de  la  Maisoi- 
Carrée,  pour  aboutir  à  ou  près  du  village  de  l'Aima. 


TITRE  III. 

nURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i*'  du  pré- 
sent cahier  des  charges  modifié  (i  6is)  aura  une  durée  de  99  ans,  à  comptw 
du  jour  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  et  rautorisation  d'exploitation. 

Fait  double  à  Alger,  le  3i  août  1877 ^ 


Lu  et  approuvé  : 

Le  Préfet f 
Signé  Brunel. 


Lu  et  aprouvé  : 
Signé  H.  JoRET. 
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(r  iii) 

[  7  janYier  1878.  ] 

EtàbUssement  et  un  déversoir  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  à  Auzouer 

{Loiret). 

DicuT  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d^utilité  publique  Texécution  des  travaux  néces- 
saires à  rétablissement  d'un  déversoir  dans  la  levée  qui  borde  la 
rive  droite  de  la  Loire  à  Auzouer  (Loiret),  conformément  aux  dis- 
positions de  Tavant-projet  en  date  des  15-19  Juin  1876. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  800.000  francs,  sera  im- 
patée  sur  les  fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les 
Inondations. 


( X  112  ) 

[7  janvier  1878.] 

Prise  de  possession  de  terrains  pour  V établissement  des  chemins  de  fer 
de  Mamers  à  Mortagne,  et  de  Mortagne  à  Mézidon  (Orne), 

DéCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Mamers  à  Mortagne  et  de 
Mortagne  à  Mézidon,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  b&tis» 
sise  au  territoire  des  communes  d'Origny-le-Roux,  Gué-de-la- 
Chalne,  Saint-Martin-du-Vieux-Belième,  Êchauffour,  Orgères»  Ci- 
say-Saint-Aubln  et  Gacé  (Orne). 


( r  113  ) 

[8  janvier  1878.'] 

Amélioration  du  Rhône  entre  Pont-Saint-Esprit  [Gard)  et  Roquemaure 

(Vaucluse). 

D£gr£T  portant  ce  qui  suit  : 

i""  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d^amélioration 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  xtg.  —  tome  ix.        SI 
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Se  la  navigation  du  Rhône  entre  Pont-Saint-Esprit  (Gard)  etBo- 
guemaure  (Vaucluse),  conformément  aux  disposItlonB  générales 
le  l'avanl-projet  et  dea  aïis,  en  date  des  iS  avril  et  8  octobre  1B77, 
Au  conseil  général  dea  ponts  et  chaussées. 

9*  La  dépense,  évaluée  k  S.ioo.ooo  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  «nnueitement  Inscrits  &  la  deuxième  section  du  budget 
lu  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  eïtraordlnaires 
l'amélioration  des  rivières. 


(N°  114) 


Rectification  de  la  route  natiotule,  n»  i9(Ain). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i*  li  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n*  7g. 
de  Nevers  à  Genève,  dans  la  montée  de  Thur  (Ain),  suivant  ta  di- 
rection générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret.  Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'uWlilé 
publique. 

a*  La  dépense  incombant  ku  Trésor,  évaluée  è.  ao.ooo  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonda  du  budget  du  mi^iiitère  des  travini 
publics  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  M' 
Uonales. 

3*  L'administration  est  autorisée  h  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  b&iiments  nécessaires  à  l'eiécutlon  de  ladite  reciification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  deUiol 
du  3  mal  iSïi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puUiqne. 

k°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lec 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  part'f 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  115) 

1 8  finin  1S78.  ] 

Affectation  de  terrain  (Creuse). 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics  n' 

parcelles  de  terrains  dépendant  des  routes  nationales,  n"  iSo,  > 
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et  iA5,  et  qni  sont  depuis  longtemps  déjà  utilisés  comme  pépi- 
nières ou  comme  lieux  de  dépôt  des  matériaux  destinés  à  Tentre- 
tlen  des  chaussées,  communes  de  Guéret,  de  Gleny  et  de  la  Sau- 
nière  (Creuse). 


(  K  116  ) 

[8  février  1878.] 

Décret  qui  déclare  d' utilité pubUque  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'irUérét  local  de  la  Guerche  à  la  ligne  de  Tours  à  âtontluçon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  !"•  —  Est  déclaré  d*util!té  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Guerche  à  la  ligne  de  Tours  à 
Montluçon,  par  Sancoins,  Saint-Amand,  le  Gbfttelet  et  Ghâteau- 
meillant 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  dudit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  a.  —  Le  département  du  Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Pexécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  aS  juillet  1877» 
avec  le  sieur  Anatole  de  MieuUe^  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexa  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécess«iire  pour  le  complet  établis- 
sement et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  efiiectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 
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Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto* 
risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
Tersés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois^  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
sMi  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tiens,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publier 

Art.  II.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d*ex- 
ploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  son  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

TRAITÉ. 


Entre  le  préfet  du  Cher,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  Dom 
et  comme  représentant  du  départomonl, 

D'une  part  ; 

£t  M.  Anatole- Honoré  deMietdle,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  d'une  société  à  former,  lequel  élit  son  domicile  provisoire  à  Bourges,  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture, 

D'autre  part^ 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  !•'  —  Le  préfet  du  Cher  concède,  sons  réserve  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts  do  la  part  du  département,  pour  une  période  de  temps 
qui  commencera  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et 
qui  prendra  fin  le  17  juin  1977^  à  M.  Anatole^Honoré  de  Mieulie,  agîssanf 
comme  il  est  dit  plus  haut,  qui  accepte,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  Guerche  à  la  ligne  de  Tours  à  Montluçon.  Cette  ligne,  d'une  longueur  de 
87  kilomètres,  partira  de  la  Guerche  en  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  du  Centre,  passera  par  ou  près  la  Chapelle-Hugon,  Grossouvre, 
Sancoins,  Bannegon,  Saint*  Amand,  le  Ghâtelet  et  Ch&teaumeillanU 

Art.  a.  —  Les  travaux  seront  commencés  par  les  études  définitives  immédia- 
tement après  l'obtention  du  décret  déclaratif  d'utilité. publique,  et  Us  devront 
être  terminés  quatre  ans  après  cette  dernière  époque. 
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Art.  3.  —  Le  caationDemeot  est  fixé  à  338,ooo  francs.  La  première  moitié, 
soit  169,000  fraoGS,  a  déjà  été  yersée.  La  deaxième  moitié  sera  Tersée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  notification  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Ce 
cautionnement  sera  fourni  soit  en  espèces^  soit  en  titres  de  rente  ou  autres 
valeurs  agréées  par  le  préfet. 

Toutefois,  si  les  concessionnaires  apportent,  avant  l'expiration  des  six  mois 
qui  suivront  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  rengagement  de  la  com- 
pagnie de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-Ia-Rolande  de  se  mettre  au 
lieu  et  place  de  M.  de  Mieulle  et  compagnie  et  de  construire  la  ligne^  ils  se- 
ront dispensés  de  verser  cette  deuxième  partie  du  cautionnement. 

Art.  4*  ~*  Il  ®st  accordé  à  H.  de  Mieulle  un  délai  de  six  mois,  à  partir  do 
décret  déclaratif  d'utilité  publique,  pour  la  constitution  régulière  de  la  société  à 
former,  pour  le  compte  de  laquelle  il  déclare  agir  en  même  temps  que  son 
propre  et  privé  nom. 

ArL  5.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'exécuter  les  engagements  consignés 
aux  articles  3  et  4  et  dans  les  délais  stipulés,  il  encourra  la  déchéance^  confor- 
mément apx  dispositions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges,  et  la  somme  de 
169,000  francs  versée  par  lui,  et  dont  il  a  été  parlé  précédemment,  restera  ac- 
quise an  département  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire,  au  nom  de  la  compagnie  quMl  doit  former, 
s'engage  à  ne  pas  céder  la  ligne  concédée  sans  l'agrément  du  Conseil  général 
do  Cher. 

Art.  7.  —  Les  clauses  et  conditions  de  la  concession,  ainsi  que  les  tarifs  à 
percevoir  par  la  compagnie,  sont  résumés  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
d'un  commun  accord  entre  le  préfet  et  M.  de  Mieulle  à  la  date  de  ce  jour. 

Le  cautionnement  sera  remboursé  par  cinquième  au  concessionnaire  et  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

Art*  8.  —  Indépendamment  du  cautionnement  de  33($.ooo  francs  fixé  par 
l'article  3,  une  réserve  spéciale  de  76.000  francs  sera  déposée  dans  une  caisse 
publique  par  la  compagnie  concessionnaire,  préalablement  aux  études  défini- 
tives sur  le  terrain,  pour  garantir  le  payement  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires, usufruitiers  et  fermiers  des  terrains  traversés. 

Cette  somme  pourra  être  versée  par  fraction  de  10.000  francs  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  mais  la  somme  déposée  dans  la  caisse  publique  ne  pourra 
jaroiis  être  inférieure  à  10.000  francs. 

Ces  75.000  francs  seront  remboursés  à  la  compagnie  aussitôt  que  les  proprié- 
taires, usufruitiers  et  fermiers  auront  été  désintéressés. 

Fait  à  Bourges,  en  rhôlel  de  la  préfecture,  le  23  juillet  1877. 

Le  concessionnaire;  Le  Préfet  du  Cher, 

Signé  An.  de  Mieulle.  Signé  oe  Jouvenel. 
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trâcé  et  cohstkuction. 

Art.  I".  —  La  ligDO  concédée,  d'une  longueur  de  87  kilomètres,  partira  de 
la  Guercho,  en  un  point  A  déterminer  sur  la  ligne  du  chemin  de  ferdnCeatre, 
passera  par  ou  prés  la  Gbapelle-Hogoo,  Grossouvre,  Saicoins,  Bannegoi, 
Saint-Amand,  le  Ghilelet  et  Gbâleauroeillant. 

Art.  a.  —  Les  trafaui  devront  commencer  par  les  études  définitives  immé- 
diatement après  Tobieotion  du  décret  déclaratif  d'otililé  publique  et  ilsdeKCDl 
être  terminés  quatre  ans  après  cette  dernière  époque. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  sans  rantorisation  du 
préfet  du  Cher.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  lui  se- 
ront adressés  en  double  expédition,  et  il  y  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modi- 
fications que  de  droit. 

Aucun  cours  d'eau,  aucun  chemin  public  appartenant  soit  A  la  grande,  seità 
la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans  l'autorisation  de  Tau- 
torité  compétente. 

Les  ouvrages  A  construire  A  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'eau  ou  chemins  publics  ne  pourront  élre  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  re- 
connu que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  A  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  ou  maintenir  une  circulation  facile  sur  les  voies  traversées  parle 
chemin  de  fer. 

Après  cet  examen,  l'une  des  expéditions  du  projet  sera  remise  k  la  compa- 
gnie concessionnaire  avec  le  visa  du  préfet,  l'autre  demeurera  entre  les  mains 
de  l'administration. 

Avant,  commo  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeraient  utiles,  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbatioB  de 
l'administration. 

Art.  4*  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellemeatà 
et  devis  qui  auront  été  dressés  antérieurement  aux  frais  du  département  dn 
Cher. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  la  Guerche  A  la  ligne  de  Tonn 
A  tfontluçoD  seront  arrêtés  sur  la  production  d'un  projet  d'ensemble  compre- 
nant, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  4le  celte  ligne: 

X*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  A  l'échelle  de  un  dix-millième  pour  les  longueurs  et  de 
an  millième  pour  les  hauteurs,  donnant,  sur  trois  lignes  distinctes  : 

{*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'ioté- 
tèrét  local  de  Lyon  A  Saint^Genix-d'Aoste  {Annales  1878,  p.  911},  sauf  pour 
articles  qui  sont  insérés  ici. 
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I*  Les  dûtinees  kUomélriqaes  an  chemin  de  1er,  eompléed  à  partir  de  ton 
erigioe; 

a*  La  loBgMor  des  paliers,  la  loagoeur  et  rinclmaisea  de  cbaqae  peate  ai 
rampe; 

3r  La  loDgoear  des  aligoemeats,  le  déTeleppemenI  et  le  rayon  descoirbes; 

4*  Les  profils  types  des  déblais  et  remblais; 

5<*  Ud  de?is  descriptif  dans  lequel  seront  jostifiées  tontes  les  dispesitions 
essentielles  dn  projet  et  qui  donnera,  en  outre,  sous  forme  de  tableau: 

1*  Les  indications  relatives  aux  décliTités  et  aux  courbes  dèjÀ  données  sur  le 
profil  en  long. 

a«  La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eaa  et  des 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer; 

3*  Les  passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée» 
déjà  indiquées  sur  le  plan  et  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projeta 
à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  des 
gares  d'évitement  .qui  seraient  reconnues  nécessaires  avant  ou  pendant  l'ex- 
ploitation. 

Art.  7.  ^  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i*,44* 

La  largeur  de  Taccotement,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  l'axe  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de  o-,7o. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o'",5o. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  on  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires* 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  a5o  métros.  Une  partie  droite  de  100  métrés 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  sont  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinclioalson  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o™,oao  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  &  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Dans  les  courbes  de  rayon  inférieur  à  3oo  mètres,  les  déclivités  ne  devront 
pas  dépasser  o",oi5  par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  appliquéesqne  moyennaot  l'approbation  préalable 
de  l'administration. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  stations  et  haltes  de 
voyageurs  et  gares  de  marchandises  seront  déterminés  par  l'administration,  lar 
les  propositions  des  eoncessionnaires,  après  une  enquête  spéciale. 
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T008  ees  traTanx  seront  simples  de  constnietioD,  tout  en  présentant  le  confor- 
table nécessaire.  La  compagnie  sera  tenne,  préalablement  à  tout  commence- 
ment d'exécatfon,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  le- 
foel  se  composera  : 

f  D'un  plan  d'ensemble  à  l'échelle  de  o",ooi,  indigent  les  roies,  quais, 
bâtiments  de  toute  nature,  ainsi  que  la  disposition  des  abords; 

!•  Des  plans  et  élétation  des  bâtiments  à  réchelle  de  o^.oi  par  mètre; 

3*  D'une  notice  explicatiYo  sur  le  choix  et  (^emplacement  des  stations,  haltes 
et  gares  de  marchandises. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'éritement  seront  déter- 
minés par  radministralion,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  Toies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'ad- 
ministration» la  compagnie  entendue. 

Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  inter- 
rompues par  le  chemin  de  fer,  suiTant  les  dispositions  qui  seront  approorées 
par  l'administration. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  apparfiendra  à  l'adminkslra- 
tion,  il  pourra  être  établi  des  passages  à  niTeau  à  la  rencontre  des  routes  na- 
lionales,  départementales,  chemins  Ticinaux  ou  autres. 

Art.  II.  ~  Lorsque  le  chemin  de  fer  doTra  passer  au-dessus  d'une  route  na* 
tionale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  ticinal,  l'ouTerture  du  yiadnc  sera 
fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouYorture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la 
route  nationale,  7  mètres  pour  la  route  départementale,  5  mètres  pour  an 
chemin  ricinal  de  grande  communication,  et  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
Ticinal. 

La  hauteur  terticale  sera  d*au  moins  5  mètres  sous  clef  pour  les  ouTrages 
en  maçonnerie  et  4"»^o  pour  les  ouyrages  ajec  tablier  métallique. 

La  hauteur  du  parapet  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  o",8o. 

La  largeur  entre  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  8  mètres  peur  les 
parties  à  deux  Yoies  et  k  4*»5o  pour  les  parties  4  simple  Toie. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  Ticinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  &  8  mètres  pour  la  route  nationale, 
7  mètres  pour  la  route  départementale,  5  mètres  pour  un  chemin  Ticinal  de 
grande  conmiunication,  et  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Ticinal. 

L'ouTerture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres  pour  les  par- 
ties à  deux  Toies  et  de  4",5o  pour  les  parties  à  une  seule  Toio,  la  dislance  Ter- 
ticale  ménagée  au  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieur  à  4"»^ 

Art.  i3.  —  Dans  les  passages  à  niTeau,  sur  les  routes  ou  chemins,  les  rails 
doTront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  roates> 
et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  Toitures. 
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L$  croise/nent  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra 
s'effectuer  sons  un  angle  de  moins  de  ^^, 

Chaque  passage  à  niveau  sur  les  routes  nationales,  départementales  et  yici- 
nales  sera  muni  d'une  barrière  aux  points  qui  lui  seront  désignés  par  l'adminis- 
tration ;  celles-ci  pourront,  en  dehors  des  points  spécifiés,  être  remplacées  par 
une  simple  chaîne  traversant  la  route  et  faisant  obstacle  de  chaque  côté. 

Il  y  sera  établi,  en  outre,  une  maison  de  garde,  tontes  les  fois  que  l'utilité  en 
sera  reconnue  par  Tadministration. 

Pour  les  chemins  où  la  circulation  sera  peu  importante,  la  compagnie  pourra 
être  dispensée  de  placer  aucune  barrière. 

Les  largeurs  des  passages,  c'est»à-dire  les  ouvertures  des  barrières^  seront, 
comme  l'ouverture  correspondante  des  passages  inférieurs,  de  8  mètres  pour  les 
routes  nationales,  7  mètres  pour  les  routes  départementales,  5  mètres  pour  les 
chemins  de  grande  communication,  et  4  mètres  pour  les  autres  chemins. 

Art.  14.  ^  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  i5.  —  {Voir  seulement  les  trois  premiers  paragraphes  du  même  ar^ 
iicle  du  type,) 

Ars.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
aa  moins  4*f^o  pour  la  largeur  et  5'^fio  pour  la  hauteur. 

La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  ne  sera 
pas  inférieure  à  4">^<'* 

Dans  les  souterrains,  il  sera  ménagé,  tous  les  100  mètres,  une  niche  de  re- 
foge  ayant  les  dimensions  suivantes:  largeur,  a  mètres;  hauteur,  a",5o;  pro- 
fondeur, i»,5o. 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture 
ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  18.  —  {Voir  les  deux  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type). 

Toutefois,  dans  l'exécution,  seront  admises  toutes  économies  ou  simplifications 
reconnues  par  l'administration  compatibles  avec  les  règles  de  l'art,  la  solidité, 
la  bonne  exécution  et  le  bon  emploi  des  matériaux. 

Art.  19.  ^  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité,  sur  une  couche  de  ballast  ayant  au  moins  o°*,35 
d'épaisseur. 

Le  poids  des  rails  sur  les  voles  de  circulation  sera  de  3o  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant  en  fer,  et  de  a5  kilogranmies  au  moins  en  acier. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre  d'axe  en  axe. 

Les  joints  des  rails  seront  maintenus  par  des  éclisses. 

Art.  ao.  -^  Le  chemin  de  fer  est  dispensé  de  clôtures  en  rase  campagne  ;  la 
cMDpagnie  sera  tenue  d'en  poser  dans  les  endroits  qui  lui  seront  ultérieurement 
désignés  par  l'administration,  et  aux  abords  des  villages  et  stations. 

Art.  ai  à  a6.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  a7.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  les  moyens  et  des  agents 
à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contréle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 
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Ce  contrôle  et  cette  surreillaBce  airoet  pevr  objet  d'empAcber  la  coupagiie 
de  s'écarler  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cabier  des  cberges  et  ds 
eelies  qui  résnlteroet  des  projets  approuvés. 

Toot  en  évitant  avec  soia  d'apporter  des  entraves  à  l'actîoB  de  ta  compagnie; 
l'administration  entend  sarveiller  la  marche  générale  des  travaux,  de  manière 
à  ce  que  les  cbaotiers  ouverts  soient  régulièrement  exploités  et  à  ce  qu'aneaa 
ae  puisse  être  abandonné,  si  ce  n'est  pour  des  raisons  dont  TadministratioB 
sera  juge,  avant  d'avoir  été  poussé  à  fond. 

ArL  ^  et  29.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 
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ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

ArL  3o  et  3i.  —  { Voir  les  mêmes  articles  du  type,] 

Art,  3a.  —  (Voir  les  a  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 
"**•..•••.••••.•••••••••••.••••.■■••••*•** 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées. 

Celle  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'inlérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  Toyageurs,  pour  les  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchan- 
dises des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

A  la  mise  en  exploitation  de  chacune  des  lignes,  des  conventions  concertées 
entre  le  préfet  et  la  compagnie  fixeront  le  nombre  minimum  journalier  de 
trains  dans  chaque  sens  et  le  service  de  jour  et  de  nuit.  Le  service  de  nuit  ne  sera 
point  exigé. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures  et  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entrelenns 
en  bon  état. 

Dans  Texploitation,  on  admettra  toutes  les  simplifications,  facilités,  éco- 
nomies compatibles  avec  le  service  régulier  et  la  sécurité  des  voyageurs. 

Art.  33  et  34.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 
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TITRE  III. 

DORÉS,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  ~  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de  la  Guerche  à  la  ligne 
^e  Tonre  4  MoitlaçoD  eemmeaeera  &  eonrir  de  la  date  du  décret  déclarant  l'ati- 
lité  pabliqae  dudit  chemin  et  inreiidra  fin  la  17  juin  1/977. 

Art.  36.  —  (  Voir  le  même  article  du  type.) 

Art  37.  —  A  Uwte  époqae  après  rei^iration  des  Tingi-cinq  premières 
années  de  la  concession^  le  département  aura  la  facilté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  da  rachat,,  etc.  (Voir  les  jMragraphes 2a  B  de  l'av' 
tiele  37  du  type). 

Art.  38.  ^  Le  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  de  338.ooo  francs.  La  pre- 
mière moitié,  soit  169.000  francs,  a  déjà  été  Yorsée. 

La  deuxième  partie  de  ce  cautionnement  detra  être  versée  en  espèces,  titres 
de  rente  on  autres  valeurs  agréées  par  le  préfet,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
le  décret  déclara lif  d'utilité  publique. 

Les  valeurs  déposées  pourront  toujours  être  changées  en  valeurs  équivalentes 
agréées  par  le  préfet 

Toutefois,  si  les  concessionnaires  apportent,  avant  l'expiration  des  six  mois 
qui  suivront  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  rengagement  de  la  compa- 
gnie de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-Ia-Rolande  de  se  mettre  au  lieu 
et  place  de  M.  de  Mieulle  et  compagnie  et  de  construire  la  ligne,  ils  seront 
4iapensés  de  verser  cette  deuxième  partie  du  cautionnement. 

Ce  cautionnement  de  338.ooo  francs  sera  remboursé  à  la  compagnie  par 
^•ijiqajème  et  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

Indépendamment  des  338.ooo  francs  dont  il  vient  d'être  parlé,  une  réserve 
spéciale  de  75.000  francs  sera  déposée  dans  une  caisse  publique  par  la  com- 
pagnie concessionnaire,  préalablement  aux  études  définitives  sur  le  terrain, 
pour  garantir  le  payement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  usufruitiers 
et  fermiers  des  terrains  traversés. 

Cette  somme  pourra  être  versée  par  fraction  de  10.000  francs,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins;  mais  la  somme  déposée  dans  la  caisse  publique  ne  pourra 
jamais  être  inférieure  à  10.000  francs. 

Ces  75.000  francs  seront  remboursés  à  la  compagnie  aussitél  que  les  pro- 
priétaires, usufruitiers  et  fermiers  auront  été  désintéressés. 

Art.  39  et  4®.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art  4i-  —  Los  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient 
d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 

TITRÉ  IV. 

TAXES  ET  CONOmONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  UES  VOTAOEVaS 

ET  DES  KARCHANDISES. 

Art.  4*  ^  53«  —  (y^ir  les  mêmes  articles  du  type.) 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  CERTAINS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54.  —  La  compagnie  concessioDoaire  ne  pourra  être  assujettie  à  aacoii 
service  gratuit^  ni  à  aocane  réduction  do  prix  des  places,  sauf  les  exceptions 
spécifiées  dans  le  présent  article. 

En  cas  de  guerre^  inondations^  incendies,  tumultes  ou  tous  autres  cas  for- 
tuits ou  de  force  majeure  intéressant  la  paix  publique,  la  compagnie  sera  tenue, 
après  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition  de  l'administration,  aux  prix  du 
tarif,  tout  ou  partie  de  ses  moyens  de  transport. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tin^pection,  du  contréle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  compagnie,  ainsi  que  les  dépêches. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  rimpét. 

Faculté  est  réservée  à  l'administration  de  traiter  avec  la  compagnie  pour  les 
transports  qui  intéressent  TÊtat^  et  notamment  ceux  de  la  poste,  ceux  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés  et  de  leurs  gardiens^  ceux  des  mendiants,  vaga- 
bonds ou  indigents,  et  au  département,  pour  les  individus  et  le  matériel  voya- 
geant &  sa  charge. 

Art.  55.  ^  Il  est  réservé  au  Gouvernement  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  réta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réserré, 

dans  les  gares  des  villes  et  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement^  le 

errai n  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 

oureau  télégraphique  et  son  matériel.  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi 

fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  /le  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  au  chemin  par  la  compagnie,  ces 
déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  lignes  télégraphipes. 

La  compagnie  pourra  être  requise  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils 
électriques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
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àe  la  ligne  télégraphique  de  TËtat,  lonqa'ane  semblable  ligne  existera  le  long 
ée  la  Toie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  rétablissement  et  'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  Torganisation,  aux  (rais  de  la  compagnie^  du  contréle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITERSES. 

Art.  56  et  Sy,  —  {Voir  les  at'ticles  59  et  60  du  type.) 

Art  58.  —  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
«ouYelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embraochaot  ou  non  sur  le  chemin 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  pro- 
longement ou  non  du  mémo  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  &  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté^  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'obsertalion  des  règlements  de  police  et  de  services  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  veagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fa- 
culté de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'entendre  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  et  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres^ 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 
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2^  Si  le  prolongement  ou  embranchement  excède  loo  kilomètres,*! i5  p.  loo; 

3*  Si  le  prolongement  ou  embranchement  excède  aoo  kilomètres,  aop.  kk); 

4*  Si  le  prolongement  on  embrancbeaient  excède  3oo  kilomètres,  ^5  p.  loo. 

La  compagnie  sera  tenue^  si  l'administration  le  juge  convenable^  de  partager 
Tosage  des  stations  établies  à  Torlgine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
ayec  les  compagnies  concessionnaires  de  ces  embranchements. 

Art.  59  à  6 1.  —  {Voir  les  art.  62  à  6/^  du  type.) 

Art.  6a.  —  La  compagnie  concessionnaire  est  tenue  de  faire  élection  de  do- 
micile à  Bourges  ;  dans  le  cas  oh  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  nolificatioo  on 
signification  &  elle  adreraèe  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture. 

Art.  63.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  traTaoxet 
les  frais  de  contréle  de  rexploitalion  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  nuèê, 
à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  à  la  eaîsee  centrale  du  trë9orier- 
payeur  général  du  département,  une  somme  de  i5  francs  pour  chaque  kilomâtre 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  ladite  somme  est  comprise  celle  qui  doit  assurer  le  contrôle  du  serriid 
télégraphique  en  exécution  de  l'article  55. 

L'organisation  du  service  du  contrôle  sera  assurée  par  le  préfet.  La  compa- 
gnie ne  pourra  s'immiscer  dans  cette  organisation,  non  plus  que  dans  l'emploi 
des  sommes  versées  par  elle  pour  rétribuer  ce  service. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  64.  —  Le  département  et  les  communes  ne  sont  tenus  à  aucune  subm- 
tion  ;  seulement,  la  compagnie  est  autorisée  à  recevoir  les  subventions  en  natare 
que  pourraient  lui  offrir  les  communes  et  les  particuliers  intéressés  à  la  con- 
struction du  réseau. 

Si,  pour  le  passage  des  rivières,  les  commune  voisines  demandaient  i  utiliser 
les  ponts  à  construire  par  la  compagnie  pour  le  passage  des  voitures  et  des  pié- 
tons cela  deviendrait  l'objet  d'une  entente  préalable  avec  iesdites  commones, 
soit  pour  déterminer  le  prix  de  Tindemnilè  ou  du  péage,  ou  toute  autre  sub* 
venlion. 

Toute  convention  de  cette  nature  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  Tap* 
probation  do  préfet. 

Art.  65.  —  Aucune  émission  d'obligation  ne  pourra  avo».  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  concert  ed  arec 
i  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

I  En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  sapcrieure 

1  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  de  la  dépende  jugèrne- 

I  cessaire  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de 

fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  êire 
I  tenu  compte  des  actions  libérées  uu  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

l  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée,  avant  que 

>  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et  employés  eo  acbat 
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é9  temins,  travau^  appoTisionDements  sur  place,  mi  ea  dépAl  de  cautionne- 
méat. 

ToDtefois,  le  concessioBDaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des  obligations^ 
lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  yersée  et  s'il  est  dûment  juslifi 
que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été  employé  dans  les  termes  du 
paragraphe  précédent;  mais  les  fonds  proYOnant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  soit  à  la  banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire  que 
sar  l'antorisatioB  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera 
remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministère 
des  travaux  publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  66,  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadmi- 
nifltratlon,  au  sujet  de  Texécution  et  de  rinterprélation  des  clauses  du  présent 
caliier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 

re  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Fait  double,  à  Bourges,  en  1  bétel  de  la  préfecture,  le  i5  juillet  1877. 

Le  Concesnonnaire^  Le  Préfet  du  Cher, 

Signé  An*  na  Mieulle.  Signé  B*"  de  Jouveiol. 


( r  117  ) 

f  8  février  1878.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Henrichemont  à  Sancerre, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Henrichemont  à  Sancerre,  par 
Neuilly-en-Sancerre,  Crézancy  et  Eue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  qua- 
tre ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  sS  juillet  1877, 
avec  le  sieur  Anatole  de  Mieulle^  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 
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a; 


Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art  3.  —  Si,  à  une  époque  quelconque,  le  Gouvernement  ju- 
geait nécessaire  d'emprunter,  en  partie  ou  en  totalité,  la  ligne 
d*HenrIchemont  à  Sancerre»  pour  Texécution,  par  concession  ou 
autrement,  de  lignes  d'intérêt  général  entre  Anxerre  et  le  littoral 
de  rocéan,  il  aura  la  faculté  de  racheter  ce  chemin,  en  partie  ou 
en  totalité,  en  remboursant  les  sommes  dépensées,  dans  un  but 
d'utilité,  pour  premier  établissement,  plus  Tintérèt  de  ces  sommes 
pendant  un  an. 

Art  /i.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établis- 
sement et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  efTectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains»  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
sMl  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concession- 
naire que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  6.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  JournalofficieL 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 
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TAilTé. 

Eatre  le  préfet  du  Cher^  cheTalier  de  la  Légion  d^hoDoenr,  agissant  an  nom 
el  eoBinie  représentant  le  département, 

D'osé  part  ; 

Et  M.  Anatole  Honoré  de  MietUle,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qa'au 
■on  d'nne  société  à  former,  lequel  élit  son  domicile  provisoire  &  Bourges^  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture^ 

D'antre  part; 

Il  a  été  conrenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

▲rt.  i**.  —  Le  préfet  du  Cher  concède ,  sous  réserve  de  la  déclaration 
d*atilité  publique,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  sans  sub- 
Tention  ni  garantie  d'intérêts  de  la  part  du  département,  pour  une  période  de 
temps  qui  commencera  4  courir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
et  qui  prendra  fin  le  17  juin  1977,  à  M.  Anatole  Honoré  de  Mieulle^  agissant 
eemme  il  est  dit  plus  haut,  qui  accepte,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Hen- 
richemont  à  Sancenre.  Cette  ligne,  d'une  longueur  de  trente-deux  kilomètres, 
partira  d*an  point  à  déterminer  à  Henrichemont ,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bourges  4  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la>Rolande.  Elle  passera  par  ou  près 
Neoilly-en-Sancerre,  Grézancy,  Bué,  et  aboutira  à  layille  de  Sancenre,  au 
lieu  dit  la  CroiZ'Saint^Ladre, 

Art.  a.  —  Les  travaux  seront  commencés  par  les  études  définitives  immé- 
diatement après  Tobtention  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  ils  de- 
vront être  terminés  quatre  ans  après  cette  dernière  époque. 

Art  3.  —  Le  cautionnement  est  fixé  à  124.000  francs.  La  première  moitié, 
soit  62.000  francs,  a  déjà  été  versée.  La  deuxième  moitié  sera  versée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  notification  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Ce 
cautionnement  sera  fourni  soit  en  espèces,  soit  en  titres  de  rente  ou  autres 
yaleurs  agréées  par  le  préfet. 

Toutefois,  si  les  concessionnaires  apportent,  avant  l'expiration  des  six  mois 
qui  suivront  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  l'engagement  de  la  compa- 
gnie de  Bourges  à  Gien  et  d* Argent  à  Beauoe-Ia-Rolande  de  se  mettre  au  lieu 
et  place  de  M.  de  Mieulle  et  compagnie  et  de  coostruire  la  ligne,  ils  seront 
dispensés  de  verser  cette  deuxième  partie  du  cautionnement. 

Art.  4-  —  Il  est  accordé  à  H.  de  Mietdle  on  délai  de  six  mois,  à  partir  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique,  pour  la  coostitution  régulière  de  la  société 
à  former,  pour  le  compte  de  laquelle  il  déclare  agir  en  même  temps  qu'en 
son  propre  et  privé  nom. 

Art.  5.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'exécuter  les  engagements  consi- 
gnés aux  articles  3  et  4  et  dans  les  délais  stipulés ,  il  encourra  la  déchéance, 
conformément  aux  dispositions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges,  et  la 
somme  de  62.000  francs  versée  par  loi,  dont  il  a  été  parlé  précédemment,  res- 
tera acquise  au  département  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire ,  au  nom  de  la  compagnie  qu'il  doit  former 
s'engage  à  ne  pas  céder  la  ligne  concédée  sans  l'agrément  du  conseil  général 
do  Cher. 
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Art.  7.  —  Les  danses  et  conditions  de  la  concession,  ainsi  que  les  tarifs  i 
percevoir  par  la  compagnie»  sont  résumés  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
d'un  commun  accord  entre  le  préfet  et  IL  d€  Mieulle  k  la  date  de  cv  jeu:: 

Le  cautionnement  sera  remboursé  par  cinquième  an  conoessionMiNetan 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

Art.  — >  8.  Indépendamment  du  cautionnement  de  124,000  traaes  fixé  pv 
l'article  3,  une  réserve  spéciale  de  27.000  francs  sera  déposée  dans  nne  eiim. 
publique  par  la  compagnie  concessionnaire  »  préalablement  aux  études  défir 
nitives  sur  le  terrain ,  pour  garantir  le  payement  des  indemnités  qni  pair- 
ront  être  dues  aux  propriétaires,  usufruitiers  et  fermiers  des  terrains  ta* 
versés. 

Cette  somme  pourra  être  versée  par  fraction  de  10.000  francs,  au  furet  à 
mesure  des  besoins;  mais  la  somme  déposée  à  la  caisse  publique  ne  pouia 
iamais  être  inférieure  à  10.000  francs. 

Ces  27.000  francs  seront  remboursés  à  la  compagnie  aus&itét  que  les  pro- 
priétaires, usufruitiers  et  fermiers  auront  été  désinl^essés. 

Fait  à  Bourges,  en  Thôtel  de  la  préfecture,  le  23  Juillet  1877. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  du  Cher, 

Signé  Am.  de  HiEULLB.  Signé  B*"  ns  Jouvinil. 

CAHIER    DES    CHARGES   (*). 


TITRE  I". 

TRAC&  ET  construction. 

Art.  i*%  —  La  ligne  concédée,  d*une  longueur  de  32  kilomètres,  partin 
d'un  point  à  déterminer,  à  Henricbemont,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bourges  i 
Gien  et  d'Argent  à  Baune  la-Rolande.  Elle  passera  par  ou  près  Henrichemont) 
NeuilIy-en-Sancerre,  Crézancy,  Bué,  et  aboutira  à  la  vile  de  Saocerre,  aa  lieo 
dit  la  Croix-Saint-Ladre, 

Art.  2.  —  Les  travaux  seront  commencés  par  les  études  définitives  immé- 
diatement  après  l'obtention  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  ils  devront 
être  terminés  quatre  ans  après  cette  dernière  époque. 

Art.  3.  ^  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  sans  l'autorisation  do 
préfet  do  du  Cher.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exëcoter  loi 
seront  adressés  en  double  expédition,  et  il  y  prescrira,  s'il  y  a  lien,  telles  mo- 
difications que  de  droit. 

Aucun  cours  d'eau,  aucun  chemin  public  appartenant  soit  à  la  grande,  soit 
à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans  TautorisalioD  àt 
l'autorité  compétente. 

(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'inl^* 
rêl  local  de  Lyon  à  Saint  Genix-d'Aoste  [Annales,  1878,  p.  911),  sauf  pont 
les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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L«8  ovmges  h  coDstniîre  à  la  rencoolre  da  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'en  00  chemÎBS  pobUcs  ne  ponrroat  Mre  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  re- 
cooMi  que  les  dispositions  projetées  sont  do  nature  à  assurer  le  libre  écoule- 
mont  des  eaux  ou  maintenir  une  circulation  facile  sur  les  Yoies  traversées  par 
le  chemin  de  fer. 

Après  cet  examen^  Tune  des  expéditions  du  projet  sera  remise  à  la  compa* 
gnie  concessionnaire  axec  le  "visa  do  préfet,  l'antre  demeurera  entre  les  maios 
de  l'administration. 

Âtant^  comme  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approutés  les  modifications  qu'iUj  ugeraient  utiles,  mais  ces  ] 

modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  4>  ^  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivelle- 
ments et  devis  qui  auront  été  dressés  antérieurement  aux  frais  du  département 
du  Cher. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  d'Henrichemont  à  Sancerre  seront 
arrêtés  sur  la  production  d'un  projet  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne 
entière  ou  pour  chaque  section  de  cette  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  dix-milltèmo  pour  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  donnant  sur  trois  lignes  distinctes  : 

I*  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  soi» 
origioe; 

a*  La  longueur  des  paliers,  la  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou 
rampe; 

3*  La  longueur  des  alignements,  le  développement  et  le  rayon  des  courbes  ; 

4*  Les  profils  types  des  déblais  et  remblais; 

5**  Un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  es* 
sentielles  du  projet  et  qui  donnera,  en  outre,  sous  forme  de  tableaux  : 

I*  Les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long; 

a*  La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversées  par  le  chemin  de  fer; 

3*  Les  passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée, 
déjà  indiqués  sur  le  plan  et  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  pro- 
jets à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
exécutés  et  les  raih  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  i'élabiissemeDtdes  gares 
d'évitement  qui  seraient  reconnues  nécessaires  avant  ou  pendant  l'eiploitation. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inférieurs  des  rails  devra 
être  de  i"',44  centimètres. 

La  largeur  de  l'accotement,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  l'axe  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast  sera  de  o">,7o  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o",5o. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  0  pour  l'écoulement 
des    aux. 
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Le»  dimvDïiant  it  ces  fnsiéB  et  rigoles  serani  ditenuiDies  par  radminûtn- 
DD,  anivsDl  laa  cirCDOïUsces  locoliis,  au  les  propositionB  des  coacesnoDuiiM. 
Art.  S.  —  Lee  alignemaDts  aeront  rtccardii  enlrn  «li  par  des  coarhei  iImI 
rayon  ne  pourra  ïtre  ioFirieur  &  iSo  mètres.  Une  parbe  droite  de  loo  ne' 
es  au  moins  de  loDEuanr  derra  être  minsgèe  entre  deui  courbei  etutUm- 
res,  lorrqa'elles  aont  dirigteg  en  eens  Dontraire. 

Le  muimam  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  GiA  io'.oaoparmttrt. 
Une  partie  horiiODtftIe  de  loo  mètres  an  moins  deira  tire  mÈaagie  aain 
ini  tories  décIlTitts  coneécutiTes,  lorsque  ces  décliTilès  se  succiderODl  u 
ns  contraire,  et  de  manière  à  lerser  lu  eanx  aa  même  point. 
Dana  les  coorbea  de  rayon  iattrienr  i  3oo  mètres,  les  dtcliiitèa  oe  dsTml 
iS  dépasser  iS  millimitres  par  mètre. 

La  cenpagnia  aura  la  laculiè  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artielt  H 
celles  de  l'article  préctdent  les  mDdillcalioiis  qui  lui  paraîtront  utiles;  mil 
:9  modiScations  ne  pourront  être  appliquées  que  moyeniiant  l'approbaliM 
èalable  de  l'admiaistration. 

Art.  9-  —Le  nombre,  l'éleadue  et  l'emplacement  des  italiens  et  bdteiii 
lyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  ditermiiis  par  l'adminUtnliM, 
r  les  propaiilions  des  concessionnaires,  après  une  enqatle  spéciale. 
Tous  ces  traïaui  seront  simples  de  construction,  teut  en  présentant  le  cm- 
rtahle  nécessaire.  La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  é  tout  coeaneD- 
ment  d'eiécution,  de  soumettre  à  l'admicistralion  le  projet  desdïtes  gares, 
quel  se  composera  : 

I*  D'un  plan  d'ensemble  à  l'écbelle  de  i  millimètre,  indiquant  le«  lolw. 
lais,  bitiments  de  tente  nature,  ainsi  que  les  dispositions  des  abords  ; 
s*  Des  plans  et  éléTaiiondes  billœenti  i  l'échelle  de  o*,oi  par  méliei 
3*  D'une  notice  eiplicatÎTe  sur  le  cboii   de   l'emplacement  des  sl«tifL<, 
[Iles  et  gares  de  marchaodlses. 

Le  nombre,  l'éleodue  et  l'emplacement  des  gares  d'éTilement  eeroit  défei- 
inés  par  L'administration,  la  compagnie  entendue. 
Le  nombre  des  voies  sera  aagmenlé,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gaies  et  atii  aïerdi 
I  ces  gares  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'adminislntiH, 
compagnie  entendue. 

Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communication*  ialer- 
mpaes  par  le  chemin  de  fer,  sniTant  les  dispositioos  qui  seront  appraariw 
r  l'adminisi ration. 

A  moins  d'obstacle  locaux,  dont  l'appréciatiDn  appartiendra  i  l'admiaitln- 
iD,  il  pourra  être  établi  des  passages  k  niveau  à  la  rencontre  des  routes  ai- 
mâtes, dtpartemen laies,  chemins  viciuaui  ou  autres. 
Art.  11.  —  (Voir  te  premier  paragraphe  du  même  article  du  typi.) 


La  hanteor  veriicale  sera  d'au  moins  a  mètres  sous  clet  ponr  tes  osrrw** 

I  maçonnerie  et  4'i3o  pour  les  ouvrages  avec  tablier  métalliqoe. 

La  banlonr  du  parapet  sera  fixée  par  l 'administration  et  ce  pourra,  daai 

icon  cas,  être  inférieure  ào'.So. 

La  largeur  enire  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  h  8  mélies  peu  les 

rlies  à  deux  voies  et  i  t^'.io  pour  les  parties  à  simple  voie. 
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Art  la.  —  (Voir  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type). 

L'ouYertare  du  pont  entre  les  culées  sera  aa** moins  de  8  mètres  pour  les 
parties  à  dent  Yoies  et  de  4"')5o  pour  les  parties  à  une  seule  voie;  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4">^' 

Art.  i3  —  Dans  les  passages  à  niveau,  sur  les  routes  ou  chemins,  les  raiiis 
devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes 
et  de  telle  sorte  quHl  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voiture^. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  do  fer  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourru 
s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sur  les  routes  nationales,  départementales  et  vici  - 
nales  sera  muni  de  barrières  aux  points  qui  seront  désignés  par  l'administration; 
celles-ci  pourront,  en  dehors  des  points  spécifiés,  être  remplacées  par  une 
simple  chaîne  traversant  la  route  et  faisant  obstacle  de  chaque  celé. 

Il  y  sera  établi,  en  outre,  une  maison  de  garde,  toutes  les  fois  que  rutilité 
en  sera  reconnue  par  Padministration. 

Pour  les  chemins  où  la  circulation  sera  peu  importante,  la  compagnie  pourra 
être  dispensée  de  placer  aucune  barrière. 

Les  largeurs  des  passages  c'est-à-dire  les  ouvertures  des  barrières,  seront, 
comme  l'ouverture  correspondante  des  passages  inférieurs,  de  8  mètres  pour 
les  routes  nationales,  7  mètres  pour  les  routes  départementales,  5  mètres  pour 
les  chemins  de  grande  communication,  et  4  mètres  pour  les  autres  chemins. 

Art.  14.  —  Lorsquli  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  déviations  ne 
pourra  excéder  celle  de  o^^oS  pour  les  routes  nationales  et  départementales. 
et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relu- 
tive  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  i5.  —  {Voir  seulement  Us  trois  premiers  paragraphes  du  même  ar- 
ticle du  type.) 

Art*  x6.  —  Les  souterrains  &  établir  pour  le  passge  du  chemin  de  fer  auront 
au  moins  4"*^  pour  la  largeur  et  5»,5o  pour  la  hauteur. 

La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  ne 
sera  pas  inférieure  &  l^^^fio. 

Dans  les  souterrains,  il  sera  ménagé,  tous  les  100  mètres,  une  niche  de  re- 
fuge ayant  les  dimensions  suivantes  :  largeur,  2  mètres;  hauteur,  a»,5o  ; 
profondeur,  i",5o. 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  en  - 
tourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture 
jie  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  -*  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  18.  —  {Voir  les  deux  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Toutefois,  dans  l'exécution,  seront  admises  toutes  économies  ou  simplifications 
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recoDones  par  l'admiBistration  compatibles  aTec  les  règles  de  Tari,  la  solidité 
la  bonne  exéculion  et  le  bon  emploi  des  matériau. 

Art.  19.  —  Les  Yoies  seront  établies  d'ane  manière  solide  et  avec  des  maté- 
fianx  de  bonne  qualité,  sur  coache  de  ballast  ayant  an  moins  o*,35  d'épais- 
seur. 

Le  poids  des  rails  sur  les  voies  de  circolatioa  sera  de  3o  kilogrammes  ib 
moins  par  mètre  courant  en  fer,  et  de  25  kilogrammes  an  moins  en  acier. 

L'espacement  maximum  des  trayerses  sera  de  i  mètre  d'axe  en  axe. 

Les  joints  des  rails  seront  maintenus  par  des  édisses. 

Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  est  dispensé  de  clôture  en  rase  campagne;  la 
compagnie  sera  tenue  d'en  poser  dans  les  endroits  qui  lui  seront  ultériearemeDt 
désignés  par  l'administration,  et  aux  abords  des  TÎllages  et  stations. 

Art.  21  à  23.  —  {Voir  ies  mêmes  articles  du  type.) 

Art  34» — (  ^oi^  seulement  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

Art.  25  et  26.  —  (Fûir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  27.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  les  moyens  et  des  agents 
à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*emp6cher  la  compagnie, 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Tout  en  évitant  avec  soin  d'apporter  des  entraves  à  l'action  de  la  compagnie 
Tadminlstralion  entend  surveiller  la  marche  générale  des  travaux,  de  manière 
â  ce  que  les  chantiers  ouverts  soient  régulièremeot  exploités  et  à  ce  qu'ancnn 
ne  puisse  être  abandonné,  si  ce  n'est  pour  des  raisons  dont  l'administration 
sera  juge,  avant  d'avoir  été  poussé  à  fond. 

Art.  28  et  29.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 
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TITRE  n. 


ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Art.  3o  et  3i.  ^  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleon 
modèles  ;  elles  devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  foi* 
tures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  senul 
suspendues  sur  ressort  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes^  garnies  et  fermées  à  glaces. 

Celle  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées. 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  &  dossier. 
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LMnlériear  de  chacon  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
tatioD  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  ponrra  exiger  qu'an  compartiment  de  chaque  classe  soit 
rèserré,  dans  les  trains  de  voyageurs,  pour  les  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

A  la  mise  en  exploitation  de  chacune  des  lignes,  des  couTentions  concertées 
entre  le  préfet  et  la  compagnie  fixeront  le  nombre  minimum  journalier  des 
trains  dans  chaque  sens  et  le  service  de  jour  et  de  nuit.  Le  service  de  nuit  ne 
sera  point  exigé. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures  et  wagons  de  toutes  espèces, 
plalefr-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus 
eu  bon  état. 

Dans  l'exploitation,  on  admettra  toutes  les  simplifications,  facilités,  écono- 
mies compatibles  avec  le  service  régulier  et  la  sécurité  des  voyageurs. 

ArU  33  et  34.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 


TITRE  ra.i 

DURÉE,  HACHÂT  ET  DÉCHÉAKCK  DE  là  CONCiSSIOIf. 

Art.  35.  ~~  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer  dUenrichemont  & 
Sancerre  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  déclarant  l'ulilité  pdblique 
dudit  chemin  et  prendra  fin  le  17  juin  1977. 

Art.  36.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  37.  ~  A  toute  époque  après  l'expiration  des  Tingt-cinq  premières  an- 
nées de  la  concession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  etc.  [Voir  les  paragraphes  a  à  5  seulement 
du  type). 

Art.  38.  —  Le  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  totale  de  124*000  francs. 
La  première  moitié,  soit  6a.ooo  francs  a  déjà  été  versée. 

La  deuxième  partie  de  ce  cautionnement  devra  être  versée  en  espèces, 
titres  de  rentes  ob  autres  valeurs  agréées  par  le  préfet,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  valeurs  déposées  pourront  toujours  être  changées  en  valeurs  équivalentes 
agréées  par  le  préfet. 

Toutefois,  si  les  concessionnaires  apportent,  avant  Texpiration  des  six  mois 
qui  suivront  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  l'engagement  de  la  com- 
pagnie de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande  de  se  mettre  au 
lieu  et  place  de  H.  de  Mieulle  et  compagnie  et  de  construire  la  ligne.  Us  ss- 
roat  dispensés  de  verser  cette  deuxième  partie  du  cautionnement. 
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Ce  cautionnement  de  134.000  francs  sera  remboursé  par  cinquièmes  à  la 
compagnie,  au  fur  et  à  mesure  de  Tayancement  des  trayaux. 

Indépendamment  des  ia4-ooo  francs  dont  il  vient  d'ôtre  parlé,  une  résene 
spéciale  de  27.000  francs  sera  déposée  dans  une  caisse  publique  par  la  com- 
pagnie concessionnaire,  préalablement  aux  études  définitives  sur  le  terrain, 
pour  garantir  le  payement  des  indemnités  qui  pourront  être  dues  aux  proprié- 
taires, usufruitiers  et  fermiers  des  terrains  traversés. 

Cette  somme  pourra  être  versée  par  fractions  de  10.000  francs  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins;  mais  la  somme  déposée  dans  la  caisse  publique  ne  pourra 
jamais  être  inférieure  à  10.000  francs. 

Ces  27.000  francs  seront  remboursés  &  la  compagnie  aussitôt  que  les  pro- 
priétaires, usufruitiers  et  fermiers  auront  été  désintéressés. 

Art.  39.  —  (  Voir  le  i*'  paragraphe  du  méiM  article  du  type.) 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudicatioa 
aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioa 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approTÎ- 
sionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartioD- 
dront  au  département,  ainsi  que  le  cautionnement  versé. 

Art.  4o-  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Atr.  il,  —  (Voir  seulement  le  f  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDinONS  BELilTIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYACEURS  ET 

DES   MARCHANDISES. 

Art.  1^2  k  53,  —  (Fotr  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  CERTAINS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54.  —  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  être  assujettie  i  nr 
cun  service  gratuit,  ni  à  aucune  réduction  du  prix  des  places,  sauf  les  excep- 
tions spécifiées  dans  le  présent  article. 

En  cas  de  guerre,  inondations,  incendies,  tumultes  ou  tous  autres  cas  fortnilj 
ou  de  force  majeure  intéressant  la  paix  publique,  la  compagnie  sera  teniti 
après  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition  de  l'administration,  au  prix  da 
tarif,  tout  ou  partie  de  ses  moyens  de  transport. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  du  contrôle  et  de  te 
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sarreillaiice  éa  chemÎB  de  fer  seront  triDsportès  gratuitement  dans  les  toitures 
de  la  compagnies,  ainsi  que  les  dépêches. 

La  mèoM  (acuité  est  accordée  aux  agents  des  contribotions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  snmiilance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Faculté  est  réserrée  à  l'administstion  de  traiter  atec  la  compagnie  pour  les 
transports  qui  intéressent  TÊtal,  et  notamment  cenx  de  la  poste,  ceux  des  prè- 
▼enus,  accusés  on  condamnés  et  de  leurs  gardiens,  ceux  des  mendiants,  taga- 
bonds  on  indigents,  et  au  département,  pour  les  individus  et  le  matériel 
voyageant  à  sa  charge. 

ArL  55.  —  (Voir  le»  trois  premiers  paragraphes  de  V  article  58  du  type). 

Les  agents  de  la  télégraphie  toyageant  pour  le  serrice  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  Toitures. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deyiendraient 
nécesaires  par  suite  de  travaux  exécutés  au  chemin  par  la  compagnie,  ces  dé- 
placements auraient  lieu  aux  (rais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadminis- 
tration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  requise  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils 
électriques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  ayec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  vole. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'administra- 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  (rais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  56.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
(er  onde  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  delà  présente  concession, la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  disposions  né- 
cessaires seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  (rais  pour  la  compagnie. 

Art.  5j.  —  {Voir  Varticle  6o  du  type). 

Art.  58.  —  {Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  Varticle  6i  du  type). 

Dans  le  cas  ou  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre 
elles  sur  l'exercice  de  cette  (acuité,  l'administration  statuerait  sur  les  difficaltés 
qui  sélèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  (ait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  (a- 
culte  de  circuler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
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cobcessioBDaire  de  cette  dernière  ne  Toadrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments ou  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'entendre  entre 
elles,  de  manière  qne  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  poists 
de  jonction  des  diyerses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  seryira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ee 
matériel.  Dans  le  cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sor  U 
quotité  de  l'indemnité  et  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  senrice 
sur  toute  la  ligne^  l'administration  y  pourroirait  d'office  et  prescrirait  tontes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieoie- 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagaies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  embranchement  n*a  pas  plus  de  cent  lilomètreSi 
10  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

a«  Si  le  prolongement  ou  embranchement  excède  cent  kilomètres,  i5  p.ioo; 

3»  Si  le  prolongement  ou  embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
aop.  loo; 

4**  Si  le  prolongement  ou  embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 

25  p.  lOO. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  concessionnaires  de  ces  embranchements. 

Art.  59  à 61.  —  {Voir  les  articles  62  à  64  du  type;.) 

Art.  6a.  ~~  La  compagnie  concessionnaire  est  tenue  de  faire  élection  de  do- 
micile à  Bourges;  dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  os 
signification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture. 

Art.  63.  »  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaox 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ses  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  ehaqoe 
année,  à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  à  la  caisse  centrale  do 
trésorier-payeur  général  du  département,  une  sonmie  de  i5  francs  par  chafie 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  ladite  somme  est  comprise  celle  qui  doit  assurer  le  contrôle  du  service 
télégraphique  en  exécution  de  l'article  55. 

L'organisation  du  service  du  contéle  sera  assurée  par  le  préfet.  La  compa- 
gnie ne  pourra  s'immiscer  dans  cette  organisation,  non  plus  qne  dans  l'emploi 
des  sommes  versées  par  elle  pour  rétribuer  ce  service. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées,  aux  époques  qa 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  64.  —  Le  département  et  les  communes  ne  sont  tenus  à  aucune  mk- 
ventton;  seulement,  la  compagnie  est  autorisée  à  recevoir  les  subventions  eo 
nature  que  pourraient  lui  offrir  les  communes  et  les  particuliers  intéressés  à  la 
«OBstniction  du  réseau. 
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Si^  ponr  le  passage  des  riTières ,  les  commones  Toisines  demandaient  à  nti- 
lieer  les  ponts  à  construire  par  la  compagnie  pour  le  passage  des  voilures  et 
des  piétons^  cela  deyiendrail  l'objet  d'une  entente  préalable  avec  lesdites  com- 
munes, soit  pour  déterminer  le  prix  de  l'indemnité  ou  du  péage,  ou  de  toute 
autre  subtention. 

Toute  conventioD  de  cette  nature  ne  seraTalable  qu'après  ayoir  reçuTappro- 
bation  du  préfetw 

Art.  65.  —  SI,  à  une  époqfue  quelconque,  le  gouvernement  jugeait  nécessaire 
d'emprunter,  en  partie  on  en  totalité,  la  ligne  d'Henricbemont  à  Sancerre  pour 
l'exécution,  par  concession  ou  autrement,  de  ligne  d'intérêt  général  entre 
Anxerre  et  le  littoral  de  l'Océan,  il  aura  la  faculté  de  racbeter  ce  cbemio  en 
partie  ou  en  totalité,  en  remboursant  les  sommmes  dépensées,  dans  un  but 
d'atilité;  pour  premier  établissement,  plus  l'intérêt  de  ces  sommes  pendant 
on  an. 

Art.  66.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec 
le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

£n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense 
jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  du 
cbemin  de  fer,  et  ce  capital -actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il 
puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  ar- 
gent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée,  avant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et  employés  en  achat 
de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur  place,  ou  en  dépôt  de  caution- 
nement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  k  émettre  des  obligations 
lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et  s'il  est  dûment  justifié 
que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions  à  été  employé  dans  les  termes  du 
paragraphe  précédent  ;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  no  pourront  être  nais  à  la  disposition  du  concessionnaire  que 
sur  raulorisaiion  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera 
remitf,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre 
des  travaux  publics  pour  être  inséré  au  journal  officiel. 

Art.  67.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Fait  double,  à  Bourges,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  i5  juillet  1877. 

Le  Concessionnaire,  '  Le  Préfet  du  Cher, 

Signé  DE  MiEULLE.  Signé  m  Jouvehbl. 


1 
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(r  118) 

[i6  février  1878,] 

Agrandissement  de  la  gare  d'Igney-Avricourt  {Meurthe^t-Moselle). 

DÉCRET  portant: 

Art*  1*'.  —  Sont  déclarés  (inutilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  ragrandissement  de  la  gare  dlgney-Ayricourt  (Meurthe- 
et-Moselle),  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avrlcourt,  confor- 
mément au  plan  dressé,  le  iS  norembre  1876,  et  présenté,  le 
1*'  décembre  suivant,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
r£st,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret 

Art.  2.  —  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  rexécn- 
tion  des  travaux  ci-dessus  indiqués,  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  18/iii. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins 
de  fer  de  TEst. 

Art.  5.  —  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texé- 
cution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  décret. 


(r  119) 

[23  février  1878.] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n»  77  (Yonne). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i""  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n*  771 
de  Nevers  k  Sedan,  dans  la  côte  de  Neuvy-Sautour  (Yonne],  sui- 
vant le  tracé  rouge  et  jaune  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  5a.5oo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  ministère  des  travaux  publics  affectés  annuellement  aux 
rectifications  des  routes  nationales. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  te^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  &  Texécution  de  ladite  rectification, 
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jen  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84A,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
le*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


{K  120) 

[4  mars  1878.  ] 

Agrandissement  de  Ut  gare  de  la  Bastille  [chemin  de  fer  de  Paris 

à  Vincennes,) 

DÉCRET  portant  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  Tagrandissement  de  la  gare  de  la  Bastille,  à  Paris 
(chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes),  conformément  au  plan  dressé, 
par  ringénieur  de  la  compagnie  le  7  février  1877,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texé- 
cution  desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Fadministration,  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vin- 
cennes. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  années. 


(N"  121) 

[11  mars  1878.] 

Affectation  de  terrain  {Meuse). 

DicRET  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics,  pour  le 
service  du  canal  de  l'Est,  une  parcelle  de  terrain  domanial  de 
83  ares  8a  centiares  (cotée  170  sur  le  plan  joint  au  présent  dé- 
cret), située  dans  la  commune  de  Sampigny  (Meuse)  et  qui  dépen- 
dait autrefois  du  parc  du  dépôt  de  remonte  de  Sampigny. 
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( r  124  ) 

[  9o  mars  1878.  ] 

Affectation  de  terrcûn  [Meuse). 

DÉCRIT  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées  une  par- 
celle de  terrain  dépendant  de  la  gare  de  Verdun  (Meuse),  d'une 
contenance  de  2  ares  79  centiares,  et  qui  est  nécessaire  &  la  rec- 
tification de  la  route  nationale,  u?  3,  aux  abords  de  cette  ville. 


(  N'  125  ) 

[4  avril  1878.] 

Décret  qui  approuve  le  traité  par  lequel  la  société  houillère  de  la  Lys- 
Supérieure  cède  à  la  compagnie  des  cheTnina  de  fer  du  Nord-Est 
WM  portion  de  l'embranchement  de  FléohineUe, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art  i".  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  27  Janvier  1877, 
entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est  et  la  société 
houillère  de  la  Lys-Supérieure,  avec  la  modification  résultant  du 
traité  additionnel  en  date  du  i3  octobre  1877  pour  la  cession  par 
la  société  houillère  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est 
de  la  portion  de  Tembranchement  des  mines  de  Fléchinelle  com- 
prise entre  le  point  de  rencontre  de  cet  embranchement  avec  la 
ligne  de  Saint-Omer  à  Berguette  et  Textrémité  dudlt  embranche- 
ment dans  la  gare  de  Berguette  (Aire). 

Ladite  portion  est,  en  conséquence,  et  demeurera  incorporée  au 
chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à  Berguette. 

Art.  3.  -—  Cette  approbation  est  subordonnée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1*  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est  devra  soumettre 
à  l'approbation  de  l'administration,  après  s'être  entendue  avec  la 
société  de  la  Lys-Supérieure,  les  dispositions  du  garage  industriel 
à  établir  au  croisement  des  lignes  de  Saint-Omer  à  Berguette  et 
de  Fléchinelle,  ainsi  que  celles  qui  auront  pour  objet  de  protéger 
ce  croisement  par  des  signaux. 
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a*  Est  maintenue  Tobligation  imposée  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  da  Nord-Est  par  la  décision  ministérielle  du  6  mars  187A 
d'établir  un  passage  au-dessus  de  la  ligne  de  Flécbinelle  dès  que  la 
nécessité  en  sera  reconnue  par  décision  ministérielle. 

3"  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


(r  126) 

[4  avril  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  réseau 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément  aux 
projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL  PAR  CHANTILLY. 

Projet  d'empierrement  des  abords  des  grues  à  pierres ,  à  la 
station  de  Chantilly^  présenté  le  8  mai  1877,  avec  un  détail  tt,    e. 

estimatif  montant  à .       4*7^*^ 

LIGNE  DE  GREIL  A  AMIENS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  lampisterie  de  la  gare  de  Saint- 
Jnst,  présenté  le  20  octobre  1877,  avec  on  détail  estimatif  de.  .        i.344t^ 

UGNE  DE  GREIL  A  BEÂUYAIS. 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  Beauvais,  pré- 
senté le  8  mai  1877^  avec  un  détail  estimatif  s'élevant  à.  •  .       i3.43d|Oo 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Beauvais  et  travaux  di* 
vers  k  exécuter  dans  cette  gare,  présenté  le  29  janvier  187 7, 
avec  un  détail  estimatif  s'élevant  à.  • iJ^iS^mo^w 

LIGNE  DE  TERGNIER  A  LAON. 

Projet  d'installation  d*un  chariot  roulant,  avec  machine  locomo- 
bile,  à  la  gare  de  Laon,  projet  présenté  le  8  mai  1877,  ayec 
un  détail  estimatif  s'élevant  à 41.440,00 


DÉCRETS.  535 

LIGNE  DE  PARIS  Â  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'iDstallation  d'aoe  voie  spéciale  et  trataux  diyere  à  l'ate- 
lier des  Toitures  de  la  gare  d*Ainiens,  présenté  le  8  mai  1877^  fr.     e 
avec  QD  détail  estimatif  s'éleyant  à 3.36o^oo 

Projet  de  construction  d'un  atelier  pour  le  petit  entretien,  à  la 
gare  de  Fîtes,  projet  présenté  le  8  mai  1877,  atec  un  détail 
estimatif  s'éleyant  à 8400,00 

Projet  d'établissement  d'un  grenier  pour  remisage  des  appareils 
télégraphiques  dans  la  gare  de  Lille,  présenté  le  8  mai  1877, 
avec  un  détail  estimatif  s'éleyant  i i.568,oo 

Projet  de  construction  d'une  buanderie  et  d'un  bûcher  à  la  gare 
de  Somain,  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif 
s'élevant  é • i.iao^oo' 

Projet  d'établissement,  dans  la  gare  d'Amiens^  d'un  yeslibale 
pour  le  public  et  d'un  local  pour  .  t facteurs  enregistrants, 
présenté  le  29  janvier  1877,  ave  un  détail  estimatif  montant  à.        a.  184.00 

Projet  de  trataux  divers  pour  améliorer  le  service  de  l'eau  à  la 
gare  de  Valenciennes,  présenté  le  29  janvier  1877,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 16.800^00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  en  impasse  et  suppression  do 
la  bifurcation  de  Saint-Amand  à  la  gare  de  Blano-Misseroo,  pré- 
sente  le  29  janvier  1877,  avec  un  détail  estimatif  s'élevant  à.       i5.68o,oo 

Projet  de  travaux  divers  à  la  gare  de  Blanc-Misseron,  présenté 
le  29  janvier  1877,  avec  on  détail  estimatif  s'élevant  à.  .  .  •       22.960^00 

Projet  de  travaux  divers  à  la  gare  de  Valenciennes,  présenté  le 
8  mai  1877,  avec  un  détail  estimatif  s'élevant  à 59.360^00 

Projet  d'établissement  de  portes  aux  extrémités  de  la  remise  des 
Toitures  à  la  gare  de  Yalenciennes,  présenté  le  29  janvier  1877^    ' 
avec  un  détail  estimatif  s'élevant  à 4-<*^^>o<' 

Projet  de  construction  d'une  buanderie  et  d'an  bûcher  à  la  gare 
de  Valenciennes,  présenté  le  10  août  1877^  avec  un  détail  es- 
timatif s'élevant  à 1.120,00 

Projet  d'amélioration  de  l'éclairage  au  gaz  de  la  gare  de  Somain, 
présenté  le  8  mai  1877,  avec  un  détail  estimatif  s'élevant  à.  .        6  048,00 

Projet  d'établissement  d'une  grue  hydraulique  à  deux  prises  à  la 
gare  de  Somain,  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  esti- 
matif s'élevant  à 1.4^,00 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  d'Arras,  présenté 
le  29  janvier  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 603.904,00 

Projets  d'établissement  à  flellemmes  de  grands  ateliers  et  d'une 
voie  de  raccordement  destinée  à  la  relier  à  la  gare  de  Fives 
(Lille),  et  de  construction,  en  tète  de  ladite  gare,  d'ateliers 
pour  petites  réparations,  présentés  les  28  juillet  1876  et 
10  août  1877,  avec  détails  estimatifs  s'élevant  ensemble  à.  .  .  /^,6^g,i2o,oo 

Ensehdlk .  6.882.232,00 

Annales  de  f  P,  et  Ch.^  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  ix.  25 
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Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  i/i(o  millions  ouvert,  conformément  à  Part,  lo, 
§  5,  de  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour  travaux  complé* 
mentaires,  et  réparties  entre  Tancien  et  le  nouveau  réseau  Jusqu^à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  au  compte  d'établissement  de  chacun  de  ces 
réseaux. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret. 


(  N"  127  ) 

[4  avril  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord^ 

Le  Président  de  la  République  française» 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  sou  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'établissement  d'une  jonction  de  voies  dans  la  gare  de  Paris,  fr.     «. 

présenté  le  8  mai  1877,  ayec  un  détail  estimatif  montant  à.  •        4*<>3'«<^ 

Projet  d'installation  d'un  bureau  vitré  sur  le  quai  de  départ  de  la 
gare  de  Paris^  présenté  le  8  mai  1S77,  a^ec  un  détail  estimatif 
montant  à • a.a4o^oo 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  Paris^  com- 
prenant la  translation  du  service  du  lait  sur  le  côté  droit  de  la 
gare,  la  modification  des  voies  de  la  douane,  le  changement 
des  accès  à  la  douane  et  la  pose  de  voies  de  transbordement, 
l'élargissement  de  la  halle  d'arrivage  du  service  international, 
l'installation  d'un  chariot  transbordeur,  l'allongement  du  bureau 
international,  la  construction  d'un  grand  égout  et  de  deux  cabi- 
nets d'aisances  et  rallongement  du  pont  Saint-Ange,  présenté 
le  a  mars  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à 620.480,00 

Projet  de  construction,  à  la  gare  de  la  Chapelle,  de  deux  bâti- 
ments à  usage  de  bureaux,  présenté  le  29  janvier  1877,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à 22.400,00 

Projet  de  construction  de  bâtiments  définitifs  destinés  aux  ateliers 
du  matériel  roulant,  à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  8  mai 
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fr.       0* 
1877^  atec  détail  estimatif  montant  à 3 10.140,00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  la  Chapelle, 
tels  que  modification  et  addition  de  signaux^  déplacement  de 
leviers  d'aiguille^  installation  d'une  plaque^  pose  d'une  voie  de 
garage,  présenté  le  10  aoAt  1877^  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tanià 9.^^00 

Projet  d'établissement  dans  Tatelier  de  cbarronnage^  à  la  gare  de 
la  Chapelle,  de  plusieurs  parties  de  plancher  pour  remplacer  le 
sol  en  terre  et  en  ballast,  présenté  le  10  août  1877,  &vec  détail 
estimatif  montant  i i.568,oo 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  la  Chapelle, 
en  vue  de  l'utilisation,  pour  les  ateliers  de  réparation  des  wa- 
gons, du  chantier  couvert  attenant  au  bureau  du  matériel  rou* 
iant,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à.  •        a.ei6,oo 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  sous  l'auvent  du  grand 
quai  des  expéditions,  à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  8  mai 
1877,  avec  détail  estimatif  montant  &• it.aoo,oo 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  k  la  sortie  de  la  gare  de  la 
Chapelle,  tels  que  l'élargissement  des  ponts  sur  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture,  le  boulevard  Ney  et  le  fossé  des  fortifications, 
pose  et  modification  de  voies  de  garage,  présenté  le  z5  février 
1877,  avec  détail  estimatif  montant  à 89.600,00 

Projet  de  construction  d'un  égout  centrai  et  de  cinq  branche- 
ments à  la  gare  de  Saint-Denis,  présenté  le  8  mai  1877,  avec 
un  détail  estimatif,  lequel  a  été  réduit  de  37.160  francs  à.  .  .       10.472,00 

Projet  de  pose  entre  Paris  et  Épinay,  d'un  fil  télégraphique,  pré- 
senté le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif  mentant  à.  .  .        i.iao,oo 

Projet  d'élargissement  de  i  mètre  k  3  mètres  de  l'intervalle  exis- 
tant entre  le  rail  de  la  voie  gauche  et  le  garde-corps  du  pont 
établi  sur  la  route  de  Moiselles  à  Sannois,  k  l'extrémité  nord 
de  la  gare  d'Ermont,  présenté  le  a8  avrU  1877^  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 4'4^®*^^ 

Projet  de  remplacement  de  deux  plaques  tournantes  k  la  gare  de 
SaintrOuen  l'Aumône,  présenté  le  8  mai  1877,  &^oc  détail  esti- 
matif montant  à a.688,00 

Projet  de  construction,  dans  la  gare  de  Beaumont,  de  deux  locaux 
à  usage  de  bureaux,  présenté  le  29  janvier  1877,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à a,ia8,oo 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  pour  l'assainissement  des  cours 
de  la  gare  de  Creil,  comprenant  l'ouverture  d'une  bouche  d'é- 
goût  et  un  branchement  en  maçonnerie,  l'établissement  de 
tuyaux  en  poterie  et  la  construction  de  cinq  regards  en  maçon- 
nerie, présenté  le  29  janvier  1877,  avec  un  détail  estimatif 
rédoit  de  8.5t2  francs  à 2.58o^oo 

Projet  d'établissement,  dans  la  gare  de  Creil,  de  cinq  nouvelles 
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prises  d'eau^  présenté  le  29  janvier  1877,  avec  détail  estimatif  fr.      e 

montant  à a.800,00 

LIGNES  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE^  DE  LILLE 
A  CALAIS  ET  DE  VALENCIENNES  A  AULNOYE. 

Projet  d'établissement,  dans  les  gares  de  Douai,  du  Qaesnoy  et 
de  Saiot'Pierre-Iez-Calais,  de  locaax  spéciaux  destinés  an  ser- 
vice télégraphique,  à  la  conservation  du  matériel  et  à  Texécnlion 
de  petits  tràvaax  d'entretien,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  dé- 
tail estimatif  montant  à, 4*^^^><>o 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

Projet  d'établissement,  aux  abords  et  à  Tintérieur  des  ateliers  et 
des  bureaux  de  la  traction,  à  la  gare  de  Tergnier,  de  vingt-sept 
nouveaux  appareils  à  gaz,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail 
estimatif  montant  à i.iao.oo 

Projet  d'installation,  dans  la  même  gare,  d'une  nouvelle  prise 
d'eau,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à         i.iao,o» 

Projet  d'établissement,  k  la  gare  de  Tergnier,  d'un  chariot  sur 
estacade,  destiné  à  remplacer  deux  treuils,  présenté  le  10  août 
1877,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  •  .  , 16.800^00 

LIGNE  DE  CREIL  A  AMIENS. 

Projet  de  divers  traTaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  Saint-Just, 
tels  que  allongement  du  bâtiment  principal,  construction  de 
cabinets  d'aisances,  d'un  corps-de-garde  et  d'une  halle  de  trans- 
bordement, pose  de  voies  de  garage,  construction  d'une  remise 
de  locomotives  et  d'un  aqueduc  spécial  pour  l'écoulement  des 
eaux  pluviales,  présenté  le  3o  octobre  1876,  avec  détail  esti- 
matif montant  à 621.600,00 

Projet  d'allongement  de  la  voie  de  garage  vers  Creil,  à  la  station 
de  Breteuil-Chepoix,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail  esti- 
matif montant  à 2.016^00 

LIGNE  DE  DOUAI  A  LILLE« 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  Fives,  tels 
que  établissement  d'une  voie  de  jonction,  installation  de  6  noo- 
-veaux  candélabres  à  gaz  et  déplacement  de  trois  autres,  pré- 
senté le  29  janvier  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à.  •  .  .       10.572,80 

LIGNE  DE  DOUAI  A  QUIÉYRAIN. 

Projet  de  construction  de  hu  logements  de  cantonniers  à  Sio» 
prés  Douai,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail  estimatif  mon* 
l*Dt  à 22.400,00 


DÉCRETS.  337 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'établissement  d'une  bascale  de  3o  tonnes  dans  la  station 
de  Pérenchies,  présenté  le  29  janvier  1877^ avec  détail  estimatif  fr.     e. 

montant  & 3.192,00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'empierrement  dans  la  gare  de  Saint-Rocta,  à  Amiens^ 
d'ane  surface  de  1.900  métrés  carrés^  présenté  le  8  mai  1877, 
avec  détail  estimatif  montant  à. 5.820,00 

Projet  de  divers  travaux  i  exécuter  dans  la  gare  de  Rue,  tels  que 
transformation  du  local  actuel  de  la  lampisterio  en  une  con- 
signe^ construction  d'un  petit  bâtiment  à  usage  de  lampisterie, 
sappression  du  mur  séparant  le  bureau  des  billets  de  celui  du 
télégraphe  et  établissement  d'un  guichet  au  bureau  des  bagages^ 
présenté  le  10  août  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à.  •  .         i.344jOo 

Projet  de  pose  d'une  troisième  voie,  avec  plaques  tournantes^  sur 
le  quai  du  bassin  à  flot  du  port  de  Boulogne^  présenté  le  10  août 
1877^  avec  un  détail  estimatif  montant  à 38.64o,oo 

Projet  de  remplacement  de  six  plaques  tournantes  do  4"^^^  P^c 
des  plaques  de  4"'iS<'  àe  diamètre,  sur  le  port  de  Boulogne, 
présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .  •        5.5i2.oo 

Projet  de  construction  d'un  corps-de-garde  de  32  lits  dans  l'avant- 
gare  de  Boulogne,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail  estimatif 
montant  à 22.400^00 

Projet  d'Installation,  dans  la  nouvelle  remise  de  la  gare  de  Bou- 
logne, de  deux  chariots  roulants  avec  machines  locomobiles, 
présenté  le  8  mai  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .       82.880,00 

LIGNE  DE  BOULOGNE  A  CALAIS. 

Projet  d'addition  d'un  auvent  au  petit  hangar  aux  marchandises 
de  la  station  de  Wimille,  présenté  le  10  août  1877,  ayec  détail 
estimatif  montant  à 1.008.00 

UGNE  DE  SOISSONS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  de  construction,  dans  la  station  de  Rœux,  d'un  nouveau 
quai  de  20  mètres  de  longueur,  et  d'installation,  sur  ce  quai, 
d'une  grue  à  pivot  de  3.ooo  kîlog.,  présenté  le  8  mai  1877^  avec 
détail  estimatif  montant  à 6,720,00 

LIGNE  DIVERSES  DE  L'ANCIEN  RÉSEAU. 

Projets  d'établissement  d'écrans  destinés  à  masquer  les  urinoirs 
dans  29  gares,  savoir  :  Pierrefitte  (Seine),  Ermont,  Francon- 
Tille,  Herblay,  Samt-Ouen,  l'Isle-Adam,  Goussainville,  Louvres, 
Survilliers,  Sannois  (Seine-et-Oise),  Précy,  Saint-Leu,  Lian- 
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court,  GlermoDt^  Gires-lez-Mello,  Moay,  Hermès,  Orry,  Pont- 

Sainte-Haxence,  Verb6rie,ThaiiroU6,Oar8camp8,  Noyers  (Oise), 

Ghauny,    Saint-Qoentin,    EssigDy,    Frénoy,    Grépy-Gouyroa 

(Aisne),  Prouzel  (Somme),  lesdits  projets  présentés  le  3 1  octobre  rr.     c. 

1S77,  ayec  détails  estimatifs  montant  ensemble  à. S.Sao^S 

Ensemble 1.951.849,28 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  i&o  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  10,  §  5,  de  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  de  [^ancien  réseau,  Jusqu^&  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées audit  compte. 

Art.  a.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(  r  128  ) 

[6  avril  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 

de  la  compagnie  des  chemins  de  VEst, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  — Sont  approuvés  les  travaux  ci-après,  concernant 
l*ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRIGOURT. 

Agrandissement  de  la  gare  de  Pantin  et  raccordement,  dans  cette  gare,  du 
chemin  de  fer  de  Grande-Geintare  cligne  complémentaire  d'Ëpinay  à  la  gare 
de  Noisy-le-Sec,  passant  par  les  gares  de  triage  de  la  plaine  de  Saint-Denis 
et  de  Pantin),  conformément  k  an  projet  présenté  le  9  juin        n.         e. 
1876,  avec  nn  détail  estimatif  montant  à ^,'2tuS<MfOo 

Installation  d'une  voie  de  garage  dans  la  station  de  Chelles, 
conformément  à  la  demande  présentée  le  1*'  octobre  1877 
et  évaluant  le  travail  à  la  somme  de 20.122^90 

Agrandissement  do  hangar  à  marchandises  et  installation  de 
voies  de  service  dans  la  station  de  ^(antenil,  conformément 
à  la  demande  présentée  ie  i*'  octobre  1877  et  évaluant  le 
travail  à  la  somme  de • 3.863,57 

Allongement  des  voies  de  garage  XI  et  Xil  dans  la  gare  de 
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Château-Thierry,  conformémeDt  à  la  demande  présentée  le  rr.     c. 

If  octobre  1877  et  évaloant  le  travail  à  la  somme  de.  .  .  .        18.474,44 

Construction  de  deux  noaToUes  voies  et  agrandissement  de 
l'annexe  de  Port-aax-Bois,  dans  la  gare  d'Ëpernay,  confor- 
mément à  la  demande  présentée  le  i*'  octobre  1877  et  éva- 
luant ces  travaux  &  la  somme  de 16.186^12 

Agrandissement  de  la  gare  de  CbâIons-sur-Harne,  conformé- 
ment au  projet  présenté  le  20  avril  1877,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à.  .  •  • .^ 2.928.000^00 

LIGNE  DE  PARIS  A  VINCENNES  ET  A  BRIE-COMTE- 
ROBERT. 

Projet  de  modifications  à  apporter  aux  stations  de  Champignj  et 
de  Sucy,  pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture,  présenté  le  7  juillet  1876^  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 4^3«^8o,oo 

Total ....    8.161.826,83 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  ko  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  tra- 
vaux complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  por- 
tées audit  compte. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cation  du  présent  décret. 


(iT  129) 

[  i5  avril  1878. ] 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général  du  Calvados 
relative  à  la  rétrocession  faite  par  le  sieur  Benolst  à  la  compagnie 
anonyme  dite  des  chemins  de  fer  économiques  de  la  vallée  d'Auge 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mézidon  à  Dives. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  9&  dé- 
cembre 1877  par  laquelle  le  conseil  général  du  Calvados  a  donné 
son  adhésion  à  la  rétrocession  faite  par  le  sieur  Benoist  à  la  com- 
pagnie anonyme  dite  des  chemins  de  fer  économique  de  la  vallée 
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(CAuge  de  la  concession  du  chemin  de  fer  dUntérèt  local  de  M6- 
zidon  à  Dives. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ladite  délibération  restera 
annexée  au  présent  décret. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(r  130) 

[i5  avril  1878.  J 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général  des  Basses^ 
Pyrénées  relative  à  la  rétrocession  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  d*intérét  local  de  Bayonne  à  Biarritz  faite  par  le  sieur  Ardoin 
d  la  Société  anonyme  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bayonne 
à  Biarritz. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art  1".  —  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  21  août 
1877  par  laquelle  le  conseil  généra!  des  Basses -Pyrénées  a  donné 
son  adhésion  à  la  rétrocession  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Bayonne  à  Biarritz  faite  par  le  sieur  Ardoin  k 
la  société  anonyme  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bayonne 
à  Biarritz. 

Une  copie  certifiée  de  ladite  délibération  restera  annexée  an 
présent  décret. 

Art.  3.—  L'article  3  du  décret  du  19  juin  1876  est  modifié  de  ia 
manière  suivante  : 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur,  et  après  avis  du  ministre 
des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  ti&k 
ia  moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire  pour  le  complet  étaUis- 
sement  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  for,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 
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Âucane  émissiOD  d^obligatiODs  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
veraés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvision- 
nements sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  la  compagnie  concessionnaire  pourra  être  autorisée 
à  émettre  des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions 
aura  été  versée  et  sMl  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de 
ce  capital-actions  a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe 
précédent;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  soit  k  la  banque  de  France,  soit  à  la  caisse 
des  dépots  et  consignations,  et  ne  pourront  être  mis  &  la  disposi- 
tion de  la  compagnie  que  sur  Tautorlsation  formelle  du  ministre 
des  travaux  publics. 

Art  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  N°  131  ) 

f  i5  ayril  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale  de  la  Gironde  relatives  à  la  rétrocession 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à  Vé'- 
tang  de  Cazauœ  faite  par  le  siéur  Godar  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  la  Teste  à  l'étang  de  Cazaux,  de  navigation  et  d'easploi- 
talion  des  bois  des  Landes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  des 
i*'  mai  187/ii,  ilk  avril  et  8  juin  1877  P^^  lesquelles  le  conseil  gé- 
néral et  la  commission  départementale  de  la  Gironde  ont  donné 
leur  adhésion  à  la  rétrocession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  Teste  à  Fétang  de  Gazaux  faite,  en  premier  lieu,  par  le  sieur 
Bonnet,  au  profit  du  sieur  Codar^  entrepreneur  de  travaux  publics 
'domicilié  à  Levailols-Perret  (Seine),  et,  en  second  lieu,  par  le 
sieur  Codar^  au  profit  d'une  société  anonyme  dite  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Teste  à  l'étang  de  Cazaux,  de  navigation  et 
^exploitation  des  bois  des  Landes, 
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Une  copie,  certifiée  conforme»  de  la  délibération  du  8  juin  1877, 
restera  annexée  au  présent  décret. 

ÂTt  2.  —  L'article  3  du  décret  du  a  février  187&  est  modifié  de 
la  manière  suivante: 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  rertu 
dMne  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics»  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur^  et  après  avis  du  ministre 
des  finances* 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d^obllgations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  ûxé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établis- 
sement et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital* 
actions  devra  être  efiTectivement  versé»  sans  quMl  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre-cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains»  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  la  compagnie  concessionnaire  pourra  être  autorisée 
k  émettre  des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions 
aura  été  versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de 
ce  capital-actions  a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe 
précédent,  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  soit  à  la  banque  de  France,  soit  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations»  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  compagnie  que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Pexploita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  ofpcieL 

Art.  U.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Hn- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


DÊGBETS.  343 


(r  132) 

I  18  ami  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  iSlS,  un  crédit  de  33.ô33',33  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  par  la  commune  d'Alger^  pour  les  frais 
d'étude  de  la  conduite  d'eau  de  l'OuedrMokta, 


( r  133  ) 

[  18  atril  1878.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 
l'eœerdce  1878^  un  crédit  de  52.100  francs  à  titre  de  fonds  de 
secours  versés  au  Trésor  par  le  département  de  Constantine,  pour 
les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaussées. 


(r  134) 

[i8  avril  1878.] 

Décretquiouvre,  sur  l'exercice  iSlS,  un  crédit  de  200.812%3l  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Art  i**.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  de  Texercice  1877  (première  et  deuxième  sec- 
tions), un  crédit  de  aoo.8i3',5i. 

Cette  somme  de  aoo.8iaS3i  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la  deuxième  sections  ci- 
après  désignés,  savoir  : 
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!'•  SECTION. 

SEBYICE  OBDINJLIRE. 

tr.       e. 

Chap.    xi.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  ..  .         ^,igi,^ 

xn.  Navigation  intérieure.  —*  RÎTières.  (Travaux 

ordinaires) 1.587^60 

xni.         Navigation   intérieure.  —  Canaux  (Travaux 

ordinaires) 4.760^00 

xpr.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 

ordinaires.) 3t.oa5^oo 

II*  SECTION. 

TRJLTAUX  EXTRAORDINAIRKS. 

Chap.  xxxiii.     Construction  de  ponts 35,ooo,oo 

XXXIV.     Amélioration  des  rivières 79.1 33,33 

XXXVI     Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes 10.000,00 

_.»  xxxvii.    Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  i.ioo^oo 

xxxvii6»>.Réparation  des  avaries  causées  aux  travaux 

publics  par  les  inondations 3.i8$^i5 

—  xxxviii.    Travaux  d'amélioration  agricole iS.ooo^oo 

xLvii.       Édifices  publics 2.000,00 

,           u.           Agrandissement  des  b&timents  des  dépôts  d'é- 
talons   i3.836,36 

Ensemble ,  comme  ci-dessus aoo  8ia,3i 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*' 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

Art.  3.—  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 


de*  eoitamottt  et  det  particuliers, 
rstai,  i  PesioUion  de  travaux  pubii 


du  U^ior  par  des  départements, 
oar  conixurir,  avec  les  fondi  de 
I  appartenant  à  Pexertice  18TT. 


1.100,00 

487.50 


500,00 

3^35,00 

1.600,00 

S.000.00 
31.0!S,00 
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Il-  SECTION 
(travaux  EXT raordir aires.) 


CHAPITBB  «XIII. 


8»lnl-Vi 

Conslruction  d'un  port  aur  le  caoat  de 
Sampigpï 3.BCO'.00 


Vertuwy 8,433  ,33 

CDnsIructIon  de  quels  le  loDg  de  la  dériTïtion 

de  la  Lys 

Tol&l  du  Chaplin  ixxiv 


Patage  des  quais  du  port  de  Boulogne.  . 

CHAPITRE  XIXVII. 
TRATAni  DE  DÉFENfE  CONTHE 

ËUbllBsemeDl  des  digues  du  Harlllals,  i  la  Pa- 


COAriTRE  XXXVIII. 

TRAVAini  d'ahèuoiuiion  abbioolb. 
fittbUMemeiit  du  csnal  d'asajdiement  d«  Fume- 
morte  en  Canorgue 


CHAPITRE  XLVIL 


m 


^tfi 


?> 
^;;'' 


y 


^, 


;■▼' 
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UGNE  DE  PONT-L'ÉVÉQUE  A  TROUVILLE. 

Projet  de  coDstructioD  d'un  aquedac  sous  les  Toies  de  la  gare  de        fr. 
TrouTille,  prèsenlé  le  i5  jain  1877^  avec  détail  estimatif  montant  à      22.000 

LIGNE  DE  PARIS  A  CAEN  ET  A  CHERBOURG. 

Projet  de  coostraction  d'une  maison  d'habitation  pour  le  chef  du  dépôt 
des  machines  dans  la  gare  de  Lison^  présenté  le  17  juillet  1877, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 6.000 

LIGNE  DE  PARIS  A  AUTEUIL. 

Projet  d'installation  d'une  marquise  et  d'une  horloge  à  la  station  de 
la  porte  Maillot,  présenté  le  18  août  1877,  ayec  un  détail  estimatif 
montant  à a.5oo 

UGNE  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (rite  droite). 

Projet  d'agrandissement  de  la  cour  des  Toyageurs  et  d'installations 
diverses  à  la  station  de  Suresnes,  présenté  le  19  juillet  1877,  avec 

un  détail  estimatif  montant  à j.Soo 

Ensemble 38.ooo 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  ia4  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cutlon  du  présent  décret 


(r  136) 

[ao  avril  1878.] 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons,  parts  ou 
édusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1878.  (Approvisionnement  de  Paris,) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant  Texerclce  1878,  savoir  :  . 


DÉCRIAIS.  .^49 

!•  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Aube,  d'Yonue^ 

de  Cure  et  d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  5  francs,     rr. 

dont  3'^5o  &  l'entrée  et  a',5o  à  la  sortie,  ci r> 

2»  Pour  chaque  coupon  de  cbarronnage  provenant  desdites  rivières,  5  fr., 

dont  2',5o  à  l'entrée  et  a',5o  à  la  sortie^  cl 5 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée 

au  service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  FAobe  et  sur  l'Yonne. 
3"  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 

8  francs^  dont  4  francs  à  rentrée  et  4  francs  à  la  sortie,  ci 8 

4"  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière,  8  Trancs,  dont 

4  francs  à  l'entrée  et  4  francs  à  la  sortie^  ci 8 

>  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière,  6  fr., 

dont  3  francs  à  l'entrée  et  3  francs  à  la  sortie^  ci 6 

6"  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
vienne^ 20  francs,  dont  xo  francs  à  l'entrée  et  10  francs  à  la  sortie,  ci.    20 
7"  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  4ofi'-^ 

dont  i5  francs  à  l'entrée  et  25  francs  à  la  sortie,  ci ^o 

8°  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  40  fr-, 

dont  i5  francs  à  l'entrée  et  25  francs  à  la  sortie,  ci 4^ 

9"  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 

Marne.  8  francs,  dont  4  francs  à  l'entrée  et  4  francs  à  la  sortie,  ci.  .  •      8 
io<>  Pour  chaque  coupon  de  cbarronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  6  fr., 

dont  3  francs  à  l'entrée  et  3  francs  à  la  sortie,  ci a 

I  i**  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux,  8  francs,  dont 

4  francs  à  l'entrée  et  4  francs  à  la  sortie,  ci 8 

Selon  l'usage,  les  coupons  et  parts  des  rivières  dites  Petite-Seine  et 
Morin  seront  comptés  à  raison  de  3  pour  2. 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  paris  et 
coupons  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  des  ports  de 
cette  rivière,  pour  chaque  coupon  ou  part,  4  francs  pour  le  service  des 
flots. 

Art.  2. —  Le  payement  des  cotisatloDs  ci-dessus  sera  fait  à  Paris 
entre  les  mains  de  l'agent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la 
cotisation  spéciale  de  la  rivière  d^Aube,  laquelle  sera  versée  entre 
les  mains  de  Tagent  préposé  à  la  résidence  de  Brienne. 

Art.  3.  —  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites 
et  diligences  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations,  en 
employant  toutes  les  voies  de  droit»  et,  au  besoin,  la  perception 
s'effectuera  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  A.  —  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et 
apparents,  sera  aflSché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1878» 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisa- 
tions. 

Annale*  de*  P.  et  Ch,^  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  ix.        i4 


IC 
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Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  mloistre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


(N**  137) 

[ao  avril  1*78.] 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de  bois  floUé, 
pendant  V exercice  1878.  (Approvisionnement  de  Paris,) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  pendant  Tannée 
1878,  savoir: 

I"  Par  chaqae  train  de  18  coupons  qui  sera  flotté  sur  la  haute  Seioe  et  ses 
affluents,  35  francs^  qui  comprendront  les  frais  de  garage  à  rarrÎTée  à  Parin. 

La  longueur  maiimum  d'un  train  est  fixée  à  90  mètres  et  celle  d'un  coupon 
&  5  mètres; 

a°  Et  par  chaque  stère  de  bois  à  brûler  qui  sera  expédié  des  ports  d'appro- 
visionnement, ayant  pour  destination  Paris  et  la  banlieue,  0^,02. 

Art.  a.  —  Le  payement  sera  fait  à  Paris,  entre  les  mains  de 
Tagent  général  de  la  communauté  : 

1"  Pour  la  cotisation  sur  les  trains,  aussitôt  l'arrivée  de  ces 
rains; 

a**  Et  pour  l'autre  cotisation,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur 
les  états  officiels  du  mouvement  des  ports,  états  qui  seront  com- 
muniqués par  Tinspecteur  principal  des  ports. 

L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations, 
qui  pourra  d'ailleurs  avoir  lieu  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Art.  5.  ■—  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et 
apparents,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1878, 
dans  les  bureaux  de  Tagent  général  préposé  à  la  perception  des 
cotisations. 

Art.  û.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
churgès,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décrot. 
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(  N''  138  ) 

[24  ayril  1878.] 

Décret  qui  approuve  le  tableau  indicatif  des  logements  occupés  dans 
les  bâtiments  de  VEtat  par  des  fonctionnaires  et  agents  dépendant 
du  ministère  des  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  rarticle  1  s  de  la  loi  du  23  avril  i855,  ainsi  conçu  : 

a  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ni  maintenu  dans  les  bâti* 
«  ments  dépendant  du  domaine  de  TÉtat  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
0  nance royale;  » 

Vu  le  tableau  indicatif  des  logements  actuellement  occupés  dans 
les  b&timents  du  domaine  de  TÊtat  par  les  fonctionnaires  et  agents 
dépendant  du  ministère  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  qui  figurent 
snr  le  tableau  ci-dessus  visé  continueront  à  jouir  des  logements 
qu'ils  occupent  dans  les  bâtiments  de  TÉtat  affectés  aux  divers 
services  du  ministère  des  travaux  publics. 

Le  tableau  de  ces  logements  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  â.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


(r  139) 

[  ag  avril  1878. ] 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Bondy 

à  Aulnay-leS'Bondy, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  du  6  juin  1872  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
le  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Auluay-lez -Bondy,  avec  raccorde- 


(*)  Voir  Annales  1872,  p.  91 5, 
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ment  sur  les  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  TEst,  et  approuvé  la 
concession  de  cette  ligne  ; 

Vu  la  lettre  du  i5  avril  1878,  par  laquelle  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Bondy  ^  Aulnay-lcE-Bondy  déclare 
qu'elle  est  dans  Timpossibilité  de  continuer  Texploitation  dudit 
chemin  de  fer  et  demande  qu*il  soit  placé  sous  le  séquestre  admi- 
nistratif. 

Considérant  qu*il  est  du  devoir  du  gouvernement  d*assurer  Vex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy  et  que 
la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre  à  cet  effet  est  de  placer  le 
chemin  sous  séquestre,  ainsi  que  la  compagnie  elle-même  le  de- 
mande, en  réservant  tous  les  droits  des  actionnaires  et  des  tiers  ; 

Considérant  que  cette  mesure  est  urgente. 

Décrète  : 

Axt.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy,  y 
compris  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  affectés  à  Texploi- 
tation,  est  placé  sous  séquestre. 

il  sera  administré  et  exploité  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  s.  —  M.  de  Basire,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  première  classe,  est  nommé  administrateur  du  séquestre. 

Art.  5.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  vérification  de  la 
situation  financière  de  la  compagnie,  au  jour  do  rétablissement 
du  séquestre,  par  un  inspecteur  général  des  finances,  et  à  la  con- 
statation de  rÉtat,  à  la  mémo  époque,  des  travaux  du  chemin  de 
fer  et  du  matériel  servant  a  Texploitation,  par  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées. 

Art.  â. —  A  partir  du  jour  de  rétablissement  du  séquestre,  tous 
les  produits  directs  ou  indirects  du  chemin  de  fer  seront  perçus 
par  Tadministration  du  séquestre,  nonobstant  toutes  oppositions 
ou  saisies-arrêts,  et  seront  exclusivement  appliqués  tant  au  ser- 
vice de  Texploltation  du  chemin  de  fer  qu'à  Texécutiondes  travaux 
de  parachèvement  qui  pourraient  être  reconnues  nécessaires. 

Art.  5.  "  Le  ministre  des  travaux  publics  et  chargé  do  fexé- 
cution  du  présent  décret. 
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[9  mat  1878,] 


Décret  qui  approtwe  divers  travaiix  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française* 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  ))ar  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
sur  son  ancien  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  du  noaToan  raccordement  des  magasins  généraux  de  la  compagnie 
lyonnaise  de  Vaise  avec  la  gare  de  Lyon-Vaise,  ledit  projet  fr.  c. 
présenté  le  25  août  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.      84,000,00 

Projet  d*établissement  d'une  voie  de  garage  &  la  gare  de  Tré- 
voux, ledit  projet  présenté  le  26  juin  1877,  avec  un  détail  es- 
timatif montant  à  . 17.360^00 

Projet  d'établissement  d'une  vole  [de  service  impaire  à  la  gare 
de  Vougeot,  ledit  projet  présenté  le  19  octobre  1877,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 11.200,00 

UGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  d'une  gare  de  marchandise  à  la  station  de 
R<ipbaele,  ledit  projet  présenté  le  la  juillet  1877,  avec  un  dé- 
tiiil  estimatif  montant  à.  . 4^.5oo,oo 

Projet  d'installation  d'un  appareil  pour  le  chauffage  des  bouil- 
lottes &  la  gare  de  Marseiile-Saint-Cbarles,  ledit  projet  pré- 
senté le  18  août  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à«  .  .       22.4<>o>oo 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'installation  d'un  appareil  pour  le  chauffage  des  bouil- 
lottes à  la  gare  d'Âmbérieu,  ledit  projet  présenté  le  i5  sep- 
tembre 1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 29.000,00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  et  d'une  grue  rou- 
lante à  la  gare  d'Artemare,  ledit  projet  présenté  le  i*'  août 
1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 3o.ooo,oo 

Projet  d'installation  à  la  gare  de  Guloz  d'un  appareil  pour  le 
chauffage  des  bouillotes,  ledit  projet  présenté  le  18  octobre 
1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 14.700,00 
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LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Projet  d'allongement  des  voies  de  la  gare  de  Saint-Égrëye-Saint- 
Robert,  ledit  projet  présenté  le  26  juillet  1877,  ^^^  ^"^  ^^^^^  rr.     e. 

estimatif  montant  à 7.aoo^oo 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'installation  d'une  chaafferie  pour  les  booillotles  à  la 
gare  de  Besançon,  ledit  projet  présenté  le  21  septembre  1877, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à. 16.900,00 

Projet  d'installation  d'une  nouvelle  chanlTerie  pour  les  bouillottes 
à  la  gare  de  Dôle,  ledit  projet  présenté  le  21  septembre  1877,  ' 
avec  un  détail  estimatif  montant  h i7.5oo,ao 

LIGNE  DE  TOULON  A  NiCE. 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  chaufferie  des  bouillottes  & 
la  gare  des  Arcs,  ledit  projet  présenté  le  29  septembre  1877, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 17.500,00 

Projet  d'établissement  d'une  communication  entre  les  voies  2-3^ 
à  la  même  gare,  ledit  projet  présenté  le  17  octobre  1877, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 10.900,00 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  d'ateliers  de  wagonnage  à  Coorbessac,  le- 
dit projet  présenté  le  4  joillet  1877,  avec  un  détail  estimatif 
montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à 1.602,00 

LIGNE  DE  NEVERS  A  GHAGNY. 

Projet  de  construction  de  deux  citernes  au  P.  N.  n*  i3  et  dans  la 
gare  de  Bêard,  ledit  projet  présenté  le  18  juin  1877,  avec  un 
détail  estimatif  montant  &..... 3.700,00 

Projet  de  création  d'une  voie  de  débord  avec  plaques  tournantes 
et  travaux  divers  à  la  gare  de  Luzy,  ledit  projet  présenté  le 
10  juillet  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 4^.000,00 

LIGNE  D'ALAIS  AU  POUZIN. 

Projet  de  construction  d'abris  aux  gares  de  Saint-Ambrix  et  de 
Robiac,  ledit  projet  présenté  le  9  août  1877,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à t8.8oo.oo 

UGNE  DE  MOULINS  A  MONTCHANIN. 

Projet  d'allongement  d'un  quai  et  d'installation  d'une  grue  de 
chargement  à  la  gare  de  Dompierre-Septfonds,  ledit  projet 
présenté  le  2  octobre  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à      r5.ooo,oo 


DÉCRETS.  355 

LIGNE  DE  MORET  A  NEVERS  ET  DE  NEVERS 
A  SAINT-GERMAIN- DES-FOSSÉS. 

Projet  de  nonyelles  iastallations  poar  le  cbaaffage  de8  Toitures 
aux  gares  de  Nevers  et  de  Saincaize,  ledit  projet  présenté  le        fr.      o. 
ai  septembre  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .       a8*ooo,oo 

UGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 

Projet  d'installation  de  noaveaux  appareils  pour  le  chauffage  des 
voitures  dans  les  gares  de  Monlargis  et  de  Gien,  ledit  projet 
présenté  le  27  septembre  1877^  avec  un  détail  estinnatif  mon- 
tant à 3o.ooo^oo 

UGNE  DE  MONTBËLIARD  A  DELLE. 

Projet  d'installation  d'une  chaufferie  pour  les  bouUIolles  à  la  gare 
de  Délie,  ledit  projet  présenté  le  28  septembre  1877,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 15.900,00 

LIGNE  DE  BOURG  A  LA  LIGNE  DE  DIJON 
A  BELFORT. 

Projet  de  constraction  à  la  gare  de  Lons-le- Saunier  d*un  bâtiment 
pour  le  chauffage  des  voitures  de  toutes  classes  et  d'un  nou- 
yean  dortoir  pour  les  conducteurs  de  trains,  et  d'agrandissement 
do  pavillon  des  lieux  d'aisances  de  la  voie  a,  ledit  projet  pré- 
senté le  27  septembre  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à«       3a.ooOyOo 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  de  modification  de  la  voie  de  garage  n*  4>  ^  1^  %^^  de 
Pont-d'Héry^  avec  détail  estimatif  montant  à 3.8oo,oo 

LIGNE  DE  DOLE  A  SALINS. 

Projet  d'installation  d'une  chaufferie  pour  les  bouillotes  à  la  gare 
de  Mouchard,  ledit  projet  présenté  le  a8  septembre  1877,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à i5.3oo,oo 

UGNE  D'AIX-LES-BAINS  A  ANNECY. 

Projet  d'établissement  de  lieux  d'aisances  et  d'urinoirs  sur  le  quai 
central  à  la  gare  d'Aix-les-bains,  ledit  projet  présenté  le  a  août 
1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  &  i.8oo  francs  pour  la 
part  afférente  à  l'ancien  réseau,  indépendamment  de  celle  re- 
venant à  la  ligne  du  Rhône  au  MoDt-Cenis,  ci 1.800,00 

LIGNE  DE  ROGNAG  A  AIX. 
Projet  de  construction  d'une  remise  annulaire  pour  les  machinée 
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et  d*uD  réservoir  od  terre  pour  ralimentation  des  machines  à  la 

gare  d'Aix,  ledit  projet  présenté  le  6  mars  1877,  avec  un  détail  fr.     c. 

estimatif  montant  à 324  000,00 

Ensemble a.46o.4't>o,oo 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des  192  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  convention 
du  3  Juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  a.— Est  rapportée  la  disposition  du  décret  du  18  août  1876 
qui  approuve  le  projet  de  modification  de  la  voie  de  garage  n**  A, 
à  la  gare  de  Pont-d*Héry,  et  autorise  l'imputation  de  la  dépense 
sur  le  compte  de  194  millions,  jusqu'à  concurrence  de  3.000  fr. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(  N"  141  ) 

[9  mai  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  [République  française, 
•  .•••••••«•••..•••...•••   ••.•*••  ...•■ 

Décrète: 
'   Art.  l*^  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DEi  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  d*ateliers  de  wagonnage  à  Gourbessac,  ledit  projet  pré- 
senté le  4  jniliet  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  pour  rr.     «. 
la  part  afférente  au  nouveau  réseau^  à 178.000,00 

UGNE  DE  GAVAILLON  A  GAP. 

Projet  d'installatioQ  d'un  appareil  à  vapeur  (nouveau  système) 
pour  le  chauffage  des  bouillottes  à  la  gare  de  Perthuis,  ledit 
projet  présenté  le  27  octobre  1877,  avec  un  détail  estimatif 
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fr.        e. 

moDlADt  à 16.600,00 

Projet  de  percement  d'une  galerie  latérale  aux  puits  d'alimen- 
talion  de  la  gare  de  Mirabeau,  ledit  projet  présenté  le  27  sep- 
tembre 1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 7.000,00 

Ensemble 3or.6oo,oo 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  Indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des  i/i  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  conven- 
tion du  5  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

ArL  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


(  fi'  142  ) 

[i3  mai  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  pxibîics,  sur  l'exercice  1878, 
un  crédit  de  1.000.000  de  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux 
de  ce  canal. 


(r  U3) 

[18  mai  1878.  J 

Bac  de  Briare  sur  la  Loire  [Loiret).  —  Approbation  du  tarif. 

DÉCRET  portant  : 

Art.  1*'.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
'  perception  des  droits  de  préage  du  bac  de  Briare,  sur  la  Loire, 
commune  de  Briare  (Loiret). 

Arc.  3. —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels quils 
sont  désignés  audit  tarif*  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  Tadjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 
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péage  à  percevoir  au  bac  de  B 
commune  de  Briare. 


âge  iJ'DR«  pereoDoe  dod  chargée 


tire  coDlraiot  à  passer  que  lo»q 
ecette  an  moio»  égale  1  ce  qoi  e 
wgoes  à  pied,  el,  dans  ce  cat,  il 

nié 

cbandiies  non  chargées  sur  une 
lis  embarquées  i  bras  d'bonnne 

mme  eicédtnt 

ir  déclarera  le  poids,  qni  poorra  1 

chsTal  ou  miitel  avec  son  c«Tai 

cbeTïl  ou  mulel  chargé 

ïbeTal  ou  mulel  oon  cbargé.  •  . 
,BB  chargé  oa  d'une  inesse  cbugl 
Ane  non  chargé  ou  d'une  énesi 
al,  TBche  ou  âne  employé  au  lab 


Il  à  des  marcbnnds  et  dei 

I,  bouc,  cbérre,  cochon  de  lait  et  p> 

in«,  brebis,  boucs,  ckèTres,  cochoi 
I  seront  au-dessus  de  5o,  ce  dn 

Ds,  brebis,  boucs  al  chèires  ironl 
iiié  du  droit. 

vaux,  mnlals, Inès,  hœurs,  elc.,p 
isse^heial,  le  batelier  ne  pourra 
is  le  bac  des  chaTaui,  mnlets, 
ns  cette  section  que  lorsque  les 

une  reeelie  de 

toiture  suspendue,  ï  deux  roB»>, 
ir  une  litière  é  deui  cheiaui  et 
roilure  suspendue,  à  quatre  roue: 

jiinre  suspend  ne,  &  qnatre  roaas,  > 

compris  te  conducteur 

sépwéfaeot  par  télé  le  droit  dft  pi 

c barrette  cbaigèe,  xllelée  d'ua 
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mulet,  y  comprU  le  conducteur. 0,60 

Pour  le  passage  d'uue  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  7  compris  le  conducteur '  .  .    0,75 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  mu- 
Iets>  7  compris  le  conducteur 0,90 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur o,3o 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  en- 
grais ou  &  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  con- 
ducteur     0,40 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur 0^1 5 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seule- 
ment d'un  &ne  ou  d'une  âoesse,  et  le  conducteur o,x5 

Il  sera  pa7é  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 

pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et, 

par  âne  ou  Anesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés» 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture  ou  charrette  se 

présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une  recette  d'au 

moins  o'jS. 
Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  pa7ement  du  droit  sera  double. 
Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 

rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps 

de  débâcle. 
Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 

enfonrer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 
Art  2.  —  Exemptions  d'usage. 


s 


(  N"  IM  ) 

[25  mai  1878.] 

Décret  qui  ouwe  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexerdce  i  878, 
un  crédit  de  2.500.000  francs  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  la  ville  de  Dunkerque^  pour  les  travaux  d'améUo^ 
ration  du  port  de  cette  viUe. 
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(  N°  145  ) 

[  a5  mai  1878.  ] 

Décret  portant  organisation  administrative  des  chemins  de  fer 
rachetés  et  provisoirement  ea^pUntés  par  l'État. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  18  mal  1878,  portant  :  i"  Incorporation  de  divers 
chemins  de  fer  d*lntérôt  local  dans  le  réseau  dintérêt  général; 
3**  approbation  des  conventions  passées  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  notamment 
le  premier  paragraphe  de  Tarticle  h  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«  En  attendant  quMl  soit  statué  sur  les  bases  définitives  du  régime 
«  auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  dont  Tarticle  2  de  la 
t(  présente  loi  règle  la  reprise  par  TËtat,  le  ministre  des  travaux 
tt  publics  assurera  Texploitation  provisoire  de  ces  lignes  à  Taide 
<(  de  tels  moyens  quMl  Jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésor;  » 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  notomment  Tarticle  aa,  qui  spécifie 
la  responsabilité  de  TËtat  dans  le  cas  où  il  exploiterait  directement; 

Vu  Tordonnance  du  i5  novembre  18/16  (*j  ; 

Vu  l*avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

TITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1*'.  —  Les  lignes  de  chemins  de  fer  déjà  exploitées  ou  à  con- 
struire, qui  sont  comprises  dans  la  loi  du  18  mai  1878,  seront,  an 
fur  et  à  mesure  de  leur  remise  à  TËtat,  considérées  provisoiremeui 
comme  formant  un  seul  et  môme  réseau,  sous  la  dénomination  de 
Chemin  de  fer  de  CÈlat, 

Art.  2.  —  Ce  réseau  provisoire,  à  Texception  des  lignes  ou  por- 
tions de  lignes  dont  les  travaux  d'infrastructure  ne  sont  pas  ter- 
minés, formera  un  service  distinct,  qui  sera  confié,  sous  Tautorité 
du  ministre  des  travaux  publics,  à  un  conseil  d'administration  de 
neuf  membres,  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Art.  3.  —  Les  lignes  ou  portions  de  lignes  dont  l'infrastructure 

n  Voir  Annales  1846,  p.  685. 
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est  à  terminer  resteront  dans  les  attributions  de  radministr&tion 
centrale  des  travaux  publics,  chargée  d*en  poursuivre  Texécution. 

Ces  lignes,  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  des  travaux  d'in- 
frastructure, seront  remises  par  section  à  Tadministratlon  du  réseau 
provisoire.  La  remise  s'effectuera  suivant  les  règles  adoptées,  dans 
les  cas  semblables,  pour  les  chemins  de  fer  concédés. 

Il  sera  pourvu  à  Texécution  des  travaux  de  superstructure  et  des 
travaux  complémentaires  de  premier  établissement,  par  les  soins 
de  l'administration  du  réseau  provisoire,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  conformément  à 
ses  décisions. 

T1T1U-:  IL 

EXPLOITATIOX  PROVISOIRB. 

Art  U.  —  Le  conseil  d'administration  prévu  à  l'article  a  exer- 
cera, pour  Texploitation  provisoire  des  lignes  et  sous  les  réserves 
contenues  au  présent  décret,  des  attributions  analogues  à  celies 
des  conseils  d'administration  des  chemins  de  fer  concédés.  Il  aur«i 
notamment  le  pouvoir  : 

i**  De  nommer  et  révoquer,  sur  la  proposition  du  directeur,  tous 
les  agents  et  employés; 

a**  De  fixer  ou  modifier  les  tarifs  de  toute  nature,  sous  réserve  de 
rhomologation  ministérielle; 

5*  D'approuver  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service^ 
à  la  marche  des  trains,  à  la  police  et  à  Texploitation  des  chemius 
de  fer  et  de  leurs  dépendances  ; 

A"*  D'approuver  les  marchés  et  traités  relatifs  aux  divers  services; 

ô""  De  diriger  l'administration  financière  conformément  aux  règles 
posées  par  le  crédit  spécial  de  ce  service  ; 

6*  D  autoriser  toutes  actions  judiciaires. 

Un  arrêté  ministériel  fixera  le  mode  de  fonctionnement  de  ce 
conseil  et  réglera  ses  rapports  avec  l'administration  centrale  des 
travaux  publics,  ainsi  que  les  justification^ qu'il  aura  à  lui  fournir. 

Art.  5.  —  Le  conseil  d'administration  pourra,  avec  l'autorisation 
du  ministre  des  travaux  publics,  passer  des  traités  pour  l'exploi- 
tation d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  lignes  du  réseau. 

Ces  traités  seront  soumis  par  le  ministre  à  Texamen  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer. 

Art.  6.  —  La  direction  des  services  administratifs  et  techniques 
sera  confiée  &  un  directeur  relevant  immédiatement  du  conseil 
d'administration  et  nommé  par  décret,  sur  la  proposition  du  mi- 
iiiairc  des  travaux  publics,  après  avis  de  ce  conseil. 
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Le  directeur  sera  choisi  parmi  les  membres  des  corps  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines. 

Il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'administration,  avec  voix 
consultative. 

Il  aura  sous  ses  ordres  le  personnel  de  diverses  services,  h  Tex- 
ception  de  ceux  qui  relèvent  directement  du  conseil. 

11  exercera,  en  matière  financière,  les  attributions  déterminées 
par  le  décret  spécial  prévu  par  l'article  lo.  Il  passera  les  marchés 
et  les  traités,  consentira  les  transactions  et  suivra  les  actions 
judiciaires,  en  exécution  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration. Il  fera  tous  actes  conservatoires.  Il  signera  la  correspon- 
dance. 

Art.  7.  —  L'organisation  des  services  comprendra  : 

Un  chef  de  Texploitatlon,  ayant  dans  ses  attributions  le  service 
commercial  ; 

Un  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction; 

Un  Ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments,  chargé  égale- 
lement  des  travaux  de  superstructure,  pour  les  lignes  à  mettre  en 
exploitation,  ainsi  qu'il  est  dit  àTaticle  3. 

Ces  trois  chefs  de  service  seront  nommés  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  conseil  d'administration. 

Ar.  8.  —  L'exploitation  provisoire  par  l'État  s'effectuera  en  con- 
formité des  lois  et  règlements  en  vigueur.  Elle  sera  régie,  sans 
distinction  de  lignes,  par  le  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  annexé  à  la  loi  du  à  décembre  1875. 

Toutefois,  les  tarifs  actuellement  adoptés  sur  les  diverses  lignes, 
en  vertu  de  leurs  cahiers  des  charges  primitifs,  continueront  d^étre 
appliquée  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  régulièrement  modifiés  selon 
les  dispositions  du  titre  V  de  l'ordonnance  du  lô  novembre' i8û6. 

Art.  9.  —  Les  recette  brutes,  relevées  par  ligne  ou  par  groupe  de 
lignes  suivant  les  instructions  qui  seront  données  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  devront  être  régulièrement  publiées  par  semaine. 

Art.  10.  —  L'organisation  du  service  financier  de  Texploitation 
provisoire  par  l'État  sera  réglée  par  un  décret  spécial,  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances. 

Art.  11  —  Les  divers  agents  actuellement  employés  sur  les  lignes 
rachetées  seront,  sauf  le  cas  de  mauvais  service  ou  de  suppression 
d'emploi,  conservés  dans  la  situation  qu^Is  occupent  ou  dans  une 
situation  analogue  compatible  avec  la  présente  organisation. 

Ces  agents,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  ultérieuremccT 
attachés  au  service  de  lignes  rachetées,  seront,  pendant  la  durée 
de  leur  service,  considérés  comme  agents  temporaires  de  l'État. 
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Les  foDCtiono&ires  et  a^nts  appartenant  aux  administrations 
publiques  qui  seront  employés  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

Art.  12.  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics,  rendus 
sur  la  proposition  du  conseil  d^administration,  détermineront  : 

r  Le  chiffre  des  traitements  fixes  des  diverses  catégories  do 
fonctionnaires  et  agents  employés  sur  le  réseau  ; 

2*  Le  chiffre  des  indemnités  fixes,  Journalières,  mensuelles  ou 
annuelles»  attribuées  aux  divers  emplois,  ainsi  que  le  montant  des 
jetons  de  présence  des  administrateurs; 

3**  Les  sommes  qui  pourront  être  distribuées  en  fin  d'xercice,  à 
titre  de  primes  de  gestion  ou  d'économie,  aux  fonctionnaires  et 
agents  qui  auront  le  plus  contribué  à  la  bonne  marche  du  service 
et  aux  résultats  favorables  de  Texploitation,  sans  toutefois  que  le 
total  de  ces  sommes  puisse  dépasser  a  p.  loo  delà  recette  brute  réa- 
lisée dans  Tannée.  Ces  sommes  ne  comprennent  point  les  primes 
d'écomomie  des  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  sont  fixées  par  le 
conseil  d'administration. 

En  attendant  que  ces  arrêtés  aient  été  rendus,  les  fonctionnaires 
et  agents  seront  rétribués  diaprés  les  bases  appliquées  sur  les  lignes 
rachetées,  sauf  les  modifications  proposées  par  le  conseil  et  ap- 
prouvées par  le  ministre. 

TITRE  IIL 

CONTRÔLE   DE  L'aDUINISTHATIOIN   CENTRALE  DES  TRAVAUX  TUBLIGS. 

Art.  i3.  —  Le  contrôle  de  l'État  s'exercera  sur  le  réseau  des 
lignes  rachetées,  comme  sur  les  autres  réseaux  d'intérêt  général, 
conformément  à  Tordonnance  du  lô  novembre  i8/i6,  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  contrôle  relevant  directement  de  l'admiais- 
tration  centrale  des  travaux  publics. 

Trn\E  IV. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  ik.  —  La  remise  à  l'État  des  lignes  exploitées  ou  dont  l'in. 
frastructure  est  terminée  s'effectuera  contradlctoirement  entre 
les  représentants  de  chacune  des  compagnies  et  les  représentants 
du  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Un  agent  supérieur  du  contrôle,  désigné  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sera  présent  à  la  remise  et  veillera  à  ce  que  les  inté- 
rêts de  l'État  soient  sauvegardés.  Le  procès-verbal  de  remise. 
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revêtu  des  signatures  des  trois  parties  intervenantes,  sera  immé- 
diatement adressé  à  Tadmlnistration  centrale  des  travaux  publics^ 
chargée  de  poursuivre  la  liquidation  des  comptes  et  le  règlement 
déAnitir  avec  les  représentants  de  la  compagnie  cédante. 

La  remise  des  lignes  ou  portions  de  lignes  dont  les  travaux  d'in- 
frastructure ne  sont  pas  terminés  s^effectuera  entre  les  représen- 
tants des  compagnies  cédantes  et  les  agents  du  contrôle  de  l*Ëtau 

Art.  i5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cuUon  du  présent  décret. 


(  N^  146 , 


[  25  mai  1878.  ] 


Décret  portant  organisation  du  service  financier  des  chemins  de  fer 

provisoirement  exploités  par  l'Etat, 

Le  Président  de  la  République  française» 

Va  la  loi  du  18  mai  1878,  portant  :  i«  incorporation  de  dlvei's 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  réseau  d'intérêt  générai  ; 
a**  approbation  des  conventions  passées  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  notam- 
ment le  deuxième  paragraphe  de  Tarticie  U  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  : 

a  Des  décrets  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s*ef- 
A  fectueront  les  recettes  et  les  dépenses  de  Texploitatlon  provi- 
«  soire,  ainsi  que  le  mode  suivant  lequel  elles  seront  justifiées;  » 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  Jour  (*j,  qui  organise  Padministra- 
tion  provisoire  des  lignes  rachetées  par  i*Ëtat,  et  notamment  l'ar- 
ticle 10,  ainsi  conçu  : 

«  L'organisation  du  service  financier  de  l'exploitation  provisoire 
«  par  l'État  sera  réglée  par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  propo- 
u  sition  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances;  > 

Vu  le  décret  du  3i  mai  186a  (**),  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Sur  \ii  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  financt». 

Décrète  : 


(•)  Voir  suprà,  p.  36o. 

(••)  Voir  Annales  1862,  p.  284. 
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TITRE  I". 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1*'.—  L'organisation  financtèro  du  service  distinct  consti- 
tué, sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exploi- 
tation provisoire  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en  vertu  du  décret 
susvlsé  en  date  de  ce  Jour,  est  établie  d'après  les  règles  ci-après. 

Art.  2.  —  L'administration  financière  du  service  est  confiée  au 
conseil  créé  par  Tarticle  s  du  même  décret. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  est  chargé  d'assurer 
Texécution  des  décisions  du  conseil  d'administration. 

TITRE  IL 

BUDGET  ET  CRÉDITS.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Art.  3.  —  Les  recettes  se  composent  : 

1**  Des  produits  de  l'exploitation; 

i"  Des  produits  du  domaine  et  de  la  vente  des  objets  mobiliers  ; 

S**  Du  produit  des  locations  du  matériel; 

II*'  Des  recettes  diverses  et  accidentelles; 

5*  Des  prélèvements  opérés  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  parer,  s'il  y  a  lieu,  à  Finsuffi- 
sance  des  produits  de  l'exploitation. 

Art.  A.  —  Les  dépenses  comprennent  : 

1*  Les  traitements,  indemnités,  primes  et  gratifications  du  per- 
sonnel de  l'administration  et  de  Texploitation  ; 

a"  Les  salaires  d'ouvriers; 

S**  L'entretien  et  le  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe  et 
du  matériel  roulant; 

h"  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  des  bureaux, 
gares  et  stations; 

5**  L'entretien  et  les  grosses  réparations  des  immeubles; 

6"*  Les  frais  de  bureau  et  les  frais  d'impressions; 

7*  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  trains,  gares,  sta- 
tioas  et  bureaux; 

8*  Les  approvisionnements  généraux  du  service; 

9*  Les  dépenses  d'exploitation  résultant  des  règlements  de 
compte  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  françaises  ou  étran- 
gères et  les  autres  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

lo**  Le  montant  des  condamnations  et  transactions,  les  frais  Ju- 
diciaires et  autres; 
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1  i"*  Les  restitutions  pour  taxes  et  droits  indûment  perçus,  les 
indemnités  pour  avaries,  pertes,  retards  ou  toute  autre  cause  se 
rattachant  à  Texploitation  ; 

la*  Les  impôts; 

i3*  Le  versement  au  Trésor  des  perceptions  opérées  pour  son 
compte; 

lA*  Les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  et  les  asaunaces, 

s*il  y  a  Heu  ; 

lô*"  Le  versement  au  Trésor  des  excédants  de  recette. 

Art.  5.  —  Le  budget  annuel  des  chemins  de  fer  de  Ittat^  com- 
prenant les  prévisions  des  recettes  et  les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  ci-dessus  énumérées,  est  établi  par  le  conseil d*adminîs- 
tration  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  ouvre,  sur  la  demande  du  même  conseil,  les  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  et  arrête  les  articles  addition- 
nels correspondant  aux  restes  à  recouvrer  ou  à  payer  des  exercices 
clos. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d'administration  met  à  la  disposition  du 
directeur  tout  ou  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  par  le 
budget  ou  par  des  décisions  spéciales  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  directeur  délègue  ces  crédits,  selon  les  besoins,  aux  chefs 
des  trois  services  :  de  l'exploitation  du  matériel  et  de  la  tract&Do, 
de  la  voie  et  des  b&tlments. 

Art.  7.  —  Le  service  de  trésorerie,  comprenant  toutes  les  opéra- 
tions étrangères  au  budget,  sera  réglé  par  des  Instructions  minis- 
térielles, après  avis  du  conseil  d^administration. 

TITRE  U(. 

« 

EXÉCUTION   DES  SERVICES. 

Art.  8.  —  Aucun  service  n'est  fait,  aucune  dépense  n*e8t  enga- 
gée, aucune  recette  n'est  effectuée  qu'en  vertu  des  autorisations 
du  conseil  d'administration. 

£n  ce  qui  concerne  les  approviaionaements,  les  travaux,  les  ser- 
vices de  correspondance,  de  réexpédition,  de  factage  et  de  ca- 
mionnage, le  conseil,  dans  les  limites  qui  seront  tracées  par  un 
arrêté  ministériel,  décide  s'il  y  a  heu  de  procéder  par  voie  d'aigu- 
dicatiou  publique  ou  restreinte,  de  traiter  à  l'amiable,  d  exécaler 
les  travaux  en  régie  ou  de  faire  les  achats  sur  simple  Êictivo;  il 
approuve,  dans  les  limites  fixées  par  le  même  arrêté,  les  ac^adica- 
tioiis,  traités  et  marchés. 
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TITRE    IT. 

DELIVRANCE  DES  TITRES  DE  PERCEPTION  ET  ORDONNANCEMENT 

DES  DÉPENSES. 

Art.  9.  —  Aucune  somme  n^est  portée  en  recette,  a  titre  défini- 
tif, par  le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  qu^en  vertu  d^un  titre  de  perception  délivré  par  le 
directeur  ou,  en  vertu  de  sa  délégation,  par  un  chef  de  service. 

Le  directeur  et  les  chefs  de  service  tiennent  écriture  des  titres 
de  perception  qu'ils  ont  délivrés,  des  recouvrements  faits  et  des 
restes  à  recouvrer. 

Art.  10.  —  Aucune  dépense  du  budget  spécial  des  chemins  de 
fer  de  TËtat  ne  peut  ôlre  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalablement 
ordonnancée  par  le  directeur  ou  mandatée,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  délégation,  par  le  chef  de  service  compétent. 

Le  directeur  et  les  chefs  de  service  observent,  pour  la  rédaction 
et  rémission  de  leurs  ordonnances  ou  mandats  et  la  tenue  de  leurs 
écritures,  les  règles  tracées  aux  ordonnateurs  par  le  règlement  de 
comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics.  Les  chefs  de  service 
rendent  les  comptes  mensuels  et  annuels  prescrits  par  les  ar- 
ticles 5o3  à  5o5  du  décret  du  5i  mai  1862. 

TITRE  V. 

PERCEPTION  DES  RECETTES  ET  PATENTENT  DES  DÉPENSES. 

Art.  11.  —  Un  fonctionnaire,  ayant  le  titre  de  caissier  général 
des  chemins  de  fer  de  l'État,  placé  sons  la  direction  administrative 
et  la  sarveillance  du  conseil  d'administration,  est  chargé  de  cen- 
traliser les  recettes  et  les  dépenses  effeetnées  dans  les  gares  et 
stations,  â*opérer  lui-même  les  recettes  dont  le  recouvrement  lui 
est  confié  et  d^acqnitter  les  dépenses  assignées  sur  sa  caisse.  Il  e>t 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Cet  agent,  nommé  par  décret,  sur  la  proposition  des  minisi(rei; 
des  travaux  publics  et  des  finances,  après  avis  du  conseil  d'admi- 
nistration, est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  rentes  sur 
rÉtat,  calculé  sur  le  pied  de  cinq  fois  ses  émoluments. 

Art.  la.  —  La  perception  des  droits  et  produits  et  te  i^aj^ement 
des  dépenses  sont  effectués,  dans  les  gares  et  stations,  par  les 
agents  que  désigne  le  oonseil  d'administration,  sur  la  proposition 
du  directeur,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  receveurs. 
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Ces  agents  fournissent  on  cautionnement  dont  la  nature  et  la 
quotité  sont  déterminées  parle  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  ne  doivent  acquitter  aucune  dépense  sans  un  mandat  d^un  or- 
donnateur, visé  par  le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Toutefois,  le  directeur  et  les  chefs  de  service  peuvent  les  auto- 
riser à  prélever  sur  leurs  caisses  les  sommes  nécessaires  au  paye- 
ment des  détaxes,  transactions,  menues  dépenses  et  autres  frais 
urgents,  à  la  charge  d^en  obtenir  le  mandatement,  au  moins  tous 
les  mois,  sur  la  présentation  de  bordereaux  dûment  certifiés  et 
appuyés,  s'il  y  a  lieu,  de  pièces  justificatives. 

Ces  agents  adressent  au  caissier  général  des  chemins  de  fer.  à 
des  époques  périodiques,  une  situation  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses,  accompagnée  des  pièces  qui  Justifient  les  sommes  payées 
et  les  excédants  disponibles. 

Ils  y  joignent  les  espèces  et  valeurs  composant  ces  excédants. 

Art.  i3.  •—  Une  instruction  du  ministre  des  travaux  publics  dé- 
terminera, dans  les  conditions  établies  par  Tarticle  gft  du  décret 
du  5i  mai  1862,  les  services  pour  lesquels  des  agents  pourront 
recevoir,  &  titre  de  régisseurs,  des  avances  de  fonds,  à  charge  de 
justification  d'emploi  dans  les  délais  prescrits. 

Art.  1^.  —  Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  est  respon- 
sable des  sommes  dont  il  doit  opérer  le  recouvrement  sur  les 
agents  désignés  comme  receveurs  dans  les  gares  et  stations,  d'après 
les  titres  de  perception  qui  li^i  sont  transmis  par  les  chefs  de  ser- 
vice compétents. 

Il  est  également  responsable  des  dépenses  acquittées  sur  son 
visa  par  ces  mêmes  agents,  ainsi  que  des  sommes  payées  suivant 
les  règles  indiquées  au  quatrième  alinéa  de  Tarticle  19,  qu'il  aurait 
rattachées  à  sa  gestion  personnelle. 

Art  lô.  —  Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  peut  suspendre 
le  payement  des  ordonnances  et  mandats  qui  lui  sont  présentés  : 

i^  Si  ces  ordonnances  ou  mandats  n*ont  pas  été  délivrés  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert,  ou  s'ils  excèdent  ce  crédit; 

2**  S'il  y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
justificatives  qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes 

Tout  refus  ou  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  im- 
tnédiatement  délivrée  par  le  caissier  général  au  porteur  de  l'or- 
donnance ou  du  mandat,  lequel  en  réfère  à  l'ordonnateur. 

Si  celui-ci  requiert  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité  qu*il  soit 
passé  outre  au  payement,  le  caissier  général  y  procède  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  indiquées  à  Tartlcle  91  du  décret  du 
ôi  mai  1869. 
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TITRE    VI. 
ÉCRITURES. 

Art  ]6.  —  La  comptabilité  du  caissier  général  des  chemins  de 
fer  de  TËtat  est  tenue  en  partie  double.  Les  agents  désignés  comme 
receveurs  dans  les  gares  et  stations  emploient  seulement  des  livres 
de  détail  ou  de  premières  écritures,  suivant  les  règles  de  la 
comptabilité  en  partie  simple. 

La  forme  des  livres,  registres  et  autres  documents  de  comptabi- 
lité est  déterminée  :  pour  le  caissier  général,  par  les  instructions 
du  ministre  des  finances,  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux 
publics;  pour  les  agents  désignés  comme  receveurs  dans  les  gares 
et  stations,  par  les  instructions  du  conseil  d'administration. 

TITRE  VIL 

CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE. 

Art.  17.  —  I<e  conseil  d'administration  délègue  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  pour  arrêter,  à  l'expiration  de  chaque  mois,  et 
vérifier,  en  fin  d'année,  la  situation  de  la  caisse'  et  du  portefeuille 
du  caissier  général. 

Art.  18.  —  Des  contrôleurs  de  Texploltation  et  de  la  comptabi- 
lité, dont  le  nombre  ainsi  que  les  attributions  seront  déterminé.s 
par  le  règlement  organique  du  service,  sont  chargés  de  surveiller 
Texacte  perception  des  taxes,  de  vérifier,  au  moins  une  fois  par 
mois,  la  comptabilité  et  les  caisses  des  gares  et  stations,  et  de 
veiller  à  ce  que  les  écritures  y  soient  tenues  convenablement  et 
d'accord  avec  celles  de  Tadministration  centrale  du  service. 

Ces  agents  sont  nommés  par  le  conseil  d'administration,  sur  la 
proposition  du  directeur. 

Art.  19.  —  Le  caissier  général  et  les  agents  désignés  comme 
receveurs  dans  les  gares  et  stations  sont  soumis  aux  vérifications 
de  rinspection  générale  des  finances. 

Art  20.  —  Le  caissier  général  est  tenu  d'adresser  au  ministère 
des  finances  un  bordereau  mensuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses, accompagné  des  pièces  Justificatives. 

Il  doit  rendre  compte  chaque  mois,  au  directeur  et  !à  chacun 
des  ordonnateurs  secondaires,  du  payement  des  ordonnances  et 
mandats'  par  eux  délivrés. 

Il  est  Clément  tenu  de  rendre  compte  au  directeur  et  aux 
chefs  de  service  des  recouvrements  effectués  en  vertu  des  titres 
de  perception  qu'ils  lui  ont  transmis. 
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TlTliE  VUI. 
CLÔTURE  DE   L^EXERCICE. 


Art.  31.  —  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent ( 
consommés  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque 
cice,  pour  le  budget  spécial  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  se 
longe  : 

1*  Jusqu'au  3i  mars  de  la  deuxième  année  de  Texercice, 
compléter  les  opérations  relatives  à  la  liquidation  et  à  TordoDi 
cément  des  dépenses  ; 

2*  Jusqu'au  3o  avril  de  la  même  année,  pour  compléter  les 
rations  relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payeiseat; 
des  dépenses. 

Art.  22.  —  Après  le  3o  avril  de  la  deuxième  année,  reiercice 
est  clos;  les  crédits  demeurés  sans  emploi  sont  annulés,  et  lei 
restes  à  recouvrer  ou  à  payer  sont  reportés  de  droit,  et  sons  u 
titre  spécial,  au  budget  du  service  des  chemins  de  fer  ûeYtai 
pour  l'exercice  courant. 

TITRE  IX. 

COMPTE  d'administration. 

Art  a3.— Le  compte  d^administration  établi  par  ligne  ou  gro«pi| 
de  lignes,  dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêté  mioi8tériel,eA| 
présenté  par  le  conseil  au  ministre  des  travaux  publics  dut  il 
mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  exercice. 

Une  copie  certifiée  de  ce  compte  est  jointe  au  compte  de  ^| 
lion  du  caissier  général  des  chemins  de  fer. 

L'approbation  donnée  par  le  ministre  au  compte  d*adDiiii0tn'| 
tion  n'est  définitive  qu'après  rapprochement  avec  les  arrèiBni>' 
dus  par  la  cour  des  comptes  sur  la  gestion  correspondante  di 
caissier  général. 

Les  résultats  généraux  de  l'exercice  sont  insérés  dans  le  cooptt 
publié  chaque  année  par  le  ministre  des  travaux  publics. 


TITRE  X. 

COMPTE  DE  GESTION. 


Art  ^.  —  Les  comptes  du  caissier  général  des  eheraînsdef^ 
de  l'État  sont  rendus  par  gestion  annuelle,  sauf  les  cas  de  ao^ 
tion  prévus  en  l'article  a4  du  décret  du  3 1  mai  1861. 

liCs  articles  a3,  a6  et  37  du  même  décret  sont  applicables  ic» 
comptes. 
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Art.  25.  —  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au 
ministère  des  finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  pé- 
riode pour  laquelle  ils  sont  rendus  ;  ils  sont  transmis  à  la  cour  des 
comptes  avant  Texpiration  des  trois  mois  suivants. 

Une  instruction  concertée  entre  les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  déterminera  la  nature  et  la  forme  des  pièOQ9 
qui  seront  jointes  à  ces  comptes  et  qui  serviront  à  justifier  les 
recettes  et  les  dépenses. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  cette  instruction,  la  justification 
sera  faite  conformément  aux  règlements  en  usage  dans  Tadminis* 
tration  des  lignes  rachetées. 

TITRE  XL 

COMPTE  COUBANT  DU  CAISSIER  G]£n<RAL  DES  CHEMIlfS  DE  FER 

DE  l'État  atec  le  trésor. 

Art.  a6.  —  Les  sommes  nécessaires  au  service  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat,  dans  le  cas  dlnsuflOsance  des  produits,  sont  mises  k 
la  disposition  du  caissier  général  ou»  pour  son  compte,  à  celle  des 
agents  désignés  comme  receveurs  d^ns  les  gares  et  stations,  soit 
par  le  caissier  central  du  trésor^  à  Paris,  soit  par  les  trésoriers 
payeurs  généraux  des  départements,  au  moyen  d'une  demande  de 
fonds  visée  par  le  directeur  et  appuyée  de  la  quittance  du  caissier 
général. 

Les  sommes  disponibles  excédant  les  besoins  du  service  sont 
versées  par  le  caissier  général  et  par  les  agents  désignés  comme 
receveurs  dans  les  gares  et  stations,  soit  à  la  caisse  centrale  du 
trésor,  soit  k  celle  des  receveurs  des  finances,  et  il  en  est  délivré 
récépissé  au  nom  du  caissier  général. 

Art  97.  —  A  cet  efi*et,  il  est  ouvert,  dans  les  écritures  du  cais- 
sier du  trésor,  un  compte  courant  qui  est  crédité  des  somme 
versées  et  débité  des  sommes  prélevées  par  le  caissier  général  des 
chemins  de  fer,  et  qui  retrace  ainsi  la  situation  finale  de  Texploi- 
tation  par  exercice. 

Ce  compte  est  soldé,  s'il  y  a  insufiisanoe  de  produit,  par  l'impu- 
tation de  Fexcédant  de  dépense  sur  le  crédit  ouvert  pour  cet  obtJet 
au  ministre  des  travaux  publics,  ou,  dans  le  cas  contraire»  par 
l'application  du  bénéfice  aux  produits  divers  du  budget  de  l'État. 
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TITRE  X[ï. 

DEPENSES  RELATIVES  A  LA  CONTINUATION  ET  A  l'ACHÈTEMBNT 
DE  LA  CONSTRUCTION  DES  LIGNES  RACHETÉES. 

Art  38.  —Les  dépenses  relatives  à  la  continuatlOQ  et  à  Tacliè- 
vement  de  la  construction  des  lignes  rachetées,  et  toutes  autres 
dépenses  de  premier  établissoment,  sont  imputées  sur  le  budget 
général  de  TÉtat. 

Les  dépenses  des  travaux  de  l'infrastructure  sont  engagées,  li- 
quidées et  ordonnancées  suivant  les  règles  applicables  aux  autres 
dépenses  de  Tadministration  générale  des  travaux  publics  &  la- 
quelle elles  appartiennent. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  superstructure,  dans  les- 
quels est  comprise  Tacquisition  du  matériel  roulant,  et  dont  Texé- 
cution,  en  vertu  de  Tarticle  9  du  décret  susvlsé  en  date  de  ce  jour, 
est  confiée  à  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  i*État,  le  con- 
seil d^administration  détermine,  par  ses  délibérations,  les  sommes 
qu'il  y  a  lieu  de  prélever  pour  ces  dépenses  sur  le  montant  de? 
ressources  mises  h  sa  disposition  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Conformément  à  ces  délibérations,  le  ministre  délègue  les 
crédits  au  directeur,  ordonnateur  secondaire,  qui  peut  les  sous- 
déléguer,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  voie 
et  des  bâtiments  et  à  Tingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la 
traction. 

Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  reste  étranger  aux  dé- 
penses de  rinfrastructure  et  de  la  superstructure,  dont  le  paye- 
ment est  effectué,  comme  pour  les  dépenses  ordinaires  de  TËtat, 
par  le  caissier  payeur  central,  àParis,  et  par  les  trésoriers  payeurs 
généraux,  dans  les  départements. 

TITRE  XIIL 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  29.—  Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  rendu  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration ,  fixera  les  dates  à 
partir  desquelles  les  dispositions  du  présent  décrec  seront  succes- 
sivement applicables  sur  chacune  des  lignes  dont  la  remise  aura 
été  faite  à  l'État. 

Jusqu'à  cette  époque,  le  service  de  la  recette  et  de  la  dépense 
s'effectuera,  sous  la  direction  du  conseil,  conformément  aux  règles 
en  usage  dans  Tadministration  de  ses  lignes. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  1878,  pour  lequel  un  budget  ré- 
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gulier  n'a  pas  été  établi  conformément  à  Tarticle  5  ci-dessus,  les 
crédits  nécessaire  au  service  seront,  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins, ouverts  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  demande 
du  conseil  d'administration. 

Art.  3o.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 


(  N"  147  ) 

[  a8  mai  1878.  ] 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire 
au  Croisic  à  employer  des  rails  en  acier  du  poids  de  30  kilog.  par 
mètre  courant. 


(r  148) 

L  10  juin  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vanden  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  Bépubllque  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  son  ancien  réseau,  confor- 
mément aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL  PAR  P0NT01SE. 

Projet  d'élablisseroent  d'un  dortoir  pour  les  agents  des  trains  dans  la  gare  de 
la  Chapelle,  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  déUii  estimatif       rr.     c. 
montant  à 17.349,00 

Projet  d'installation  de  bat-flancs  dans  les  deux  écuries  de  la  même 
gare  et  de  pose  d'appareils  d'éclairage  entre  ces  écuries  et  le 
bangar  de  la  forge,  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  À 2.576,00 

Projet  d'établissement  d*un  plancher  dans  l'atelier  des  voitures  de 
la  même  gare,  présenté  le  20  octobre  1877,  aTec  un  détail  esti- 
matif montant  à • 2.016,00 

Projet  de  travaux  diters  pour  l'amélioration  do  l'éclairage  au  gaz 
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dans  la  même  gare;  présenté  le  4  février  1878^  avec  on  détail        fr.     c. 
estimatif  rectifié  montant  à yjS^/io 

Projet  d'agrandûsement  da  dortoir  des  mécaaieieM  à  la  gare  de 
Beaamont,  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  esUmifif 
montant  k ^,iflo,oo 

Projet  de  constraction  de  deux  bureaux  pour  deux  agents  à  la 
même  gare,  présenté  le  ao  octobre  1877,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  À •  .  .  .      4'4^0i<^ 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  dans  la  même  gare,  présenté 
le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  À 6.496,00 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  dans  la  gare  de  Creil,  présenté 
le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 170.240.00 

UGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

Projet  d'un  local  à  usage  de  bureau  pour  le  chef  de  station  de  PonU 
Sainte-Maxence,  présenté  le  lo  août  1877,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 3.o68,So 

Projet  d'allongement  de  la  voie  de  garage  de  gaocbe  &  la  station 
de  Ribécourt^  présenté  le  ao  octobre  1877,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  k 3.36o,oo 

Projet  d'établissement  d'un  nouveau  compteur  à  gaz  dans  la  gare 
de  Tergnier,  présenté  le  8  mai  1877,  avec  un  détail  estimatif 
montant  À 3.8o8^oo 

Projet  d'établissement  d'une  grue  hydraulique  à  la  gare  de  Saint- 
Quentin,  présenté  le  10  août  1877,  <^^oc  un  détail  estimatif 
montant  k. • 1.344,00 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'allongement  du  quai  à  voyageurs,  de  droite,  à  la  gare  de 
Longueau,  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif 
montant  k a.a4oy0o 

Projet  d'allongement  du  quai  &  voyageurs,  de  gauche,  k  la  même 
gare,  présenté  le  ao  octobre  1877,  &^®c  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 1.680,00 

Projet  d'installation  de  divers  appareils  dans  la  gare  de  la  Deule, 
présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à*  .  .       5.040^00 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  dans  la  gare  de  Groix-Wasque- 
bal,  présenté  le  ao  octobre  1877,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à • a6.S44>oo 

Projet  d'agrandissement  du  bAtiment^e  la  lampisterie  dans  la  gare 
de  Somain,  présenté  le  ao  octobre  1877,  avec  un  détail  estimatif 
montant  k 3.9^0,00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'établissement  de  cloisons  aux  extrémités  du  portique  isolé 
de  la  station  d'Étaples  et  pose  de  banquettes  pour  les  Toyageurs, 
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fr.       c. 

présenté  le  8  mai  1877,  avee  ud  détail  estimatif  montai»!  à.  .  .  1.904.00 
Projet  de  Icavanz  divers  dans  la  station  d'Esdignèul,  présenté  le 

ag  janvier  1877,  avec  on  détail  estimatif  montant  & é.160.00 

Projet  d'agrandissement  du  bureau  des  arrivages  eU  petite  vitesse 

à  la  gare  de  Boulogne,  présenté  le  ao  octobre  1877,  avec  un 

détail  estimatif  montant  à i.5a3,2o 


U6NE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  de  travaux  divers  dans  la  station  de  Lillers,  présenté  le 
ao  octobre  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 

Projet  d'établissement  d'un  portique  à  la  station  de  Billy-Meoligny 
présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  . 

Projet  de  construction  d'un  pont  en  bois  destiné  à  tourner  les  ma 
cbines  pourvues  de  teader^  dans  la  station  d'Aire-Bergoette«  pré 
sente  le  ao  octobre  1877,  avec  an  détail  estimatif  montant  à.  . 


4.480,00 
a.a4o,oo 

8.79a,oo 


UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'installatioB  d'an  pont  toornant  de  la  mètres  de  diamètre 
à  la  station  d'Armentières^  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à.  .  • i5.i2o,oo 

Projet  d'tnstallatioB  d'un  pont  toamant  à  la  gare  de  Saiat*Omer, 

présenté  le  i«  aoàt  1877^  avec  on  détail  estimatif  montant  à.  .  S. 264,00 

Ensemble 3ii.6t>8,oo 

• 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  i4o  millions  de  francs  curer t,  conformément 
à  Tartlcle  10,  §  3,  de  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  de  Tanclen  réseau,  jusqu*à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por. 
tées  audit  compte  et  déduction  faite  de  la  part  qui  pourrait  in> 
comber  au  nouveau  réseau. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


(r  149) 

[  10  juia  1878.] 

Décret  qui  approuve  les  traités  relatifs  à  l'établissement 
et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  de  Charenton  à  la  BastiUe. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Décrète: 

Art.  1*'.— Est  approuvé  le  traité  passé,  le  18  février  1878,  entre 
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le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
générale  des  omnibus  pour  la  rétrocession  à  cette  compagnie  do 
prolongement  jusqu^à  la  place  de  la  Bastille  de  la  ligne  de  tramway 
de  Gbarenton  au  carrefour  de  la  rue  de  Lyon  et  de  ravenuo  Dau- 
mesnih 

Est  également  approuvé  le  traité  passé,  à  la  même  date,  entre  la 
compagnie  générale  des  omnibus  et  la  compagnie  des  tramways- 
sud  de  Paris,  pour  Texploitation  dudit  prolongement. 

Ces  deux  traités  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art  1,  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  ce  décret. 

Projet  de  traité  de  rétrocession  de  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway 
par  la  compagnie  générale  des  omnibus  à  la  compagnie  des  tramways-sud. 

Article  unique.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus,  concessionnaire  du 
département  de  la  Seine  d'un  prolongement  de  ligne  de  tramway  allant  de 
l'angle  de  la  rue  de  Lyon  et  de  Tavenue  Daumesnil  h  la  place  de  la  Bastille,  en 
vertu  d'un  traité  en  date  de  ce  jour,  rétrocède  l'exploitation  de  ce  même  pro- 
longement à  la  compagnie  extérieure  du  sud,  sous  la  condition  que  ce  prolon- 
gement sera  régi  par  les  mêmes  règles  et  conditions  que  les  lignes  déjà  rétro- 
cédées en  vertu  du  traité  précédemment  interrenu  entre  les  deux  compagnies 
et  approuvé  par  décret  du  aa  avril  1876  (*),  et  sous  la  réserve  expresse  que  la 
redevance  kilométrique  à  payer  à  la  compagnie  des  omnibus  par  la  compagnie 
du  sud  pour  ledit  prolongement  sera  fixée  par  un  nouvel  arrangement  à  inter- 
venir, le  conseil  de  préfecture  étant  appelé  à  prononcer  en  cas  de  désaccord 
entre  les  deux  compagnies. 

La  compagnie  des  tramways  sud  s'oblige  à  se  conformer  k  ces  règles  et  con- 
ditions, et  à  assurer  la  construction  et  l'exploitation  de  la  nouvelle  ligne* 

Accepté  :  Accepté  : 

Pour  la  compagnie  des  omnibus  :  Pour  la  compagnie  des  tramways-sud: 

Deux  administrateurs  délégués,  Signé  DELAMiRRE. 

Signé  TAVERmBR.  Signé  Pktit-Bergokz. 

Signé  Berteixr. 

Accepté  au  nom  du  département  de  la  Seine: 

Paris,  le  18  février  1878. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  FEROiNAicn  Dutal. 


Projet  de  rétrocession  à  la  compagnie  générale  des  omnibus. 
Art.  I".  —  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  à  la  compagnie  générale 


(*)  Voir  Annales  1877,  p.  392. 
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des  omnibus,  jusqu'au  3i  mai  1910,  Vétablissement  et  rexploitation  du  prolon- 
gement jusqu'à  la  place  de  la  Bastille  de  la  ligne  de  voies  ferrées  &  traction 
de  chevaux  qui,  de  Charenton,  devait,  aux  termes  du  décret  du  18  octobre 
i8;3  (*],  aboutir  à  l'angle  de  la  rue  de  Lyon  et  de  raveoue  Daumesnil ,  pro- 
longement qui  a  été  concédé  par  TÉtat  au  département  de  la  Seine  par  le  décret 
du  a6  juillet  1877. 

Art.  a.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  omnibus 
sera  subrogée  aux  obligations  spéciales  qui  sont  imposées  ainsi  qu'aux  avan- 
tages qui  sont  assurés  au  département  par  le  décret  précité,  et  demeurera 
d'ailleurs  soumise  aux  obligations  et  dispositions  qui  sont  réglées  par  le  cahier 
des  charges  joint  au  décret  du  18  octobre  1873. 

Accepté  :  Accepté  au  nom  du  déparlement  de  la  Seine  : 

Pour  la  compagnie  des  omnibus:  Paris,  le  18  février  1878, 

Deux  administrateurs  délégués.  Le  Préfet  de  la  Seine. 

Signé  Berthier  Signé  FERDiNiXD  Duval. 

Signé  Tavernier. 


(  N**  150  ) 

[ix  juin  1878.] 

Décret  relatif  aux  indemnités  à  allouer  aux  administrateurs 

des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticleâ  de  la  loi  du  18  mai  1878,  aux  termes  duquel  le 
ministre  des  travaux  publics  est  chargé  d'assurer  Texploltation 
provisoire  des  chemins  de  fer  rachetés  par  TÉtat,  à  l'aide  de  tels 
moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésor  ; 

Vu  le  décret  du  26  mai  1878  (**),  qui  a  institué  un  conseil  d'ad- 
ministration pour  rexploitation  provisoire  desdits  chemins,  et 
notamment  Tarticle  U  et  l'article  la  de  ce  décret; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre 
des  finances, 

Décrète  : 

Ar^t  1".  —  Les  fonctions  d'administrateurs  des  chemins  de  fer 
de  l'État  sont  gratuites. 

Les  indemnités  qui  leur  seront  allouées  sous  forme  de  jetons  de 
présence  ou  autrement  ne  sont  pas  sujettes  à  la  retenue  pour  les 


(*)  Voir  Annales  1874,  p,  889. 
(*•)  /cfe?«,  supràf  p.  36o. 
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pensions  citf  les  et  ne  tombent  pas  dans  l^plicatiini  des  lois  pro- 
hibitives do  cumul. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  traraux  publics  et  des  finances  sont 
chargées  de  rexécution  du  présent  décret. 


(r  151) 

Décret  qm  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  V exercice  1 87  8^ 
un  crédit  de  1.393.750  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Etaples, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  sur  ÂbbeviUe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1878  (cha- 
pitre XLi.  —  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat)^  un 
crédit  de  1,393,760  francs,  applicable  à  la  construction  des  lignes 
d*Ëpinay  à  Luzarches  et  d*Arras  à  Étaples,  avec  embranchements 
sur  Béthune  et  sur  Abbeville. 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article'pré- 
cédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 


( r  152  ) 

[  14  juin  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'ChAest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

••   ••••••  ......   .,...•••.. 

Décrète  : 
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Art»  1*'.  —  Sont  approuvés  ies  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

UGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  de  transformation  de  l'atelier  de  réparations  de  la  gare  du  Havre  en 
ééfùt  de  locomotÎTea^  présenté  le  ai  septembre  1877^  avec         tr.      «. 
un  détail  estimatif  montant  i, i  ig.5oo,oo 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

Projet  d'extension  des  Toies  de  service  des  marchandises  à  la 
gare  de  Rennes,  présenté  le  25  août  1877,  avec  un  détail  es- 
timatif montant  à. igx.aôo^oo 

LIGNE  DE  RENNES  A  BREST. 

Projet  d'établissement  d'une  grue  de  six  tonnes  à  la  gare  de 
Broons,  présenté  le  a4  septembre  1877^  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 8.000,00 

LIGNE  DE  RENNES  A  SAINTMALO. 

Projet  d'établissement  d'une  halle  couverte  et  d'une  grue  de  la 
force  de  six  tonnes  &  la  gare  de  Betton^  présenté  le  19  décem- 
bre 1877^  avec  un  détail  estimatif  montant  à,  .......  .       20.000,00 

LIGNE  D'ARGENTAN  A  GRANVILLE. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  d'évltement  sur  le  quai  nord 
du  bassin  à  flot  du  port  de  Gran ville,  présenté  le  22  décembre 
1877,  avec  un  délai  estimatif  montant  à '.  .  .       21.000,00 

Projet  d'établissement  d'un  abri  &  la  station  de  Folligny-la-Haye- 
Pesnel,  présenté  le  19  décembre  1877,  avec  un  détail  estimatif 
réduit  à.  .  .  • i6.lkM^oo 

Ensemble 376.550,00 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  Im- 
putées sur  le  compte  de  laU  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticleô  de  la  convention  du  A  juillet  1868,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  de  ranclen  et  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurreuce  des  sommes  qui  seront  recon- 
nues devoir  être  portées  défiDîtivemeot  audit  compte. 

Art  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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( r  153 ) 

[  14  juin  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  TpuUics,  sur  l'exercice  1878, 
un  crédit  de  2.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce 
canal. 


(  N"*  154  ) 

[  14  jnia  1878.] 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  delà  commune  d'Etion  [Ardennes). 


(  N°  155  ) 

[  i5  juin  1878.  J 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  Tancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  conformément 
au  projet  suivant  : 

UGNE  DE  PAiOS  A  STRASBOURG. 

Projet  d'alloDgement  des  voies  de  garage  de  la  station  de  Damery,       rr. 
présenté  le  26  octobre  1877^  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .    34.5oo 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  compte  de  Zio  millions  ouvert, 
conformément  à  Tarticle  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868, 
pour  travaux  complémentaires  de  Pancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement 
portées  audit  compte. 

Art.  îi.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexé- 
cuUon  du  présent  décret. 
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(rise) 

[  i5  join  1878.] 

Déeret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnU 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à*la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète: 

Art  !*'•  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
sur  la  ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Ntmes«  conformément 
au  projet  présenté  par  elle  le  37  mai  1876  et  modifié  le  1*'  février 
H78,  pour  rétablissement  d*un  faisceau  de  voies  de  réserve  pour 
wagons  vides  près  la  station  de  Saint-Uilaire,  ledit  projet  accom- 
pagné d'un  détail  estimatif  montant  à  695.000  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  desdits  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  192  millions  ouvert,  conformément  à  Tar- 
ticle  8  de  la  convention  du  3  Juillet  1876,  pour  travaux  complé- 
mentaires de  Tancien  réseau,  Jusqu^à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  reconnues  être  portées  définitivement  audit  compte. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé* 
cutlon  du  présent  décret 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  157) 

[ai  décembre  1877.] 

Bacs  et  passages  d*eau.  —  Bail  à  ferme  de  passage  d*eau,  —  Mési- 
liation.  —  Indemnité.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Canard.)  —  Décidé  qw  la  résiliation  ayant  été  prononcée  par  une 
juste  application  du  cahier  des  chargesy  et  le  fermier  n'ayant  pas 
justifié  qu'il  eût  fait  des  dépenses  profitables  à  l'Etat  y  le  conseil  de 
préfecture  lui  avait  à  tort  alloué  une  indemnité. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
Ànnales  des  P.  et  Ch,^  Lois,  Dteane,  etc.  ~-  tome  ix.       S6 


L 
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dant  à  ce  qu'U  plaide  au  ConseU  annuler  un  arrêté,  du  s6  octobre 
1B76,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain  a  condainné 
l'État  à  payer  au  sieur  Canard  une  somme  de  ilio  francs,  à  titre 
de  remboursement  des  frais  qtf  il  a  faits  comme  fermier  du  passage 
d'eau  du  Messimy,  dont  le  bail  a  été  résilié  par  un  arrêté  préfec- 
toral  du  26  janvier  1876;  Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  de  Hn- 
stroction  que  le  préfet  du  département  de  l'Ain,  en  prononçant  U 
résiliation  dudit  bail,  n'a  fait  qu'une  juste  application  du  droit 
qui  lui  était  conféré  par  l'article  8  du  cahier  des  charges...;  dé- 
clarer que  c'est  &  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge  de 
l'État  ladite  indemnité  de  i/io  francs,  à  payer  au  sieur  Canard; 
condamner  celui-ci  aux  frais  de  l'instance  qu'il  a  Indûment  en- 

gagée  contre  l'État  ; 

Vu  la  réclamation  adressée  par  le  sieur  Canard  au  cons^  de 
préfecture,  et  dans  laquelle  il  allègue  qu'aux  termes  de  l'article  n 
du  cahier  des  charges,  l^tat  était  tenu  de  remettre  au  fermier, 
lors  de  l'entrée  en  possession,  le  matériel  en  bon  état  de  service; 
que,  par  suite,  c'est  k  tort  que  TÉtat  loin  de  satisfaire  à  cette  obli- 
gation, a  prétendu  en  imposer  la  charge  à  l'adjudicataire,  que  la 
légitime  résistance  de  celui-ci  à  cette  prétention  n'autorisait  pas 
le  préfet  à  prononcer  la  résiliation;  qu*ainsi,  une  indemnité  doit 
lui  être  allouée,  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vin,  et  du  6  frimaire  an  Vil; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  que  Tarrêté  attaqué 
a  reconnu  que  le  préfet  du  département  de  l'Ain,  en  prononçant 
contre  le  sieur  Canard,  pour  inexécution  des  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  l'article  57  de  son  cahier  des  charges,  la  ré- 
siliation du  bail  du  passage  d'eau  de  Messimy,  a  fait  une  juste 
application  de  l'article  8  dudit  cahier  dos  charges; 

Considérant  que  le  sieur  Canard  n'a  pas  justifié  devant  le  con- 
seil de  préfecture  qu'il  ait  fait,  comme  fermier  dudit  passage 
d'eau,  des  dépenses  qui  aient  profité  à  l'État  ;  que  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  à  condamné  l'État  à  lui  rem- 
bourser la  somme  de  iko  fhmoa,  et  aux  frais...  (Arrêté  annulé). 

[r  158) 

[mi  iiesmbre  1877. 1 

Cohnieê  {la  Réumon).  —  Oown  d'eau^  —  llMtfte»  pMiê.  ~  Awm- 
AdA.  —  Sources  sur  ks  bords  d'une  rm4n$;  partie  du  cours  fmnt. 


r 
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télé.  —  Cmnpétence.  — Consed  privé.  —  Pro- 
eédmre.  —  Décigion  incidente  ou  définitive.  —  Recours.  —  Ordon- 
«mcerfttSl  aaiit  I828,ar«tcte  146.  —  (Crédit fonôler  colonial  contre 
oomnone  de  Sainlo^arie  (Réuiri^n.)  -^  On  ne  doit  pas  considérer 
•comme  décision  incidente,  non  susceptible  de  recours  avant  la  dé- 
cision définitive,  celle  qui  rejette  une  opposition  à  une  demande  en 
wnctssion  d'eau,  cette  opposition  étant  fondée  sur  un  droit  de  pro- 
priété et  introduisant  ainsi  une  contestation  sur  laquelle  il  a  été 
ttatué  au  fond  par  ta  décision  attaquée.  —  Il  appartient  au  conseil 
fnvé{àlaBéunion):  io  de  statuer  sur  les  demandes  en  concession 
ieau,  non-seulement  des  rivières,  mais  aussi  des  sources  qui  nais- 
mt  sur  leurs  bords,  quand,  d'après  la  configuration  des  lieux,  ces 
murées,  situées  sur  la  partie  inférieure  du  rempart  de  la  ravine^ 
dxâoent  être  regardées  comme  faisant  partie  du  cours  d'eau,  alors 
•Aac  que  les  riverains  se  prétendraient  propriétaires,  par  titnes  de 
àmt  nu  par  prescription,  du  sol  sur  lequel  naissent  les  sources; 
S*  ^interpréter  les  actes  de  concession  antérieurs  qu'un  ritferain 
pourrait  invoquer  et  d'en  apprécier  les  effets.  —  (En  conséquence, 
dtMs  fetpèce,  le  conseil  privé  était  compétent  et  il  n'y  avait  poê 
li^  pour  lui  de  surseoir  à  statuer)  ('). 


Ti  tfoir  l'trrèt  &n  7  msl  1875,  Digoet  {Recueil  des  ari'éts  du  Conseil 
^Eiatj  p.  42a)  et  la  note  qui  rappelle  les  dispositions  applicables  à  la  00» 
ietis  de  h  Réanion.  Dans  ses  obserTatioDs  sur  le  litige  actuel^  M.  le  ministre 
d»  la  marine^  parlant  des  nombreux  procès  amenés  dans  la  colonie  par  la  dis- 
P*TilisB  progressiTO  des  ean  résnltaot  da  déboisement^  a  fourni  des  explica- 
tif fiiisciiiteBt  rinlelligence  de  la  décisian  rapportée  ci-dessus.  «  Gels  praeès 
^  dèi  rorigiae^  dit-il,  attiré  l'attention  de  Tadminisl ration  locale  qm,  toutes 
Issloii  qo'elle  a  pu  le  faire,  est  interyenue  personnellement  pour  revendiquer 
les  droits  du  domaine  sur  ces  cours  d'eau,  en  faire  consacrer  Cinoliénahiiité, 
^  (tt  sottiroire  ainsi,  dans  un  intérêt  puMic,  à  toute  appropriation  privée, 
—  La  Coir  d'appel  de  la  Aéanion,  le  coaseil  privé  ont,  par  de  nosibreoses 
décisioos,  formellement  et  constamment  consacré  la  domanialité  de  ces  cours 
d'Mo,  et  leur  Jorisprndence  à  cet  égard  a  été  récemment  encore  confirmé  tant 
RT  la  Cour  de  cassation  (ao  avril  1874,  Dassac  contre  commone  de  Saint>Leu) 
9»  par  le  Conseil  d'EUt  (7  laai  1875,  Digaet).  —  La  difficulté  qae  la  Société 
du  Crédit  foncier  cherche  4  soulever  dans  les  eaux  actuelles^  porte  sur  un  autre 
poiot:  il  s'agirait  de  savoir  si  les  versants  ou  remparts  des  cours  d'eau,  et  par 
^vliilss  sentes  qui  y  preirnent  naissaace  forment,  comme  ces  cours  d'eau,  une 
^odancedn  domaine  public,  et  si,  à  ce  titre,  ils  sont  Tnaliénables  et  impree- 
^'VliUes.  Cette  qae»lion  a  d^a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  de 
h«Ik««i  arrtts  du  conseil  privé...  Etant  données  U  nature  des  cours  d'eau  de 
H  nlMie,  la  configuration  du  sol,  la  domanialité  des  cours  d'eau  impliqire,  à 
■*•  tvisytademaaialité  de  leiirs  Tersants  et  remparts  et  par  suite  des  sources 
1^1  prennent  naissance...  »  H.  le  ministre  signale  une  note  de  directeur  des 
"•«Bail»  de  la  oelenie,  jointe  au  doseier,  «  Mablissuat,  k  l'aide  de  documents 
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Vu  le  recours  présenté,  pour  la  société  anonyme  du  Crédit  fon- 
cier colonial,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'annuler  une 
décision,  du  8  Juin  1876,  par  laquelle  le  conseil  privé  de  Pile  de  la 
Réunion  constitué  en  conseil  du  contentieux  administratif  saisi 
d*une  demande  de  la  commune  de  Sainte-Marie,  tendant  &  obtenir 
concession  des  eaux  des  sources  dites  Martin,  jaillissant  sur  les 
remparts  de  la  ravine,  dites  le  Gbarpentier.  et  une  opposition  formée 
par  la  société  requérante  se  prétendant  propriétaire  desdites 
sources,  «  déclare  la  société  du  Crédit  foncier  colonial  mal  fondée 
c  en  son  exception  d'incompétence,  ainsi  que  dans  ses  revendica- 
c  tiens  de  propriété  en  vertu  de  titre  ou  de  prescription,  Ten 
«  déboute.  Juge  que  les  sources  Martin  qui  émergent  de  la  rivière 
«  du  Charpentier  sont  une  dépendance  du  domaine  public,  et 
«  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  concession,  ordonne  une  vi- 
«  site  des  lieux  par  un  expert  désigné  à  cet  effet  ;  »  ce  faisant,  at- 
tendu que  pour  s'opposer  k  la  demande  en  concession  de  la  com- 
mune  de  Sainte-Marie,  le  Crédit  foncier  colonial  s'est  fondé  sur 
ce  que,  les  sources  Martin  jaillissant  sur  un  terrain  dont  il  est 
proprétaire  et  qui  est  en  deliors  du  lit  du  cours  d'eau,  lui  appar- 
tiennent en  vertu  de  Tarticle  6/ii  du  Code  civil  auquel  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  législation  coloniale;  qu'il  invoquait,  en  outre,  ses 
titres  d'acquisition  et  la  prescription;  qu'ainsi,  la  société  requé- 
rante soulevait  une  exception  de  propriété  dont  le  conseil  privé 
était  incompétent  pour  connaître  et  qu'il  devait  sursoir  &  statuer 
Jusqu'à  ce  que  Tautorité  judiciaire  se  soit  prononcée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Crédit  foncier  était  propriétaire  des  sources, 
attendu,  subsidiairement,  que  le  conseil  privé  a  fait  une  appré- 
ciation inexacte  des  principes  de  la  matière  et  des  faits  de  la  cause 
en  décidant  que  les  sources  dont  il  s'agit  n'appartiennent  pas  à  la 
société,  mais  font  partie  du  domaine  public,  adjuger  au  Crédit 
foncier  colonial  les  conclusions  prises  devant  le  conseil  privé, 
condamner  la  commune  de  Sainte-Marie  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  commune  de  Sainte- 
Marie,  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu  qu'&  la  Réunion,  tous  les 

irréfutables  :  i*  qae  le  lit  et  les  versants  des  rivières  ou  ravines  assignée^ 
comme  bornes  de  eoncessions  origiDairement  faites  par  Tancien  poovoir  royal 
ou  la  compagnie  des  Indes,  et  en  particalier  la  ravine  dont  il  s*aglt  dans  la 
cause,  n*ont  jamais  été  concédées;  s*  que  ces  remparts  ou  versants  sons  Tan- 
cienne  législation,  comme  depais  la  promulgation  du  Code  civil,  ont  toi^niuns 
été  considérés  comme  étant  bors  dn  commerce  et  faisant  partie  da  domaine  pu- 
blic imprescriptible  et  inaliénable.  » 

[Eitrait  da  ttecueit  des  Arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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cours  d'eau  font  partie  du  domaine  publie,  et  qu'il  appartient  au 
conseil  du  contentieux  administratif  de  statuer  sur  les  demandes 
en  concessions  de  prises  d'eau;  que  la  plupart  des  cours  deau  de 
la  Réunion  sont  des  ravines  alimentées  par  des  sources  situées 
sur  leurs  versants,  et  que  lesdites  sources  doivent  être  regardées 
comme  faisant  partiedes  cours  d*eau  ;  qu'ainsi,  il  appartenait  au  con« 
seil  privé  de  statuer  sur  la  demande  de  la  commune  de  Sainte-Marie, 
tendant  à  obtenir  la  concession  des  sources  Martin  Jaillissant  sur 
les  versants  de  la  ravine  le  Charpentier,  rejeter  le  recours,  con« 
damner  le  Crédit  foncier  colonial  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  marine,  tendant  au  rejet 
du  recours  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire,  par  lequel  la  commune  de  Sainte-Marie 
conclut  &  ce  qu*il  plaise;  attendu  que^  d'après  Particle  iA6  de  l'or- 
donnance du  3  août  i8ft8,  le  recours  au  Gonsei  d^Ëtat,  contre 
les  décisions  incidentes,  ne  peut  être  formé  qu'après  les  décisions 
définitives;  que  la  décision  ci-dessus  visée  du  conseil  privé,  ayant 
ordonné  un  avant-faire  droit,  sur  la  demande  en  concession,  ne 
peut  être  regardée  que  comme  une  décision  incidente,  déclarer  le 
recours  non  recevable,  et  persiste  d'ailleurs  dans  ses  précédentes 
conclusions; 

Vu  un  nouveau  mémoire,  par  lequel  le  Crédit  foncier  colonial, 
attendu  que,  par  la  décision  attaquée,  le  conseil  privé  a  définitive- 
ment rejeté  Texception  de  propriété,  soulevée  par  la  société  re- 
quérante ;  que  la  décision  n'a  donc  pas  le  caractère  d'une  décision 
incidente,  et  qu'ainsi,  le  recours  est  recevable,  persiste  dans  ses 
précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  articles  6/ii  &  6A5  du  Gode  civil  ; 

Vu  l'ordonnance  du  si  août  i8a5,  notamment  l'article  160; 

Vu  l'ordonnance  du  5i  août  tSaS,  notamment  l'article  ili6; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  contrairement  à  ^a^ 
ticle  1&6  de  l'ordonnance  du  3i  août  i8a8,  le  recours  de  la  société 
du  Crédit  foncier  colonial  serait  formé  contre  une  décision  lnci« 
dente  alors  que  la  décision  définitive  n'est  pas  intervenue  : 

Considérant  que  la  commune  de  Sainte-Marie  avait  formé  devant 
le  conseil  privé  de  la  Réunion  une  demande  à  l'eiTet  d'obtenir  la 
concession  d'une  partie  des  eaux  des  sources  dites  Martin;  que 
Topposltion  formée  à  cette  demande  par  la  société  du  Crédit  foncier 
colonial  se  prétendant  propriétaire  des  sources  dont  il  s'agit,  ne 
constituait  pas  une  demande  incidente  à  un  litige  déjà  engagé; 
qu'elle  introduisait  devant  le  conseil  privé  une  contestation  sur 
laquelle  il  a  été  statué  au  fond  par  la  décision  attaquée;  que  la 


iS'dKSanite-Marto  est  (bnc 
&tméhMomn.'eat  pn,  qnDtSpréi 
m  Caonil  df  Atat  :: 

riiiiiMl'i  ml  qu^anic  tamms  de  l 
VaéaaiMmaa  da  a  i  AtAt  Ukifi,  11  s| 
slUai  em  conseil  du  coMentienx  i 
dsmindw  noacernoai:  les  coacessic 
iiiÉre  aax  rÎTièrea  pour  l'établinci 
terres  et  tous  autrea  nsages,  ia  coL 
tribatkm  desesuxTriiterprâCttton 
a  lieu,  etc.  ; 

CtOBWTBBt  qu'il  r^sDlt»  de  l^lnal 
deallaux  que  lesMurees  dites  Mari 
]a  Gharpeacfer,  sur  la  partie  infév 
nsgirdées  coaum  falsimt  pstîe  du 
qiM,  dès  loFS,  il  appament  au  csnw 
l«iraeaBZ,en  vertu  de  f  article  pr 
lonlo}  awlenti  tort  qne  te  eonsei] 
merjmsqa'k  œ  qall  ait  été: jugé  pa 
foQdé  à  se  prétendre  propriétaire 
pattrtbaodétë  a'iuraqae  ancun  ai 
<}ufaii  icrflus,  c'est  Le  esiisell  prit 
panr  pr«eéder  â  rinterprétattoa 
<f «âge  des  eaua  qui  seral«ot  Inter 
afflats;.  que  al  d'a.utr«  pari,  ladite  i 
de  droit  civil  et  sur  la  prescription 
taire  du  versant  sur  lequel  naJaas 
d-dessus  établi  que  les  particalie 
l'usagv  des  eaux  daedftes  sources 
coBCàdé  par  l'auioctté  eon^ekte, 
qiut  U.a«clité  requéianta^UBtiaitt 
aol  du  venant,  ses  draita  à  «etégar 

ConsIdérsDb  ^ue  de^  ce  ^t  précèc 
aoa  que  le  conseil  privé  (te  la  Kéw 
laiiU  de  eencAder  Tihi^  de»em 
«rdoiné  UM  «toiie  4eBUeti:i  pour 
AbBft  qniAe  mtaura^  U  oomient  d 
«DDcanfaafonntepar  laoMnoMiH 


OONSm  D*ÉTAT.  i%j 


(IT  159) 

[ai  dteemlnre  1877.] 

4?iiiwimM.  ^  Ttmet  d$  fowMgé.  -*  Vi&»  êe  IV«9fM.-»  PfêoéâmfB.^ 
MÊy9»  ntm  proimt  devant  le  conseil  de  préfeeture.  —  ReeêvMiM, 

—  Anciens  usages.  —  Suffisance  des  resstfurees  crdinaires.  —  Dé- 
charge.  —  (Sienrs  Portijer,  Rozé  et  Saunier  contre  ^ille  de  Trores.) 

—  Les  ccntribuables  sont^ts  recevahles  à  se  prévaloir  pour  la  pre~ 
mière  fois  devant  le  Conseil  et  Etat  de  ce  que  les  ressources  oftiï- 
naires  de  la  ville  ne  sont  pas  insuffisantes  pour  pourvoir  aux  frais 
de  pavage  y  et  de  ce  que  par  suiie^  ces  frais  ne  doivent  pas  être  mis 
à  la  charge  des  riveraiÊ^s1  —  Rés.  aff,  impl,  —  {C'est  là  un  moyen 
nouveau  à  Pappui  de  la  demande  en  décharge ,  et  non  pas  une  âe- 
mande  nouvelle,)  —  La  viUe  n'ayant  pas  entendu  réclamer  rappk- 
cation  des  articles  i,  2  et  :i  de  la  loi  du  1  juin  1845^  mat;  bien 
celle  de  l'art,  5,  relatioe  au  maintien  des  anciens  usages,,  n'est 
pas  fondée  à  se  prévaloir  des  anciens  usages  mettant  les  frais  de 
pamge  à  la  charge  des  riverains,  s'il  résulte  de  ses  budgets  et 
comptes  quê,  déàuotitm  faite  des  dépenses  extraordinaires  Miga- 
toires  auooquelles  il  est  pourvu  par  des  ressources  spéciales,  les  re- 
vemts  ordinaires  ont  présenté  des  excédants,  sur  les  dépensée  qu'ils 
«oni  destinés  à  couvrir  f). 

Va  la  requête  présentée  poor  les  sieors  Portier,  Rozé  et  Sannfer. .  • 
tendant  à  ce  qti*fl  plaise  an  €onseil  annuler  un  arrêté  dn  là  férrfér 
1876»  par  lequel  le  conseil  de  préflectare  de  TAube  a  rejeté  leur 
demandes  en  décharge  des  taxes  qui  leur  avaient  été  imposées  pour 
f  étabttesonent  de  trottoirs  au-devant  de  leurs  propriétés  sises  nudl 
du  Lyeée^  mail  de  la  Madelaine  et  rue  dn  Bois;  ce  faisant,  attendu 
qu*ll  n'existe  pas  à  Troyes  d'usages  autorisant  la  ville  à  mettre  & 
hi  diarge  des  riverains  les  frais  de  construction  des  trottoirs,  eu 
que,  si  ces  usages  ont  existé,  ils  n'existent  plus;  qu^en  admettent 
même  que  les  riverains  soient  tenus  en  vertu  de  ces  usages,  ils  ne 


(*]  Veir  l'airM  4s  a5  jqIb  1875  (tiUs  de  Paris  contre  Cbrpet)  et  la  nefce; 
a6  Décembre  1875  (Foornier),  Avm,  1877,  p.  801  0191».  «-  L'iasuffisaoce  des 
rsaMmtea  âe  la  commune  n'a  pas  besoin  d'être  constatée,  lorsque  la  ville  in- 
ireqaa  ata  les  aadeM  «sagos,  mais  les  dispesilioDs  des  arUeles  1»  a  et  ^  de  la 
M  de  ti4$!,  ^aaèt  «897,  Rmiseat,  Ann.  iM»  p.  1189. 
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sauraient  rêtre  que,  dans  les  conditions  consacrées  par  Tosage  et 
non  dans  des  conditions  plus  dispendlenses  ;  que,  d'aiUeors,  11  n*a 
pas  été  Justifié  par  la  ville  de  rinsuffisance  de  ses  revenus;  attendu 
subsidiairement,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Portier  et  Sauniw, 
que  leurs  maisons  étant  situées  sur  le  territoire  de  l'ancienne  com- 
mune de  Saint-Martin,  récemment  annexée  à  la  ville  de  Troyes  ;  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Rozé,  qu'on  a  compris  dans  la  taxe  qui  lui 
est  réclamée  le  montant  de  travaux  de  reprise  faits  au  mur  de  fa- 
çade de  sa  maison  ;  que  le  montant  de;ces  travaux  ne  pouvait  loi  être 
réclamé  sous  la  forme  d'une  taxe  de  pavage,  et  que,  d'autre  part, 
le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  connaître  de  cette 
réclamation  ;  par  ces  motifs,  leur  accorder  la  décharge  demandée  ; 
Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Troyes...  et 
tendant  au  rejet  des  requêtes,  par  les  motifs  que  les  trottoirs, 
simple  pavage  perfectionné,  devaient  être  soumis  aux  mêmes  usages 
que  le  pavage  lui-même  ;  que  dans  la  ville  de  Troyes,  les  usages 
mettant  les  frais  de  pavage  à  la  charge  des  riverains,  résultent  de 
nombreux  actes  émaoés  des  autorités  locales  compétentes,  actes 
datés  de  1795,  1735,  1760  et  1780,  ordonnant  aux  riverains  de  dé- 
monter, relever  et  rétablir  le  pavé  de  toutes  les  rues  de  la^  ville, 
prescrivant  la  nature  et  la  dimension  des  matériaux  à  emplo)rer, 
et  déclarant  que  faute  par  eux  de  s'y  conformer  dans  un  délai  dé- 
terminé, il  serait  procédé  aux  travaux  à  leurs  f^ais  et  par  les  soins 
de  Tadministration;  que,  si  la  ville  a  parfois  contribué  à  la  dépense 
des  trottoirs,  à  la  suite  de  transactions  intervenues  avec  des  pro- 
priétaires qui  cédaient  leur  terrain  à  la  voie  publique,  on  ne  sau- 
rait conclure  de  ces  faits  que  la  ville  aurait  renoncé  &  se  prévaloir 
des  anciens  usages;  que  la  ville,  en  faisant  construire  les  trottoirs 
en  bitume  ou  en  pierre  de  taille  de  Chfttillon,  loin  d'aggraver  les 
obligations  résultant  des  anciens  usages,  les  a  plutôt  allégées,  car 
les  anciens  règlements,  qui  imposaient  certaines  natures  de  maté- 
riaux, et  exigeaient  une  rétribution  pour  Tagent  chargé  de  sur- 
veiller les  travaux,  étaient  plus  rigoureux  ;  que,  la  dépense  imposée 
aux  riverains  est  inférieure  à  celle  que  nécessiterait  rétablissement 
d'un  pavage  ordinaire;  au  surplus  que  tel  est  Tusage  dans  la  ville 
de  Troyes,  puisque  sur  aS.ooo  mètres  de  trottoirs  existant  dans  la 
ville,  100  ou  aoo  mètres  à  peinesont  construits  en  matériaux  d'autre 
espèce;  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville  ne  seraient  pas  insuffisants,  n'ayant  pas  été  présenté  devant 
le  conseil  de  préfecture,  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'Ëtat  ;  que,  de  plus,  c'est  aux  demandeurs  à  Justifier 
eur  allégation  ;  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Portier  et  Saunier, 
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que  pur  le  fait  de  ranoexion  de  la  commune  de  Saint-Martin  à  la 
ylJle  de  Troyes,  les  usages  en  vigueur  dans  cette  ville  étaient  de- 
venus de  plein  droit  applicables  à  la  commune  annexée;  en  ce  qui 
concerne  le  sieur  Rozé,  que  les  frais  des  travaux  dMntérét  public 
exécutés  d^offlce  ou  de  gré  &  gré  à  la  charge  des  particuliers  sont 
recouvrables  dans  la  forme  des  contributions  directes,  que  le  mon- 
tant des  travaux  faits  aux  murs  de  sa  maison,  compris  dans  un  rôle 
de  répartition  de  frais  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  lui  a  été 
régulièrement  réclamé; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Portier, 
Roié  et  Saunier*  ••  par  lequel  les  requérants  déclarent  persister  dans 
leurs  précédentes  conclusions  et  demandent,  en  outre ,  que  dans 
tous  les  cas  la  condamnation  aux  dépens,  prononcée  contre  eux 
par  le  conseil  de  préfecture  soit  écartée;  attendu,  sur  le  moyen  tiré 
de  la  non- insuffisance  des  revenus  de  la  ville,  que  les  moyens  nou- 
veaux peuvent  toujours  être  reçus  en  appel,  et  que  d'ailleurs,  ce 
moyen  était  implicitement  contenu  dans  la  demande  présentée  au 
conseil  de  préfecture;  que,  les  budgets  de  la  ville  de  Troyes  ont 
donné  pour  les  années  1873, 1873  et  187Â  des  excédants  de  recettes 
ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires  dont  la  moyenne  est  de 
163.866  francs;  qu*en  1875,  Texcédant  est  de  57.25I1  francs,  et  qu*au 
budget  de  1876,  une  somme  de  l63.658^lo,  excédant  des  recettes 
ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature,  est  aiTectée  au  rem- 
boursement de  la  dette  communale;  et  que„dès  lors,  les  ressources 
ordinaires  de  la  ville  lui  permettent  de  pourvoir  elle-même  aux  frais 
de  construction  des  trottoirs; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  la  ville  de  Troyes...  par  lequel 
la  ville  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions;  par  le 
motif  que  les  dépenses  ordinaires  dos  villes  ne  se  distinguent  pas 
nettement  des  dépenses  extraordinaires  ;  qn*il  doit  être  tenu  compte 
de  certaines  dépenses  obligatoires  qui  ont  un  caractère  périodique 
constant  telles  que  les  annuités  des  emprunts  communaux  ;  que  ces 
dépenses  doivent  être  considérées  comme  des  dépenses  ordinaires; 
que  la  loi  du  3 1  avril  iSSs  qui  dispense  les  contribuables  de  la  con- 
damnation aux  frais  est  spéciale  aux  recours  devant  le  Conseil 
d*État,  mais  ne  s'applique  pas  aux  fraits  faits  devant  le  conseil  de 
préfecture; 

Vu  les  ordonnances  du  bureau  des  finances  et  des  intendants  de 
la  généralité  de  Champagne  des  7  septembre  1733,  6  mai  1750, 
3o  juillet  1760,  30  juin  1780  et  18  décembre  1780; 

Vu  la  loi  du  i  1  frimaire  an  VII  et  Tavis  du  Conseil  d'État,  approuvé 
par  Tempereur  le  3ô  mars  1807  ; 
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¥o  la  k>{  du  7  jQfn  i845,  relative  à  la  répartitioii  des  frais  tUs 
opnstruelton  des  trottoirs  ; 

Va  les  lois  des  »8  p!oTi6se  an  THI,  ai  avril  i853,  18  jsiflet  1837 
etidjuhi  t84i; 

CoBSldérant  ({ue  les  pourvois  des  sfeiini  Portier,  Rosé  et  Saunier 
sontformés contre  un  mène  arrêté  et  ont  été  compris  danela  mène 
iDstracttOB  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  Heu  de  les  joindre  pour  y  dtre  startné 
par  une  seule  décision; 

Considérant  que  la  loi  du  7  juin  iSUb  dispose,  d*une  part,  ans 
ses  articles  1 ,  9  et  3  qne,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux, 
rétablissement  des  trottoirs  peut  être  reconnu  d'utilité  publique, 
et  la  éépenee  en  être  répartie  entre  la  commune  et  les  propriétaires 
rff^ralDs,  sans  toutefois  que  la  portion  mise  à  la  charge  de  ceux-ci 
puisse  être  supérreure  &  la  moitié  de  la  dépense;  que,  d^autre  part, 
la  même  loi  déclare,  dans  son  article  A,  qu'il  n*est  pas  dérogé  aux 
usages  en  vertu  desquels  les  frais  de  construction  des  trottoirs  se- 
raient à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  soit  en  totalité,  sott 
dans  une  proportion  supérieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale; 

Considérant  que,  par  ses  délibérations,  en  date  des  5  février  et 
16  mai  1875,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Troyes  a  mte  à  la 
charge  des  requérants  la  totalité  des  frais  d^établissement  des  trot- 
toirs, construits  devant  leurs  propriétés;  quil  n'a  pas  entendu 
user  de  la  faculté  accordée  aux  communes  par  les  articles  1,  s  et  3 
de  la  lof  du  7  juin  i8â5,  mais  suivre  les  usages  pratiqués  dans  la 
ville  de  Tiroyes,  antérieurement  à  Tan  VII,  et  diaprés  lesquels  les 
propriétaires  riverains  de  la  voie  publique  seraient  tenus  d^établlr 
et  d'entretenir  &  leurs  frais  le  pavé  des  rues  de  la  ville  ; 

Considérant  que,  d*flrprë8  l^ivls  du  Conseil  d'État  ol-dessne  visé, 
les  dépenses  de  rétablissement,  de  la  restauration  ou  de  Tentrelian 
du  pavé  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  des  propriétaires  cou- 
fbrmémeut  aux  usages  suivis  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  ?II,  que 
kn*sque  les  revenus  ordinaires  des  villes  sont  insuflUsants  pour  sub- 
venir à  ces  dépenses  ; 

Considérant  qull  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  des 
comptes  et  budgets  ci-dessus  visés,  que,  pendant  les  années  i^ts, 
1878  et  187/11,  déductiofl  faite  des  dépenses  extraordinaires  ebligu- 
toires  auxquelles  il  est  pourvu  par  des  ressources  spéciales,  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Troyes  ont  présenté  des  excé- 
dants sur  les  dépenses  qu'ils  sont  destinés  à  couvrir;  que,  dans 
ces  circonstances,  la  ville  de  Troyes  n*est  pas  fondée  à  se  prévu- 
loir  des  usages  Invoqués,  et  qu'il  doit  être  accordé  aux  requérants 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  assujettis  pour  rétablie- 
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sèment  des  trottoirs  eonatmits  en  187Z1  âemsit  leurs  propriétés. 
(Arrêté  annulé.  Décharge.  1 


(r  160) 

[  ai  décembre  1872.  } 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage.  —  Carrefour.  — 
Taxe  excédant  le  montant  de  la  dépense.  —  (Siear  Ghabrîé).  —  Un 
propriétaire  dont  la  maison  forme  Vangle  de  deux  voies  publiques^ 
est  tenu  d'acquitter  la  taxe  de  balayage  à  raison  de  la  surface  an- 
gulaire comprise  entre  les  prolongements  des  façades  de  sa  maison 
—  {P' après  les  anciens  usages,  le  balayage  était  à  sa  charge)  f). — 
Le  montant  de  la  taxe  étant  conforme  au  tarif  régulièrement  arrêté 
et  approuvé^  le  propriétaire.  n*est  pas>  foxdé  à  en  demander  réduction 
sùuaprétextéqu'U  excédetait  le  numkufU  de  ladépense  du  bakiyagê  f  *] . 

(Recoars  contre  un  arrêté  dn  2A  juillet  1876;  Sefne;  rédaction 
jnsofltsante  de  la  taxe  de  balayage;  iFille  de  Paris;  187/^  et  187&; 

(*)  Une  qaesHon  anafogve  8*est  présentée  plusieurs  fois  en  matière  de  pa- 
Tage.  |.e  nriiibl?»  de  Ttatérieir  s'est  prèvahi  ée  ces  précédents  dans  son  avis 
aÎDsi  fieeçu  :  «  A«l  teme»  de  la  loi  du  216  mars  ^873,  la  partie  de  Tole  ym- 
UiquA^  dont  les  frais  de  balayage  iocombeat  à  chaqiue  propriétaire  riveraio  est 
celle  qui  se  trouve  an  droit  de  sa  façade  sur  une  largeur  qui  ne  peut  excéder 
6  mètres.  —  Sauf  cette  limitation  de  largeur,  k  législateur  a  entendu  imposer 
aax  propFÎMairesi  lireraiis  l'oMigaltoD  de  pourvoir  ans  frais  de  balayage  des 
sarfaoet  dont  ils  soni  teaos  d'acqniliBr  les  dépenses  de  premier  pavage.  Or,  tn 
matière  de  pavage,  lorsqu'une  maison  est  située»  comme  dans  l'espèce,  à  FeD- 
coignnre  de  deux  rues,  le  propriélaîre  est  obligé  de  payer  les  frais  de 
premier  établissement  du  pavé  pour  la  surfaco  angulaire  déterminée  par  le  pro- 
In^emoat  de  cbaeane  ùm  inades  (21  juillet  1870,  Carceaac,  Ann.  t^», 
p«  6«7  ;  ao  novembre  1874^  Geôfffoy-Cbàleaa,  Jim.  lé/jS,  p.  1004).  Le  coaseil 
do  préfecture  a  donc  pensé  avec  raison  que  le  sieur  Cbabrié  était  passible  de  la 
taxe  de  balayage  pour  l'espace  compris  entre  les  prolongements  des  deux  fa- 
çades de  sa  maison.  La  villo  de  Pans,  d'ailleurs,  avant  la  loi  dv  a6  mars  (87a, 
a  iSDjews  eaigé  dos  prepriétaiies  la  bofcayaga  dé»  semblables  paitios  de  la  voie 
puUîqaa.  SI  elio  ne  l'avait  pas  lécUaié  da  sieur  Cbabrié»  c'est  par  aaita  d'uae 
ecreor  dont  il  ne  sanraii  se  prévaloir  aujourd'bui  pour  écbapper  à  l'application 
de  ladite  taxe.  » 

La  déeisioD  rapporfèa  ci-dessus  s'est  anr^esealement  aa  motif  tiré  de  l'exis- 
tence de  l'ancien  usage,  sans  parler  de  l'assioul^ioa  que  l'admiistialioa  éta- 
Uii  aatra  las  deux,  taxes. 

(*^  Voir  3i  mars.  187^  (Bertia  et  la  ooteJi»  aainia  1877  (Joaet}»  Ann*  1878, 
p.  3i  et  io6o. 

(Bxiraît  #1  Recueii  des  tarrêts  au  ^hmseU  éTÉM.) 
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la  maison  du  requérant  est  sitoée  à  Tangle  de  la  me  des  Martyrs  et 
de  la  rue  de  La  Tour-d* Auvergne,  l'espace  compris  entre  le  prolon- 
gement des  lignes  des  deux  façades  a  été  Indûment  compris  dans  la 
surface  soumise  à  la  taxe;  d'ailleurs  le  produit  de  la  taxe  excède, 
contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  a6  mars 
1873,  les  dépenses  occasionnées  à  la  ville  de  Paris  par  le  balayage 
de  la  superficie  mise  à  la  charge  des  habitants  avant  ladite  loi; 
accorder  pour  chacune  des  années  187/1  ^^  ^^7^  décharge  de  la  taxe 
afférente  à  34",  18  comptés  en  trop}  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine, 
tendant  au  rejet; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  1873  et  le  décret  du  a&  décembre  suivant; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  aurait  été  à  tort  assu- 
jetti à  la  taxe  à  raison  de  Tespace  compris,  à  Tangle  des  rues  des 
Martyrs  et  de  La  Tour  d'Auvergne,  entre  les  prolongements  des 
deux  façades  de  sa  maison  : 

Considérant  que  la  loi  du  96  mars  1873,  en  convertissant  en  une 
taxe  payable  en  numéraire  la  charge  qui  incombe  aux  propriétaires 
riverains  des  voies  de  Paris  livrées  à  la  circulation  publique,  de  ba- 
layer chacun  en  droit  de  sa  façade  sur  une  largeur  égale  à  celle  de 
la  moitié  desdites  voies  et  ne  pouvant  toutefois  excéder  6  mètres, 
n'a  pas  entendu  modifier  l'étendue  des  obligations  des  riverains; 
qu'en  vertu  des  usages  anciens  constamment  suivis,  aucune  ex* 
ception  n'était  faite  à  regard  des  carrefours  formés  par  la  jonction 
de  deux  voies  publiques;  qu'ainsi  le  sieur  Chabrié  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que  c'est  à  tort  qu*il  a  été  assujetti  k  la  taxe  de  balayage 
à  raison  de  la  surface  angulaire  comprise  entre  les  prolongements 
des  façades  de  sa  maison  située.  Tune  sur  la  rue  des  Martyrs,  et 
l'autre  sur  la  rue  de  La  Tour-d'Auvergne  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  montant  de  la  taxe  excéderait, 
contrairement  à  l'article  3  de  la  loi  du  96  mars  1873,  les  dépenses 
occasionnées  à  la  ville  de  Paris  par  le  balayage  de  la  superficie  mise 
à  la  charge  des  habitants  : 

Ck)nsidérant  que  l'article  1*'  de  la  loi  du  96  mars  1873  dispose  que 
la  taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  riverains  des  voies  pu- 
bliques de  Paris  est  perçue  suivant  un  tarif  délibéré  en  conseil  mu- 
nicipal après  enquête  et  approuvé  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  tarif  qui  devra 
être  révisé  tous  les  cinq  ans  ; 

Considérant  que  le  tarif  de  la  taxe  de  balayage  à  été  fixé  après 
enquête  par  une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  du 
32  novembre  1873,  et  qu'il  a  été  approuvé  par  décret  rendu  en 
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Conseil  d'État,  le  a4  décembre  1873  ;  que  le  requérant  ne  conteste 
pas  qu'il  lui  ait  été  fait  une  exacte  application  dudit  tarif;  que, 
dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  réduction  de  la  taxe» 
comme  ayant  été  établie  contrairement  à  la  loi.  (Rejet) 


( r  161  ) 

[ai  décembre  1877.] 

Contributions  directes  ijpatentes),  —  Eicploitant  de  moulin.  —  Paire 
de  meiUes  chômant  plus  de  quatre  mois  par  manque  ou  crue  d'eau: 
demi-droit.  —  Droit  proportionnel  :  valeur  locative  non  eœagérée> 
—  Droit  proportionnel  applicable  à  l'habitation  d'un  employé  chargé 
de  la  direction.  —  (Sieur  Chéry.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  32  novembre  1876;  Ardennes;  ré- 
duction insuffisante;  patentes;  1876;  commune  de  Falaise;  exploi- 
tant de  moulin.  Le  requérant  n'est  imposable  qu'à  un  demi-droit 
ûxe  pour  une  seule  paire  de  meules  chômant,  par  manque  ou  par 
crue  d'eau,  plus  de  quatre  mois  par  an;  la  valeur  locative  de 
i.ooo  Araocs  attribuée  à  l'usine  dans  laquelle  il  fait  pulvériser  des 
phosphates  fossiles  est  exagérée  et  doit  être  réduite  à  la  somme  de 
85o  francs  ;  c'est  à  tort  qu'il  a  été  imposé  au  droit  proportionnel  de 
patente  à  raison  de  Thabitation  personnelle  d*uo  contre-maître, 
qui  ne  se  livre  qu'à  de  simples  travaux  manuels,  ne  traite  aucune 
affaire  et  se  borne  à  exécuter  les  ordres  que  lui  donnent  le  requé- 
rant lui-même  et  son  associé)  ; 

Vu  les  lois  des  35  avril  iSAà,  18  mai  i85o  et  û  Juin  i858  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  fixe  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  soutenir,  dans  les  conditions  où  son  usine  do  Yarennes 
est  située  et  fonctionne  sur  la  rivière  d'Aisne,  que  l'unique  paire 
de  meules  pour  laquelle  il  a  été  maintenu  au  rôle  par  l'arrêté  atta- 
qué ne  doit  donner  lieu  qu'à  l'imposition  d'un  demi-droit  fixe  comme 
chômant  plus  de  quatre  mois  par  an  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  proportionnel  au  Uo*  sur  l'établisse- 
ment industriel  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  Tappréciatlon  qui 
a  été  faite  de  la  valeur  locative  de  cet  établissement  n'est  pas  exa- 
gérée; 
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En  C6  qui  concerno  I0  droit  proportionnel  au  3o«  sur  les  locaux 
occupés  par  le  sieur  Levaux  dans  les  bàUments  de  I*u&iiie.: 

Considérant  qu*ll  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Levaux  esL 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  direction  de  Tusine,  réception 
et  pesage  des  phosphates,  mouture,  expédition  des  engrais  vendus, 
pajf^aient  des  voituriers  «t  ouvriers,  tenue  de  la^omptebilité...; 
que,  par  suite  de  Téloignement  de  Thabitation  du  sieur  Chéry,  la 
présence  du  sieur  Levaux  dans  les  b&Uments  de  Tusine  est  néces- 
saire pour  en  assurer  la  surveillance  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c*est  avec  raison  que  le  logesient  «qu'il  occupe  a  été  imposé  au  droit 
proportionnel  de  patente  comme  servant  à  l'exercice  de  Tindustrie 
du  requérant;  que,  d'ailleurs,  celui-ci  n'allègue  pas  que  la  VitoHr 
locative  de  4o  (v.  aUribuée  audit  logement  aoit  exagérée^,  (ftei^et.) 


(N°  162) 

[»i  âéeembre  1877.] 

Canrs  d*^au.  —  Trtwauœ  jnMcs.  —  ViUe  de  Paris.  —  Prise  d^eam 
dans  la  Marne.  —  MouUn.  —  EoBisience  légale.  —  IKmtMKiiofi  de 
foroe  motrice  et  chômages.  —  Locataire.  —  Prcfriétam.  —  /n- 
demnité.  —  Intérêts.  —  (Sieur  Cruerrier-Boimet  contre  ville  de 
Paris  et  sieurs  Berson  frères).  —  La  viUe  de  Paris  ne  peut  pas  oon- 
teHer  devant  le  Conseil  d^ Etat  la  UgaHlé  de  l'existence  d^tmmouMn, 
ahrs  qu'après  V avoir  contestée  dans  ses  premières  conclusions  de- 
vant  le  conseil  de  préfecture,  elle  s'est  ensuite  bornée  à  discuter  au 
fond  ta  question  d'indemnité  et  qu'elle  a  même  exécuté  l'arrêté.  — 
Le  locataire  d'un  moulin  situé  sur  la  Marne  ayant  subi  un  pr^u- 
dice  par  suite  de  la  diminution  de  force  motrice  et  des  chémages 
résultant  des  prises  d'eau  faites  dans  cette  rivière  par  la  viUê  de 
PariSy  sst  fondé  à  soutenir  que  cette  viUe  lui  doit  une  indemnité,  et 
q%te  si  le  propriétaire  a  été  Migé  de  lui  consentir  une  réduction  du 
kyer^  l'indemnité  pour  chômage  n'em  doit  pas  moins  être  àliouée  ou 
locataire  et  nom  au  f^opriitaire  fut  a,  d'aéUeurs,  reiçu  d'atUre  part 
une  indemnité  pour  dépréciation  d^  U  valeur  de  VétMisteÊmn^^*)^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guerrier -Bonnet,  tendant 

n  Sur  le  ftroit  d'acfioi  des  locataires  dans  des  tas  analogues  ,  Toir  n  «a 
1*7»  ^^allelier,  Ànn.  i9y3,  p.  809);  4  jaillet  t9fi  (ville  de  Paris  «Mire  fti< 
bal,  Ann.  1874,  p.  a3,  et  le  reoToi  en  note}. 


à  oe  qtt*il  plaise  au  Consâil  annuler,  un  arrêté  du  ik  juillet  1875 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande 
en  indemnité  par  lui  formée  à  raison  du  préjudice  qu'il  aurait 
éprouvé  par  suite  de  la  diminution  de  force  motrice,  piivatloa  d» 
Jouissance  et  chômage  occasionnés  pendant  les  années  iS69^  1869 
et  1870,  par  les  travaux  de  la  ville  de  Paris,  au  moulin  d'Attont, 
situé  sur  le  bras  de  la  Marne,  dit  du  Chapitre^  et  dont  ledit  requé- 
rant était  locataire;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  qui  avait 
intenté  devant  Tautorité  Judiciaire  et  contre  les  sieurs  Berson 
frères,  ses  propriétaires,  une  action  en  diminution  de  loyers,  avait 
également  un  recours  à  exercer  contre  la  ville  de  Paris  à  raison 
des  pertes  et  de  la  privation  des  bénéfices  qui  étaient  résultés  pour 
loi  des  travaux  exécutés  par  ladite  ville  sur  la  rivière  de  Marne; 
qu'en  considérant  que  la  réduction  de  12.000  francs,  accordée  an 
requérant  par  le  tribunal  de  la  Seine,  comprenait  également  Tin- 
demnité  qui  pouvait  lui  être  due  par  la  ville  de  Paris,  l'arrêté  a^ 
taqué  a  commis  une  confusion  évidente,  la  question  relative  &  la 
diminution  du  loyer  ayant  seule  été  soumise  à  l'autorité  judiciaire; 
que  le  conseil  de  préfecture,  au  contraire,  n'était  saisi  que  de  la 
demande  en  réparation  du  dommage  industriel  causé  au  requérant; 
qu'en  admettant  qu'une  convention  soit  intervenue  entre  la  ville 
et  les  sieurs  Berson  et  que  ceux-ci  se  soient  engagés  k  indemniser 
leur  locataire,  la  ville  n'a  pu,  sans  l'assentiment  de  ce  dernier 
qui  est  resté  étranger  A  ladite  convention  se  substituer,  les  sieurs 
Berson,  pour  l'accomplissement  de  ses  obligations  vis-à-vis  du 
sieur  Guerrier-Bonnet;  attendu  que  les  experts  ont  fait  une  ap- 
préciation inexacte  du  domnuige  industriel  causé  au  requérant  en 
réévaluant  à  3.335%33;  que  pendant  chacune  des  années  186&,  1S69 
et  1870  le  moulin  d^ÂLmont  a  subi  un  cbùmage  de  cent  jours,  ce 
qui  donne  pour  cette  usine,  qui  avait  une  force  de  ao  chevaux, 
une  perte  de  force  motrice  égale  à  a.ooo  chevaux-vapeurs  par  an; 
qu'en  prenant  pour  base  de  l'indemnité  à  allouer  k  Tuainier  la 
somme  de  6  francs  par  cheval-vapeur,  on  arrive  à  reconnaître 
^Ml  a  droit  k  une  somme  de  ift.ooo  francs  par  an,  soit,  pour  les 
trois  années  précitées,  une  indemnité  totale  de  36.ooo  francs; 
condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  dès  à  présent  ladite  somme 
de  36.000  francs,  sauf  au  Conseil  d*Ëtat  à  ordonner  un  supplément 
d^insiruction  pour  le  cas  ou  il  ne  se  croirait  pas  suffisamment 
éclairé,  la  condamner  aux  intérêt!  et  aux  dépens,  le  tout  sauf  son 
TOCouTB  contre  les  sieurs  Berson,  si  le  Conseil  Juge  qu'il  y  a  lien  à 
oe  recours,  pour  la  somme  de  3.33i%33; 
Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris»  .ten- 
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dant  à  ce  que  le  recours  susvisé  soit  rejeté  comme  nou-recevable 
ou  tout  au  moins  comme  mal  fondé,  avec  dépens^  par  le  motif  que 
le  moulin  d*Amont  qui  fait  Tobjet  de  la  réclamation  du  sieur 
Guerrier- Bonnet,  n'a  pas  d'existence  légale;  que  la  ville,  qui  avait 
opposé  cette  exception  aux  réclamations  des  usiniers  du  bras  du 
Chapitre,  à  pu  acquiescer  aux  propositions  des  experts  en  faveur 
des  sieurs  Berson  frères,  propriétaires  des  usines  établies  sur  ce 
bras  de  la  Marne,  mais  que  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  re- 
prenne contre  le  requérant,  qui  a  refusé  d'accepter  les  propositions 
qui  lui  ont  été  faites,  Texception  tirée  du  défaut  d'existence  légale 
du  moulin  dont  il  s'agit;  que,  d*autre  part,  le  sieur  Guerrier- 
Bonnet  a  été  largement  indemnisé  de  tout  le  préjudice  qu'il  a  subi 
par  Tallocation  de  ia.ooo  firancs  qui  lui  a  été  accordée  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine;  que  Tarrété  attaqué,  loin  de  méconnaître  le 
droit  qu'avait  le  requérant  d'adresser  une  demande  à  la  ville  de 
Paris  pour  le  dommage  industriel  qu'elle  lui  avait  causé,  a  examiné, 
au  fond,  ladite  demande  et  s'est  borné  k  la  repousser  par  la  rai- 
son que  les  chômages  préjudiciables  avaient  fait  obtenir  au  sieur 
Guerrier-Bonnet  une  indemnité  de  loyers,  gr&ce  à  laquelle  ses  bé- 
néfices ont  dû  se  maintenir  au  moins  au  même  chiffre  que  par  le 
passé;  que,  dès  lors,  toute  indemnité  accordée  à  raison  de  ces 
chômages  ferait  double  emploi  avec  cette  allocation  de  i  s.ooo  francs 
alors  surtout  que  les  experts  choisis,  par  les  parties,  ont  établi, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  que  le  sieur  Guerrier-Bonnet  ne 
pouvait  avoir  droit,  dans  tous  les  cas,  qu'à  une  indemnité  de 
3.333',33  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  pour  les  sieurs  Berson  frères, 
tendant  au  rejet  du  recours  su^isé,  en  tant  qu'il  sera  dirigé 
contre  eux  personnellement  et  à  la  condamnation  du  sieur  Guerrier- 
Bonnet  en  tous  les  dépens,  par  le  motif  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  considéré  que  le  requérant  avait  été  in- 
demnisé au  moyen  de  l'allocation  de  13.000  francs  accordée  par  le 
tribunal  de  la  seine,  des  préjudices  de  toute  nature  qu'il  avait  pu 
éprouver  et  a,  par  suite,  accordé  aux  propriétaires  les  3.333%33 
qui  représente,  d'après  les  experts,  la  diminution  de  jouissance 
résultant  des  chômages  pendant  les  années  1868,  1869  et  1870; 
qu'en  conséquence,  il  y  aurait  lieu  de  décider  également,  pour  le 
cas  où  le  Conseil  d'État  accorderait  l'indemnité  réclamée  par  le 
sieur  Guerrier-Bonnet,  que  cette  indemnité  serait  attribuée  aux 
propriétaires  du  moulin  d'Amont,  jusqu'à  concurrence  du  com- 
plément de  13,000  francs  qu'ils  ont  été  condamnés  à  payer  à  leur 
locataire; 


CONSEIL  D*ÉTAÏ.  3g j 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

GoQsldérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  sieurs  Berson 
frères,  agissant  en  qualité  de  propriétaires  du  moulin  d'Amont  et 
le  sieur  Guerrier-Bonnet  en  qualité  de  locataire  dudit  moulin, 
avident  introduit  contre  la  ville  de  Paris,  une  double  demande  en 
indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  la  diminu* 
tion  de  la  force  motrice  du  moulin  d'Amont  et  des  chômages  occa- 
sionnés par  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  sur  la  rivière 
de  Marne;  que  si  la  ville  a  soutenu  d*abord  que  le  moulin  dont  il 
s*agit  n'avait  pas  d*existence  légale,  il  résulte  de  Tinstructlon 
qu'après  qu'il  a  été  procédé  à  Texpertice  ordonnée  par  Tarrèté  du 
conseil  de  préfecture  du  ik  novembre  18719  la  ville  n'a  contesté 
ni  l'existence  du  dommage,  ni  Tévaluation  faite,  par  les  experts,  de 
l'importance  du  préjudice  causé  par  les  travaux  exécutés  par  l'ad- 
ministration, tant  au  sieurs  Berson  frères  qu'au  sieur  Guerrier- 
Bonnet;  que  par  des  conclusions  postérieures  à  ladite  expertise, 
la  ville  de  Paris  a  demandé  au  conseil  de  préfecture  de  axer  à  la 
somme  de  ii5.ooo  fr.  Tindemnité  totale  à  allouer  aux  demandeurs 
et  à  3.533',33  la  part  revenant  au  sieur  Guerrier-Bonnet  dansla^ 
dite  indemnité;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Paris,  qui, 
d'ailleurs,  a  exécuté  Tarrêté  en  payant  au  propriétaire  du  moulin 
d* Amont  une  partie  de  l'Indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture,  no  saurait  être  admise  à  remettre  en  ques- 
tion aujord'hui  vis-à-vis  du  locataire  de  ce  moulin  la  légalité  de 
Texistence  dudit  moulin. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  ont  eu  pour  résultat  d'en- 
traver l'exercice  de  l'industrie  du  requérant  et  de  lui  occasionner 
un  préjudice  dont  il  avait  le  droit  de  demander  la  réparation  à  la 
ville,  auteur  du  dommage  causé  ;  que  l'indemnité  qui  est  due  au 
sieur  Guerrier-Bonnet  à  raison  de  ce  préjudice  ne  s'aurait  se  con- 
fondre avec  les  réductions  de  loyers  accordées  par  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  susvisé,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  attribué  aux  sieurs  Berson  frères  l'indemnité 
à  laquelle  le  sieur  Guerrier-Bonnet  avait  droit;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'en  accordant  audit  sieur  Guerrier-Bonnet  une  in«- 
demnité  de  3.333',35,  conformément  à  la  proposition  des  experts, 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Guerrier-Bonnet  les 
intérêts  de  la  somme  de  3.333S33  qui  lui  est  accordée  par  la  pré- 
sente décision  à  dater  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  de* 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tovi  ix.  n 
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mande  (Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
r^bué  aux  sieurs  BerBon  frères  la  somme  ,5.355',33repr^- 

Lt  rintonnlté  à  laquelle  le  eieur  ^«'^«-•^"'f  »  ^'*"  îj^^  ^ 
X  de  Farte  payera  au  sieur  Guerrler-Boanet  ladite  somme  de 
^^.Is  «ec  intérêts  du  jour  de  U  demande.  ¥Ule  de  Paria  oon- 
damnée  aux  dépens  faits  devant  te  Conseil  d'Étot.)     

(N'  163) 

[ai  décembre  1877.] 

TrtMjauœ  jmblics.  -  Qrandevoirie.  ^  Port  eu  Hm>re.  -  Occupfll^ 
temporaire.  -  Procédure.  -  Tierce  expertise  irrégulwre.  -  J»- 
génienr  en  chef  Hers  expeH  de  droit.  -  Ammlation.  -  ««m» 
devant  le  conseil  de  préfecture.  -  (Sieur  DertandCB  contre  aeor 
Savalle.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Deslandes  leuâant  &  ce 
Qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  26  juillet  1876.  par 
lequel  le  conseU  de  préfecture  de  Ja  Seine-Inférieure  a  accordé 
au  sieur  Savalle,  fermier  du  sieur  Hallaure,  une  indemnité  totale 
de  5.o5o',/i5,  à  raison  du  préjudice  par  lui  éprouvé  ensuite  de 
ri>coupatlon  par  le  requérant  d'un  certain  nombre  de  parceUes  de 
terrain  dépendant  de  la  ferme  du  sieur  Savalle  ; 
Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Savalle  tendant  au  rejet  du 

recours  avec  dépens  ;  ,*„,*. 

Vji  {nouveau  mémoire  du  sieur  Deslandes,  tendant  à  l  annulation 

pour  irrégularité  de  la  tierce  expertise). 
Vu. la  loi  du  a8  plaviôae  an  VIII,  etceUe  du  16  septembre  1807, 

article  56;  ,   ,    ,  .  ^     -. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  cas  jde  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'éva- 
luer les  dommages  relatifs  aux  occupations  de  terrains  par  suite 
de  travaux  de  grande  voirie,  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur 
en  chef,  à  moins  que  les  travaux  ne  soient  exécutés  par  des  con- 
cessionnaires ; 

.CoûBidéraût  que  le.aieur  Deslandes  était  adjudicaUlre  .des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  le  compte  de  l'État  pour  ragrandissement 
du  port  du  Havre;  qu'Ainsi,  dans  l'expertise  ordonnée  sur  la  te- 
mande  tfindenmitô  formée  par  le  sieur  SavaUe,  à  raison  de  l'ec- 
^nnfiiian  nAT  le  ^eur  DeàLandes.  d!un  certain  nombre  de  paroeUes 
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^J^T^  *"'"  ***^*  ^  "*"^"  *"""•«••  "n«*nl«ir  «m  Chef 
«tait  tiers  expart  4e  droit;  que,  en  déeJgnaBt  comme  tiers  expert 

le  sieur  Baudry,  agent  royer  de  l'auroMliBwmeBt  do  HavrTte 
«DMeU  4le  {oiéCeetum  a  violé  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  «rkn- 
nuler  l'arrêté  attaqué  comme  ayant  été  rendu  sur  une  tierce 
expertise  irrégulière.  (Arrêté  cumulé.  Reoroi  «tes  parties  devant 
la  eoDaeil4e  prétetare,  pour  y  «tw  etetué,  aprfts  tine  tierce 
«xpertiae  végBliAie.  fiépeu  à  la  charge  de  la  partie  qui  mic«x»m- 
bera  en  fin  de  cause.) 

(r  164) 

l»i  décemlpre  1877.] 

Travmm  pMics.  —  Barrage  sur  rivière.  -^  Décompte.  —  Demanée 
d^mâanmti.  -^  (Sious  Sm  et  Plantade.).  —  Pierres  dé  taOle  m 
m^eikms  aùtents  for  ia  ffêiie  ;  demande  d^itkdemnité  ;  dommage  tn». 
puÊMe  m  retard  apporté  par  l'entrepreneur  à  fexécwHon  des  or- 
ére$4e  wrmce  :  rejet.  Art.  28,  %  f,  des  daubes  et  conditions  gi- 
uéralee.  —  Changements  ordonnés  en  cours  d'exécvHon;  une  plus- 
•vaiue  ayant  déjà  été  aihuée  par  des  décomptes  partiels  acceptés 
sans  réserve;  non  lieu  à  indemnité  supjHémentaire.  —  Augmen- 
tation <fo  la  surface  prévue  des  perrés  ;  prix  insuffisant:  compen- 
sation opposée  par  le  ministre  avec  la  diminution  de  surface  de 
travaux  analogues;  expertise  nécessaire;  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Ajournement  des  travaux;  durée  inférieure  à  Uù 
an:  pas  d'indemnité.  —  Emploi  d'une  quantité  de  béton  supérieure 
à  céUe  prévue;  cause  de  l'augmentation;  dimensions  d'un  ouoragê 
connues  au  moment  de  l'adjudication,  non  modifiées  en  cours  d'eaé^ 
euÉson;  demande  non  recevable.  —  Sejointoiement  de  mœUem 
smilUs  ;  réclamation  tardive.  —  Pose  de  moellons  gênée  par  h$ 
ûTuee  ;  réclamation  tardive  non  rtceuabU. 

Vu  la  requête  préeeotôe  pour  lee  sieurs  Bru  «t  «aotade  tendant 
à  oe^ifil  pliMe  au  GoumA  «niMrfer  un  arrêté  <lu  aS  mai  1876,  par 
leqti^  le  oonsea  de  préfeetnre  de  Tkyeyrm  a  rejeté  les  dfTerses 
Féclmnstfeos  élevées  par  «eux  centre  le  décompte  général  de  leur 
entreprtae  ;  oe  fiOsant,  alteiKlu  f  V.  •dans  Farrêt  fenalyse  des  griefai 
condamner  TÉtot  à  payer  au  sieurs  Bru  et  Plantade  des  plus^ndc^ 
et  iademnitée  mommat  ensemtile  A  fat  somme  toti^  de  ^^,^fW  os 
aveeliiiBt6nêlsâ|«rtîrdia  Jouriela  demande  ctleslatértodea 
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intérêts  ;  subsldi airement,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  TAveyron  pour  y  être  procédé  à  une  ezpmtise 
contradictoire;  condamner  l'État  anz  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  an 
rejet  de  la  requête.  (Y*  Tarrèt)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Bru  et  Plantade  tendant  à  obtenfr 
a.795  francs,  pour  pierres  de  taille  et  moellons  atteints  par  la 
gelée: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  a8,  §  1^  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  il  n*est  alloué  à  l'entrepreneur,  à 
raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  causées  par  négligence  on 
Imprévoyance,  aucune  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  si,  pendant  ITiiver 
1869-1870,  des  pierres  de  taille  et  moellons  smillés  provenant  de 
la  carrière  du  bois  du  Sire,  et  pendant  l'hiver  1870-1871,  des 
pierres  de  taille  de  Bruniquel  ont  été  atteints  par  la  gelée,  ce 
dommage  a  pour  cause  les  retards  apportés  par  les  entrepreneurs 
à  l'exécution  des  ordres  de  service,  en  date  des  18  juin  1869  ^t 
avril  1870  qui  leur  prescrivaient  de  procéder  à  l'approvisionne- 
ment de  ces  matériaux  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Bru  et  Plantade 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  l'État  soit  condamné  à  les 
indemniser  de  ce  préjudice  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Bru  et  Plantade  tendant  à  obtenir 
1.000  francs,  pour  changements  apportés  au  barrage  en  cours 
d'exécution  des  travaux  : 

Considérant  que  si,  en  cours  d'exécution  des  travaux,  certaines 
modifications  ont  été  apportées  au  barrage,  une  plus-value  a  été 
allouée  de  ce  chef  aux  entrepreneurs  dans  des  états  ou  décomptes 
partiels  qu'ils  ont  acceptés  sans  réserve  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'accorder  pour  la 
même  cause  aux  sieurs  Bru  et  Plantade  une  nouvelle  indemnité 
de  1.000  francs; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Bru  et  Plantade  tendant  à  obtenir 
3.843%3/ii  pour  doublement  de  la  superficie  des  perrés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  cours  d^exéou- 
Uon,  la  hauteur  des  perrés  qui  ne  devait  pas  excéder  2  mètres,  a 
été  portée  à  à  mètres  et  qu'ainsi  la  superficie  de  cette  maçonnerie 
qui  devait  être,  dans  les  prévisions  du  marché,  de  7i9"*>9o  a  été, 
en  réalité  de  i.5ao*%7o; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  le  prix  al- 
loué pour  cette  nature  d'ouvrages  étant  insuffisant,  l'augmenta- 
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tlon  précitée  a  eu  pour  résultat  de  leur  causer  un  préjudice  dont, 
aux  termes  de  Tartlcle  Sa  des  clauses  et  conditions  générales,  ils 
sont  recevables  à  demander  la  réparation  et  que,  pour  repousser 
leur  demande,  le  ministre  objecte  que  Taugmentation  dans  la  mar 
çonnerie  des  perrés  a  été  compensée  et  au  delà  par  la  suppression 
des  maçonneries  de  même  nature  qui  devaient  ôtre  exécutées  à 
un  prix  ioférieur  pour  la  construction  d*un  guideau,  construction 
à  laquelle  Tadministration  a  renoncé  ainsi  qu^elle  s'en  était  ré- 
servé la  faculté  par  Tarticle  ào  du  devis  ; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  répliquent  que  le  gui- 
deau  et  les  perrés  constituaient  deux  natures  d'ouvrages  distinctes 
ayant  chacune  un  prix  spécial  au  bordereau  et  qu'ils  contestent 
Texaetitude  des  calculs  présentés  par  le  ministre,  relativement 
au  prix  des  perrés  comparé  à  celui  de  la  maçonnerie  du  guideau  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lien  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  procédé 
à  une  expertise  contradictoire*  à  reffet  de  rechercher  si  Taugmen- 
tation  de  la  superficie  des  perrés  a  eu  pour  effet  de  causer  un 
préjudice  aux  entrepreneurs,  et,  dans  le  cas  de  Taffirmatlve, 
d'apprécier  J'étendue  de  ce  préjudice,  ainsi  que  de  dire  si  les  mar 
çonnerles  do  guideau  dont  l'administration  pouvait  exiger  la  con- 
struction étaient  de  nature  .identique  à  celle  des  perrés,  et  si,  par 
suite,  leur  suppression  pouvait  compenser  le  préjudice  allégué; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Bru  et  Plaatade  tendant  à  obtenir 
4.000  francs  pour  ajournement  indéfini  des  travaux  : 

Considérant  que  l'article  3&  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  n'ouvre  en  faveur  de  l'entrepreneur  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  l'igournement  des  travaux,  que  lorsque 
cet  i^ournement  a  été  prescrit  pour  plus  d'une  année  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  n'ont 
été  ajournés  que  du  16  mars  1871  au  17  Juillet  de  la  même  année, 
pour  une  durée  inférieure  à  une  année  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  point  la  réclar 
mation  des  sieurs  Bru  et  Plantade  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Bru  et  Plantade  tendant  à  obtenir 
a.iWM  pour  excédant  du  cube  du  béton  employé  dans  les  fon- 
dations du  barrage  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tartlcle  36  du  devis,  les  entre- 
preneurs ne  peuvent  fonder  de  demande  en  indemnité  sur  ce  que 
le  pied  des  vannages  n'ayant  pas  été  fixé  suffisamment  et  ceux-ci 
s'étant  écartés,  le  cube  du  béton  employé  serait  supérieur  à  celui 
de l'encoiTrement  à  remplir; 
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Dsldéraot  que,  pour  échapi 
atr^treoeurs  arguent  en  vaii 
lées  aux  élémeiUs  coDstlUiU! 
irftodra  coniuUssaDce  desdlb 

L'MljudlcatJOD  et  qu'ils  n'all 
I  d'exécatloo  destnvaux,  u: 
OIS,  c'est  avec  raison  qoc 
récUnution  comme  um  ree 
r  les  conclusions  des  sUura 
7a  pour  r^otntetement»  ûe 
[éa: 

asidéraut  qu'aux  termes  de 
Itre  fait  de  rcgointoiement  à 
le,  les  joints  devant  être  en 
Daire,  le  prix  de  cette  opéra 
lereau;  que  ai,  ^irès  l'exëe 
r»  ont  coBstatA  des  vides  et 
D  par  nn  rejnintolemeiu  spé 
réclaniédaasledélaldsiUxj 
graphe  de  l'article  aS  des  cla 
par  L'article  &o  du  devis  de 
la  dégradation  des  jtri&ti  éta 
OOL  plus  recevables  à  demam 
it  mis  à  la  charga  de  l'Ëtat  ; 
ir  les  concIusloDS  des  sieur» 
francs  pour  difficultés  spëcl 
r  la  pose  des  moellons  des  pi 
du  couroonemest  do  barrag 
Hisldërant  qu'en  vertu  dei'arl 
unt  admis  à  réclamer  anciu 
iraient  occasionner  les  cm 
1  &o,  toute  réclamation  k  l'occ 
i  le  cours  de  l'entreprise  doit 
I  un  délai  de  dix  jours  à  dati 
,  passé  ce  délai,  la  réclamatic 
msldérant  que  les  entreprei 
latlon  n'a  été  présentée  qu'a] 
lors,  c'est  avec  raison  que  le 
me  non  recevable.-  (Renvoi 
'  y  être  procédé  b  une  eiper 

réclamation  relatifs  à  l'ai 
es.  Arrêté  réformé  en  ce  qu' 


des  flOBoloitfoi»  d»  sàsu»  Bvo  et  PlaaUda.  Le  ministre  4ea  travaux 
publfcs  ffippcHPtera  iib  tien  des  dépens;  les  deux  autres  tiera  àtla 
charge  des  requérants.) 
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[at  dftcembre  1877.  ] 

Travaux  publics,  —  Commune,  —  E^se.  — Décompte,  —  Empat- 
lise.  —  Arrêté  interlocutoire.  —  Becoare.  —  (Sleor  C&ambreuty 
contre  commune  de  Bona.)  —  Grief  fondé  sur  la  mauvatse  qualité 
des  pierres  indiquées  par  le  devis  et  sur  la  difficulté  d^eœphitatkm. 
—  Pierres  de  taille  de  mauvaise  qualité  et  de  taille  défectueuse  ; 
refus  de  r  éception  par  V  architecte.  —  Réduction  ordonnée  de  l'épais 
smar  des  murs  dé  la  haute  nef  ;  changement  autorisé  par  le  devis; 
d'aâleurs,  pas  de  préjudice  causé  à  l'entrepreneur;  aggravation 
de  la  responsakiUté  de  V entrepreneur;  réserve  du  recours  contre 
l'architecte  qui  a  modifié  les  plans.  —  Mode  de  mesurage  de  lu 
pierre  moulurée.  —  Travaux  imprévus  en  béton;  retard  d'exécution 
imputable  â  V entrepreneur;^  mode  de  mesurage  nécessité  par  la  no- 
imre du  sol;  supplément  de  main^csuvre  compensé  par  le  bénéfice 
résultant  du  f&isonnement.  —  MoMons  piqués  stdatitués,  par 
ordre,  à  des  moellons  Anitr;  changement  autorisé  par  le  devis;  pas 
de  préjudice  pour  l'entrepreneur.  —  MÊétré  et  prix  de  maçonnerie 
en  pierre;  expertise  ordonnée;  procédure;  bases  d'évaluation  fixées 
par  l'arrêté.  Arrêté  interiocutoire,  smeeptible  de  recours.  Bejet-  au 
fond.  -*  Non4ieu  à  steOuer  sur  un  chef  réservé  par  V  arrêté  atkiqué. 

Vu  la  requête  présenlée  pour  le  sieur  Cbambrouty.^  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Gonsell  rélbnier  u&  arrêté  du  16  avril  1875,.  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  repoussé^  sans  les  sou- 
mettre préalablement  à  une  expertise,  plusieurs- des  réclamations 
dont  il  avait  été  saisi  parle  requérant  au  aojet  du  décompte,  de  son 
entreprise;  ce  faisant...  (V.  dans  Tarrèt  ranolysedes  griefs)  ;  or- 
dDBBer  une  expertise  au  sujet  de  toutes  les  réclamations  qoL  pré- 
cèdent, et  décider  que  les  experts  déjà  nommés  en  vertu  de  Farrèté 
utiaqué  auront,  sans  aucune  reatrictiou,  le  pouvoir  de  mesurer  et 
d^évaluer  les  maçonneries  de  pierre  de  taille  et  la  pierre  de  Prye; 
dire  que  Texposant  aura  le  droit  de  prouver  par  voie  d*enquète  les 
ikit»cmite8tés  entre  lui  et  la  commune  ;  condamner  odle-ci  à  payer 
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au  sieur  Chambrouty  les  intérêts  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seront 
ultérieurement  allouées,  avec  les  intérêts  des  intérêts  ;  condamner 
enfin  la  commune  de  Bona  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Bona... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens...  (Voir  Tarrêt); 

Vu...  (Réplique  du  sieur  Chambrouty...  renonçant  à  saréclamo- 
tion  relative  au  dallage  et  à  la  rosace  de  l'église^  par  le  motif  qu'il 
a  été  statué  sur  cette  réclamation  par  un  nouvel  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Nièvre»  du  ^k  Juin  1876,  arrêté  contre  lequel 
il  B^est  pourvu  devant  le  Conseil  d'État)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VII7,  art.  A; 

En  ce  qui  touche  la  mauvaise  qualité  des  pierres  des  carrières  de 
Bona  et  de  Saint-Benin  : 

Considérant  que  le  sieur  Chambrouty  se  borne  à  alléguer  qu'il 
n*a  pu  qu^avec  peine  et  à  grands  frais  trouver  dans  les  susdites 
carrières  des  pierres  de  bonne  qualité  et  présentant  les  dimensions 
voulues  ;  mais  quMl  ne  conteste  pas  que  les  carrières  de  Saint-Benin 
et  de  Bona  étaient  indiquées  par  le  devis;  qu*il  est  établi  par  Tin- 
struction  que,  quelles  que  soient  les  difficultés  qu'auraient  présen- 
tées leur  exploitation,  il  a  pu  s'y  procurer  les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  de  l'église  de  Bona,  et  en  outre  qu'il  n'a  pas  eu  à 
fournir,  pour  les  assises  des  piles,  des  pierres  de  taille  d'un  plus 
gros  volume  que  celui  prévu  à  Tarticle  7  du  devis;  que,  d'ailleurs, 
les  maçonneries  qu'il  a  élevées  avec  des  pierres  de  Bona  et  Saint- 
Benin  ont  été  reconnues  par  Tarchitecte  faites  avec  de  bons  maté- 
riaux ;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  de  faire  porter  Texpertiae  sur  la  qualité  des  pierres 
fournies  par  les  carrières  désignées  au  devis  ; 

En  ce  qui  touche  le  refus  par  Tarchitecte  des  pierres  de  taille 
approvisionnées  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  ci-dessus  visé  du  conseil  gé- 
néral des  bâtiments  civils  que,  contrairement  à  ce  que  soutient  le 
requérant,  on  ne  saurait  admettre  que  les  pierres  extraites  de  la 
carrière  de  Saint-Benin  se  brisaient  au  moindre  choc  par  suite  du 
défaut  de  cohésion  des  bancs  composant  cette  carrière  ;  et  qu'il  est 
établi  par  l'instruction,  d'une  part,  que  le  sieur  Chambrouty  n*a 
représenté  qu'un  très-petit  nombre  de  blocs  de  pierre  qui  aient  été 
refusés,  et,  d'autre  part,  que  le  refus  de  ces  pierres  a  eu  unique- 
ment pour  cause  leur  mauvaise  qualité  et  leur  taille  défectueuse; 

En  ce  qui  touche  la  réduction  de  l'épaisseur  des  murs  de  la  haute 
nef: 

Considérant  que  le  requérant  se  plaint  de  ce  que  cette  modifica- 
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tion  au  projet  primitif  aurait,  en  compromettant  la  solidité  de 
Fédiflce,  aggravé  sa  responsabilité,  et,  en  le  forçant  à  retailler  les 
moellons  qai  étaient  tout  préparés,  lui  aurait  causé  un  supplément 
de  travail  fort  onéreux  ; 

AAais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i**  des  conditions 
générales  insérées  dans  le  devis,  la  commune  de  Bona  s'était  réservé 
la  ùicuïté  d'apporter  au  projet,  sur  l'avis  de  Tarchitecte,  tels  chan^ 
gements  en  plus  ou  en  moins  qu'elle  jugerait  nécessaires,  sans  que 
l'entrepreneur  eût  droit  à  aucune  indemnité;  que  le  conseil  mu- 
nicipal a  donc  pu,  conformément  à  la  proposition  de  Tarchitecte, 
décider,  par  une  délibération  en  date  du  18  mai  1873,  que  Tépais- 
seur  des  murs  de  la  haute  nef,  primitivement  prévue  à  o^tôo,  se- 
rait réduite  à  o'",&o  ;  que  ce  changement  dans  les  dispositions  du 
projet  n'aurait  donné  le  droit  à  Tentrepreneur  de  prétendre  k  une 
Indemnité  que  si,  au  moment  où  celui-<;i  a  reçu  les  nouveaux  ordres 
de  Tarchitecte,  il  eût  déjà  préparé  des  matériaux  en  vue  de  la  con- 
struction des  murs  de  la  haute  nef  avec  l'épaisseur  prévue  au 
projet;  mais  quMl  résulte  de  l'instruction  que  lorsqu'il  a  été  averti 
du  changement  adopté  le  18  mal  1873  par  le  conseil  municipal,  il 
ne  possédait  aucun  approvisionnement  de  moellons  taillés  d'avance, 
et  n*a  pas  en  effet  réclamé  la  constatation  d'un  semblable  appro- 
visionnement ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  refusé  en  l'état  de  décharger  l'entrepreneur  de  toute 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  l'écroulement  possible  des  murs 
de  la  haute  nef;  que  cet  arrêté  a  laissé  entière  la  question  de 
responsabilité  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur,  et  qu'il  ne  fait 
pas  obstacle,  dans  le  cas  où  la  voûte  de  la  nef  viendrait  à  s  écrouler, 
à  ce  que  l'entrepreneur  puisse,  s'il  s'y  croit  fondé,  soutenir  que  la 
responsabilité  de  cet  événement  doit  être  imputée  à  l'architecte 
seul  qui  a  modifié  ses  plans. 

Sur  la  réclamation  relative  au  mode  de  mesurage  de  la  pierre 
moulurée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  du  devis,  il  ne  devait 
être  compté  aucun  abatage  pour  évidement  quelconque,  les  sur- 
faces soit  planes,  soit  courbes,  circulaires  on  moulurées  devant 
être  comptées  pour  les  parties  visibles  après  la  pose,  suivant  leur 
développement  naturel,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  membres 
et  de  moulures  doot  chaque  objet  mouluré  pourrait  être  compoeé; 
que,  saisi  par  le  sieur  Chambrouty  d'une  demande  tendant  à  ce 
que,  par  dérogation  à  cet  article  du  devis,  toute  taille  pour  bases, 
colonnes,  chapiteaux  et  pilastres,  fdt  métrée  suivant  les  usages  do 
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Ifeven,  le  conseil  mvnielfMt  de  Boom  n,  par  déVFbéraetlîoo  «d  date  du 
t6  mars  1873,  décidé,  après  aTofr  enteiida  rar«fafteete»^ettf*aBOBrd 
avee  TentrepreBeiir,  qali  ne  serait  apporté,  qomt  an  méiré^  de 
modifications  an  devis  que  ponr  co  qui  cenceme  la*  partf»  maiBh 
lavée  des  bases  des  piles,  les  astragales  et*  les  tallMrv  de^  chapi- 
teawi;  qn.*ain8i  les  ouyrageS'  aniqads  il  j  wsnàt  lies  d^ainiBquw 
ua  mode  de  mesnrage  différent  de  teM  défini  par  Tartide  9  dn 
devis  ont  été  ItoitativemoMt  désignés;  et  que,  dès  lors,  le  aiear 
Ghamteovty  n*est  pas  fondé  à  sontenir  qa'à  ndscm  de  l'analogie  qjfû 
existerait  dans  les  dittenltés  de  la.  taJitev  la  métliode  de  mèU'sge 
eeosentie  ponr  les  kaaas  et  eimpiteanx  des  piles  doit  être  étendiae 
aux  CDloones  et  colennettea,  aix  aorditwiltes,  anu  meneanx,  aox 
avoa-doiibieasx,  etc.,  e*esè^Hlir«à  toute  la.  pierre  monluideentnast 
dans  la  construction  de  Téglisede  Bons; 

Sur  les  réelamatioas  du  requérant,  relatives  à  des  trasam  de 
béton  iosprévus  et  aa  mode  de  mesurage  do  béton  : 

GomMérant  qa*en  vertu  des  dispneitions  de  Tarticle  1*'  des  ces- 
ditlons  générales  insérées  dans  le  devis,  Farahiteote  a  pu,  en  eoois 
d'exécution,  preserire  des  travaux  de  béton  plus  importante  que 
œiix  qui  avaient  été  prévus  lors  de  la  rédactioa  do  projet  prinritif  ; 
qu'il  résulte  de  Tlnstruction.  que,  dès  la  première  visite  qu*ii  fit  des 
fouilles  entreprises  par  le  sieur  Chambrouty,  il  lui  enjoignit,  te 
i**  juillet  187&,  de  couler  du  béton  dans  les  fondations  de  tena  les 
murs;  qu'il  n'a  pas  retiré  cet  ordre,  auquel  reatreprenearn.*a 
obtempéré  qu'avee  lenteur;  et  qu^ainai  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  imputer  à  rarehitecte  le  retard  qui  s'est  produit  dans  Texéeution 
des  terrassements  nécessaires^  à  l'établianeiBent  des  fondations; 

Considérant,  d'autre  part,  qu^îL  est  établi  par  l'instnictien  qpie 
le  mode demesuragftaoqneLona ea recours  ponr  évaluer  Les  qaan- 
tités  de  béton  employées  a  été  néeesaité  par  la  natune  da  sel.  dans 
lequel  les  fouilles  étaient  pratiquées;,  qu'à  raisoo  des  formes  irré^ 
guûères  qu'on  était  obligé  de  leur  donn^ ,  U  n'a  pas  été  possible 
de  cuber  le  béton  en  œuvre,  suivant  l'usage  ordinaire,  etqa'l&a 
fallu  le  mesurer  à  l'hectolllre  avant  Taïqiloi  ;  mais  que  si  ca procédé 
a  entraîné  un  supplément  de  main-d'œuvre,  il  a^.  ainsi  que  Ta 
constaté  le  conseil  général  des  b&tkoents  civils,  praenréàrenlBe- 
preoeur,  par  un  foisonnement  plus  grand  que  celui  qial  a  Uen 
lorsque  le  béton  est,  avant  le  mesurage,  pilonné  et  tasai^.  na  bé- 
néfice qui  compense  largement  l'excédant  de  main«d!seiunie. 

En  ce  qui  touche  la  wibstittttlon  de  mnrs  en  moellons  piqués  à 
des  murs  en  raoeUona  bruta: 

Considérant  que  Taircliitecte  a'a  fait  qa*uaei:  d'nn  droit  qiai  Ini 
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était  Feeonmi  par  TâPtiele  i*'  dea  coodilkuis  géoéraleff  du  ôairto,  ea 
déeidaBt  qinB  les  mim  kbtéram  des  bas  eélé9  de  Téglise  aeeaieBt 
construits  avec  des  moellons  pîqués  au  lieu  de  l'être  avec- dm 
BoeUons  bnits;  f ne-  le  sieur  Cbambroatf'  prétend  à.  la  vérité  que 
ce  changement  apporté  au  projet  est  intervenu  tardlvonaot  et  lui 
arété  pr^diciaMe,  en  Fempèetamt  de  se  servir  de  m^eUana  bruts 
4Bfli  avait  apprcnriaionaéB;  sais  qu*en  Môaae  teia^  il  reeoooatt 
4«eces  BweèlOBft  provenaient  da  la  démolitiao  de  Taiiciaaiietéglifie, 
iftlea  vertu  tant  de  l^rtlde  9  da  devis*  que  d'une  délibératiiOA  du 
caaoseil  municipal  da  16  aMM»  1873,  quL  9»  avait  medifié  les  dispo^ 
riticoA^  d'accord  avec  Fenirepreneur;  celui-ci  ne  pouvait  faire 
aniploi  des  vleax  moeHoDs>  provenant  de-  régUse  démoto  que  powr 
élaèlfr  les  raasairaclie  la  tour;  et  que^  par  suite,  L'ordre  da  l'archi- 
tecte, lui  presorivaut  de  construire  en  moeUona  piqnéa  les  mura 
des  bas  côtés^  ne  lui  a  pas  causé  le  préjudice  dont  il  se  plaint; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  relative  au  métré  et  &  la  fixation 
du  prix  de  la  maçonnerie,  en  pierre  de  taille  et  en  pierre  tirée  de 
la  carrière  de  Prje  : 

Considérant  que  le  requérant  se  plaint  de  ce  que,  tout  en  sou- 
mettant cette  réclamation  à  une  expertise,  l'arrêté  attaqué,  au 
lieu  de  laisser  une  entière  liberté  d'appréciation  aux  experts»  leur 
a  enjoint  d'opérer  le  métré  par  ^annelage  et  non  par  éqjuarrisse- 
ment,  et  de  prendre  pour  base  du  prix  de  la  pierre  de  Prye,  mise 
en.  œuvre»  le  chifTre  de  37  francs  le  mètre  cube,  prix  d'achat  en 
carrière; 

Considérant  que  la  disposltfon  par  laquelle  Farrétê  attaqué  a 
ainsi  défini  et  limité  la  mission  des  experts  est  interlocutoire,  et 
que,  dès  lors,  la  commune  de  Bons  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que 
le  sieur  Cbambronty  ne  serait  pas  recevabYëà  rattaquer; 

Mais  considérant  qtr'eir  proscrivant  de  mesurer  par  épannelage, 
et  non  par  équarrissement,  ht  pferre  employée  dans  les  maçonne- 
ries, le  conseil  de  prélecture  aTa  fiât  que  se  coiifonner  aux  stipu- 
lations de  raritcle  S  du  devis,  ainsi  qv'à  celles  d'one  délibération 
du  16  mars  1873,  par  laquelle  le  conseil>  de  fiona  n'a  cenaenti  à 
accorder  à  l'entrepreneur  le  métrage  par  équarrlssement  que  pour 
les  piles  du  portail,  les  contre-forts  d'angles  de  la  tour  et  les  piles 
de  la  nef;  que,  d'autre  part,  c'est  en  Tabsence  de  toute  stipulation, 
soit  dans  le  devis,  soit  dans  une  convention  régulièrement  inter- 
venue en  cours  d^entreprise,  relativement  au  prix  de  la  pierre 
extraite  de  la  carrière  de  Prye,  que  Tarrêté  attaqué  a  décidé  que 
cette  pierre,  mise  en  œuvre,  devrait  être  évaluée  en  raison  de  son 
prix  d'achat  en  carrière;  et  que  le  requérant  ne  josllâe  ni  que 
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cette  base  d'évaluation  soit  fausse,  ni  que  le  chiffre  de  37  francs  le 
mètre  cube.  Indiqué  comme  étant  celui  de  Tachât  en  carrière,  soit 
Inexact; 

Sur  la  réclamation  relative  au  mode  d'exécution  du  dallage  et 
de  la  rosace  : 

Considérant  que,  par  Tarrôt  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  surseoir  à  statuer  sur  cette  réclamation,  par  le  motif 
que  le  travail  du  dallage  et  de  la  rosace  n'étaient  pas  encore  achevé 
au  moment  où  le  sieur  Chambrouty  en  critiquait  les  conditions 
d'exécution  ;  que,  postérieurement,  par  un  arrêté  en  date  du  aA  Juin 
1876,  il  a  statué  sur  le  fond  de  la  réclamation,  et  qu'un  pourvoi 
ayant  été  formé  contre  ledit  arrêté  par  le  sieur  Chambrouty,  il  n'y 
a  pas  Heu  en  l'état  de  statuer  sur  le  chef  de  demande  relatif  à  la 
confection  du  dallage  et  de  la  rosace.  (Rejet  avec  dépens.) 


(r  166) 

[ai  décembre  1S77.] 

Travaux  pubHes,  —  Canauœ  d'irrigation.  —  Concession.  —  Dé- 
chéanes  du  concessionnaire,  —  Interprétation  de  la  concession.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Recours  direct  au  Conseil 
d'Etat  pour  eoDcès  de  pouvoirs  contre  la  décision  ministérielle  pro- 
nonçant  la  déchéance.  —  Nonrrecevabilité.  —  (The  Crédit  Company 
Limited  (*)) .  '^La  décision  ministérielle  qui  prononce  la  déchéance  du 
concessionnaire  d'un  canal  d'irrigation,  à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
meure f  restée  sans  effet,  d^ avoir  à  exécuter  des  travaux  dans  un  dékd 
déterminé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  conteste 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  clauses  de  la  concession  dont  le 
ministre  a  prétendu  faire  l'application.  —  Elle  ne  constitue  qu'un 
acte  d'administration  non  susceptible  d'être  déféré  au  Conseild'Etat 
par  la  voie  contentieuse.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  The  Crédit  Company 
Limited^  aux  droits  du  concessionnaire  du  canal  d'irrigation  de  la 
Siague  et  du  Loup,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
avec  toutes  conséquences  de  droit,  une  décision  du  2  janvier 
1S77,  P^i*  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  l'a  déclarée  dé- 


(*)  SaiCe  de  l'arrêt  da  7  joillet  1876^  Ann.  1878^  p.  796. 
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finltivemente  déchu,  en  ce  qui  concerne  la  dérivation  du  Loup,  de 
tous  droits  résultant  de  la  convention  approuvée  par  le  décret  du 
s5  août  1866,  par  le  motif  que  l'obligation  imposée  au  concession- 
naire, par  Tarticle  3  de  la  conveation  précitée,  de  terminer  les 
travaux  dans  un  délai  de  deux  ans,  ne  s'appliquait  qu^au  canal 
principal  de  dérivation  de  la  Siagae  et  que,  pour  tous  les  autres 
canaux  et  notamment  pour  la  dérivation  du  Loup,  la  compagnie 
concessionnaire  n'était  tenue  de  commencer  les  travaux  qu'autant 
que  les  souscriptions  pour  irrigations  donnerait  une  somme  de  re- 
devance dont  le  minimum  était  fixé  par  le  même  article,  et  que, 
dès  lors,  le  ministre  a  fait  une  fausse  application  de  Tarticle  as  de 
la  convention  en  prononçant  la  décliéance,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  compagnie  ne  se  serait  pas  mise  en  mesure  d'exécuter  les 
travaux  de  dérivation  du  Loup  dans  le  délai  de  deux  ans  qui  lui 
avait  été  imparti  par  une  mise  en  demeure  du  8  septembre  187&  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rc|)et  du  recours  comme  non  recevable  par  le  motif,  d'une  part, 
que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'interprération  des  actes 
de  concession,  et  que  la  décision  attaquée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  société  requérante  fasse  Juger  par  ledit  couseil  si  la  dériva- 
tion du  Loup  est  au  nombre  des  ouvrages  qu'elle  était  tenue,  à 
peine  de  déchéance,  de  terminer  dans  un  délai  de  deux  ans,  et, 
d'autre  part,  que  les  intéressés  ne  peuvent  déférer  au  Conseil 
d'État,  pour  excès  de  pouvoirs,  les  actes  émanés  de  l'administra- 
tion, lorsque  la  Juridiction  administrative  est  compétente  pour 
statuer  sur  la  validité  de  ces  actes  et  sur  Tappllcation  dont  ils  sont 
susceptibles  ; 

Yu  le  décret  du  aS  août  1866^  portant  appobation  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  la  ville  de  Cannes  et  la  compagnie  générale  irri- 
gation and  water  supply  Company  of  France  Limited  pour  la  con- 
cession d'un  canal  d'irrigation  à  dériver  de  la  Siague  et  du  Loup  et 
déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  ce  canal,  ensemble  la 
convention  précitée  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Yu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YUI  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2a  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  la  déchéance  devait  être  encourue  par  le  conces- 
sionnaire du  canal  d'irrigation  de  la  Siague  et  du  Loup,  faute  par 
lui  d'avoir  terminé  le  canal  principal  dans  le  délai  de  deux  ans; 
que  le  ministre  des  travaux  publics,  estimant  que  la  dérivation  du 
Loup  faisait  partie  du  canal  principal,  tel  qu'il  était  déterminé  par 
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rarticifi  s  die  U  eonveniioii  primitive,  s'eat  borné,  par  k  éédâm 
attaquée,  à  tiléclArer  qu'en  ce  qsi  cooceiiDe  cette  •dériTutioa,  h 
eonpogaie  reqoénnie  était  déchue  de  tonsies  draits^'ella  mit 
et  l'acte  de  oonceBakaa;  que  la  compa^Die  aoati^Bt  que,  d'ifril 
Tjfticle  a  précité,  mite  éérivaticm  ae  £aisiiili  pa«  partie  da  canl 
pfteoipal  et  que,  dès  iors,  elle  B*éta£t  teDoe  de  l^xécatioo  qs 
daas  les  eoaditioiis  stlpuàées  par  Tartide  3  posr  leacanaai 
dairea; 

QaDsidérant  que  c'est  au  oooBeil  de  préfectuie,  aeal 
d'après  Tanticle  â  de  la  ioi  du  ii6  pluvi<^ae  aui  THi,  poar 
les  contestation  eotne  radaiiBiaferalioii  et  les  coaeeaaioDDiÉeidB 
travaux  publics,  coucamast  le  seoB  on  rexécvtiou  dea  daiMi  ie 
Jeurs  marchés,  qn'U  appartenait  de  décider  ai  la  ooBDfpaeoieaai- 
couru  la  déchéance  asx  ternes  de  Tartiole  m  précité,  et  qae  II 
déeSsion  attaquée  oe  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  aoH  statué  par  M 
sur  cette  question  ;  qu'il  suit  de  là  qoe  la  dédsion  n^est  qa^an  acte 
d^administration  non  saaceptiblC'd'étredtféréaa  Conseil  d'Étalpv 
la  voée  contentieose.  (Rejet.) 
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[aS  décembre  1877.  ] 

Contrt&tttiof»  directes  (patentes),  —  Distribution  d'eau  par  une  tOk. 
—  Abonnements  particuliers.  —  Service  public.  —  Décharge  (*).  - 
(Ville  de  Carpentras.) 

(Aecoure  contre  on  arrêté  dn  la  juillet  1B77  ;  Vaocloae;  deaiaade 
en  déchaîne;  patentes;  &8i7;<fttleée  Carpentras;  entreproMorde 
distribution  d^eav)  ; 

¥tt  les  lois  du  a5  a^ril  tStih  et  d(u  18  nuil  iflSo; 

Goasidérant  ^ue  si,  aua  termes  de  l^artlele  i**  delaioida  sftanil 
1-84&,  la  cantittnâkm  des  patentes  est  due  pour  rcaercice  de  toai 
commerce,  indastnieoa  prafesslos  non  compris  dans  les  exaepttaai 
déterminées  par  la  loi,  le  service  «de .diatrôiation  d'eau  entraiiris 
par  une  vià!^,  est  de  sa  nature  un  servloe  communal  qui  ne  sasait 
tomber  sous  Tapplicatlon  de  cet  article  ;  qu'ainsi ,  c'est  à  tort  ^ae 
la  Ylllede  Carpentras  a  été  eensidérée  comme  eiei^ant«jae 


O  l^eir  le  eammatre^t  la  aole  d'an  arr»t  sesiJklMe.  97  avril  1877,  vflitët 
Mlien,  Ânn,  1678^  9.  83ë. 
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trie  passible  du  dno&t  de  ()«(enie,  et  qu^eUe  a  été  imposée,  puar 
1877.  eo  qualité  d'entnpraaeiur  4e  dietrihution  d^iu«.  (▲nélé 
aonidé.  Décharge.) 


[40  décembre  tSjy.'] 

Pomts  à  péage*  —  EtabUsMement  d'un  bat&iu  parUculier,  —  Mecaurs 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Jifon-'reoevMbiUté,  —  Denumde  d'iaÊdem- 
nité,  —  Compétence.  —  (Sieurs  LanUiier  et  G*).  —  Les  déoiaians 
par  lesquelles  l'administration  m  borne  àautoriser,  au  point  de  vue 
de  la  police  et  de  l'intérêt  de  la  nauégéUion,  rétaidissement  sur  un 
cêwrs  d'eau^  dans  le  wMnag»  d'un  pord  à  péag^e,  d*un  bateau  par" 
iieulier  pour  la  traversée  de  la  rivière,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  recours  pour  excès  de  pouoair^.  -^  (Elles  ne  font  pas  obsteide 
à  <ee  que  le  concessionnaire  du  pont  fasse  valoir  ses  droits^oit  canÈre 
l'administration  en  vertu  de  l'acte  de  eonoeesiony  sait  contre  le  pro- 
priétaire du  bateau.)  —  La  demande  d'èndemnitt  formée  contre 
l'administration  ne  peut  pas  étne  portée  éMPsotement  devant  le 
Conseil  d'Etat, —  [Elle  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfeature)  (*), 

Ta  le  veeoors  présenté  par  leqnel  les  sieurs  Lanthier  et  G'^'ex- 
poeent  quMle  eoot  fermiers  du  -pont  à  péage  concédé  de  Boossais  à 
Becquignies,  sur  la  rivière  la  Sasnbre,  navigafbie  et  Hottable  ;  que 
ledit  peut  avait  été  établi  en  versa  d*ini  décret  du  1 3  mai  1 806  en 
remplacement  d^un  bac  à  péage  ;  que,  par  arrêté  préfectoral  dn 
aâ  Juin  187(1,  ^0  'S^^r  Bernard,  diroctear  de  la  mannfecture  de 
glasesfiise  à  Becquig»ies,  a  éHé  i^utorisé  à  établir,  an  point  oû-ee 
trovfait  Tancien  bae  public,  'im  bac  privé  poor  *)e  service  4e  son 
usine;  que  les  requéraols  ont  vu,  à  raison  de  ce  fait,  dimfnaer  de 
}4osdeimMélaioircal«lioa  eu  pont  et'Oot  éprowé  un  dooMnage 
ooBBidérHble  ;  >et  par  lesquels  Ils  oonclueBit  à  oequ^i  plaisewi  Coo- 
seit  atteadu  que  ranété  ppéfeotorail  n  été  i^endu  sans  que  le  «aire 


n  Toir  sur  le  fond  fla  droit  des  concessionnaires  de  ponts  à  péage,  i*'  avril 
1869,  Gnèm,  Érni.  1870,  p.  .1703  et  ia  i»ote  menltfrnnant  une  ctrcniatre  'Au 
ministre  des  travaux  publics  du  1 1  septembre  184B  qui  indigne  l'étendae  du 
périmètre  de  protection  réservé  aux  entrepreneurs^  20  mai  1868,  Grulet,  Aun, 
1868,  p.  117S;  4  août  1870,  Grnlet,  Awn.  ^872,  p.  98o;  1%  mars  1875,  so- 
ciété des  ponts  de  Saint-Marcel  et  de  Cixac,  p.  257,  et lesnetw  (élarw  le 
recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État), 
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de  Boussals  ait  été  appelé  à  donner  son  avis  ;  que  le  sieur  Bernard, 
sa  manufacture  n'étant  pas  circonscrite  par  les  eaux,  ne  se  troaie 
pas  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  8  de  la  loi  dn 
6  frimaire  an  VU  pour  rétablissement  des  bacs  privés  ;  qu*enllo, 
Tadministration  ne  pouvait,  sans  méconnaître  les  obligations  ré- 
sultant pour  elle  du  contrat  de  concession,  autoriser  un  bac  prfié 
à  remplacement  du  bac  public  supprimé  et  à  lao  mètres  seolemeot 
du  pont  à  péage,  annuler  ledit  arrêté  pour  excès  de  pouvoirs,  eD- 
semble  la  décision  confirmative  du  Ministre  des  travaux  publics  do 
u  mai  1875,  réserver  tous  leurs  droits  à  dommages-intérêts  coolre 
le  sieur  Bernard,  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Bernard...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise,  attendu  que  Tavis  du  maire  de  Boussals  n'était 
pas  obligatoire  ;  que  le  sieur  Bernard  avait  droit  à  rétablissemeat 
d*un  bac  pour  Texploitation  de  sa  manufacture  en  vertu  de  TarticleS 
de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ;  que  la  concession  d'un  pont  à  péage 
eu  d*un  bac  public  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  priver  les  rire- 
ralDS,  en  amoDt  ou  en  aval,  du  droit  d'avoir  des  bateaux  et  bacs 
pour  leur  usage  particulier;  rejeter  le  recours; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  la 
rejet  du  recours,  ensemble  les  rapports  des  Ingénieurs  transmis  par 
le  ministre  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique...  par  lequel  les  sieurs  Lanthier  etC* 
font  connaître  que,  par  suite  de  la  diminution  de  circulation  résol- 
tant  de  l'établissement  du  bac  du  sieur  Bernard,  ils  ont  dû  dénonoer 
leur  bail  pour  le  3i  juillet  1876  ;  que  ledit  bail  ayant  été  repris  pir 
un  agent  du  sieur  Bernard,  celui-ci  a  immédiatement  supprimé  son 
bac,  qu'ainsi  le  recours  est  devenu  sans  objet  en  tant  qu'il  tendait 
à  la  suppression  dudit  bac  ;  mais  persistent  à  demander  que  l'arrêté 
et  la  décision  attaqués  soient  annulés,  pour  valoir  ce  que  de  droit, 
et  sous  réserve  des  dommages-intérêts  dus  par  le  sieur  Bernard, 
concluent  en  outre  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  condamner  à  payer 
aux  requérants  2/i.ooo  francs  pour  les  dommages  qu'ils  ont  subis 
pendant  deux  ans  à  raison  de  l'autorisation  du  bac  du  siear  Ber- 
nard, avec  intérêts  de  droit;  a*  6.000  Arancs  pour  le  préjudice  ré- 
sultant de  ce  qu'ils  ont  dû  renoncer  par  anticipation  à  leur  bi/l; 
subsidiairement,  ordonner  une  expertise  pour  l'évaluadon  des  la- 
demnltés  dues  par  l'État; 

Vu  la  loi  des  7-1A  octobre  1790;  celle  du  aA  mai  1879  ; 
Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ; 


J 
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Vu  ]6B  décrets  du  a5  mars  iSôa,  du  i3  avril  1861  et  les  tableaux 
y  annexés; 

Sur  les  conclusicAis  tendant  à  ce  que  Tarrôté  préfectoral  du 
a/ï  Juin  ilèyli  et  la  décision  ministérielle  du  11  mai  1876  soient  an- 
nulés pour  excès  de  pouvoirs  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  aA  JuiniSyA,  le  préfet  du  Nord 
s^est  borné,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du 
6  frimaire  an  VU,  les  décrets  des  35  mars  1863  et  i3  avril  1861,  à 
autoriser,  au  point  de  vue  de  la  police  et  de  Tlntérèt  de  la  naviga- 
tion, le  sieur  Bernard  k  établir  sur  la  rivière  navigable  et  flottable, 
la  Sambre^  un  bateau  particulier  pour  Texploitation  de  sa  manu- 
facture déglaces  de  Recquignies;  que  cet  arrêté  et  la  décision 
conArmative  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  ne  font  aucun 
obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  du  pont  à  péage  de  Recqui- 
gnies fasse  valoir  devant  les  autorités  compétentes  les  droits  pou- 
vant lui  appartenir  soit  contre  Tadministration  en  vertu  de  l'acte 
de  concession,  soit  contre  le  sieur  Bernard,  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'Ëtat  pour  excès  de  pouvoirs; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  rallocation  d'une  indemnité  : 

Considérant  que  les  demandes  en  indemnité  formées  contre 
radministration,  à  raison  de  l'inexécution  des  clauses  du  marché, 
par  les  concessionnaires  de  ponts  k  péage  ou  ceux  qui  leur  auraient 
été  régulièrement  substitués,  doivent  être  soumises  au  conseil  de 
préfecture,  compétent  pour  en  connaître  en  vertu  de  Tarticle  A  de 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  qu'elles  ne  sauraient  être  portées 
directement  devant  le  Conseil  d'État.  (Rejet.) 


(N**  169) 

[  a8  décembre  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Communes.  —  Emplaeement 
d'une  qare*  —  Promesse  de  subvention  par  une  viUe.  —  Gare  pro- 
visoire. —  Gare  définitive.  —  Interprétation  de  convention.  ^ 
(Ville  de  Saumnr  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à 
Saumur.)  —  Décidé,  par  application  de  la  convention  intervenue 
et  interprétation  des  délibérations  du  conseil  municipal,  que  la 
seule  condition  mise  par  la  viUe  à  sa  promesse  de  versement  d'une 
somme  de  iOO. 000  francs  pour  concours  à  la  construction  d'un 
chemm  de  fer,  ladite  convention  relative  à  l'emplacement  de  la 
Àimaleê  des  P.  et  Ch.  Lo»,  Dtcans,  itc—  toi»  jx.  M 
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garêf  ayant  été  aeeomplk  par  la  compopme  du  ohemm  de  fer,  la 
viUe  n'était  pas  fondée  à  refuser  le  payement  de  la  suboéntimt  fvo- 
mteefSauiprétèoateqîêelagan  aurait  étieonstrmte  en  bais  et  mm 
en  fiene,  et  n'aurait  ommî  qu'un  earactère  proviioire  (*). 

Va  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Saumur,  tendaot  &  ce 
qu*n  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ai  Juillet  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  condamné  la 
ville  requérante  à  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers à  Saumur  une  somme  de  100.000  francs  à  titre  de  subvention; 
Ce  faisant,  attendu  que  si  en  effet  la  ville  de  Saumur  a  promis  à  la 
compagnie  une  subvention  de  100.000  francs,  cette  promesse  était 
subordonnée  à  la  condition  que  la  compagnie  établirait  une  gare 
définitive  en  pierre  sur  un  emplacement  déterminé;  que  cette 
condition  n^a  pas  été  exécutée^  la  compagnie  s'étant  bornéâ  à 
élever  une  gare  provisoire  en  bois;  qu'ainsi»  la  ville  ne  pouvait  être 
tenue  au  payement  de  ladite  subvention;  déclarer  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur  mal  fondée  dans  sa  pré- 
tention: donner  acte  &  la  ville  de  ce  qu*elle  offre  de  payer  &  la 
compagnie  une  somme  de  100.000  francs,  moyennant  rengagement 
par  celle-ci  de  construire,  dans  un  délai  de  deux  ans»  une  gare 
définitive  en  pierre,  dans  la  prairie  Saint-Lazare,  sauf  la  déduction 
d'une  somme  de  A.ooo  francs  due  par  la  compagxïie  à  la  ville  pour 
indemnité  de  terrain  con^é;  déclarer  ces  offres  valables  et  suffi- 
santes, et  dire  que  la  ville  sera  bien  et  dûment  libérée  par  la  con- 
signation de  la  somme  principale  de  96.000  francs;  condamner  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur  en  tous  les 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che* 
mins  de  fer  de  Poitiers  à  Saummr,  tendant  au  rejet  du  recours  avec 
dépens,  attendu  que  la  ville  de  Saumur  a  promis  &  la  compagnie 
une  subvention  de  100.000  frascg,  sous  la  seule  condition  que  la 
gare  serait  placée  dans  la  prairie  Saint-Lazare  ;  que  cette  condition 
a  été  remplie;  et  qu'à  aucun  moment  des  négociatlow,  la  vitte  n^ 
stipulé,  pas  plus  que  la  comiiagnie  n*a  promis  que  cette  gareserait 
en  pierre;  que,  d'ailleii»,  la  ville  a  si  bten  prévu  que  la  gaie  pon- 


n  Voir  wr  me  question  antlogM,  af  avril  1874,  ^Itode  Fécsoj^  eortre 
omipagDie  de  l'Ooeet,  ^*  3&3;  i3  men  1874,  JlieiipsoB,  p.  Jri^  {dam  le 
recueil  des  Arrêts  du  Conseil  cTÉtatj',  20  février  1874^  Dobaisaon  et  riUe 
d'Êlbeof,  Ann,  1875,  p.  969  et  981;  note  8008  l'arrêt  da  i^  aoAt  1873,  Aba- 
die,  Arm.  1875^  p.  890;  et  spteialeBMat  3«  atril  1863,  .Ville  de  nvfés,  iim. 
1868,  p.  S58. 
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vait  n*avoir  qu*an  caractère  provisoire,  qu'elle  B*est  réservé  la 
reprise  de  la  subventioii  au  cas  où  la  gare  Tiendrait  à  être  dé- 
placée; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  au  VIII  et  celle  du  i%  juillet  i865; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  des  déli- 
bérations ci-dessus  visées  du  conseil  municipal  de  Saumur,  des 
18  mars  et  18  avril  187A9  que  la  ville  de  Saumur  s'est  engagée  à 
payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saumur  à  Poitiers  une 
subvention  de  locooo  francs;  que  le  payement  de  ladite  subven- 
tion était  subordonné  à  cette  seule  condition  que  la  gare  serait 
placée  dans  les  prés  Saint-Lazare,  sacs  qu'il  ait  été  question  du 
mode  de  construction  de  cette  gare;  que  la  ville  s'était  seulement 
réservé  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  subvention 
au  cas  où  remplacement  de  la  gare  viendrait  à  être  changé  ulté- 
rieurement; 

Considérant  que  ladite  gare  a  été  établie  par  la  c(»npagnie  sur 
remplacement  désigné  par  le  conseil  municipal  et  consenti  paria 
compagnie;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  n'était  pas  fondée 
à  soutenir,  pour  refuser  le  payement  de  la  subvention  promise  par 
elle,  que  la  compagnie  n'avait  pas  exécuté  les  conditions  mises  par 
la  ville  à  sa  promesse  de  concours  ;  et  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé,  avec  raison,  que  la  ville  était  tenue  de  payer  à  la  compa- 
gnie les  100.000  francs  montant  de  ladite  subvention.  (Rejet.  1a 
ville  de  Saumur  est  condanmée  aux  dépens.] 


(r  170) 

[a8  décembre  1877.] 

Travamcffublies.  —  Ckrnnin  de  fer.  —  Dommages.  —  Canal  de  na 
vigation.  —  Chômage  nécessité  par  V exécution  d'un  travail  public. 

—  Compagnie  de  namgaUon.  —  Préjudice  aUégué.  —  Compétence. 

—  Tas  d'indemnité.  —  (Sieur  Gignoux  (les  trois  compagnies  réu- 
nies) contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne).  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  des  demandes  en  indemnités  formées  à  raison  du  prétendu 
dommage  causé  par  le  chômage  d'un  canal  de  navigation^  chô- 
mage autorisé  en  vue  de  VexécuUon  d^un  travail  public,  même  en 
ee  qui  touche  lapériode  postérieure  à  la  date  fixéepar  Varrêté  d'au- 
torisation pour  ta  fin  du  chômage.  —  Le  fait  que  le  cMmage  a  élé 
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prolongé  au  delà  de  cette  date,  ne  porte  pas  atteinte  à  un  droU 
qu'une  compagnie  de  naingation  puisse  faire  txxhir  par  \la  voie 
contentieuse,  —  La  compagnie  de  navigation  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  contre  VinobservaHon,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  du  cahier  des  charges 
de  celle-ci.  —  Le  préjudice  allégué  par  la  compagnie  de  nofngatùm 
n*est  pas  de  nature  à  motiver  l'allocation  d'une  indemnité. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gfgnoux  (liquidateur  de  la 
société  de  transport  par  eau  dite  les  Trois  Compagnies  réunies)^ 
tendant  èi  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  mars' 
1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-eIrOaronne,  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  dirigée  par  les  Trois  Compagnies  réu- 
nies contre  la  compagnie  des  cliemins  de  fer  du  Midi,  à  raison  du 
préjudice  que  cette  compagnie  leur  aurait  causé  en  interrompaDt 
ha  nafigation  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  entre  Agen  et 
Moissac,  depuis  le  1*' juillet  jusqu'au  is  novembre  i8&5,  afin  de 
faciliter  la  construction  sous  le  canal  d'un  tunnel  dépendant  de 
]>a  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  a  rejeté  cette  demande  en  ce  qui 
concerne  les  dommages  qui  ont  pu  se  produire  du  1*'  Juillet  au 
3i  août,  période  pendant  laquelle  le  chômage  du  canal  avait  étS 
autorisé  par  un  arrêté  préfectoral  du3o  mars  i855,  et  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  des  dommages  qui  ont  pu  résulter  de 
la  prolongation  du  cliômage  après  le  terme  fixé  par  le  préfet  pour 
la  reprise  de  la  navigation,  soit  du  1*'  septembre  au  la  novembre; 
ce  faisant,  attendu  que  l'interruption  de  la  navigation  sur  le  canal 
latéral  à  la  Garonne,  a  porté  atteinte  au  droit  qu'avaient  les  pro- 
priétaires de  bateaux  de  se  servir  de  cette  voie  navigable,  et  leur 
a  causé  un  sérieux  préjudice  en  les  obligeant  à  passer  par  la  Ga- 
ronne, qui  présente  tant  à  la  remonte  qu'à  la  desceente  de  grandes 
difficultés  ;  que  Tobligation  de  réparer  ce  préjudice  est  imposée 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  Tarticle  18  de  son 
cahier  des  charges,  qui  lui  défend  d'interrompre  ou  d'entraver 
par  l'exécution  de  ses  travaux  la  navigation  ou  le  flottage  sur  le 
canal  latéral  à  la  Garonne,  ei  par  l'article  61  du  même  cahier,  qui 
stipule  qu'elle  sera  tenue  de  réparer  les  dommages  qu'elle  viendra 
à  occasionner  à  des  tiers  par  des  chômages  non  autorisés  on  pro- 
longés au  delà  de  l'époque  fixée,  sans  cause  de  force  majeure  ; 
que  l'arrêté  préfectoral  du  3o  mars  i855,  par  lequel  le  chômage 
du  canal  a  été  autorisé  pendant  deux  mois,  a  d'ailleurs  eu  soin 
de  rappeler  qu'elle  était  responsable  des  dommages  qui  seraient 
causés  à  des  tiers;  qu'il  suit  de  là  que  le  préjudice  dont  se  plaint 
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la  société  «  les  Trois  Gompagoies  réunies  »  est  de  nature  à  motiver 
l'allocation  d'une  indemnité  à  leur  profit  ;  que,  d'autre  part,  ce 
préjudice  ayant  pour  cause  Texécution  d^un  travail  public,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  aussi  bien.sur 
les  conséquences  qu*a  eues  la  prolongation  du  chômage  que  sur 
celles  du  chômage  autorisé,  et  que,  d'ailleurs,  il  avait  reconnu  par 
un  arrêté  antérieur,  intervenu  le  26  janvier  1870  et  passé  en  force 
de  chose  jugée,  sa  compétence  pour  connattre  de  toute  la  récla* 
mation  des  Trois  Compagnies  réunies;  décider  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  Incompétent  pour  statuersur 
le  dommage  éprouvé  par  les  Trois  Compagnies  réunies  pendant  la 
période  du  3i  août  au  la  novembre  i855;  condamner  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  à  payer  au  sieur  Gignoux,  es 
qualité,  une  indemnité  de  i3t.5oo  francs,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  5  septembre  1867,  et  les  intérêts  des  intérêts,  et  la  condamner^ 
en  outre,  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  at- 
tendu qu'il  appartient  à  l'administration  de  déterminer  souverai- 
nement les  conditions  d'exécution  des  travaux  qu'exige  l'intérêt 
général  ;  qu'en  exécutant  ceux  dont  elle  est  concessionnaire,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ne  s'expose  &  aucune  responsabilité, 
sous  la  seule  condition  qu'elle  se  conforme  aux  plans  approuvés 
par  l'administration;  que  les  articles  18  et  61  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ne  dérogent  en  rien 
à  ces  principes;  que  l'autorisation  que  cette  compagnie  avait  ob- 
tenue du  préfet  de  mettre  le  canal  en  chômage  suffit  donc  pour 
la  couvrir  contre  toute  demande  d'indemnité  de  la  part  des  bate^ 
Hors  ;  que  si  la  navigation  a  été  interrompue  pendant  quatre  mois 
et  douze  jours  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  au  lieu  de  l'être 
seulement  pendant  deux  mois,  c'est  parce  que  la  construction  du 
tunnel  d'Agen  n'a  pas  pu  être  terminée  dans  un  aussi  court  délai; 
que,  d'ailleurs,  du  5  septembre  au  6  octobre,  la  compagnie  a  été 
régulièrement  couverte  par  un  autre  arrêté  d.e  chômage  pris  à  la 
date  du  29  août  i855  par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne;  que  la 
réserve  du  droit  des  tiers,  insérée  dans  l'arrêté  préfectoral  du 
3o  mars  i855  s'appliquait  uobiquement  aux  dommages  matériels 
que  pouvait  occasionner  la  construction  du  tunnel  ;  et  attendu, 
au  fond,  qu'il  est  établi  par  le  rapport  de  tierce  expertise,  que, 
loin  d'avoir  été  pour  les  Trois  Compagnies  réunies  une  cause  de 
pertes,  le  chômage  du  canal  a  été  pour  elle  l'occasion  de  bénéfices 
excepiionneis,  en  leur  permettant  d'élever  leur  fret  pendant  le 
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deuxlfeiDfl  semestre  ds  if 
élevée  (pifl  raccrafsBemes 

Vu  le  mémoire  on  rép 
persiste  dtni  ses  précède 
motifs,  que  le  tiers  expei 
qne  les  TrolsCoinpagntes  i 
destinées  à  former  un  toa 
de  la  n&vigatloii  sur  la  Gi 

Tu  la  loi  du  S  JolUet  t 
ponr  la  conceasioii  da  d 
canal  latéral  à  la  fiaraoni 

Vu  la  toi  du  38  plufiOsc 

En  ce  qat  touche  la  <Ui 
facture  s'est  déctiiré  laco 
que  la  prolongatloa  du  di 
delà  de  l'époque  fixée  pa 
Trois  Compagnies  rémt« 

Considérant  qa'il  réndt 
tond  du  3o  mars  i856,  qu 
de  fer  du  Midi  à  interrom 
Gorome,  qw  cette  autori 
cutlon  doB  travaux  qu'élit 
la.  ligue  de  Bordeaux  à  Ce 
Agsn  d'un  poDl^tunnel  soi 
se  plaint  la  compagnie  a  1 
bUc,  et  que,  dès  lorg.  Il 
rsrtu  des  dlspoalilons  del 
la  réclamation  des  Trois 
cerne  les  dommages  qui  li 
longation  de  l'interruptloi 
qui  toncbe  ceux  qu'^eai 
diCnago  d«  cnnli  éWt  rt 

au  fond: 

Comddérant  qu'en  Intar 
Lot  -et^aiDune  !■  mvigal 
dans  l'Intérêt  d'ua  ouwag 
sons  te  canal  et  qat  dopa 
efle  eat  eoncenioattalre,  < 
an  deli  de  Vépoqa«  flÉée  { 
gnioiir  1»  «tapagni»  des  1 
teints  ft  aa  drott,  «pu  Ift  ai 
rfoolea  puis»'  Ure  vrio 
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êoclété  if»  pas  qualité  pour  réclamer  contre  rittôlnQnratlon  qui 
aurait  été  fkite  par  la  compagnie  des  chcaàtm  de  fér  du  llldl^  des 
arfldes  18  et  ^i  de  son  ea&ier  des  c&arges,  et  que  fo  préiluifite 
par  ette  allégué  corame  résultant  de  la  gène  momeutanée  qui  auK 
raft  été  apportée  à  l^exercfee  de  son  Industrie  par  la.construetton 
du  ponMffBDel  d^Ageu,  n'est  pas  de  nature  ft  motiver  l'Wocartion 
à  son  profit  d'une  indennlté* 

Art.  1*^.—  L^arrélé  du  conseil  de  préfiMStare^  Lot-et43un>na9, 
du  19  BMiri  1876*  eut  onnidé  damieeQe-de  ses  dispesiffons  paria- 
quelle  il  s'est  déeiaré  iaeompéleot  p^iur  coBmdtre  de  la  partie  de 
la  TécHmiatiOB  du  Meor  Genoux»  Fslatf ve  aux  dtmmagtis  qui  s»* 
raient  résultés  potu*  les  Trois  Compagnies:  réunies  de  la  prolonga- 
tion du  ditaiAgo  du  eanal  liriëral  à  la  Oaronne^  au  del&  du  terme 
fixé  par  le  préfet  pour  la  raprise  de  là  nsvigation. 

Art.  ••  --  Les  coniâusîons  du  sieur  Gignoux,  es  nom  et  qualité, 
tendant  à  FallocalioB  d'une  foienndtéde  i2i.5o8  tt., 

Art  5»  ^  Ledit  sieur  Gfgnoux  est  condamné  ma  éin^ens. 


(  N'  171  ) 

[a8^4ieBnbre'i^7.] 

Travaux  publies,  —  Occupaiion  temporaire»  —  JSœpmiûô.  -^  S«f- 
ffMtU.  —  Défaut  de  prQcàs»^)0rbal  de  preêtaiiêa  de  eermânU  formar 
UU  coBetatée,  *-  DécUian  au,fand^  —  (Sieur  BanarAssaire  sisur 
Périé  et  aulpsa).  —  La  cmoomtancê  q^U  n*a  pot  été  dressé  pmeie^ 
verhml  de  la  prestation  de  serment  parles  esoperts^  ne  amff^tpoB  à 
enlraUuT  VwKnuUiièiM  âei'^ettpertiaey  sid!aiëfmrs  ë est  cormtaéépm 
le  prueée  nertal  d^eœpartiêe  et  par  Ma  cemti/kat  éa  maire  que  k 
serment  a  été  peêtéi^).-^  (19»  CDi»ëfuaMe^  t-anrtti  qm  a  prommeé 
l'annulation  de  l'eœpertiêeeeeemtsuléf,  et,  VagaOre  étant  m  état,  d 
est  statué  em  ftmd  diaprés  hseëéiiimte  fàmme 


■••*■ 


n  Ia  BMBtiflB  flàvifltt  oatl  •èti  iaicrilê  mt  Ul  letts  smnm  A  l'as  des 
etparta: «  llecule  mmeat d»  IL C^oam^la. ^8 déMMoi»».  1874^  Bavas,  la 
a8  dftetinbcft  1^74^  Le  nuûre  (sigiDAtuse). 

Toir  i^jain  i85o,  Lefhuie  de  Pampignaa^  Afin.  i85o,  p.  ^S^  ert  b  aole. 

•Vmr  égalamat^moèt  1879,  «ansMus-de  SriaMIidiBr,  Jhm.  1877,  f.8Uf, 
uM  mpècê^oii  UprsiUtftsa  d«  muuinl  aMmlt  oailaftèa.  qas  far  la  fracis- 
naiM  d*ex|«rtiM>  coaalBtatioB  fii  a.  para  wiffiianla  aa  GoaaBiLdlitaL.  Il  est 
ependant  difficile  d*admettce  qne  la  preinre  da.  senaeat  palese  rèsalter  de  U 
dèclamUoa  dé  eelai-!&  mfttae  aafiiel  crêttce  a'Ut  dov  qat  nfcoa  du  mr- 
meaty  ^tout  r  ealrtama  ait  eaiÊMÊa* 


'■fi 
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Tu  la  requètre  présentée  pour  le  sieur  Bernard,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Cîonseil  annuler  un  arrêté  du  7  avril  1876,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  annulé,  pour  défaut 
de  prestation  de  serment  des  experts,  les  opérations  d'expertise 
auxquels  il  a  été  procédé  le  38  décembre  187&,  à  Teffet  d'évaluer 
l'indemnité  due  aux  sieurs  Périé,  Berségadeet  Martin,  pou  r  ledom- 
mage  que  leur  a  causé  Toccupation  de  parcelles  de  terrain  dont  ils 
sont  propriétaires  ou  locataires;  ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte- 
rait du  procès-verbal  d'expertise,  ainsi  que  d'un  certificat  dt 
maire,  et  de  la  mention  inscrite  par  lui  au  bas  de  la  lettre  déno- 
mination des  experts  qu'ils  auraient  prêté  serment,  et  qu'an  fond 
l'affaire  est  en  état,  et  que  les  experts  ont  fait  une  Juste  apprécit- 
tion  de  l'indemnité  à  allouer,  homologuer  les  conclusions  de  lev 
rapport  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Périé  Uèees, 
Berségade  et  Martin,  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  con- 
damnation du  requérant  aux  dépens,  par  le  motif  qu*il  n'a  pas  été 
dressé  de  procès-verbal  régulier  de  prestation  de  serment  des 
experts;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  prononcé  l'annulation  de  leurs  opérations,  et,  au  fond,  que 
le  montant  de  l'indemnité  proposée  est  insuifisant  ; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  vni  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'expertiso,  dn 
28  décembre  187&,  ci-dessus  visé,  ainsi  que  de  la  mention  insertte 
par  ie  maire  de  la  commune  de  Bruges  à  ladite  date,  au  bas  de  b 
lettre  de  nomination  de  l'expert  Gouret  et  du  certificat  délivré  pir 
ce  maire  le  8  mai  1876,  que  les  experts  ont  prêté  serment  avant  de 
procéder  à  leurs  opérations  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  cod- 
seil  de  préfecture  a  prononcé  l'annulation  de  l'expertise,  pirJe 
motif  qu'il  ne  résulterait  ni  de  l'instruction,  ni  des  pièces  du  dos- 
sier que  les  experts  aient  prêté  serment  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  7  a  lien 
de  statuer  immédiatement  au  fond; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  experts  ont  fait 
une  Juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire,  en  fixant  à 
yiS'M  lo  montant  de  rindemnité  à  allouer  aux  sieurs  Périé  Mx&$ 
Berségade  et  Martin,  à  raison  de  Toccupation  de  diverses  parceOei 
dtf  terrain  dont  ils  sont  propriétaires  ou  fermiers.  (Arrêté  annulé. 
Indemnité  fixée,  conformément  aux  offres  réelles  faites  par  le  sJair 
Bernard,  à  jiS'Mt  sivec  intérêts  du  Jour  de  la  demande  Jusqu'au 
5  février  1876.  Sieurs  Périé  et  consorts  condamnés  aux  dépens-) 


/ 


J 
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ARRETE  MINISTERIEL. 


(r  172) 

[a5  jaiiTier  1879.  ] 

InHitution  à^un  comiU  de  VexfioiiaUon  technique 
des  chemms  de  fer  (*). 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  Tairêté  en  date  du  a8  juin  186A  qui  ainstitué  une  commission 
à  l^effet  d*examiner  les  inventions  et  les  règlements  concernant  lés 
themins  de  fer; 

Vu  Tarrèté  en  date  du  19  décembre  1878  (**)  qu{  institue  une  sec- 
tion de  rexploitatlon  des  cliemios  de  fer; 

Vu  le  rapport  en  date  du  sa  Janvier  1879  du  directeur  général 
des  chemins  de  fer; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  cabinet  et  du  personnel  ; 

Arrête: 

Art  1*'.  —  Il  est  institué  près  du  ministère  des  travaux  publics 
un  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Art.  2.  —  Ce  comité  est  composé  : 

D^un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
président; 

Des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
chargés  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer; 

Du  directeur  de  Texploitation  des  chemins  de  fer; 

De  deux  ingénieurs  en  chef  des  mines; 

D*un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

De  deux  directeurs  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  de  deux  ingénieurs  en  chef  attachés  au  service  du  matériel  et 
de  la  traction  de  Tune  de  ces  compagnies; 

Ces  quatre  derniers  membres  sont  désignés  par  le  syndicat  du 
chemin  de  fer  de  ceinture* 

L*un  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
sus-désignés  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  Un  ingénieur  er- 


(')  Voir  infrà,  p.  ^^o,  la  composition  du  comité. 
(**)  —  suprà,  p.  a  18. 


difi«iTO  des  mines  011  des  ponts  et  cfa«ttfi66S8eni^«ttaciiô  «a  ooHilë 

en  qualité  do  secrétairea-djoint,  avec  voix  consultative. 

Art  3.  —  Seront  renvoyés^  rexamen  dncomité  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  la  police^  la  sûreté,  Tusage  des  chemins  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Le  comité  sera  appelé  à  donner  sooraWs  notamment  sur  les  ob- 
jets ci-après  : 

1*  Règlements  généraux  et  spéoîwux  die  Texploitation  ;  applica- 
tion et  interprétation  de  ces  règlements  ; 

q""  Police  des  gares,  de  leurs  cours,  clïussement  et  réglementation 
des  passages  à  niveau; 

S**  Entretien  et  perfectionnement  du  matériel  fixe  et  du  matériel 
roulant; 

k"  lIodificatiODs  et  améliorations  daii&la.nardie  et  le  service 
des  trains  ; 

6p  Accidenta  de  càernine  de  tet.  Recherche  de  lâon  caates. 
Mesures  à  prendre  pour  en  prévenir  le  retour; 

a"  Invention»  concernant  les  chemins  de  Ibr.. 

Toute  initiative  est  laissée  au  comité  pour  faire  lul«-mâme  les  past- 
positiOBsqni  lui  paraîtrait  utile  de  soumettre  au  minlstce.. 

Art  U.  —  Une  section  dite  du  contrôle,  prise  dans  le  sein  du 
comité  et  composée  du  président,  des  inspecteurs  généraux  direc^ 
teurs  du  contrôle,  du  directeur  de  Fexploitation  et  du  secrétaire, 
sera  spécialement  chargée  de  Fexamen  des  mesures  ayant  pour 
objet  d'améliorer  et  d'uniformiser  le  service  du  contrôle. 

Art.  5.  —  Pour  Fétude  des  questions  qui  pourraient  être  son- 
mises  aa  comité,  le  président  aura  le  droit  de  former  des  commis- 
sions dans  lesquelles  il  appellera  suivant  Tes  cas  les  ingénieurs  en 
chef  et  les  ingénieurs  ordinaireadu  contrôle  qui  seront  conaldâ^ 
comme  aptes,  soit  à  donner  les  renseignements  nécessaires,  soit  à 
apporter  un  concours  particulièrement  utile  aux  travaux  de  la 
commission. 

Dans  les  mêmes  cfrconstances  et  pour  les  mômes  motifs,  des  in- 
génieurs étrangers  au  service  du  contrôle  et  môme  au  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  pourront  être  désignés  par  iefffé- 
sident  pour  faire  partie  des  commissions. 

Le  président  sera  lui-même  membre  de  droit  de  toutes  les  com- 
missions.. Le  secrétaire  ou  le  secrétaire-adjoint  pourra  y  être  at- 
taché par  Itii  en  qualité  de  rapporteur. 

Aru  V.  — ~  mnsiiuQ  Rio  su  au  es  sur  mscffnÊWa  tr  scnr  appeiv  a 

donner  son  avis  lui  paraîtront  assea  im{|ortantes  pour  néoeasitar 
un  degré  supérieur  d'instruction,  le  comité  enéemandeBale^reovoi, 


AREÊTÉ  HiraSTÉRlEZ»  I^ii 

suivant  leur  nature,  soit  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
soit  au  conseil  général  des  mines-ou  môme»  sMl  y  a  lieu,  à  l'un  et 
à  Tautre. 

Art.  7.  —  Les  réunions  du  comité  auront  lieu  une  fois  par  quin- 
zaine, à  jour  et  à  heure  fixes,  et  la  réunion  de  la  section  du  con- 
trôle également  une  fols  par  quifazainaà  jour  et  à  heure  fixes.  Des 
séances  extraordinaires  pourront  être  provoquées  par  le  président 
sur  rinvitation  du  ministre  ou  de  sa  propre  initiative. 

Art.  8.  —  Si  le  préaident  est  absentou  empèché,.il  sera-ramplacé 
par  le  plus  ancilm  des  inspeoleurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 
ou.  des  mtûeSf  membres  du  comité. 

Lerdélihéralions  seront  prises  h  la  majorité  des  rotx. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art  ^  '-'hBB  délibératlABs  soit  du  comité,  soii  de  la.sectioadii' 
contrôle  seront  envoyées  an  ministre  avec  les  doeders  de  chaque 
afiaire.  Elles  seront,  ea  outre,  transfiriffis  pa£  lea  soins,  da  saccè- 
taire  sur  le  registre  des  délibérations. 

Art.  10.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  président  adressera  au 
ministre  deux  tableaux  distincts  indiquant  le  nombre  des  slTàires 
sur  lesquelles  le  comité  et  la  section  d«  contrôle  auront  lecpecti- 
vement  émis  un  avis  pendant  le  cou»  du.  mois  et  le  nombro  de 
celles  qui  resteront  à  examiner. 

Art.  11.  —  Sont  rapportés  :  1*  Tarrété  du  ministre  des  travaux 
pvblfca»  aadàte  d«  s8  jnln  186A,  instituant  le  commission  des  In- 
ventSon^er  rséglemenCs  des  chemins  de  fer;  a*  la  partie  de  Tarrôté 
mltdstériel  du  1^  déoemlme  1.878  relatixe  à  la.  création,  d'une  soor 
tlon.d£rexplûiû]l«nid08.cheminsde  ter. 

G.  DE  Faetginet. 


4«4 


LOIS,  DÉCHETS,   BTC. 


CIRCULAIRES    MINISTÉRIELLES. 


(r     173) 


[17  jantier  1879.] 

Nouvelle  reparution  des  artondissements  d'inspection. 

Monsieur  le  préfet,  par  arrêté  du  17  JanYler,  J'ai  décidé  que  le 
service  des  ponts  et  chaussées  sera  réparti  à  Tayenir  en  Tin^^- 
trois  arrondissements  d'Inspection»  savoir  : 

1*  SERVICE  ORDINAIRE,  SERVICE  HYDRAULIQUE,  NAVIGATION  INTÛUEURE 

ET  PORTS  MARITIMES  OE  COMMERCE. 


o 


NOMS 

des  inspeetenrs  généraux 

chargés 

des  arrondissements. 


SBRVICBS 

ordinaires 

des 

départements. 


SERMCBt  SPÉCIAUX. 


UH. 


ROZAT  DE  UaNDRES. 


Seine 

Seine-et-Oise.   , 
Seine-et-Marne. 


2 


BOTTON. 


}       8 


Raillard. 


DURBTESTE. 


.  .  .  • 


NftTieation  de  la  Seine  (!'*  sectton);  naii- 
ffanon  de  ITonne;  naVigation  de  la  Seins 
^  section,  traTorsée  de  Paris). 

NaTigation  de  la  Sdne  (3*  inspectton,  de 
Paris  à  Rouen). 

Cette  inspection  comprend,  en  outre,  les 
services  d*études  et  travaux  et  de  eoa- 
trôle  de  travaux  des  chemins  de  fer  aituès 
dans  le  polvgone  formé  par  les  conloint 
extérieurs  des  17*,  W*  et  iS*  inq>ectt(ai. 

Eure ! 

Seine -Inférieure.  .  .  .  f  Navigation  de  la  Seine  (4*8ectfon). 

Somme }  Porto  maritimes  du  département  de  USète- 

Oise I     Inférieure. 

Calvados ; 

I  Voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de> 
Calais. 
Ports  maritimes  des  départementa  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Ardennes \  «••«••n/^» 

Marne i     d^Sœ 

Meuse  *^"^*'  "  '  '  '  '  >  Navigation  de  la  Marne  et  canaux  lalér«BX 

vS^^r!"^^^^^^^     '(canSîdSrASiS'àrOise. 

Aube 

I  i 


de  l'Aisne  et  canal   des  Ar- 


Jonction  de  la  Marne  à  la  Sa6ne« 
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NOMS 


Jil 


eluigés 

arrondisieiiiaDts. 


SERVICES 

ordinaires 

des 

départements. 


(AUDABT. 


Côte-d'Op 

Jura 

Doubs 

Haute-Saône 

Territoire  de  Belfort. 
Saône-et-Loire.  .  .  . 
Ain 


SERVICSS  SPÉCIAUX. 


I  Haute-Savoie. 
Savoie 
Isère 
Drôme 
Jfautes-AIpes. 
Vaucluse. .  .  , 

I 

Basses- Alpes. 

Bou 

Var 


Navieation  de  la  Saône  (moins  la  traverséB 
de  Lyon). 

(Canal  de  Bourgogne,  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  canal  du  Centre,  canal  de  Jonction 
du  Doubs  à  la  Saône. 


I  Navigation  du  Rhône  jusqu'à  Arles. 


Bouchei 


-Alpei 
s-du- 


Rhônc. 


Alpe^-Maritimes. 
Corse..  .  .  .  .  . 


Ardëche 

Aveyroa 

Gard 

Hérault 

^  Aude 

\  Pyrénées -Orientales. 


I  Navigation  du  Rhône,  d'Arles  jusqu'à  la 
mer. 
Ports  maritimes  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône. 
Cette  inspection  comprend,  en  outre,  les 
services  des  chemins  de  fer  de  la  Corse. 


Services  hydrauliques  des  départements  du 
Gard  et  de  l'Héraut. 


I 


lAS. 


Corrèze 

Dordogne 

Lot 

Tam-et-Garonne. 

Tarn 

Haute-<xaronne.  . 
Ariége 


Ifij^RARO* 


|SlllO.«fNEAU. 


Gironde 

Landes 

Basses-Pyrénées.  .  . 
Hantes -Pyrénées.  .  . 

Gers 

t  Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Vendée 

Deux-Sèvres 

Vienne 

Charente 

Charente-Inférieure. 
Haute-Vienne 


I 


faTIEB. 


Finistère 

Côte9-du-Nord. . 
Morbihan.  .  .  . 
nie-et-Vilaine.  . 
Loire-Inférieure. 


Navigation  du  Lot;  navigation  du  Tarn; 
navigation  de  la  Garonne,  de  Toulouse  à 
Castets,  et  contrôle  du  canal  latéral. 


Navigation  de  la  Garonne  en  aval  de  Cas- 
tets et  de  la  Gironde. 

Ports  maritimes  des  départements  de  la 
Gironde,  des  Landes  et  des  Basses-Pyré- 
nées. 


Navigation  de  la  Sèvre  niortaise.  ( 

Etude  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  à  la  * 

Garonne. 
Ports  ms^times  du  département  de   la 

Charente-Inférieure. 

Navigation  de  la  Loire  (4*  section). 

Canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet. 

Ports  maritimes  du  département  d'IUe-et- 
Vilaine.  Ports  maritimes  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 


u  I 

»    I 
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S 


■"il 

S 


13 


14 


15 


16 


NOMS 

des  in^eteiirs  généraux 
des  arrondUsements. 


SERVICES 

ordinaires 

des 

départements. 


SERVICES  spÉcuur. 


!  Hanche 
Orne. i  Navigation  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  da 
llayenne. \    Loir  et  de  rOudon. 
BuroHst-Loir (Navigation  de  la  Loire  (3«  sectian.  de  rot- 
Sarthe )    bouchure  du  canal  de  Briare  à  Nantes). 
Haine-«t-Loire / 

I  I 

(Loiret \  Navieation  de  la  Loire  1**  et  ^  sections  (de 
Yonne 1  la  limite  supérieure  du  département  de 
Nièvre |     laLoire  jusqu'à  l'embouchure  du  canal  de 

Gambuzat { Indre-ot-Loire >     Briare)  ;  canal  latéral  à  la  Loire. 

J  Loir-et-Cher i  Canal  de  Berrv. 

[  Indre 1  Canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loiof  ; 

y  Cher /     canal  du  Nivernais. 

Allier 

Creuse 

Ivoire 

DBLABARRE-DUPARC(|.<Pj^.'5;^.^5^g  ;  ;     ;  ;>  Navigation  de  TAlUer. 

Cantal.  ........ 

Rhône.  ...     .... 

Lozère 


Pour  némûiie. 


/  Travaux    publics    de 
•\     l'Algérie 


a*  ÉTUDES  ET  TRAVAUX  ET  CONTROLE  DE  TRAVAUX  OE  CHEMINS  DE  FEB. 
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KQIIS 

des  inspecteurs  généraux 

chargés 

d€§  arwmdiBSBmgnts. 


MH. 
OosaBUH. 


IB      COUSMlEnUlIT» . 


LiaiTES 


comprises  dans  les  périmètres  indiqués  ci-^)rès. 


I 


Du  Tréport  à  Abancourt  (incluûvement)  ;  Abancourt,  Forges, 
(ligne  exploitée);  Gisors,  Méru  (l^gQ^  fictive);  Méru,  Baumoat, 
Chantilly,  Ormoy;  Villers  (lignas  exploitées);  Ormoy  par  Beti. 
vers  Trifport  (exclusivement); la  Ferté-sou&Jouarre,  Coulommiers, 
RoKOT,  Melun  (exclusivement)  ;  Melun  à  Nuits-sous-Ravières  et  à 
Ghfltulonnsur-Seine  (lignes exploitées);  Ch&tiUon-sap^Seîne,  is-sor- 
Tille,  Qrsy  (inclusivement);  Gnj,  Vesoul,  Belfort,  MortviHars, 
Délié  (lignes  exploitéesO- 

NjiUs-floaa4tavières  à  Delle  {voir  11*  inspection)  :  Nuits-soos-Ravières 
aux  Laïunes  (lignes  exploitées);  Laumes  à  Epinac  (inclusivement); 
Bpinae,  Etang,  Montcnanin,  Cbarolles  (lignes  exploilâes}:  Ckt- 
roUes  a  Roanne  (inclusivement):  Roanne,  Montrond,  Montfarlsoa, 
SaiBt4ust  (lienes  exploiites);  Saint-Just,  le  Pertuiset,  Finninv. 
Annonay  (inclusivement);  Annonay,  Toumon,  la  Voulte  (inclBa- 
vement),  la  Voulte  à  la  mer  par  le  Rhône  et  le  petit  Rhône. 


n-     • 
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NOMS 

les  ifispectenrs  généranx 

ùargés 
des  arroDdisseiDâiits. 


LIGNES 


comprises  dans  les  périmètres  indigués  ci-après. 


MM. 
CaOKETTE-DESNOYERS. 


PalaTas  à  Montpellier  (Inclusivement);  Montpellier  h  Lodève  par 
Araiane  (ligne  d'intérêt  local  concédée)  (iuclusivoraent);  Lodbve  à 
Liirras  (inclusivement);  Lurras  à  Sévérac-Ie-ChAteaii  et  à  Monas- 
tier  (inclusivement)  •  la  limite  nord  du  département  de  rAveyron 
jusqu'à  Capdenac;  Capdenac,  Lexos,  Montauban.  Marmande,  Bor- 
deaux (lignes  exploitées)  ;  la  Garonne  et  la  Gironde. 

La  Gironde  et  la  Garonne  jusou'à  Bordeaux;  Bordeaux  à  Langon 
Higne  exploitée);  Langon  à  Libourne  (inclusivement);  Libourne, 
Angoulênie.  Poitiers,  Tours,  Orléans,  Patay  (lignes  exploitées): 
Patay,  Voves,  Auneau  (ligne  exploitée),  plus  la  ligne  de  Palay 
à  Orléans;  limite  est  du  département  d'Eure-et-Loir,   d'Auneau 


ÏAKnK. 


PUSCHAT. 


Le  Buxc 


BBKAirnfiOISAKGiau 


Rillc  jusqu'à  Pont-Auderaer;  Pont-Audemer  à  Glos-Montfort  (inclu- 
sivement); Glos-Montfort,  Serquigny,  Couches,  Laigle  (lignes 
exploitées);  limite  ouest  d'Eure-et-Loir  jusque  vers  la  Loupe; 
la  Loupe,  le  Mans,  Sable,  Angers,  Nantes  (lignes  exploitées); 
raccordement  de  la  Prairie-an-Duc  à  Nantes;  la  Loire  (de  Nantes 
à  la  mer). 

I>e  l'embouchore  de  la  Seine  à  rombouchure  de  la  Loire,  contour 
déiini  ci-dessus  à  la  ^*  inspection. 

Capdenac  à  Langon  (voir  19*  inspection^  ;  Langon  h  Orléans  (voir 
20"  inspection);  Orléans  à  Sully-sur-Loire  (ligne  exploitée);  Sully- 
sur^Loiro  à  Bourges  (exclusivement);  Bourges,  Saint-F'lorent, 
Saint- Arnaud,  Montluçon,  Busseau-d'Ahun,  Aubusson  (lignes 
exploitées);  Aubusson,  Fellelin,  Ussel,  Tulle  (exclusivement); 
Tulle,  la  Roquebrou  (inclusivement)  ;  la  Ilocjuebrou,  Aurillac 
(exclusivement);  Aurillac,  Figeac,  Capdenac  (lignes  exploitées). 

Auneau  à  Angerville  (ligne  fictive);  limite  sud  de  Seine-et-Oise 
jusque  vers  Melun;  Meïun  à  Nuits-sous-Ravières  ^voir  17*  inspec- 
tion); NuiLs-sous-Ravières  à  l'embouchure  du  Rhône  (voir  18*  in- 
spection); Palavas  à  la  limite  du  département  de  l'Aveyron,  près 
Aurillac  (voir  i^  inspection);  de  ce  pwint  à  Orléans  (voir  22*  in- 
spection) ;  Orléans  à  Auneau  (voir  ÎO"  inspection). 


I 

Je  donne  conuftimancâ  de  la  présente  à  MM.  les  ingénieurs  en 
chef. 
Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plos  distinguée. 

Le  Ministi'e  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  antorisatioa  : 
Le  Directeur  du  cabinet  et  du  personnel^ 

CirVINOT. 
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(r  174) 

[a7  jaDTier  1879.] 

Caisse  des  retraites  pour  la  vietUesse,  —  Cantonniers  des  ponts  et 
chaussées,  —  Interprétation  de  l'article  iO  de  l'arrêté  du  30  (wrii 
186i  (*). 

Monsieur  le  préfet,  l'article  10  de  Tarrôté  du  5o  avril  1861,  con- 
cernant les  retraites  des  cantonniers  des  ponts  et  chaussées,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  versements  sont  faits  à  capital  aliéné. 

«  L*ftge  de  rentrée  en  jouissance  de  la  pension  viagère  est  fixé 
«  à  60  ans.  Néanmoins,  lorsqu'un  cantonnier  peut  être  maintenu 
a  en  activité  après  cet  kge,  la  liquidation  de  la  pension  est  reportée 
«  à  65  ans  et  rentrée  en  Jouissance  prorogée  en  conséquence,  b 

Des  divergences  d'opinion  se  sont  produites»  à  plusieurs  re- 
prises, sur  rinterprétation  à  donner  au  s*  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle et  quelques  chefs  de  service  ont  pensé  qu'un  cantonnier,  s'il 
n'est  pas  mis  à  la  retraite  k  60  ans,  doit  forcément  être  maintenu 
Jusqu'à  65  aos,  sans  qu'il  soit  possible  de  liquider  sa  pension  à  un 
âge  intermédiaire. 

Je  [n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer,  monsieur  le  préfet, 
combien  cette  interprétation  trop  étroite  delà  disposition  précitée 
présente  d'inconvénients  au  point  de  vue  du  bon  fonctionnement 
du  service. 

Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  des  agents,  qui,  k  60  ans,  ont 
encore  assez  de  force  pour  être  maintenus  en  activité,  sont  un, 
deux  ou  trois  ans  après,  complètement  hors  d'état  de  remplir  leurs 
fonctions.  Or,  d'après  le  système  suivi  dans  certains  services,  on 
ne  pouvait  ni  accepter  la  démission  de  ces  cantonniers  impropres 
au  service,  ni  les  congédier,  sans  les  priver  généralement  de  tout 
moyen  d'existence,  Jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint  65  ans  révolus, 
et  l'administration  était  dès  lors  amenée,  à  son  insu,  à  conserver 
des  hommes  affaiblis  par  Tftge  et  complètement  inutiles.  U  im- 
porte, monsieur  le  préfet,  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  et, 
pour  faire  cesser  toute  incertitude.  Je  viens  vous  faire  connaître  le 
sens  que  l'administration  entend  donner  au  §  s  de  l'article  10  de 
l'arrêté  du  3o  avril  1861 . 


(*)  Voir  Annales^  1861,  p«  69. 
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L*ftge  d*eDtrée  en  Joaissance  de  la  rente  viagère  des  cantonniers 
est  et  demeure  fixé  à  60  ans.  L'expérience  a  démontré,  en  eflTet, 
que  les  agents  atteignent  communément  &  cet  &ge  la  limite  après 
laquelle  ils  ne  sont  plus  aptes  à  fournir  un  bon  service.  Néanmoins, 
lorsqu'un  cantonnier  peut  être  maintenu  au  delà  de  60  ans,  son 
maintien  en  activité  doit  avoir  lieu  d'année  en  année,  et  la  liqui- 
dation, ainsi  que  la  date  d'entrée  en  jouissance  de  sa  pension, 
doivent  être  également  prorogées  d'année  en  année. 

Cette  interprétation  est  d'ailleurs  conforme  aux  dispositions  des 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  12  juin  1861  et  de  Tarticle  17  du  décret 
du  117  juillet  suivant,  qui  autorisent  tout  déposant  à  la  caisse  des 
retraites  à  reporter,  à  une  autre  année  d'ftge  accompli,  la  jouis- 
sance de  sa  rente,  en  faisant  connaître  son  intention  par  une  dé- 
claration faite  trois  mois  à  Tavance. 

MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  peuvent  donc,  lors- 
qu'à 60  ans  un  cantonnier  parait  être  en  état  de  continuer  utile- 
ment son  service,  faire  reporter  d'année  en  année,  mais  sans  que 
chaque  report  puisse  dépasser  cette  période  d'un  an,  la  date  de 
rentrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère  à  laquelle  l'agent  aura 
droit,  sous  la  seule  réserve  de  faire  une  déclaration  de  report, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8  de  la  loi  du  1  a  juin 
1861,  c'est-à-dire  dans  le  trimestre  qui  précède  Touverture  de  la 
rente. 

Dans  les  services  des  ponts  et  chaussées,  ce  sont  des  intermé- 
diaires qui  sont  chargés  de  ces  déclarations.  Je  prie  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  de  veiller  d*une  manière  toute  spéciale  à  ce  que 
cette  formalité  soit  remplie  en  temps  utile.  Produite,  en  effet,  en 
dehors  des  époques  fixées,  la  demande  de  report  n'est  pas  examinée 
utilement  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  il  en  ré- 
sulte un  préjudice  réel  pour  les  intéressés,  sans  compter  que  le  but 
de  l'administration  n'est  pas  rempli. 

n  est  enfin  une  dernière  formalité  sur  l'importance  de  laquelle 
je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs. 

Généralement,  l'employé  de  leur  service,  chargé  d'effectuer  des 
versements  au  nom  de  plusieurs  déposants,  produit  des  bordereaux 
nominatifs  indiquant  la  somme  versée  pour  chacan  d'eux. 

Or,  il  est  indispensable  d'établir  un  bordereau  distinct,  en  ce 
qui  concerne  les  versements  effectués  au  nom  de  déposants  pour 
lesquels  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  doit  avoir  lieu  immédia- 
tement Dans  ce  cas,  en  effet,  la  production  d'un  bordereau  séparé 
permet  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d^effectuer  d'urgence  les  opérations  nécessaires,  de  telle  sorte 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Déckets,  xtc.  —  tomb  ix.       29 
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que PlAflOViptlOQ làe Ja .rente :aa  grand-Uvrejde  ladette publique 
puiMB  avoir  dien  dès  qu?elle  ansa  été  làdÏÊBSÉèe  par  les  titalairea, 
après  récbéattce  fizée« 

U  est  4aBC  «éoessafaRe  de  veiller  à. ce  qu'il  soit  striefiement  1«hi 
compte  de  loette  observaUoD,iear,  ûmte  de'fi^yconfemiBr,  ainai 
que  cela  est  arrifé  trop  souvent»  les  déposants  sont^qMMés  à  siiMIr 
un  retard  «oonsidérable  dans  ie  payement  des  arrérages  de  leurs 
rentes. 

Veuillez,  .monsienr  le  préliet,  aasuver,  en  ce»qui  ^oos  conoenie, 
l'exécution  de  la  présente  décision. 

fVeoevez,  monsienr  le  préiist,  l^asBuranGcdeiBiaoensidératlimla 

plns.disfeiwuéeu 

.Le  Ministre  des  XranoMx  pubUcs^ 

C  Jia  iFasTCiHfiC. 


.(■]S'  175) 

'[  I"  TéTrier  ^879.  ] 

Productiony  dans  les  différents  ^ervmes  des  fonts  ^t  (^èouseéeeet  dee 
chemms  de  fer,  aufUss  tard  leHifi  du  meie  de^fMfrs'de  la  ^*  ges&en 
de  chaque  exercice,  d'un  état  nominatif  et  récafdttdatif  des  firme 
de  découchers  et  dedéphoemerits  alloués  aum  divers  agents. 

Monsieur  le  préfet»,  parmi.tes  jrenaeigneineDls  fournis  par  MML  loi 
ingénieurs  sur  les  états  nominatifs  .et  détAiUés.fQnniilein''*5o  ûa 
dépenses  de  personnel  produits,  àla  Jn  de  ciiaque  toin^stacien 
exécution  de  Tarticle  kU  du  règleiAeint  de  oon^ptabilhé  dufaSflsp» 
tembre  iBI{Sj  figurent  les  sommes  jdlQuées.asxaonducteun, «en- 
ployés  secondaires,  gardes  de  navigation,  etc.,  ete^Â  tittnede frais 
de  découchers  et  de  .déplacements. 

Ces  frais,  vous  le  savez,  ine  dol vient  pas  dépasser,  à  jnoinBdfnne 
autorisation  ministérielle  spéciale,  ies  maximums  fixés  par  les 
circulaires  des  â8  août  i8fis  (*)  ùtM  juin  i8âB  (**),  et  c'est  au  joeTen 
des  indications  consignées  sur  lesétatsdu  moisilecdéûemlimetsmr 
les  états  continuatifs  subséquents  <queiron  a  vérifié  jusqu'ici,  tUns 
Les  bureaux  de  la  comptabilité  .de  mfai.miBâitibèf&,  siles  indeaniltéB 
accordées  annuellement  à  fihague  iMient  aKaient  létt  manilseaeB 
dans  les  linaites  jdétenninées. 


Or,  mcmsieiirle  préfet,  tes  aHoeatlons  tie  Fespèce  recevaat  ime 
imputation  différente,  snivant  que  les  déplacements  ont  étS  nè- 
œ^ltës  perdes  travaux  de  roixtes,  deimvigatfon,  de  chemins  de 
fer,  etc.,  etc.,  un  même  agent  se  trouve  inscrit,  au iStre  desfnds 
de  déplacement,  'dans  la  plupart  de  services,  sur  plusieurs  cha- 
pitres et,  daDBHses'OooditiODs,  le  contrôle  ne  peut  être  opéré  qu'à 
la  suite  d'une  fréquente  manipulation  des  états  et  d*un  travail  ré- 
capitulatif qui  exigent  un  temps  considérable. 

Au  moment  où  Textension  donnée  aux  travaux  publics  entraîne 
un  accroissement  important  du  nombre  des  agents,  il  me  parait 
utile  de  faciliter,  autant  que  possible,  le  contrôle  de  Tadminlstra- 
tion  centrale,  et  j'ai  cru  devoir  arrêter,  relativement  au  mode 
d'inscription  sur  les  pièces  de  comptabilité  des  frais  de  découchers 
et  de  déplacements,  les  dispositions  suivantes: 

Dorénavant,  il  sera  produit  par  BIM.  les  ingénieurs  en  chef,  au 
plus  tard  le  i5  du  mois  de  mars  de  la  a*  gestion  de  chaque  exer- 
cice, un  état  nominatif  et  récapitulatif  des  Arals  de  découchers  et 
de  déplacements  accordés  aux  divers  agents  de  leur  service* 

Cet  état,  dressé  conformément  au  modèle-type  ci-joint  et  dans 
le  format  des  états  modèle  n"*  3o,  contiendra  :  le  nom  des  agents, 
leur  grade,  les  sommes  qui  leur  auront  été  allouées  tant  sur  les 
chapitres  du  budget  du  ministère  que  sur  les  fonds  départemen- 
taux, enfin  le  total  des  indemnités. 

Dans  le  cas  où  Tallocation  générale  concernant  un  même  agent 
excéderait  le  maximum  réglementaire,  on  devra  rappeler  expres- 
sément dans  la  colonne  d'observations  la  date  de  la  décision  mi- 
nistérielle autorisant  les  suppléments. 

D'un  autre  côté,  et  par  suite  de  cette  disposition,  il  devient  inu- 
tile que  MM.  les  ingénieurs  fournissent  désormais^  sur  les  états  5o, 
le  détail  nominatif  des  frais  de  déplacements.  Ils  se  borneront  à  les 
porter  en  bloc  sur  lesdits  états,  dans  un  paragraphe  spécial,  à  la 
fin  de  chaque  chapitre. 

Les  mesures  qui  précèdent,  monsieur  le  préfet,  me  semblent  de- 
voir assurer  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  rapide  le  contrôle 
de  Tadministration  centrale,  sans  augmenter  les  écritures  de 
MM.  les  chefs  de  service. 

Vous  aurez  donc  à  m'adresser,  au  commencement  du  mois  de 
mars  prochain,  établis  dans  la  forme  Indiquée  ci-dessus,  les  états 
récapitulatifs  des  frais  de  découchers  et  de  déplacements  alloués, 
en  1878,  dans  les  services  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins 
de  fer  de  votre  département. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire^ 
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dont  je  fais  parvenir  directement  un  exemplaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez»  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publicSf 
Signé  :  G.  de  Frbtginet. 
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PIYISION 

M  LA  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

GOMPTABIUTÉ. 


3"  BUREAU. 


DÉPARTEMEirT  d 


COMPTABILITÉ 

DES  B^EHSES 
DE  PERSONNEL. 


Sbrtige 


M. 


,  Ingénieur  en  chef. 


lEXERCICE  18    . 


ÉTAT  RÉCAPITULATIF 


DES 


FRAIS  DE  DÈPLAGEMEMTS 


ET  DE 


DÉCOUCHERS  ALLOUÉS  AUX  DIVERS  AGENTS. 


Arrêté  par  llngénfeur  en  chef  soussigné. 


Je 


iS      • 


Vu  par  le  Préfet  : 
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DÉPARTBUBNT 


Utfs«  d£gbei&9  etc. 


EU 


État  récapitulatif  é»  fmi  h 


NOMS 
DES    AGENTS. 

(Suiyre,  pour  Tinscrip- 
tion  des  catégories  d'a- 
gents, l'ordre  dans  lequel 
elles  figurent  aux  dWers 
chapitres  de  peasoiMieli 
du  budget.) 


CONDUCTEURS. 


N. 


EMPLOYÉS  SECONDAIRES. 


N. 
N. 


OAKDES   DE  NAVIGATION, 
ÉCLUSIERS,  ETC. 


N 


PERSONNEL  DES  AGENTS 

PRÉPOSÉS 

A  LA  SURVEILLANCE 

DE  LA  PÈCHE  FLUVIALE. 


N. 
N. 


etc.,  etc. 


{Terminer  par  kt  agents 
tempùrairet.) 


Total  générât 


GRADE. 


-f 


1»  SECTION. 
(Serrice  ordinaire.) 


cnup. 


Ghap. 


Ghap. 


Gh&p. 


(TEKnULl 


Ghap. 


Ghap. 


Qaç^ 


i  •  «"i 


J£l. 
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SERVICE 


déplacements  alloués  aux  divers  agents. 


M. 

Ingénieur  en  chef. 


3'    SECTION. 

snr  ressources  extraordinaires.) 


Ghap. 


Chap. 


Ghap. 


Ghap. 


sur 
ressources 
spéciales. 

Ghap. 


FONDS 

départe- 
mMitanx. 


Mi 


TOTAL, 


(A) 


OBSERVATIONS. 


(a)  Lorsque  les  sommes 
allouées  a  un  même 
agent  dépassent  le  maxi- 
mum réglementaire,  on 
doit  rappeler,  dans  la  co- 
lonne d  observations,  la 
décision  ministérielle  au- 
torisant les  suppléments. 


IV: 


A 


436 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


PERSONNEL. 


(r    176) 


Janvier  et  Février  1879. 


I.   —  INGENIEURS. 


►  d^*» 


.-I.   P'„  '    ,'    Ji'  ■'  "  •  ».  . 
,    .     ,    ••    1'*    ',    '^    *  ■llrf'* 


1"  DÉCORATIONS. 

Décret  du  lA  janvier,  —  M.  Le  Gros,  inspecteur  génénl  de 
2*  classe,  est  promu  au  grade  d'officier  dans  Tordre  national  de  li 
Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine). 

Décret  du  i5  janvier  1879.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

AU  6R4DE  d'officier  : 

M.  Gollet-Meygrety  inspecteur  général  de  a*  classe. 

▲n  GRADE  DE  CBET4LIER  : 

MM.  Henry,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 


Courtois, 

idem. 

idem. 

Mancel, 

idem. 

idem. 

Roucayrol, 

idem. 

idem. 

Martin, 

idem» 

idem. 

Bartet, 

idem. 

a*  classe. 

Décret  du  1 1  février,  —  M.  Pader,  ingénieur  ordinaire  de 
>*'  classe,  a  été  nommé  chevalier  dans  Tordre  national  delà U- 
gion  d'honneur. 

2*  NOMINATIONS. 

i^  février  1879.  —  ^^^  nommés  sous-ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  les  conducteurs  principaux  dont  les  noms  suivent  : 


J 


PERSONNEL. 

MM.  Mougin,  senice  ordinaire  de  rarrondissement  du  Nord. 
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Thomas             —                           —  du  Nord.  . 

Gauthier,           —                          —  du  Sud..  . 

Jac,                  —                          —  d*Orange.  , 

Picard,             —                          —  de  Crest.  . 

Cultll,               —                           —  du  Sud.  .  . 

Trilhe,              —                          —  de  Lavaur. 

Salley,  chemin  de  fer  de  GhAleaubriant  à  Vitré Ille-etrVilaine. 

Dénéchaux,  service  central  des  phares. 
Seilheimer,  senrice  municipal  de  Paris, 


Haute-Marne. 

Ardennes. 

Ain. 

Vaucluse. 

Drôme. 

Aveyron. 

Tarn. 


3*  PROMOTIONS. 

3i  jatwier  1679.  ^  ^^^  élevés  à  la  i'*  classe  de  leur  grade,  les 
ingénienrs  ordinaires  de  9*  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées 
dont  les  noms  suivent: 


.Gérard. 
Métier. 
Sartet. 
Lenclod. 
Margerid. 

GOBtOD. 

Lax. 


MM.  Cho<i(iei. 
UaigremoDi. 
Raseol. 
Mauranges. 
Geoffroy. 
DecoBur. 
Aubry. 


h*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

21  février  1879.  —M.  Ghoquet,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  du  service  ordi« 
naire  de  rarrondissement  de  Meaux,  est  attaché  au  service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Lévy  (Théodore], 
appelé  à  d*autres  fonctions. 

M.  Ghoquet  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

^9  février.  —  M.  Mangon  (Hervé),  ingénieur  en  chef  de  i**  classe, 
professeur  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  et  à  rin- 
stitut  national  agronomique,  sera  considéré  comme  en  service  dé- 
taché. 

5*  RETRAITES. 

31  janvier  1879.  —  M.  Lemalre,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  est 
admis  à  la  retraite.  11  restera  d*ailleurs  provisoirement  en  fonc- 
tions par  application  des  dispositions  de         Dace  d'«xéoauoB. 
l'article  A7  du  décret  du  9  novembre  i853.      i3  Janvier  1879. 

33  janvier.  —  M.  Gambuzat,  inspecteur  gé- 
néral de  a*  classe 31  janvier  1879. 
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10  féwHxr  1^9*  — M.  Bonofaep;  iii9Weair  oïl 
cherd^a*"  d$886;  en  congé  illimité,  au  Mr- 
vice  da  la.comfiagpiè  des  chemins  de  fer 
da  Noidk 

Idem.  '— V.  Fnémofre^  (Gharet  de  la),  ingé- 
nieur ordinaire  de  i"' classe,  en  congé  illi- 
mité, au  service  de  la  compaguia  dès  c&a- 
mins  de  fer  du  Nord .. 


:  Dit»  d*«iéflalion. 

S  févnitt  1879. 


L3  fèsaiat  iB79< 


0?  ïiédts^ 

M»Daufliasv  eondactttiir  de  2*  classa,,  faisant 
ftWfltAapad'iiiga^niaur  or4iiiaire,.Al{i3STMaci- 
times,  service  ordinaire  de  Tarrondissement. 
du  sud-ouest 


DtlAvda  décès. 

19  janvier  1879. 


7*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Il  janvier  1879..—  M;.Hirsch,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe 
professeur  du  couva,  ds;  machines  à  vapeur  à  TÉcole  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé; membre  de  la  commission  centrale  des  ma- 
chines à  vapeur. 

16  janvier.  —  M.  Lagpmga,.,  ingénieur  en  chef,  reste  provisoi- 
rement chargé,  sous  la  direction  de  M.  Tinspecteur  général  Quil- 
llttiRlV  du  seo^c&duieonftrâte^.dœrdx^tation  dachamUiideJier 
deLag99t  àri  Villap.e)im4eK2MDt8;. 

tjjawohr., —  Ml  Qultil^Gonduataav  priacipalH.faiaaQt'fonctioiis. 
d!iq8r6oiaur^  ovdinairei.  càugév  danst  le.  département:  de:  L'Avep- 
ron ,  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  SaiotrAlIriq^aeL 
et  attaché  ea'^  outra,  au  sarmice.  de»  étudea.  et  travau&.nelatifs  au 
rigfane  générai  duibassintdârla.GaroDaeet  de  ses  afflaents^  au 
service  du^oontiiAle'de  l?expiottatioa  dui  ohemia.  da  fer  du^Midl,, 
etaui  service^der  ^dea  et  travaux  da  oheiBlA  de  for  d'Albi.an^ 
Yigan,  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Drôme,  du  seDVice; 
ordinaire  de  TarrondissemeuLde  Montôlimar,  et  attaché  en  outre 
au  service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Grest  à  la  ligne  de 
Geanobieià  Gapet  d'Onmç^ à laUgnada Gavaillon iuGap.. 

Mb.  GHltlLramiriica  loa  foaatioini  d'ingénieur  ardinaire; 

Jdenu, — IL.  Poulon^sottaringénleEiir,  en  disponibilité  avec  demi- 
tcaitBment,.€it  vemis  en  actlvilécet.  chai^,  dans  la  département 
de  TAveyron,  du  service  ordinaire  da  Karrondissement  da  Sain^ 
AffplquQ,,  6t(  attaché  en  outre  au  service  des  études  et.  tuavaux 
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roiatiû  au  régime  générais  du  haarin  de  la.  GaranDe  et  de  ses 
affloentSt  au  aervica  du  Q(iitcûle.de  Hexpleitattoa  du.  ehemiat  de 
fer  du  Midi  et  au  service  des  études  et  travaux  da  ebamiade  (èr 
dlAlbi  au  Vlsan. 

Décret  dwiS^joMvier  iJdj^^ — EstacceiKtéalasdémissioadeM..Giii- 
vinot»  ingénieur  en.  chef  de  ^  classe,,  directeur  du  cabinet  et  du 
personnel  au  ministère,  des  tca«aas.puMkak 

Idem,  —  M,  Guxiaût,  sénateur,  in^nieureackef  der&*  elasse,  est 
maintenu  dans  le  cadre  d'activité  du  corps  deaidagânieursKet  chargé 
provisoirement,  en  qualité  d'ingénieuB  eachei^  da>la.dÂfieation  du 
cabinet  «t  du  personneL 

a3  janUer..  —  M.  Gaiabuaat»,  inspectaur  g^rai  da  %*  classe  en 
natraite,  eatnemmé  membre  de  la  caMmisiionj  sapôideureipoor 
yaménagemeut  et  Vutiliaatian  dea  eaux. 

26  janvier.  —  M.  StcackliQ),  iugénlettr  enrchefde.s'elasser  chargé 
du  service  maritime  du.  département  du  Pas-de-Calais,  et  du  ser- 
vice du  contrôle  dea  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  aausr 
maria  entre  la  Erance  et  1/ Angitetenrer  est  chargédu  service,  ordii- 
nelfe  du.  département  des  Bouchea-du-Rhàoe^  des.  services  de 
contrôle  des  tra^aui.  du  caiml  du  Verdocu  et.  du  ehemia  de- fer 
d?ilDlcs.à  laTûUff'  SaJat-LiMiis  et  du  service. des  études^da  chemin 
de  fer  de  Valdonne*  (Bouches-du-Bhûae)  à>  la  tfgne  de  Gameuks 
à  Aix. 

Idem.  —  M.  Vicart,  inspecteur  général  de  2*  classe.. chargé  de  la 
direction  du  contrôle  de  rexploîtalion  des: chemina de^ferdu  Midi, 
est  chargé,  du  lAf  arrondissemeiit  dfinspeeiHm   des'  ponts   et 


Idem.  — HP.  Fargaudie,,  nommé  Inspecteur  gjânéralde  2*  classe 
par  décret  du  5  Janvier,  est  chargé  de  la  direction  da  contrôle  du 
réseau  du  Midi. 

Idem.  —  W.  Plbcq;  Ingénfeurenpdiefdie  1"  classa,  chargé  d'une 
mission  ayant  pour  objet  d'étucfier  et  de  vulgariser  en.  France  les 
procédés  pratiquerai  éconoBiMpes^da  commeiee  et.de  L'industrie 
marltlnies  de  TAngleterre,  de  Is  Belgique'  et  de  1»  Htollande,  est 
chargé  du  service  maritime  dh  département  du  Pas-de-Calais  et 
du  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du.  chemin  de  fer 
sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

M.  Plocq  résidera  à  Boulogne. 

Idem.  —  M..  Dûolel^  ingénteig  ea  chef  de:  2*  claese,.  chargé  du 
service  ordinaise  du  départenentde  l'Oise,  eat  chacgé.du  sendce 
ordinaire  du  département  du  Nord  et  provisoirement  du  service 
des  études  dea  chemin»  da  fer  d!Afmentières.  à.  la.  nouvelle  gare  de 
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Tourcoing,  d'Hazebrouck  à  Merville  (Nord),  de  Yalenciennes  à  De- 
nain  et  Lourches  par  ou  près  Trith-Saint-LÎ^ery  et  de  Maubeuge  à 
Solre-le-Ghftteau. 

37  janvier  1879.—  Il  est  créé»  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  un  service  hydraulique  spécial  qui  sera  placé  dans  les 
attributions  de  ringénieur  en  chef  du  môme  département. 

Le  personnel  de  ce  service  comprendra: 

1  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées; 

U  conducteurs; 

6  employés  secondaires. 

Le  service  hydraulique  spécial  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  devra  entreprendre  d'urgence  les  études  relatives  à 
rétablissement  de  réservoirs  dans  les  parties  supérieures  des  val- 
lées, ainsi  que  de  canaux  destinés  à  la  distribution  des  eaux  néces- 
saires à  la  submersion  des  vignes  dans  Tbiver. 

Idem.  —  M.  Denamiel»  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
chargé,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Perpignan,  et  attaché  en  outre 
au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Prades,  est  attaché  au  service  hydraulique  du  môme  département 

2Q  janvier,  —  Art.  1*'.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  de 
Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  (*): 

MM.  Couche,  inspecteur  général  des  mines Président 

CacaiTié,  id.  id. 

Meissonnier,         id.  id. 

QuUliard    inspecteur  général  des  ponts  et  I  ^^^^^^  ^^  ^„^, 

chaussées \     ...      .  .     .      . 

Tournaire,  inspecteur  général  des  mines.  •  .  /      .      t     h   f 
Brame,  inspecteur  général  des  ponts  et  ch.  * 

Rousselle,  id.  id 

Fargaudie,  id.  id 

Schlemmer,  directeur  de  Texploitation  des  chemins  de  fer. 

Hanei<Cléry,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Labrosse  Luuyt,     id.  id. 

Gollignon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Jacquemitt,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
Solacroup,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  directeur  de  la  c(»npa- 

gnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

N 

N.  . 


■  • 


Art.  3.  —  M.  Gollignon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  comité. 

n  Voir  suprà,  P*  43i>  rarrèté  ministériel  instituant  le  comité. 


déjà  attachés  à  divers  services 
dans  le  môme  département. 
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M.  Heurteau,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  est  attaclié  au 
comité  en  qualité  de  secrétaire  adjoint  avec  voix  consultative. 

i*' février  1879.  —  Le  service  hydraulique  du  département  de 
la  Gironde  est  réuni  aux  attributions  de  Tingénieur  en  chef  du 
service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  môme  département. 

M.  de  Sansac,  Ingénieur  en  chef  à  Bordeaux*  cesse  d*ôtre  chargé 
de  la  partie  du  service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde 
qui  lui  était  confiée  à  titre  dMngénieur  ordinaire. 

Le  service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde  est  réparti 
en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  dont  les  limites 
seront  ultérieurement  fixées,  et  qui  seront  respectivement  confiés 
à  MM.  les  ingénieurs  : 
Perrin, 
Ghastelller, 
Baumgartner^ 

3  février.  —  M.  Grégoire,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  chargé 
du  service  vicinal  du  département  de  la  Seine,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  môme  département,  en  remplacement  de 
M.  Rousselle,  nommé  inspecteur  général. 

Idem.  --  M.  Théodore  Lévy,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
attaché  au  service  municipal  de  Paris,  est  autorisé  à  se  charger  de 
la  Direction  du  service  vicinal  du  département  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  M.  Grégoire,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Lévy  continuera  d'être  considéré  comme  en  service  détaché. 

U  février,  —  Un  nouvel  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  est  créé  à  la  résidence  de  Paris,  dans  la 
1'*  section  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 
fer  du  Nord. 

Cet  arrondissement  portera  1«  n°  1  de  la  section  et  comprendra 
les  lignes  ci-après  désignées,  respectivement  détachées  des  arron* 
dissements  de  Glermont,  de  Beauvais  et  de  Laon  : 

De  Paris  &  Beaumont, 

D'Eoghien  à  Montmorency, 

D*£rmont  à  Argenteuil  (exclusivement), 

Des  Docks  de  Saint-Ouen  h  la  gare  de  la  plaine  Saint-Denis, 

D'Épinay  (exclusivement)  à  Montsoult  et  à  Luzarches, 

De  Montsoult  (exclusivement)  à  Beaumont, 

De  Paris  à  Survilliers, 

De  Paris  à  Sevran. 

Les  arrondissements  actuels  de  Glermont,  Beauvais,  Laon  et 
Ssdnt-Quentin  conserveront  leurs  circonscriptions  actuelles,  moins 
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les  lignas  rattachées  an  i**  arromfissemeiit,  et  prendront  respeeti- 
vement  les  n**  !»,  IS,  ft  et  5  de  la  i**  section. 

hfëvrfm'  1679.—  M.'Pvkype,1ng*énf}eBr  ordinaire  de  i**  ctasse,  déjà 
Chargé  duserrioe  ovdinatrede<!^arrondiBseBietft«de  Saiiit-Deai6,«st 
cliargé,  en  ov^tre,  du  i*'  antmdiBseineirt  ^de  la  f  **  «eotlon  dn  con- 
trôle de  f  exiAotetion  'àa  oiienin  .de  fer  dn  MonL 

Téem, —  RL  Sch^iiox,  ingônieur  ren  clief  de  s*  daase,  'dk»^é  dn 
service  ordinaire  deila  flante-^enne  et  de'AvBFsserTiœsd'éHides 
et  de  tvamaux'det^bemins  ^  te»  est  ohaogéiâu  service  ondinaire 
dn  département  de  Tam-et-iGaiiûnne»  len  «emplacenrMmt  de 
M.  .SoUcBsiiig,  admis  à  la  vedmîte. 

Idem,  —  M.  Garceau,  ingénieur  en  chef  de  s*  classe,  cfaao^da 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  est  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute^ienoe;,  en  rem- 
placement de  M.  Scfaellinx,  appelé  à  une  autre<destinatian. 

Jdenu — Jtf.  LèbenGlgun,  ingéoleor  ordinairede  1^  classe^chargé» 
dans  le  département  de  .roise,  du.aervJœ  ordinaire  de  rarrondisae- 
ment  deXjlermant  et  du  a*  arrondissement  de  la  .t'*  section  du  sep- 
vice  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  deXer  du  Jteard,£st 
chargé  dn  service  ordinaire  du  département  de  la  ilaute-Saône,  en 
remplacement  de  M.  Garceau,  appelé  à  une  Autre  destination. 

M.  Lèbô-Gigun  cempliia  les  fonctions  d'iqgénieur.en  cheL 

Idem.  — H.  iDebauve,  ingénieur  .ordinaiire.de  2*  classe,  chargé;, 
&  la  résidence  de  Clermont  (Oise},  du  3«  arrondissement  du  service 
des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris,  est  chargé,  en  outro,  du 
service  ordinaire  de  Parrondissement  de  Clermont  et  du  3^  arron- 
dissement (nouvelle  organisation)  de  la  i**  secfîon  du  service  du 
contrôle  de  Texploîtation  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  rem- 
placement de  M.  Lèbe-Gigun,  appelé  à  d^autres  fonctions* 

6  février.  —  TW.  Batailler,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Tarbes,  au  service  hydraulique  du  dé* 
partement  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  des  bassins  de  la  Garonne,  deTAdour 
et  de  leurs  afQuents,  et  au  service  du  contrôle  de  l^exploitation  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Dofrdogne  et  du  service  de  hi  navigafion  de  laDor^ 
dogne,  de  llële,  de  la  Yézère  et  de  la  Gorrèze  en  remplacement  de 
M.  Fargaudie,  nommé  inspecteur  génératlde  aidasse. 
M.  Batailler  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef . 
Idem.  —  M.  Fournier  de  Saint-Amant,  ingénieur  onfînadre  de 
1**  classe  à  Draguignan,  reste  définitivement  t^harg^  du  service  ^u 
département  du  Tar,  dont  nntérïm  Idi  était  confié. 
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M.  Fauniier  de 'Sadm-AmaDt  remplira  les  fonctions  d'ingénieur 
en  éhef . 

'6  fémer. —  M.  9arieBtler,]ngônieQr  ordinaire  de  i^  olamÀ^Boi- 
tiers,  reste  définitivement  chargé  du  service  des  étodaBiettlravanx 
et  de  coptoftle  des  travaux  des  cten>his  de  far  de  rËtat.proiveûant 
de  la  compagnie  des  GharenteSyde  la  l'^sectton.âu  «enviae  du  con- 
trôle de  I^xploftation  des  'Chemins  de^r  de:l&at<et  (dn  oanviea 
des' études  dea  cfaemiBB  de  fer  de-Saujon  à-.uu'polnt  de  la.Ugne  de 
Tonnay^Ghareiite  -  à  Warennes  ^et  de  Ruffec  à  .fixoideuil,  .dant/l!inté- 
rim  lui  était  confié. 

M.  Foreatier  remplirales  fouettons  d'ingéaienr  en  xihef. 

làem. —  Ftamant,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  à  Amiena» 
TeBt%  aéfinHivement  chargé  du  service  desMâlniieB  dn  )Canal'.dn 
Nord  sur  Paris,  dont  Fintérim  lui  était  confié. 

11.  Tlamant'PempIira'les'fonctions  d^îngéuieur  en  chef. 

Jàem,  —  H.  Lanteirès,  hagénieur  ordinaire  de  n**  tslasse^ 
à  Cahorsy  reste  déftiiitivemaiit  chargé  du  service  des  études  du 
chemin  de  ter^de  LismgeB  à  Montauban,  dont  l'intérim  hA  était 
eonfié. 

M.  Lantéii^  remj^lira  les  tonctiosBid^énieur^iKsfaef. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  'du  dâperriement  .des  Hantes- 
Pyrénées,  actuellement  réparti  (en  deux  arrondissements  .d'iagé- 
lïleor  ordinaire,  formera/à  l^venfriun  seul  airondiaBement  ^confié 
à  JU.  Alvin. 

Idem.  —  H.  'Bellom,  nxgfénienr'en  ehef  de  ^vêlasse,  ichai^éidu 
service  ordinaire  dudépartement  de  la  (Hante-Loire  fit*du  tservice 
des  études  du  chemin  de  fer  d'Tssingeaux  ù  la  iigne  du  PiQr  à 
ëi^^^tîenne,  ;est  «barge' du  service  ordinaire  dufdép«rt9meat.de 
roise^n  remî^cemnnt  de  M.  Doniol,  appelé  à  unenutre^sti- 
nation. 

Idem.  —  M.  de  la  Chaise,  ingénieur  ordinaire  de  i"  ciasse* 
chargé,  dans  le  département  de  iSaène^VLoire,  du 'service  ordi- 
naire de  rarrondissement  de  Châlon  et  du  !^*  arrondissement  du 
service  de  la  navigation  de  la  Saône,  est  jchai;gë  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Loire,  en  remplacement  de 
m.  Bellom,  appelé  à  une  antre' desthuUâon. 

M.  de  la  Chaise  remplira  las  foactions'd'iQgéniem*  en  chef. 

7  février.  —  IVI.iQbatoney,  iDspectenr  général  de  i^'iclaBse,  dé- 
signé, par  arrêté  du  i3  janvier  dernier,  pour  faire  partie  ideJa 
5'  section  du^comell  général  >d6s  ponte  et'Chaussées,  iém  /pavtie, 
-pendant  la  aeasion  "de  1^9,  de  'la  i^  aection  (routes,  navigation, 
service  bydraiâique). 
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7  février  1879.  •—  M.  Schérer,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  de  i'*  classe,  fera  partie,  pendant  la  môme  session,  de  la 
5*  section  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (construction 
des  chemins  de  fer). 

8  février,  —  M.  Lemaire,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  du  i3  Janvier  1879, 
est  maintenu  en  activité  hors  classe  jusqu'à  Tftge  de  65  ans. 

M.  Lemalre  restera  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
du  Puy-de-Dôme  et  du  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Glermont  à  Montbrlson. 

Idem.  —  M.  Gheysson,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  chargé 
de  la  direction  des  cartes,  plans  et  archives,  et  de  la  statistique 
graphique  au  ministère  des  travaux  publics,  est  nommé  directeur 
de  ce  service. 

i3  février,  —  Un  arrondissement  spécial  d'ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  est  créé  à  la  résidence  d'Anizy  (Aisne),  pour 
le  service  des  études  du  canal  de  TOlse  à  l'Aisne. 

Idem,  — -  M.  Lefèvre,  conducteur  de  2*  classe,  attaché  dans  le 
département  de  la  Meuse,  au  service  de  la  a*  section  du  canal  de 
TEst,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Anizy  (Aisne),  du  service  des 
études  du  canal  de  TOlse  à  TAisne. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Ideni.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Ghàlons  (réseau  de  TÉtat)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 

Idem,  —  Il  est  créé,  à  la  résidence  de  Digne,  un  service  spé- 
cial d'études  et  de  travaux  de  chemins  de  fer  qui  comprendra 
les  lignes  ci-après,  respectivement  détachées  des  services  de 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  Fargue-Dloque,  Dusauzey  et  Fournier 
Saint-Amant: 

Sayines  à  Barcelonnette; 
Digoe  au  fort  Saint- Vincent; 
Forcalquier  à  Voix; 
Digne  à  Draguignan. 

M.  Arnaud  (Léon),  ingénieur  ordinaire  de  i""  classe,  attaché  à  la 
résidence  de  Ch&teauroux,  au  service  des  études  et  travaux  et  de 
contrôle  de  travaux  des  chemins  de  fer  de  TËtaf ,  est  chargé  de  oe 
service. 

M.  Arnaud  (Léon)  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

ili  février.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  la  Haute-Saône,  précédemment  réparti  en  3arron- 
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dissements  d'ingénieur  ordinaire,  sera  réparti  comme  ii  suit  en 
2  arrondissements. 

!•  Arrondissement  du  Nord. 

Route  nationale,  n**  19,  de  Vesoul  à  la  limite  du  territoire  de  Belfort. 

—  n"  57,  de  la  limite  des  Vosges  à  Vesoul. 

—  n*  57  bis,  entière. 

—  n"  83,  entière. 

Service  hydraulique  des  15  cantons  ci-après  : 

Ghampigny,  Jaucogney,  Héricourt,  Lupe,  Luxeuil,  Saint-Loup,  Me- 
liocy-Saulx,  VauTillers,  Villersexel,  Montboyon,  Noroy-le-Bourg,  Vesoul, 
Amance,  Jussey. 

Le  service  de  cet  arrondissement  reste  confié  à  M.  Harlé,  ingé- 
nieur ordinaire,  en  résidence  à  Lure. 

a"  Arrondisiement  du  Sud. 

Route  nationale,  n<^  19,  de  la  Haute  h  Vesoul. 

—  n<*  57,  de  Vesoul  à  la  limite  du  Doubs. 

—  n?  67,  entière. 

—  n**  70,  entière 

Service  hydraulique  des  13  cantons  ci-après  : 

Autrey,  Champlitte,  Dampierre,  Fresne-Saint-Mamès,  Gray,  Gy,  Marnay. 
Pesnes,  Combeaufontaine,  Port-sur-Saône,  Scey-sur-Saône,  Vitrey,  Rioz. 

Le  service  de  cet  arrondissement  reste  confié  à  M.  Oury,  sous- 
ingénieur  à  la  résidence  de  Gray. 

lU  février  1879.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  canal 
de  la  Yésubie  sera,  organisé  comme  il  suit  : 

M.  Vigan,  ingénieur  en  clief,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

M.  Béraru,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé,  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
du  Sud-Est. 

20  février»  —  M.  Henry,  ingénieur  ordinaire  de  !*•  classe, 
chargé,  dans  le  département  du  Nord,  du  service  ordinaire  de  Far- 
rondissement  de  Dunicerque,  et  attaché  en  outre  au  service  des 
voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  au  service  du  con- 
trôle des  travaux- des  chemins  de  fer  du  Nord  et  du  Nord-£st,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne  en  rem- 
placement de  M.  de  la  Barre  Duparcq,  précédemment  nommé 
inspecteur  général. 

M.  Henry,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

ao  février  1879.  "^  ^^-  Monteilh,  conducteur  de  i'*  classe,  atta- 
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ehé  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Hante-ilkiromie,  ert 
chargé,  dans  le  département  du  Lot,  du  service  ordinaire  de  Tir- 
rondlssement  de  Figeac,  en  remplacement  de  M.  Gervals,  agent 
voyer,  admis  à  la  retraite. 
M.  Monteilh  remplira  les  fonotians  d^iagémeor  ordinaire. 

21  février.  —  U»  Maillebiau,  conducteur  de  a"*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  TAude,  de  Tintérîm  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Gastelnaudary,  reste  définitivement  clurgô 
de  ce  service. 

Il  remplira  les  fonctions  d*ingéniear  ordinaire. 

22  février.  —  M.  Fontaine,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
attaché  à  la  résidence  de  Gh&lon-sur-Saône,  au  service  du  canal  da 
Centre  et  à  divers  services  d'étude,  de  travaux  et  de  contrôle  de 
travaux  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  du  canal  da 
Centre,  en  remplacement  de  M.  Chabas,  nommé  inspecteur  gé- 
néral. 

M.  Fontaine  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  et  conti- 
nuera de  résider  à  Chftlon-sur-Saône. 

a6  février.  —  M.  Dumont,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  chargé 
d'un  service  spécial  d'études  d'irrigation  dans  la  vallée  du  lihôoe, 
est  chargé,  à  titre  de  mission  temporaire  et  personnelle,  d'an 
service  d'études  des  réservoirs  et  barrages  ci-après: 

Réservoir  et  barrage  :  de  Soyans  (vallée  du  Roubion],  de  Crupies, 
de  Bezaudun,  de  Rochebaudin,  de  la  Haute-Vallée  du  Lez,  de  Ver- 
clause  (Haute-Vallée  de  TEygnes),  de  Rémusat,  de  Saînt-May,  de 
Sahun,  du  Toulourène  (Vaucluse). 

M.  Dumont  résidera  à  Valence. 

27  février.  —  M.  Brame,  inspecteur  général  de  a*  classe,  conti- 
nuera k  expédier  les  affaires  relatives  au  service  du  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  lui  était  précédemment 
confié,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  Torganisation  définitive 
de  ce  service. 

38  février.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Mangon  (Hervé), 
inspecteur  de  rÊcole  des  ponts  et  chaussées. 

Est  acceptée  la  démission  de  M.  Mangon  (Hervé),  professeur 
d'hydraulique  agricole  à  l'École  des  ponts  et  chaussées. 


J 
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CONDUCTEURS. 


l*  NOIIIHATIOHS. 

tnrs  de  k'  classe  les  candidats  dëciarës 

nés  : 

dlolT,  Sefoe-et-Marne,  service  ordinaire. 

tre,  Haute-Garonne,  service  hydraulique. 

Indre-et-Loire,  service  dechemins  de  fer. 

,  Puy-de-Mme.  nnvi^ation  do  l'Ailler. 

\veyrou,  service  de  chpinin  de  fer. 

Aveyron,  service  ordinaire. 

uiCal,  service  de  chemin  de  Ter. 

b,  Aveyron,  service  ordinaire. 

sëre,  service  ordioafre. 

re,  Lozère,  service  de  chemins  de  fer. 

,  Vosges,  service  vicinal. 

■ne,  service  de  chemin  de  fer. 

>eux-Sèvres,  service  ordinaire. 

as-de-Calais.  service  ordinaire. 

erger,  Meurthe-et-Moselle,  service  de  la 

t. 

«-Inférieure,  service  ordinaire. 

aute-Garonno,  service  de  cliemin  de  fer. 

^Ine,  direction  des  chemins  de  fi.T  de 

,  Orne,  service  de  cbemia  de  fer. 
service  ordinaire. 

»ges,  service  ordinaire. 
IN,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 
ui,  Aveyron,  service  de  cbemin  de  fer. 
ron,  service  de  chemin  de  fer. 
Corse,  service  de  chemin  de  fer. 
a,  service  municipal  du  Paris. 
Eure,  navigation  de  la  Seine  [3*  section, 

iaute-Garonne,  service  ordinaire. 
j-Marltimes,  service  ordinaire. 
Somme,  service  ordinaire. 
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27  février  1879.  —M.  Vlratelle,  Dordogne,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Foureau,  Puy-de-Dôrae,  navigation  de  l'Allier. 
Idem.  —  M.  Perrin,  Meuse,  canal  de  l'Est  (a*  section). 
Idem.  —  M.  Michel,  Ardennes,  canal  de  TEst  (1'*  section). 

a*  AVANCEMENT. 

ai  janvier  1879.  ""  M.  Kerliezec-Royon ,  conducteur  de  A*  classe 
au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine  (a*  division), 
est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

3*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

25  janvier  1879.—  M.  Scordel,  conducteur  de  4*  classe  en  congé 
illimité,  employé  comme  auxiliaire  pour  le  service  du  génie  dans 
les  travaux  de  défense  de  la  place  de  Lyon»  sera  considéré  comme 
étant  en  service  détaché. 

3i  janvier,  —  M.  Bédel,  conducteur  de  4*  classe  au  service  vi- 
cinal du  département  des  Vosges,  sera  considéré  comme  étant  en 
service  détaché. 

il"  DÉMISSIONS. 

17  janvier  1879.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Passicos, 
conducteur  de  i\*  classe,  en  congé  Illimité. 

28  janvier,  —  M.  Maugras,  conducteur  de  a*  classe  en  congé 
illimité,  est  déclaré  démissionnaire. 

7  février,  —M.  Féver,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Nord,  est  déclaré  démissionnaire. 

5*  CONGÉ. 

ao  février  1879.  —  M.  Duplay,  conducteur  de  5*  classe  au  ser- 
vice hydraulique  du  Gier  et  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Saint-Ghamond  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  au- 
torisé à  passer,  en  qualité  de  chef  de  section,  au  service  de  la 
Compagnie  générale  des  eaux. 

6""  RETRAITES. 

ly  janvier  1879.  ~-  M.  Point,  conducteur  de  a*  cl.     Date  d'exéentira. 

en  disponibilité 1" janvier  1879. 

ai  janvier, —  M.  Bouzain,  conducteur  principal, 

Seine,  service  ordinaire ! i*'  mars     — 

23  janvier.  —  M.  Cosnuel,  conducteur  de  r*  cl., 

Maine-et-Loire,  service  ordinaire !•' février  — 
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Zojantier  1879.— M.Gaptier,  conducteur  de  3*  cl.,       Dtt«  dexécuuoo. 
Allier,  navigatioa  de  la  Loire  (2*  section).  ...  1"  février  1879. 

12  février. —  M.  Daniault,  conducteur  de  1"  cU, 
Deux-Sèvres,  service  ordinaire i*'  avril  — 

Idem, —  M.  Lhermitte,  conducteur  principal,  ser- 
vice municipal  de  Paris i"  mars  — 

7*  DÉCÈS. 

M.  Hallet,  conducteur  de  4*  classe,  service  muni>      i>tte  do  décès, 
cipal  de  Paris • 5  janv.  1879. 

M.Garnier,  conducteur  de  ii*  classe,  Haute- Alpes, 
service  ordinaire 17  janv.   — 

M.  Daumas,  conducteur  de  a*  classe,  Alpes-Mari- 
times, service  ordinaire.  .  .  • 19  janv.  — 

M.  Mauloré»  conducteur  de  a*  classe,  service  de 
TAlgérie 3o  janv.  — 

M.  Folliet,  conducteur  principal,  Marne,  service 
ordinaire. i5  févr.  — 

8"*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i5  janvier  1879.  ~"  ^^^  traitements  des  conducteurs  principaux, 
de  1''  et  de  2*^  classe,  sont  fixés  comme  il  suit  à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1879: 

Conducteurs  principaux 5.000  francs. 

—  de  1"  classe 2.600  francs. 

—  de  a*  classe a.aoo  francs. 

21  janvier.  —  M.  Bouché,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  passe  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Limoges,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Kerliezec-Hoyon,  conducteur  de  U*  classe  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  de  la  3*  section 
de  la  navigation  de  la  Seine  (a*  division]. 

20  janvier,  —  MM.  Uaman  conducteur  de  j'  classe  et  Lallement 
conducteur  de  3*  classe  attachés  au  service  de  la  4*  section  du 
canal  de  TEst  dans  le  département  des  Vosges,  passent  au  ser- 
vice de  la  3*  section  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Idem,  —  Est  rapportée  la  décision  qui  a  nommé  conducteur  de 
U*  classe  à  dater  du  1*'  décembre  1878  et  attaché  au  service  des 
chemins  de  fer  de  Montmoreau  à  Périgueux,  M.  Lamartre,  agent 
secondaire  attadhé  au  service  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax. 
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là  janvier  1879.  "^  ^-  Gaillard,  conducteur  de  k*  classe  au  ser- 
Tice  deconstructiOD  du  chemin  de  fer  d'Annecy  à  Annemasse,  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  au  service  ordinaire  da 
département  de  la  Haute-Savoie. 

Idem.  —  M.  Jankowski,  conducteur  de  1^  classe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Seine,  admis  à  la  retraite  à  dater  du 
1"  janvier  1879,  ^^  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1*' janvier  1880. 

Idem.  —  M.  Palaa,  conducteur  de  3'  classe,  en  congé  illimité 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement.  Du  1*'  juillet  1878 
époque  de  sa  mise  à  la  retraite  jusqu'au  1*' janvier  1879  il  sera 
maintenu  dans  la  position  de  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Danais,  conducteur  de  3'  classe  au  service  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  passe  dans  le  département  de  la 
Vendée  au  service  du  chemin  de  fer  de  Velluire  à  Fontenay. 

a5  janvier.  —  M.  Jougla,  conducteur  de  à*  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aibi  au  Vigan,  passe  dans  le 
département  de  TAveyron  au  môme  service. 

38  janvier.  -^  M.  Desboves,  conducteur  de  3'  classe  au  service 
de  la  navigation  de  la  Seine  (5*  section,  i'*  division)  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  passe  au  1"  bureau  de  la  direction  des  cartes, 
plans  et  archives  et  de  la  statistique  graphique. 

Idem.  —  M.  Venton-Duclaux,  conducteur  de  k*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  passe  dans 
le  d<^partement  de  la  Seine  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
{3*  section,  i"  division). 

29  janvier.  —  M.  Gahurel,  conducteur  de  3'  classe  attaché  au 
serviCv"!  ordinaire  du  département  du  Morbihan  et  au  service  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
de  TEure. 

Idem.  —  M.  Laurent,  conducteur  de  3*  classe  attaché  dans  le 
département  de  la  Vienne  au  service  de  la  construction  et  du  con- 
trôle do  rêxpîoitation  des  chemins  de  fer  de  TÈtat  et  au  contrôle 
de  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Idem.  — M.  Minot,  conducteur  principal  attaché  au  service  du 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris -Lyon-Médi- 
terranée dans  le  déj>artement  de  la  Seine,  passe  dans  le  départe- 
ment de  l'Tonne  au  même  service. 

do  janvier.  —  M.  Cantiget,  conducteur  de  U*  classe  au  service  de 
la  a*  section  du  canal  de  TEst  dans  le  département  de  la  Meuse, 
passe  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  au  même  s^vloe. 
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^janvier  1 8711. — M.  HeflmanD,  conducteur  de  3"  classe  au  eenice 
delà  &*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  passe  dans  le  département  des  Vosges  au  môme  serrice. 

3i  ianviei\  —  M.  Prieur,  conducteur  de  3*  classe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Lozère,  passe  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  même  département. 

Idem.  —  M.  Chevalier,  conducteur  de  Ix''  classe  au  service  de  la 
navigation  de  TAllier,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

!•'  février,  —  M.  Fougerat,  conducteur  de  4*  classe,  mis  pré- 
cédemment en  congé  illimité  pour  remplir  les  Ponctions  d*agent- 
voyer  en  clief  du  département  de  la  Charente,  et  qui  a  cessé  ces 
fonctions,  est  maîntena  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

ïx  févi-ier,  —  M.  Hénon,  conducteur  de  A*  classe,  attaché  dans  le 
département  du  Nord  au  service  des  études  du  canal  de  la  Meuse 
à  TËscaut,  passe  dans  le  département  des  Ardennes  au  môme 
service. 

IderiL — M.  Michel,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Marvejols  àNeussargues,  passe  dans  le  département  de  la 
Drôme  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes. 

S  février,  —  M.  Bresque,  conducteur  de  û*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  passe  dans  le  départe- 
ment du  Gers,  aux  études  du  chemin  de  fer  d'Auch  à  Bazas. 

Idem.  — •  M.  Fourës,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Lot,  passe  au  service  des  études  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Limoges^  môme  département. 

11  février,  —  M.  Doudeuil,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
rindre,  au  service  de  la  construction  et  au  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  de  TËtat  (ligue  de  Tours  à  Montluçon). 

Idem.  —  M.  Conte,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Saône  dans  le  département  du  Rhône,  passe  au 
service  ordinaire  du  môme  département. 

Idem.  —  M.  Chiron,  conducteur  de  6*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Uaute-Saône,  passe  au  service  de  la 
3*  section  du  canal  de  TEst,  môme  département. 

m  février,  —  M.  Moreau,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  de  Seine-et-Oise,  sera  attaché  dans  le  môme  département 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section,  i'*  division). 

Idem,  —  M.  Michelon,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 
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i5  /l^urter  1879.— -  M.  Goguelat,  conducteur  de  U*  classe»  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service 
du  canal  du  Centre  dans  le  département  de  Saône-et-Loire. 

\li  février.  —  M.  Lemarîé,  conducteur  de  S*"  classe  sans  emploi, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe^ 
ment  de  la  Vienne. 

Idem,  —  M.  Pichon,  conducteur  de  ^^  classe,  en  congé  illimité, 
est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'architecte  départemental 
dans  le  département  de  TArdéche. 

Idem,  —  M.  Sanglé,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  TYonne,  passe  au  service  du  chemin  de  fer 
d'Auxerre  à  Gien,  dans  le  môme  département. 

i5  février.  —  M.  Dénœux,  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 
service  d'irrigations  dans  la  vallée  du  Rhône,  est  attaché  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section,  1"  division},  dans  le 
département  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Despréaux,  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  dans  le  département 
de  la  Seine,  est  attaché  dans  le  môme  département  au  service  de 
la  1'*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

alx  février.  —  M.  Minot,  conducteur  principal,  au  service  de  la 
1'*  section  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
do  P.-L.-M.,  dans  le  département  de  TYonne,  sera  attaché  au 
môme  service  dans  le  département  de  la  Seine. 

26  février.  —  M.  Bussières,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Denis-du-Buissoii 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  passe  dans  le  département  du 
Lot  au  môme  service. 

Idem,  —  M.  Boutilly,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire de  la  Haute-Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  territoire 
de  Bel  fort. 


VIC'.'ileuf^'Gâfiut,  Dunoi».  —  rariî».  inip.  AriJou<  do  Rivière,  rue  Racine,  a6. 


/' 
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(  N»  181  ) 

17  juin  1878.] 


Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  les  chemins  de  fer  d'Ajaccio 

à  Mezzana  et  de  Bastia  à  Corte. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  — Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, Tétablissemeut  des  chemins  de  fer  ci-après  dénommés  : 

1"  D'Ajaccio  à  la  station  de  Mezzana; 

a"*  De  Bastia  à  Gorte  par  la  vallée  du  Crolo. 

Art.  a.  —  Il  sera  procédé  à  rachëvement  des  études  et  &  rinstruc- 
tion  prescrite  par  les  lois  et  règlements  pour  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  d'un  chemin  de  fer  de  Gorte  à  la  station  de  Mezzana. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  des  deux  lignes  énoncées  à  l'article  i**  ci- 
dessus. 

£n  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celles 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  il  juin  iSà»  et 
19  juillet  1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  pourraient  être  offertes 
parle  département,  les  communes  et  les  propriétaires  interressés. 

Art.  U.  —  Un  crédit  de  5oo.ooo  francs  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  Texercice  1878,  pour  Texécution  de  la  pré^ 
sente  loi. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  chemins  de  fer  dénommés  en  l'article  1*'. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  coaiMie  loi  de  l'État 


B^^a^^M^Aa 
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( r  182  ) 

[17  JUB  1878.  I 

Loi  qui  autorise  la  création  d'un  port  $n  eau  profonde  à  Boulogne 

(Pas-de-Calais). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promolgae  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  Tagrandissement  du  port  de  Boulogne,  conformément  aux 
dispositions  de  Tayant-projet  adopté  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  dans  sa  délibération  du  25  juillet  1877. 

Art  a .  —  La  somme  de  1 7.000.000  de  francs  à  laquelle  est  évaluée  la 
dépense  des  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  1*'  sera  imputée  sur 
les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter» 
au  nom  de  FÉtat,  Toffre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne, ainsi  qu*il  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  18  février 
1878,  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  de  100.000  francs 
par  an,  pendant  quinze  ans. 

Art*  A.  —•  Il  sera  établi  au  port  de  Boulogne,  à  partir  du  i«'  Juillet 
1878,  par  application  de  Tarticle  h  delà  loi  du  19  mai  1866,  un  droit 
de  /i5  centimes  par  tonneau  de  Jauge  sur  tous  les  navires  français 
ou  étrangers  entrant  dans  le  port,  à  l'exception  des  b&timents  de 
toute  nature  appartenant  à  TËtat  ou  employés  à  son  service»  des 
bateaux  employés  à  la  grande  ou  à  la  petite  pèche,  au  remorquage, 
au  pilotage  et  au  cabotage  entre  les  ports  français  des  yachts  ou 
bateaux  de  plaisance  de  toute  nation. 

Ce  droit  sera  réduit  à  10  centimes  par  tonneau  dejauge  pour  les 
navires  affectés  au  transport  des  voyageurs.  Toutefois,  ces  derniers 
b&timents  profiteront  de  la  réduction  de  taxe  alors  même  quMls 
auraient  des  marchandises  à  bord,  pourvu  que  la  quantité  de  ce 
chargement  n'excède  pas  le  dixième  de  la  Jauge. 

La  perception  des  droits  susmentionnés  est  concédée  à  la  chambre 
de  commerce  pour  couvrir  la  contribution  qtt*ell0  s'est  engagée  ^ 
fournir  &  FÊtat 
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Cette  perception  cessera  aussitôt  après  rentier  accomplissement 
des  engagements  de  la  cliambre  de  commerce. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PËtat. 

'■  -  —  - 

(r  183) 

[  i8  jaÎD  1878.  ] 

Loi  portant  abandon  temporaire  à  la  colonie  de  VInde  française  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Pondichéry,  de  tout  ou  partie  de  la 
nibvention  versée  annuellement,  par  cette  colonie,  au  Trésor  puMic. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique. —  Il  est  fait  abandon  aux  établissements  français 
dans  rinde,  pour  les  exercices  1878  et  187g,  de  la  totalité  du  con- 
tingent annuel  versé,  par  cette  colonie,  au  trésor  public. 

Ce  même  contingent  sera  réduit,  pour  les  exercices  1880  à  1891, 
de  la  somme  de  1 3/3^.190',  77. 

Ces  sommes  seront  affectées  au  payement  des  dépenses  résultant 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Pondichéry 
aux  lignes  anglaises  {South  Indian  Railway)^  et  notamment  aux 
dépenses  prévues  par  la  convention  passée,  le  8  mai  1878,  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  stipulant  au  nom  des  éta- 
blissements français  dans  Tlnde,  et  M.  Scott^  représentant  de  la 
compagnie  Pondicheri  Railway* 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

GONVBITTIOR. 

Entre  : 

I*  Le  miDÎstre  de  la  marîDe  et  des  colonies,  agissant  pour  le  compte  et  aa 
nom  de  la  colonie  française  de  l'Inde,  d'une  part; 

a*  La  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Pondicliéry  {Pondicheri  Baiiwajf 
Company  limited)  constituée  en  1869,  en  vertu  des  actes  du  parlement  an- 
glais de  186a  et  1867  sur  la  constitution  des  compagnies,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

'  Art.  i*'.  ^  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  nom  de  la  colonie 
de  rinde  française,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pondichéry 
{Pondicheri  Railway  Company  limited),  qui  l'accepte,  le  droit  de  construire 
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et  d'exploiter  le  cbemio  de  fer  à  établir  sur  le  territoire  français,  depuif 
reoracinement  de  la  jetée-embarcadère^de  PoQdicbéry,  dont  les  travaux  seront 
à  la  cbarge  de  la  colonie,  jusqu'à  la  rivière  Gingy,  où  il  se  soudra  au  réseau 
concédé  parle  gouvernement  de  l'Inde  méridionale  {South  Indtan  Railumy 
Company).  La  durée  de  la  concession  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
comptés  de  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  prévu  par  l'article  a  du  cabier 
des  charges  pour  l'exécution  des  travaux,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tépoque 
où  la  compagnie  commencera  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  la  ligne 
concédée. 

Art.  2,  —  La  compagnie^  de  son  côté,  sous  les  réserves  prévues  aux  ar-> 
lides  5  et  9  ci-après,  s'engage  à  construire  et  à  exploiter  ou  faire  construire 
et  faire  exploiter  le  cbemio  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  concession  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
convention. 

Art.  3.  —  Le  chemin  de  fer  concédé  sera  construit  dans  les  délais  fixés  par 
le  cabier  des  charges  et  livré  à  l'exploitation  en  même  temps  que  la  ligne  du 
Gingy  à  Belpur,  «sauf  le  cas  de  force  majeur  dûment  constaté. 

Art.  4*  —  Il  sera  pourvu,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  & 
l'entretien  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  Pondichéry  à  la  rivière  de  Gingy 
aux  conditions  qui  seront  imposées  par  le  gouvernement  de  l'Inde  pour  l'en- 
tretien et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  compagnie  du  sud  de  l'Iode 
{Souhi  Indian  Railmay  Company), 

Les  tarifs  appliqués  au  transport  des  voyageurs  et  à  celui  des  marchandises 
ne  pourront  excéder  le  maximum  des  prix  spécifiés  au  cabier  des  charges,  à 
moins  que,  d'un  mutuel  accord,  le  gouvernement  colonial  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  n'en  décident  autrement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deux  pays,  soit 
pour  les  prix  du  transport,  soit  pour  les  heures  de  départ. 

Les  transports  d'un  territoire  à  l'aulre  s'effectueront  sans  tours  de  faveur 
quant  aux  prix  et  heures  d'expédition. 

Sur  tome  l'étendue  de  la  ligne  concédée,  le  Gouvernemi^nt  français,  pour 
le  transport  des  lettres,  des  dépêches  et  des  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  et  pour  celui  de  ces  fonctionnaires  et  agents,  jouira  de  tous  les  droits, 
faveurs  et  immunités  attribués  au  gouvernement  anglais  sur  les  chemins  de 
fer  de  la  compagnie  de  l'Inde  méridionale. 

Art.  5.  —  La  compagnie  aura  tout  pouvoir  de  passer  tel  contrat  qu'elle 
jugerait  convenable  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  l'Inde 
{South  Indian  Railway  Company)  ou  avec  toute  autre  compagnie,  soit  pour 
rexploitation,  soit  pour  l'entretien  de  la  lign»'  actuellement  concédée,  sans 
pouvoir  déroger  toutefois  aux  clauses  et  condi'.  ns  de  la  présente  convention 
et  du  cahier  des  charges. 

La  compagnie  aura  également  la  faculté  1)  passer  avec  le  gouvernement 
anglo-indien  telle  convention  qu'elle  jugeraii  a  propos,  pour  la  construction, 
l'entretien  et  l'exploitation  de  lignes  télégraphiques  en  communication  avec  le 
réseau  de  l'État  dans  l'Inde  et  qui  seront  con^dérées  comme  partie  intégrante 
de  ce  dernier  réseau. 

Art.  6.  «  En  considération  des  engagements  pris  par  la  compagnie,  le  mi- 
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nistre  de  la  marine  et  des  coloniee,  agissant  an  iom  de  la  eelonie  le  ilsé» 
française,  e'eogage  à  payer  à  ladite  ceaipagnie  «m  ffubveatien  faée  à  b 
sonune  de  1,464-^7^  CraDCs,  laquelle  sera  verte*  par  payeaDMots  trimeslmls, 
an  Ikr  «C  l  aaeeure  de  raTaocement  des  trafan  et  BMiériaiiK  approvisieBiès, 
et:S«r  predactioa  de  pièces  constatant  cet  avancement;  le  dernier  tensMat 
aeta  opéré  aussitôt  après  la  réoeptien  déâDitire  des  oiraages. 

Les  payements  s'effectneront  dans  le  plue  ceart  délai,  en  traites  sar  Leadm 
at  en  litres  sterling  ;  la  vaiear  de  la  lim  sterling  ètaat  liée  à  aS  francs,  aeHs 
de  toute  augmentation  on  réduction. 

Le  ministre  de  la  manne  et  des  celaniee  s'engage  an  «rtre,  an  nsm  di  U 
eelenie.  à  liner  gratniteneot  à  la  compagnie,  an  bmIs  avant  la  date  iiii 
pev  le  eemmeacement  des  travaaz.  Ions  les  terrains  nécesaaîres  à  rétaUMS- 
meiit  du  chemin  de  £er  et  de  ses  dépendances,  aiasî  qn'à  la  déTiation  dmchs- 
mios,  cours  d'eau  et  autres  ouTrages  jugés  nécessaires.  Ces  terrams  amat 
acquis  par  le  gouveraAieMt  coftenial  et  &  tee  frais,  eenfoimément  aux  iadiu- 
tlena  dès  plans  cotée  annexée  an  caliâer  des  changes. 

La  compagnie  s'engage,  de  aen  cété,  à  reasettre  an  goBvameaMnt  oslsaisl, 
pendant  tente  la  dorée  de  la  eoneessien,  la  moitié  an  bénéfees  nets,  que  fm 
évaluera  en  dédnisani  i&as  predaîts  bruts  les  impéAs  et  taxas  de  tonU  nalarsà 
la  charge  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  dépensée  à  fatre  penr  Tachât  oa  is 
lecation  dn  matériel  roolaflt,  les  dépeasee  reiativae  à  rentmian  at  à  la  festm* 
ration  de  la  voie,  du  matériel  fixe  et  du  matériel  reniant,  les  frais  d'explsiti- 
tion  et  d'administration,  comme  anssi,  le  cas  échéant.  Les  esmmes  mimi  en 
réserve,  du  consentement  d«  genrernement  colaaial,  pour  convrir  les  dépeaai 
de  groeses  réparations  desanvragee  dn  chemin  de  fer  et  d«  renenveUemestéi 
matériel.  Toutefois^  le  partage  n'aura  lien  qu'après  prélèvement,  par  la  cM- 
pagnio,  d'uoe  somme  de  1 57.500  francs  sur  le  montant  intégral  des  hènèiees 
nets  pendant  les  premières  années  de  Texploitation,  etce,&  titre  derembomS' 
ment  des  frais  d'administratian  laisaès  à  la  charge  de  ladite  eosipagaie. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  le  gouveroemant  colanial  userait  de  la  CaenHé^'il 
s'est  réservée  par  le  cahier  des  charges  et  snhventionnemil»  enr  le  lêiMn 
anglais  on  français,  telles  antres  lignes  qn'U  jugerait  utiles  aux  inlérMs  es 
pays,  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Pendichéry  (Pûndieheri  Jloiteqr 
O  limited)  aurait,  à  conditions  égales,  la  préférence  pour  «eate  ligne  àélaUîr 
dans  la  colonie  de  Pendichéry. 

Art.  8.  •—  Pour  Texécution  do  la  présente  convention,  la  compagnie  do  che- 
min do  fer  de  Pendichéry  {Pondicheri  Railway  O  limiifd)  déclare  Uin 
élection  de  domicile  à  Pendichéry  ;  elle  déclare,  en  oatre,  accepter  la  jnridiGlim 
des  irihnnanx  français  pour  tout  ce  qui  ceacoma  Texécation  an  rialeiprétatiii 
des  danses  et  conditions  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  ~  Il  est  entendu  que  la  concession  du  chemin  de  fer  sur  leteirileii* 
français  est  faite  sons  la  réserve  que  le  gouvernement  aagkHndien  auracoo- 
cédé  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  snd  de  l'Inde  (South  Mina  Aei/- 
woy  C*)  la  partie  da  chemin  de  fer  de  Belpnr  située  enr  te  tecriloire  aagbit. 
iuaqnes  y  compris  le  pont  sur  la  rivière  Oingy,  pour  s'y  relier  A  ce  peint  aise  U 
ligne  concédée  par  la  présente  convention. 

Art  10.—  La  présenie  convention  ne  sera  pasaihU  que  dn  droit  fixe  de  3  fr. 
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Alt.  II.  —  Ladite  Mureation  ne  sesa  TalaUe  qt'après  aieir  été  «fiproaTée 
par  une  loi. 
Fait  doB!bl«,  à  Paris,  le  8  mai  i878, 

Aa  nom  de  lu  colonie  française  de  l'Inde  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Signé  :  A.  Pothoàu. 

An  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pondî^éry 

{Pondicheri  Railway  C*  Hmited)  : 

a8  marcb  1878. 

In  London^  by  of  the  Board, 
Signé  :  M.  N.  Scott^  Seeretary. 

GAHIIA    fi£S    CHARGES. 


TITRE  l*'. 

TBAGÊ  ET  CONSTRUCTION. 

Art  x*'.  ->  Le  chemin  de  fer  à  concéder  sur  le  territoire  français  partira  de 
renrncineiiient  de  la  jetée-débarcadère  de  Pondichéry  et  se  dirigera  sur  la 
riTière  Gingy  (rive  est),  pour  s'y  relier  au  chemin  de  fer  anglais  de  Belpur. 

Art.  A.  —  Les  travaux  deyront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  et 
teiminés  dans  celui  de  deux  années,  k  partir  de  la  date  de  l'approbation  déÛni- 
tife  de  la  conTontion,  sauf  toutefois  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté.  . 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  se  conformera,  pour  l'exécution,  a« 
lincé  indiqué  sur  le  plan  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

La  compagnie  pourra  néanmoins,  sur  sa  demande,  être  autorisée  par  le  g«i- 
yemenr  côi»Aial  à  apporter  à  ce  projet  toutes  les  modifications  qu^eUe  jugezaift 
utiles. 

ArL  4*  —  Les  terrains  seront  acquis  par  la  colonie  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  précité. 

La  compagnie  exécutera  le  chemin  de  fer,  dans  toute  sa  longueur^  pour  une 
seule  Toie,  sauf  sur  les  points  où  l'établissement  de  gares  d'éyitement  sera  jugé 
ftéeessaire  aux  besoins  de  l'exploitation. 

Le  profil  en  trayers  du  chemin  de  fer,  tant  pour  la  largeur  de  la  voie  et  celle 
der«atre-Toie,  que  pour  les  accotements,  talus,  rigoles  et  fossés,  sera  conforme 
à  celui  qui  sera  adopté  sur  le  chemin  de  fer  de  Belpur  au  Gingy.  La  compagnie 
établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  et  les  rigoles  nécessaires  à  Tas- 
aaiDissement  de  la  toie  et  à  l'écoulement  des  eaux. 

Art.  5.  —  Des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises,  avec 
gares  d'éTitement,  seront  établies  à  Pondichéry  et  A  Villenour.  Les  plans  des 
Toies,  des  quais,  des  bitiments,  des  stations,  des  gares  et  de  leurs  abords  seront 
soumis  à  l'approbation  du  gouTsmement  colonial,  comme  il  est  dit  à  l'article  16. 
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La  dépense  totale  pour  les  bâlimeDts,  les  gares  et  stations  ne  dépassera  pa 
la  somme  de  375.000  francs. 

Art.  6.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  par  des  passages  à  aif  eai 
toutes  les  communications  interrompues.  Le  nombre  de  ces  passages  à  Diveai 
sera  fixé  par  le  gouvernement  de  la  colonie,  après  enquête  et  la  compagnie  et* 
tendue. 

Il  ne  sera  établi  nulle  part  des  viaducs  pour  passage  au-dessus  oa  passagt 
au-dessous. 

Art.  7.  Partout  où  des  routes  ou  des  chemins  publics  ou  particuliers  serMi 
traversés  à  niveau,  les  rails  seront  garnis  de  contre-rails,  el.ne  devront  pré- 
senter ni  saillie  ni  dépression  sur  le  sol  des  routes  ou  des  chemins. 

Les  croisements  à  niveau  ne  pourront  s*effectuer  sous  un  angle  ioférieni  t 
quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  construites  d'après  on  !rp* 
eoD forme  au  type  adopté  par  la  compagnie  du  sud  de  l'Inde  {South  Indi» 
ftaiiway  C").  Il  y  sera  établi  une  maison  de  garde  partout  où  le  gouverneiDeil 
colonial  le  jugera  nécessaire. 

Art.  8.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  la  direction  ou  le  relief  d'm» 
route  ou  d'un  chemin  vicinal,  le  projet  des  travaux  à  exécuter  sera  soomis  i 
^approbation  du  gouvernement  colonial,  qui  pourra  y  prescrire  telle  modilia- 
tion  qu'il  jugerait  utile. 

Art.  9.  •—  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pM- 
dcint  toute  la  durée  de  la  concession,  l'écoulement  des  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêlé,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  m- 
cessaires  pour  y  prévenir  l'insalubrité  des  excavations. 

La  hauteur,  le  débouché  et  la  largeur  des  ponts  à  construire  à  la  rencostn 
des  rivières,  cours  d'eau  ou  canaux  publics  ou  privés,  fossés  d'irrigatioo  01 
autres,  seront  déterminés  par  le  gouvernement  colonial,  suivant  les  circoastaitces 
focales,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  10.  —  A  la  rencontre  des  routes  et  chemins  publies,  il  sera  constrait, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  des  passages  provisoires  partoaloî 
ri  sera  jugé  nécessaire  de  maintenir  la  circulation  pendant  la  durée  des  travasx. 
Le  passage  ne  pourra  être  intercepté  qu'après  que  le  service  des  ponts  et 
chaussées  aura  constaté  que  les  ouvrages  provisoires  sont  suffisants  pour  assurer 
la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Art.  II.  —  Le  gouvernement  colonial  se  réserve  d'autoriser,  en  pre&ut 
toutes  les  précautions  convenables  et  après  avoir  consulté  la  compagnie.  ToQ' 
verturc  de  nouvelles  routes  ou  chemins,  celle  de  conduites  d'eau  ou  de  canaux 
d'assèchement  ou  d'irrigation  devant  traverser  les  terrains  affectés  ao  chemii 
de  fer  et  à  ses  dépendances  ou  empiéter  sur  ces  terrains.  Il  est  d'ailleurs  en- 
tendu que  ces  travaux  ne  seront  pas  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  12.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  travaux,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité,  et  elle  les  mettra  en  œuvre  selon  les  règles  de  l'art. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux  et  ponts  seront  en  maçonnerie,  en  fer  oa  » 
bois,  reposant  sur  des  piles  ou  sur  des  culées  en  maçonnerie. 

Toutes  les  maçonneries  seront  construites  avec  des  mortiers  fabriquée  aî«c 
tes  meilleures  chaux  du  pays. 
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Les  Toies  seront  établies  avec  des  malèriaox  de  bonne  qualité.  Les  rails  se- 
ront en  fer,  et,  quant  à  leur  forme,  leur  poids  et  leur  mode  d'attache  et  d'éta- 
blissement, conformes  à  ce  qui  sera  prescrit  par  le  gouTernement  de  l'Inde  pour 
la  ligne  de  Belpur  au  Gingj. 

Art.  i3.  ^  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
clétnres  semblables  à  celles  prescrites  ou  approuvées  par  le  gouvernement  de 
l'Inde  pour  la  ligne  de  Belpur  au  Gingy. 

Art.  14.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  à  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ou  à  la  déviation  des  che- 
mins et  des  cours  d'eau  déplacés,  seront  livrés  gratuitement  à  la  compagnie 
concessionnaire,  qui  prendra  seulement  à  sa  charge  les  indemnités  pour  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  des  travaux. 

Art.  i5.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie, 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie  confèrent  à  l'administra- 
tion en  matière  de  travaux  publics.  Elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  do  ces  lois  et  de  ces 
règlements. 

Art  16.  ^  Tous  les  plans  et  dessins  des  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
struction de  la  nouvelle  ligne  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  devront  être 
soumis  à  l'examen  d'un  ingénieur  nommé  à  cet  effet  par  le  gouvernement  de  la 
colonie  et  approuvés  par  le  gouverneur  avant  la  mise  à  exécution  desdits  tra- 
vaux, et  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  à  ces  plans  sans  l'assen- 
timent du  gouvernement  colonial  et  de  la  compagnie  de  Pondichéry. 

Art.  17.  —  Après  l'achèvement  de  tous  les  ouvrages,  Tiogénieur  du  gou- 
vernement colonial  procédera  à  leur  réception  définitive,  et  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  nouvelle  ligne  ne  pourra  être  autorisée  que  lorsque  cette  forma- 
lité aura  été  accomplie . 

Art.  18.  —  La  compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  faire  dresser,  après  la 
réception  des  travaux  et  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  le  gouvernement  colo- 
nial, un  plan  général  du  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  ainsi  qu'un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés.  Ce  plan  et  cet  état,  vérifiés  par 
l'ingénieur  dt  gouvernement  colonial,  seront  déposés  aux  archives  de  la  co- 
lonie. 

Si,  pendant  la  durée  de  la  concession^  des  terrains  étaient  réunis  an  chemin 
de  fer  et  si  de  nouveaux  ouvrages  étaient  construits,  il  en  serait  fait  mention  au 
plan  cadastral  et  à  l'état  descriptif  des  ouvrages  d'art. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  19.  —  Le  chemin  de  for  et  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  telle  sorte  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  ordinaires  ou  extraordinaires  seront  à  la 
charge  do  U  compagnie. 

Art.  ao.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  et  partout  où  be* 
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soin  Bera^  des  gardiens  en  Donhre  suffisant  pour  assurer  UsÀGorilè  de  la 
ialioa  des  voyagears  et  des  marchandises. 

j^t.  31.  ^  Les  machines  locomotÎTes,  les  Toitures  de  Toyageurs»  les 
employés  an  transport  des  marchandises,  et^  en  généraL,  toutes  les 
maiëriel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  conslractien. 

La  compagnie  se  conformera,  pour  l'enlretien  et  la  mise  ei  lerriee  de  e»| 
matériel,  aux  conditions  qui  seront  imposées  par  le  goarernemeet  dellode< 
compagnie  pour  la  section  du  chemin  de  Belpor  à  la  rivière  Gingy. 

Ari.  .32.  —  La  compagnie  entretiendra  ou  fera  entretenir  ev  le 
fer  un  personnel  suffisant  pour  assurer  la  régularité  de  l'expUMlatioB  «I 
la  eooaerTation  des  travaux. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  du  gouTernement  celomal  earonl,  «a 
temps,  le  lihre  accès  pour  sorveiAler  refficaoilé  des  mesures  prises  par  U 
pagnie  è  cet  effet. 

La  compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  soumettre  à  l'apprebetieD  àm. 
neuieni  colonial  lous  les  règlements  et  statuts  relatifs  au  service  de  Vei 
tieo  du  chemin  de  fer. 

Art.  23.  —  Les  vitesses  minimum  et  maximum  des  convois  de  vo] 
de  marchandises  seront  celles  ^i  auront  été  prescrites  ou  approuTèes  par  It 
gowereement  de  l'Inde  pour  les  trains  de  naéme  nature  circulant  sur  U 
de  Belpnr  à  U  rivière  de  Gingy« 

L'exécution  de  ces  règlements  sera,  eeus  toute  peine  de  droit, 
pour  U  compa^ie. 

TITRE  IlL 

nUAÊ£,  RACeiAI  ET  D&CHÉAffCE  DE  LA  COKCESSIQV. 

Art.  24.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concesaioa,  et  par  11 
fait  de  celte  eiptration,  le  gouvernement  colonial  sere  subrogé  à  tous  les  dieii 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanoes  et  il  entreia  •■ 
sance  de  tons  ses  prodmts. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entrelîee  le 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origiiM  :  les 
b&timents  des  gares  el  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  naaisief 
des  gardes,  et  tous  ïw  objets  immobiliers  dépendant  dndit  cheoûe.  tels  qm 
barrières,  cUtures,  voies,  changements  de  voie,  pleques  toumantee^  résenaJn 
d'eau,  grues  et  autres  appareils  du  même  genre. 

Art.  25.  —  Faule  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  tous  les  ouvrages  dam 
le  délai  fixé  par  l'article  2  et  en  cas  de  su^ension  des  travaux  pendaot  la  pé* 
riode  de  fiix  mois  (réserve  faite  du  cas  de  force  majeure),  la  concession  peun 
être  retirée.  Le  gouvernement  cetoniai  aura  le  droit  de  prendre  poss«s&îiw  de 
travaux  pour  les  faire  compléter. 

U  seca  tenu  compte  à  la  compagnie,  à  dire  d'experts,  de  la  velew  de  laa 
les  ouvrages  exécctés  par  elle  avant  la  dédiéance,  et  le  montant  lai  an  em 
rembeersé,  déductiee  faite  des  sommes  qai  lui  auront  été  ayaoèaa  pècè- 
demment. 

Art.  26.  —  Dans  les  einq  deraières  Années  qui  préeèderoat  reificatâw  dr 
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da  pAage  et  les  pris  de  traoïporl 


ie  ayant  coare  dans  llnde  française 
et  lea  poids  en  usage  dans  les  den 


a',i3o6 
0^,4536 
37',3ï37 


kilomèlre). 
kilomètre). 
-  kilomèlre). 


iiT  kilagramne  et  par  kilomètre). 
(ilDgramme  et  par  kilomètre). 
kilomètre). 
>ar  kilomèlre). 
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W1   1^» 
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TOITORES. 

3  aDoas  par  voiture  et  par  mille  (0^^2435  par  kilomètre]. 


CHIENS. 


3  pice  par  tête  et  par  mille  (o^^oaoaS  par  kilomètre}. 


MARCHANDISES. 


ra 


classe,  12  pice  par  tonne  anglaise  et  par  mille  (o',o8i5  par  tonne 
aise  et  par  kilomètre). 

2*  classe,  14  pice  par  tonne  anglaise  et  par  mille  (o'^ogSo  par  tonne 
(jaise  et  par  kilomètre). 

3*  classe,   18  pice  par  tonne  anglaise  et  par  mille  (0^,1222  partooMi 
<;aise  et  par  kilomèlre). 

4*  classe,  a4  pice  par  tonne  anglaise  et  par  mille  (0^,1635  par  toose 
çaise  et  par  kilomètre). 

5«  classe,  36  pice  par  tonne  anglaise  et  par  mille  (0^,2440  par  tonoe 
çaise  et  par  kilomètre). 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  impôts  et  octroi^qn| 
pourraient  être  dus  en  dehors  des  tarifs,  ni  les  frais  accessoires  d>ofefi><R' 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  girescl| 
magasins  du  chemin  de  fer,  ou  autres  frais  analogues. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  do  milles  parcourus.  Toat  buOi 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  entre  deux  stations  est  inférieure  à  3  milief,  (ib-j 
sera  comptée  pour  3  milles  (4827  mètres). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  demi-maund.  Ainsi  Uâ^ 
poids  compris  entre  zéro  et  un  demi-maund  payera  comnoe  un  demi-i 
(i8^,oG6);  entre  un  demi-maund  et  un  maund,  comme  un  maund  (37^,o3a>. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qoefeon^ 
ne  pourra  être  moindre  de  3  annas  (o^Sq). 

Tout  voyageur  de  première  et  deuxième  classe  dont  le  bagage  neicfàta 
pas  60  livres  (27>',022),  et  tout  voyageur  de  troisième  classe  dont  le  bsgaft 
n'excédera  pas  20  livres  (9^,007),  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagif^ 
aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  graloiteD^B^* 
elle  sera  réduite,  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix,  à  Ja  Bswtiè  à 
poids  alloue  pour  le  voyageur  de  leur  classe. 

On  appliquera  aux  marchandises  la  classification  adoptée  par  la  coDpa|v< 
des  chemins  de  fer  du  sud  de  Tlnde  [South  Indian  Railway  company). 

Art.  29.  —  Le  gouvernement  colonial  pourra  néanmoins,  dans  certaio^  oi 
spéciaux,  autoriser  la  compagnie  à  dépasser  le  tarif  maximum  meotioBt'  ' 
Tarticle  précédent. 

Toutes  les  taxes  seront  dès  l'origine,  et  sur  tout  le  parcours,  applifv^  ^ 
vantles  règles  et  conditions  imposées  par  le  gouvernement  de  llode  àUcon- 
pagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Madras  à  Guddalore. 
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Art.  3o.  —  Aucun  nouveau  tarif  ne  pourra  être  appliqué  sans  avoir,  au  préa- 
lable, été  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  colonial  et  rendu  exécutoire 
par  un  arrêté  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Toute  modification  des  tarifs  sera  annoncée  par  des  affiches  au  moins  qua- 
torze jours  à  l'avance. 

La  perception  des  taxes  sera  faite  indistinctement  et  sans  faveur  aucune. 

Art.  3i. —  La  compagnie  aura  le  droit  exclusif  et  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle  sera  responsable,  le  factage 
et  le  camionnage,  au  domicile  des  destinataires,  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  seront  confiées,  et  ce  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français  compris 
dans  un  rayon  d'un  mille  et  demi  (2  4i3  mètres)  autour  de  chaque  gare  ou  sta- 
tion et  suivant  un  tarif  rémunérateur  proposé  par  la  compagnie  et  agréé  par  le 
gouvernement  colonial. 

Art.  32.  —  La  compagnie  sera  responsable  envers  les  tiers,  sauf  le  cas  de 
stipulations  spéciales,  de  tous  les  torts  et  dommages  qui  pourraient  résulter 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des  objets  et  des  marchandises  qui  lui  seront 
confiés,  des  retards  évitables  et  non  justifiés  qu'elle  aurait  apportés  dans  les 
transports,  en  un  mot  de  toutes  les  conséquences  de  pertes  ou  d'accidents  qui 
pourraient  survenir  par  suite  de  l'inexécution,  par  la  faute  de  la  compagnie, 
des  clauses  du  prédent  cahier  des  charges. 

TITRE  V, 

STIPULATIONS  RELATIVES  A   DIVERS  SERVICES. 

Art.  33.  —  Les  fonctionnaires  du  gouvernement  chargés  de  rinspeclion  et 
les  employés  préposés  au  service  des  postes  nieront,  en  tout  temps,  accès  dans 
les  gares  et  dans  les  stations;  ils  seront  transportés  gratuitement  et  selon  leur 
rang,  et  partons  les  trains,  dans  les  voitures  de  la  compagnie,  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la 
compagnie. 

Art.  34.  *-  Les  fonctionnaires  et  les  agents  du  gouvernement  colonial  joui- 
ront, sur  toute  la  longueur  de  la  ligne  concédée,  des  droits,  faveurs  et  immu- 
nités réservés  au  gouvernement  de  l'Inde  sur  la  ligne  du  Gingy  à  Beipur. 

Les  mêmes  faveurs  et  immunités  qui  seront  accordées  par  le  gouvernement 
de  rinde  aux  fonctionnaires  et  agents  français  sur  la  ligne  du  Gingy  à  Beipur 
seront  réservées,  sur  le  territoire  français,  au  gouvernement  de  l'Inde,  pour 
ses  fonctionnaires  et  ses  agents. 

Art.  35.  —  Le  gouvernement  colonial  pourra  établir  un  télégraphe  élec- 
trique le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  et  fixera  à  cet  effet  ses  fils  aux  po- 
teaux du  télégraphe  de  la  compagnie,  en  s'aslreignant  aux  règlements  adoptés 
pour  le  service  général  de  la  télégraphie  dans  l'Inde  anglaise. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  36.  —  Le  gouvernement  colonial  se  réserve  le  droit  d'accorder  de  nou- 
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Telles  coDcessioDS  de  chemins  de  fer,  roates  on  eananx,  quelles  qu'elles  soient, 
sans  que  la  compagnie  puisse  prétendre  k  ancnne  indemnité  on  dédonnnage- 
ment,  lors  même  qne  les  nouYeaux  cbemins  deyraient  s'emlrrancher  sur  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession^  et  sons  la  réserre  exprimée  k 
l'article  9  de  la  convention  ci-annexée.  Dans  le  cas  d'embranchement  sur  la 
ligne  concédée,  les  compagnies  concessionnaires  auraient  la  faculté  réciptoque, 
moyennant  des  tarifs  convenos,  de  faire  circuler  leurs  Toitures^  wagon  et 
machines  sur  les  chemins  qui  auraient  été  concédés  à  chacune  d'elles. 

Si  les  compagnies  ne  pouTarent  s'entendre  pour  la  fixation  à  l'amiabto  de  ces 
tarifs,  le  gonremement  colonial  statuerait  comme  arbitre. 

Art  37.  —Tous  les  terrains  occupés  par  la  compagnie  seront  soumis  k  la 
contribution  foncière,  eomme  des  propriétés  particulières,  et,  à  moins  qu'oHo 
ne  soit  fixe  et  permanente,  cette  contribution  sera  basée  sur  la  moyono  ém 
cinq  dernières  années. 

Les  bAliments  et  les  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chem^  éo  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bAties  de  la  localité. 

Art.  38.  »  Pour  l'exécution  des  conditions  du  présent  cahier  des  chargoi^ 
la  compagnie  devra  faire  l'élection  de  domicile  à  Pondichéry. 

Art.  39.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'életer  entre  la  compagiiv  et 
le  gouvernement  colonial,  au  sujet  de  l'exécnUon  et  de  TinterprétatioB  èm 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  du  contentieux,  à  Pondichéry,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  à  Paris. 

La  compagnie  accepte  la  juridiction  des  tribunaux  français  pour  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever,  sur  le  territoire  français,  entre  elle  et 
des  tiers  habitant  la  colonie,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  l'applicalioa 
des  dispositions  de  l'article  32  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  ^o,  —  Tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction,  à  l'exploita- 
tion et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  seront  admis  francs  de  tous  droits  mé- 
tropolitains ou  coloniaux. 

Art.  4'*  —  Le  présent  cahier  des  charges  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  3  francs. 

Fait  double  à  Paris,  le  S  mai  1878. 

Au  nom  de  la  colonie  firancaise  do  l'Inde  : 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,^ 
Signé  A.  PoTHOÂU. 

Au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pottdiuliéiy* 

{Pondicheri  Railway  Company  limited): 

28  march  1878. 

In  London,  hy  of  the  Board^ 
Signé  M.  N.  Scott,  Secretary, 
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(F  184) 

[21  juin  1878.] 

i  qui  autorise  le  département  de  VAin  à  s'imposer  extraordinaire^ 
fment  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des  chemins 


[VKtnaux. 


(N°  185) 

[ai  juin  1878.] 

qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'imposer  extraordinai- 
\fement  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Saint-Quentin  à  Vélu-Bertincourt  et  de  Crécy-Moriier  à  la  Fère, 


^     - 


(r  186) 


[ai  juin  1878.] 

qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  travaux  des  chemins  mcinaux  ordinaires. 

(r  187) 

[  ai  jaia  1878.] 

»  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  l'amélioration  du  canal  de  Caen  à  la  mer,  la 
tonttrvction  de  chemin  de  fer  c^lsigny  à  la  gare  de  la  Hgne  de  Cher^ 
^rg  à  Paris  y  V agrandissement  des  bâtiments  destinés  au  service 
i»  focmUis  de  Caen  et  des  trataux  à  effectuer  pour  garantir  la 
viUe  de  Pont-l'Evégue  contre  les  inondations. 


m- 


(n"  188) 

[  21  juin  1878.  ] 

9tti  autorise  le  département  du  Cantal  à  s'imposer  extraordi- 
rarement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 


^- 


'Mil 
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(r  189) 

[ai  juin  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun. 


(r  190). 

[25  juin  1878,] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer  exirêordi- 
nairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  dHntérét  ùm- 


mun. 


.(  N°  191  ) 

[aSjuin  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'imposer  extmorà' 
ruiirement  pour  les  travaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  hcd  tt 
autres  travaux. 


(N"  192) 

[  a5  juin  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer  exiraff- 
dinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

(  JN*»  193  ) 

[25  juin  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  contracter  un  em- 
prunt de  2, 000, 000  de  francs,  qui  sera  affecté  au  remboursement  du 
emprunts  contractés  en  1870  et  en  1875^  et  pour  le  surplus  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux. 


W'^ 


W- 
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et  b&timents  néoessalreB  à  rexéontion  de  cette  reetification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iSi^i,  sur  l*expropriation  pour  cause  d*utiiité  publique. 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


{K  196  ) 

[3  avril  1878.] 

Etablissement  d'une  passerelle  sur  la  Seine,  à  l^aval  du  pont  étiéna. 

Subvention  du  Trésor. 

Décret  du  Président  de  la  République  françate,  qui  wtortse 
rimputation  sur  les  fonds  affectés  annuell^nent  ^  la  ooostmetioB 
des  grands  ponts  par  le  budget  du  ministère,  des  travaux  publies. 
d'une  somme  de  loô.ooo  francs,  représentant,  à  titre  dosubveo- 
tlon  du  Trésor,  la  part  dudit  ministère  dans  les  travaux  d^établisse- 
ment  d'une  passerelle  métallique  k  constmire  sur  la  Seine,  à  Ttvil 
du  pont  d'Iéna,  conformément  au  projet  dressé  par  la  SooiétA  Gail 
et  compagnie,  et  présanté  par  la  ville  de  Paris, 


■I     1       I     sgg 


^ktmmfw*^ 


.n.;r.i.  *'■■..    ^4-.    u,,t,\t,   \hw.k;  ,   v 


(  N"  197  ) 

[  6  ayril  1878.  ] 
Agrandissement  de  la  gare  d'Atnagne  {ligne  de  Reims  à  CharlevUle). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  Tagrandlssement  de  la  gare  d'Amagne  (ligne  de  Reims 
à  Gharleville),  conformément  au  plan  dressé  les  i5  et  ili  Juilket  1877 
et  présenté,  le  11  août  suivant,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
ter  de  Tfist,  lequel  plan  restera  annexé  an  présent  décret. 

Art.  -2,  ~  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texég»- 
tion  des  travaux  ct-^dessus  indiqués,  la  compagnie  des  obeB^Bs  de 
fer  de  TEst  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  Tadministration,  de  la  loi  du  5  mai  iftli,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

Ces  terrains  seront  inoorporés  au  chemin  de  fer  de  Refas  à 
Gbarleville. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


DÉGll£IS.  4^  t 


{ r  198  ) 

•  [  6  ayril  1878.  ] 

Agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de  Bayonne 

(chemins  de  fer  du  Midi}* 

Décret  du  président  de  la.  République  française,  portant  : 

Art  l*^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  Fagrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de  Bayonne, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  conformément  aux 
indications  du  plan  dressé  par  la  compagnie  les  7,  10  et  i3  juillet 
1877,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

Art*  3.  —  Four  racqulaition  des  terrains  nécessaires  k  Texécu- 
tion  de  ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministratlon,  de  la  loi  du  3  mai  18^1. 

L'expropriation  de  ces  terrains  devra  être  terminée  dans  un  délai 
dû  deux  ans. 


(N°  199) 

L I 1  aTril  1878. ] 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Vaugirard 

(chemins  de  fer  de  V Ouest). 

Décret  du  Président  de^la  République  française,  portant  : 

Art  i*'.  —Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  ragrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Vau- 
girard, conformément  au  projet  et  au  plan  dressés,  le  lU  août  1875, 
par  ringénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

ArL  a.  —  Four  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  TexécU- 
tion  des  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministratlon,  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de 
rouest. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  ua  délai  de  deux  ans. 
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( r  200  ) 

[II  aTril  1878*]  0 

Rectification  de  la  route  nationale ,  n»  92  [Drame). 

Déeret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit: 

i""  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n*  99, 
de  Valence  à  Genève,  dans  les  rampes  de  la  Maladiëre,  conformé- 
ment à  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge  ponctoé 
sur  le  plan  visé,  le  1 2  décembre  1 867,  par  Tingénieur  en  chef  de  la 
Drôme,  et  qui  est  annexé  au  décret  du  ti  août  186g. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

a«  La  dépense,  évaluée  à  90.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  nationales 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  ladite  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

W  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(  N"'  201  ) 

[  i5  avril  1878.  ) 

Rectification  de  la  route  nationale,  n«  65  {Yonne). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n*  65, 
de  Neufchftteau  à  Bonny-sur-Loire,  dans  la  côte  de  Ghampboodon 
(Yonne),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  85.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  affectés  annuel- 
ien.3nt  aux  rectifications  des  routes  nationales. 


DÉCRETS.  47^ 

5*  L'administration  estautoriséeà  faire  racquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Inexécution  de  ladite  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mal  iSiiiy  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

A'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  «  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N*'  202  ) 

[i5  avril  1878.] 

Rectification  de  la  route  nationale^  n»  94  (Hautes-Alpes). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  quî 
suit: 

i«  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale,  n*  9/ii,  au 
passage  de  Gomborieu  (Hautes-Alpes),  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  28.000  francs,  sera  imputée  sur. les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des, travaux  publics. 

Z"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bfttiments  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mal 
18&1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

À*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r203) 

[i5  avril  1878.] 
Rectification  de  la  route  départementale  y  n»  20  (Bouches-du-Rhône). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  quî 
suit  : 

i""  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n*  ao,  de  la  Malle  h  Trets,  aux  abords 


0ËGRBt5.  47!^ 

cater  pour  rétablissement  d'un  port  8^  près  du  vUIige  de  là  Bre- 
tèche»  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Roche-âttr^ToA  à  Breisulref  con- 
formément au  plan  dressé»  le  16  juin  1876,  par  Tingénieur  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  présenté,  le  6  juillet 
suivant^  par  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  adminis- 
trateur du  séquestre  du  réseau  de  cette  compagnie,  lequel  plan 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texé- 
cution  des  travaux  dont  il  s*agft,  Tadmlnlstratioii  du  séqtestrûdes 
chemins  de  fer  de  la  Vendée  est  substituée  aux  droits  comme  flux 
Obligations  qui  dérivent»  pour  l'administration,  de  la  loi  du  5  mai 
18Â1. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délaf  de 
deux  ans. 


(r206) 

[18  mai  1878.] 
Travaux  de  défense  contre  les  inondations  et  les  corrosions  du  Rhâné. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  : 

Art.  1**.  —  Est  déclarée  d^utilité,  publique  Texécution  des  tra- 
vaux nécessaires  : 

k»  Pour  1»  défense  du  village  de  Vaulx-en^Velin  (Rhône)  contre 
les  inondations  du  Rhône»  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  plan  des  18-2*2  janvier  1878  et  de  I^avis  du  conseil  général 
des  pont«  et  ehaussées  du  1*'  avril  1876; 

a*  Pour  la  défense  de  la  plaine  de  Vaulx*en^Velin  contre  les  cor- 
rosions ûa  Rhône»  solvant  les  dispositions  du  plan  des  la  avriK 
11  mal  1877  et  conformèosent  aux  indications  de  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  do  98  juillet  1877. 

Les  travaux  compris  au  premier  projet  seront  exécutés  par  la 
eoffifnuoe  de  Tattlx^en-Velin  avec  le  concours  de  r&tat»  sans  que  ce 
dernier  ait  à  participer  ultérieurement  aux  frais  de  leur  entretien. 

Art.  9.  —  La  dépeme  des  oovrages  compris  aux  deux  projets  est 
évaluée  à  la  somme  totale  de  937.000  francs»  savoir  i 

francs. 

TraTaux  défensifs  contre  les  iDondations. 92.000 

Travaux  destioés  à  protéger  la  plaioe  contre  les  corrosions.  .  »  .     14^.000 

Total  ègaL 337.000 

f: 


vr 
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Cette  dépense  sera  ainsi  répartie  : 
1*  A  la  charge  de  TÊtat  : 

frases. 

Pour  le  projet  de  défense  contre  les  inondations 4<^.ooo 

Pour  le  projet  de  défense  contre  les  corrosions 72.500 

Ensemble f  ia,5oo 


Ip.  a*  A  la  charge  de  la  commune  de  Vaulx-en-Velin  : 

Pour  le  projet  de  la  défense  du  vlliage  contre  les  Inondations.  .  .      Sa.ooo 
Pour  le  projet  de  la  défense  de  la  plaine  contre  les  corrosions.  •      72.500 

Total 124.500 

11  est  pris  acte  des  délibérations,  en  date  des  26  février  et  a6  août 
1S77,  par  lesquels  le  conseil  municipal  de  Vaulx-en^Velin  a  voté  les 
ressources  nécessaires  pour  assurer  le  payement  de  sa  part  con- 
tributive à  Texécution  des  deux  projets. 

La  part  contributive  de  PÉtat  sera  Imputée  sur  les  fonds  inscrits 
annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 


(r  207) 

[  25'  nnai  1878.  ] 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Construction  d*ateliers  et  de  remisages 

pour  wagons  (Seine). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant: 
Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter, sur  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  belge,  pour  la  construc- 
tion d^ateliers  et  de  remisages  pour  wagons  à  voyageurs  près  du 
chemin  vicinal,  n"  5,  de  grande  communication,  dit  du  Landy^ 
communes  de  Saint-Ouen  et  de  Saint-Denis  (Seine),  ainsi  que  pour 
le  remplacement  par  un  passage  inférieur  du  passage  à  niveau 
existant  sur  ce  chemin,  lesdits  travaux  nécessitant  Tacquisition 
de  terrains  indiqués  en  rose  sur  le  plan  du  la  décembre  1876  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  Q.  —  La  compagnie  du  Nord  est  autorisée  à  faire  Tacquisi- 
tion  des  terrains  susmentionnés,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  18/11,  sur  Texpropriatlon 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  elle  est  substituée,  pour  cette 
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acquisition^  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  précitée. 

Lesdits  terrains  seront  Incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  du  Nord.  Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de 
deux  années. 


(  N°  208  ) 

[7  jain  1878.] 

Traversée  de  Paris,  —  Création  d'un  bas  port  et  d'un  quai  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  et  d'un  pont  sur  la  Seine, 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  dans 
la  traverse  de  Paris,  pour  la  création  d'un  bas  port  et  d'un  quai 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  fiercy,  et  d*un  pont  sur  la  Seine, 
en  prolongement  de  la  rue  de  Tolbiac,  ainsi  que  des  raccordements 
provisoires  de  ce  pont  avec  le  quai  de  la  Gare,  sur  la  rive  gauche. 

a»  La  dépense  totale,  évaluée  &6.5oo.ooo  francs,  sera  partagée 
par  moitié  entre  la  ville  de  Paris  et  TÉtat,  après  déduction  de  la 
somme  de  i.sâo.ooo  francs  afférente  aux  ouvrages  à  exécuter  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  ville. 

La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(N^  209) 

[  14  juin  1878.  ] 

Amélioration  du  Rhône  {Ardèche  et  Drame], 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 

suit: 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour 
ramélJoration  du  Rhône  entre  le  pont  de  Valence  et  le  pont  de 
D0D2ère  (Ardèche  et  Drôme),  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales des  plans  joints  aux  quatre  avant-projets  annexés  au  présent 
décret. 


478  LOIS,   DfiCSREra,   £TG« 

9'  U  dépense»  évaluée  à  4uso8.o(m»  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  cha<|Qe  exerefce. 


(r  210) 

[  14  juin  1878.  ] 

Classement  comme  prolongement  de  la  route  nationale,  n»  S%,  de  la  voie 
communale  dans  la  truversée  de  Besançon  (Douhs). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  : 

Ar.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  classement,  comme 
prolongement  de  la  route  nationale,  n*  83,  dans  la  traversée  de 
Besançon  (Doubs),  de  la  voie  communale  comprise  entre  U  porte 
Saint-Pierre  et  la  route  nationale,  n*  75,  aux  Ghaprais. 

ConCormément  au  plan  général  qui  restera  annexé  aa  présent 
décret,  ladite  voie  aura  une  largeur  de  lU  mtoes  entre  le  rondr 
point  et  la  rue  de  la  Cassette,  et  une  largeur  de  la  mètres  ealie 
ladite  rue  et  la  route  nationale,  n*  73, 

Art  3.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  le  coa» 
sell  municipal  de  Besançon,  dans  ses  délibérations  des  6  Juillet  1877 
et  5  avril  1878: 

1*  De  verser  dans  les  caisses  du  trésor,  anssitût  après  la  notifir 
cation  du  présent  décret,  la  somme  de  37.000  francs,  nècesnlre 
pour  mettre  en  état  d'entretien  la  nouvelle  voie  et  les  ouvrais 
qui  en  dépendent; 

a*  De  contribuer  pour  moitié  de  la  dépense,  quel  qu'en  soit  le 
montant,  aux  travaux  de  reconstruction  de  la  porte  Saint-Pierre 
et  des  ponts  existants  sur  le  Doubs  et  le  canal  de  navigation  ; 

3"  De  mettre  l'État  en  poeiesBion  de  la  voie  classée^  de  tous  les 
ouvrages  qui  en  dépendent,  des  terrains  servant  à  leur  assiette  et 
de  lui  fournir,  en  outre,  les  titres  réguliers  et  authentiques  indis- 
pensables pour  la  garantie  de  toute  action  en  revendication; 

A*  Enfin,  de  se  charger  du  payement  de  toutes  les  indemnités  et 
de  tous  les  irais  d'acqulsitien  d'immeubles  qui  pourront  être  né- 
cessaires pour  donner,  par  voie  d'alignement,  à  la  nouvelle  roate, 
les  largeurs  indiquées  au  S  a  de  rarticle  1*'  ci-dessus. 
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(r  211) 

[  14  juin  1878.  ] 
Rectification  de  la  route  nationale,  n**  197  (Corse). 

Décret  du  Président  de  k  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1'  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*'  197, 
de  Galvi  à  Aleiia  (Gmnre),  entre  les  poials  kilemétrlques  b*'  70-9 
et  73-5,  suivant  la  direction  générale  figurée  ea  rouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2^  La  dépense»  évaluée  à  100.000  irancs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  afl^eciés  annuel- 
lement aux  rectifications  des  routes  nationales. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  iaireracquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécutioa  de  ladite  rectification,  ^en  se 
coofonnant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i8ii ,  sur  Texprûpriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

à''  Le  ^sent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  daas  un  délai  de  cinq  aa%  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N'  212  ) 

[14  jtrin  1878.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n*"  14  {Meurthe-et-Moselle), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  h?  i4,  de  Nancy  à  Metz  par  Nomenf,  dans 
les  côtes  de  Leyr  (Meurthe-etrlfoselle],  i exécuter  suivaat  ia  direc- 
tion général  indiquée  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan  aœexé  au 
présent  décrets 

«<"  L'administration  est  autorisée  à  faire  TacquisitlOQ  des  torraies 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  «  en  se 
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conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  i8/ii,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d*utilité  publique* 

3<»  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 

(  N"  213  ) 

[  l5  JQÎQ    1878,] 

Ligne  de  Scdnt'Germain'deS'Fossés  à  Nîmes,  —  Etablissement 

de  voies  de  réserve  pour  wagon. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ; 

Art.  1*".  —  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  rétablissement  d'un  faisceau  de  voies  de  réserve  pour 
wagons  vides  près  la  station  de  Saint-Hilaire,  sur  la  ligne  de  Saint- 
Germain-des- Fossés  à  Nîmes,  conformément  aux  indications  des 
plans  dressés  par  la  compagnie  les  37  mai  1876  et  1"  février  1878, 
lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécu- 
tion  de  ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai 
18/11. 

L'expropriation  de  «es  terrains  devra  être  terminée  dans  un 
délai  de  deux  ans. 


( r  214  ) 

[  17  juin  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vanden  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869  (*),  ainsi  que  la  convention  y 
annexée,  et  spécialement  Tarticle  9  de  cette  convention; 


(•)  Voir  Annales,  1869,  P-  «3a2. 
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Va  la  loi  du  3o  décembre  1875,  approuvant  la  convention  passée, 
le  môme  jour,  entre  TËtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  notamment  Tarticle  10  de  cette  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositions  des  articles  susvisés  des 
conventions  des  23  mai  1869  et  3o  décembre  1877; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  les  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des 
7  mars,  11  avril,  u  octobre,  7  novembre  et  5  décembre  1877, 
et  9,  »3  et  3o  janvier,  17  février  et  1 3  et  20  mars  1878; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants: 

*       LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'installation  d'un  urinoir  à  la  station  de  Breteoil,  pré-J         rr.     e. 
sente  le  ao  octobre  1877,  ayec  un  détail  estimatif  montant  à.  728,00 

Projet  de  prolongement  du  quai  de  droite  à  la  station  d'Achiet^ 
présenté  le  10  août  1877,  ayec  un  détail  estimatif  montant  à        1.008,00 

Projet  d'exécution^  à  la  gare  d'Amiens,  de  divers  travaux,  sa- 
voir :  élargissement  du  passage  supérieur  de  la  roe  du  Grand- 
Fanbourg-de-Noyen  et  construction  de  murs  de  soutènement 
aux  abords  ;  établissement  d'une  voie  et  d'un  quai  affectés  au 
service  des  voyageurs  pour  la  direction  de  Canaples  ;  instal- 
lation, du  cété  de  Paris,  de  deux  voies  en  impasse  destinées 
au  garage  du  matériel  ;  remplacement,  par  des  colonnes  en 
fonte,  du  mur  de  soutènement  qui  supporte  les  abouts  des 
fermes  de  la  grande  halle;  projet  présenté  le  10  août  1877, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à t53.44<>>oo 

Projet  d*exécDtion,  à  la  gare  de  Douai,  de  divers  travaux,  sa- 
voir :  établissement  d'une  voie  de  55o  métrés  de  longueur  ; 
prolongement,  sur  100  mètres,  de  la  voie  de  ceinture  ;  pavage 
aux  abords  de  ces  deux  nouvelles  voies;  substitution  de  deux 
plaques  de  ^^,20  à  deux  plaques  de  3",4o  de  diamètre  ;  pose 
de  la  portion  de  l'embranchement  de  l'arsenal  comprise  dané 
la  cour  de  la  gare  et  établissement  d'une  plaque  de  ^",20  à 
l'intersection  de  cette  voie  particulière  et  de  la  voie  de  cein- 
ture; projet  présenté  le  10  août  1877,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à ^6,256,oo 
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Projet  dUBStaUalio»  d'un  Bfftèn»  d'écUifage  èlcctiMpa 
dans  d«6  baUBfi  d'ei^diiMB.dft  la  gare  de  la  CkapeU^  yrè^  *i     «. 

seaté  le  3i  octobre  1-826^  arae  usl  détail  estioialif  moatant  à.      t5.68o^io 

Piolet  d'exècutioD^  dans  la  gare  d* Amiens,  de  divers  traTaur 
pour  le  service  de  Teau,  présenté  le  ao  octobre  1877,  avec  vu 
détail  estimatif  montant  à 5i.5'aoyOD 

Projet  d'établissement  d'ane-  clôture  en  cbarpente  à  l'a  gare  de 
Tourcoing,  présenté  le  ao  octobre  1877,  avec  un  détail  eefi* 
matif  montant  à.  .  ; i.94%8i» 

Pfoiot  d'exéeulioi,  k  la  gare  de  Fkle^Aéui^  é»  divei»  irwnMr, 
MToir  :  remplaeemenit  de  la  halk  actuelle  pai  uoe  Julie  plus 
grande  ;  substitution  an  chenùa  de  roulement  da  la  gpie  raur 
lante  d'une  voie  de  ceintura,  d'une  longueur  double^  sur  la- 
quelle seront  reportées  ladite  grue  et  une  deuxième  bascule  ; 
roport  vers  Creil  de  la  voie  transversale  et  du  quai  à  bes- 
tiaux, augmentation  de  la  longueur  utile  de  la  première  voie 
de  garage  (côté  gauche),  etc.  ;  projet  présenté  le  20  octobre 
r977,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 57.7^,00 

LIGNES  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE,  DE  LILLE 
A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE  ET  DES  HOUILLÈRES 
DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'établissement  de  locaux  à  usage  de  nugasins  et  é'afee- 
Hors  pour  les  agents  du  service  télégraphique,  dans  les  gaies 
d'Amiens,  Arrae,  Bélhune  et  Saint-Omer,  pièaenté  le  &  sai* 
i^,  avec  un  détail  estimatif  montant  à....... £uttr4o 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUiKKERQtîE. 

Projet  de  construction  d'un  bAUment  À  uaage  de  bureau  dans  le 
chantier  des  bois  de  la  gare  de  Calais,  présenté  le  8  mai  1877, 
avec  un  détail  estimatif  meaiant  à...... uig^o 

Projet  d'exécution,  à  la  gare  de  Dunkecque,  de  divers  tiavaux 
réclamés  par  le  aecvice  de  l'expleilation,  présenté  lea^ijafl»- 
vier  1877^  avec  un  détail  estimatif  montant  à. .       1^.776^00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  en  impasse  et  de  poeiençe- 
ment  de  deux  voies  dans  la  gare  de  Calais,  présenté  le  3  k  «c- 
tobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  moataot  A ^        9.29^00 

Projet  d'agrandissement  de  ka  lampisterie  à  la  gaie  da  Calais^ 
présenté  le  29  janvier  1877^  avec  uadétail  wtiflMiif  montant  &•        iJS9q^ 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-M-CALAIS. 

Projet  de  construction  d'un  nouveau  corps  de  garde  pour  les  eea- 
ducteurs  de  trains  à  lagareda  Lens^  présenté  le  iq  aa<k  1877, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à .  .  .  ^  «  •  .  .       ifi^So^^oo 
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Projet  d'établissement  d'un  corps  de  garde  pour  quinze  agents 
da  seryicedes  trains  à  la  gare  de  Béthune,  présenté  le  29  jan-  rr.      e. 

Tîer  1877^  avec  un  détail  estimatif  montant  à 14.000,00 

UGNE  DE  CREIL  A  SAINT- QUENTIN. 

Projet  d'installation  d'un  réservoir  de  20  mètres  cubes  à  la  gare 
de  MoyoD,  présenté  le  m  octobre  1877,  *vee  un  détail  esli* 
matif  montant  &,.,•.*..« 3.920,00 

LIGNE  DE  LILLE  A  TOURNAI. 

Projet  d'établissement  de  biliireation  près  de  la  station  d'Asq, 
présenté  Je  ^3  janvier  1878  avec  un  détail  estimatif  montant  à«      19.040,00 

UGNE  D'ERMONT  A  ARGENTEUIL. 

Projet  de  constnietlon  d*un  corps  de  garde  à  la  station  de  San- 
nois,  présenté  le  10  août  1877,  avec  an  détail  estimatif  mon- 
tant k a.710^40 

Ensemble ...•••.     ^16,^0^00 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  lAo  millions  ouyert,  conformément  h 
Tarticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876»  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu^à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

Art.  a.  —  Sont  approuvés  : 

1*  Le  projet  d'installation  d'urinoirs  dans  la  gare  de  Beauvais  (ligne  de  Creil 
à  Beauvais],  présenté  le  20  octobre  1877^  avec  un  détail  es-  fr.     c. 

timatif  montant  à 3.240,00 

a*  Le  projet  de  raccordement  des  deux  lignes  d*Amiens  à  Rouen 
et  d'Amiens  à  Ganaplet  à  la  gare  d'Amiens  (Saint-Roch),  pré- 
senté le  a3  octobre  1877,  avec  on  détail  estimatif  montant  à.      6i.foo,oo 

Ensemble 63.840,00 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  déûnitivement 
recoonues  devoir  être  portées  au  compte  d^établlssement  de  cha- 
euB  de  ces  réseaux. 

Art  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 

CQ.tion  du  présent  décret 
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»''« 


( r  215  ) 

[  i8  jaiD  1878.  ] 

Décret  qui  ouvre,  sur  V exercice  1877^  un  crédit  de  21 .1 1 3%80  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départements^  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  V exécution  de  divers  travaux 
publics. 

Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1877,  et  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  Juin  i843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi 
.  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TËtat,  à  Texécution 
a  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du^ budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
■  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnell^ment 
«  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
<K  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des 
"  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor par  des  départements,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TËtat,  à  Texécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  Texerclce  1877; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  lU  Juin  1878, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1877  (1'*  et  3*  sections),  un  crédit  de 
3i.ii3',8o. 

Cette  somme  de  3i.ii3',8o  est  répartie  de  la  manière  suivante 
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eatre  les  chapitres  de  }a  l'*  et  de  la  a*  sections  ci-après  désignés, 
saTOir  : 

1«  l^lGTION. 
atmiCM  objmbaub. 

Gbâp.  tu.       Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  ser-  fr.    c. 

TÎce  maritime 6.000,00 

XI.        Routes  et  ponts.  (Travanx  ordinaires.) 1.694,12 

XII.       Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.). • 8.000^00 

— ^  XIV.      Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordi- 
naires.)   4.494,58 

U«  SECTION. 

TRAVAUX  IXTRAORDINATRES. 

Chap.  XXXIX.   Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 925,00 

Ensemble^  comme  ci-dessus.  •      2i.ii3,8o 

Art.  9.  —Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Annales  des  P.  et  Ch,^  Lois,  Décrbts,  etc.—  tome  ii.        35 
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ÈlfU  dessommei  versées  dont  let  cames  du  Trésor-  par  des  déparlmi^ 
des  cotnmuMî  et  des  particuliers,  pour  coneourir,  avec  les  fimii  dt  fiW, 
à  Vexécuiiott  de  traoavx  publies  appartenant  à  Vexertiee  iSj;- 


DÈPAKTEBENTS. 


Ule-el-Vilainp- 
Nord 


ENTREPRISES  A 


!"  SECTION  (sEnviCE  ordimaire). 

CHAPITRE  Vli. 

maitrOB  de  port 


CHAPITRE  \l. 
r  PONTS.  (TravsHi  ordinaires, 
rouli^s  nalionatès  n"  iOetlSS.  dam 
le  Versailles 

CHAPITRE  Xil. 


is  de  Beauté,  sur  la  Marne.  . 
CHAPITRE  XIV. 


PasJe^alais. 

Pyrénées 
■  (Bassi's-). 
Sulne-lnfôr''- 


Indemnllcs  aux  gardteDS  Ai  fanaux  chai 
service  lél^graphlque  de  laradedeDunl 

■^-^IWment  de  l'aeent  rhargé  du  senice 
-■ageailaincr.dansleportJo  Calais.      —-,... 

CoDSolidation  et  ach^vemenl  des  perr6s  J 

nord  et  sud  de  la  gare  manllme  du  ( 

Portcl. Î.Î33 ,3li 

Entretien  du  boulevard  Daunou,  h.  Bou-  1 

logne-Eur-Mar. 611  .îl' 

Indeianilés  aux  of8cler>  et  maîtreB  de  poi 
oéléarologique 


gés  du  s>?rvtce  laéléorologique 

Total  du  Chaplin;  xiv.  . 

Il*  SECTION. 

(IRAVADX  EXTRAORDltlAlRES.) 
CHAPITRE  XXXIX. 


.  Constniction  d'un  trollolr  aTi 
sur  la  roule  agricole  a°  M,  d 
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Ghap.  vil 


XI. 

xu. 

XIV. 


CHAP.    XXXIX. 


RÉCAPITULATION. 
!"•  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE.  fr.  C. 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime. . G.000,00 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 1.694,22 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
dinaires.)        8.000,00 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  01^ 
dinaires.) 4.491,58 

n*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 925,00 

Total  général 21.113,80 


(  N°  216  ) 


[  i8  juin  187&.  1 

Reconstructùm  du  Pont  de  la  Perlé  à  McUntenon  (Eure-et-Loir). 

Décret  da  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit: 

i*"  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Ferté  à 
Maintenon  (Eure-et-Loir),  route  nationale,  n°  10,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté,  les  7-9  août  1875»  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  69.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


(  N"  217  ) 

[18  juin  1878.] 

Canal  de  Nantes  à  Brest  (Morbihan),  —  Construction  d'un  débarca- 
dère et  rectification  du  chemin  de  halage» 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit: 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour 
la  construction  d'un  débarcadère  et  la  rectification  du  chemin  de 
halage  à  Rohan  (Morbihan)  «  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  et  aux  avis  du  conseil  général 


l» 
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des  ponts  et  chaussées  en  date  des  27  octobre  1877  et  k  mai  1878. 
2°  L*administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mal  18/ii. 


( r  218  ) 

[at  juin  1S78,] 

Etablissement  d*un  service  de  tottage  à  vapeur,  sur  chaine  noyée, 
dans  le  bief  de  Mauvages  [Meuse),  dépendant  du  canal  de  la  Marne 
au  Rh4n. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  : 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement  d\m 
service  de  touage  à  vapeur,  sur  chaîne  noyée,  dans  le  bief  de  par- 
tage de  Mauvages  (Meuse),  dépendant  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  et  des  avis 
en  date  des  3  juillet  et  37  décembre  1877,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  2  —  L'exploitation  do  ce  service  sera  faite  en  régie  aux 
frais  de  TÉtat  et  moyennant  la  perception  des  droits  de  péage, 
spécifiés  à  l'article  Zi. 

Art  5.  —  Un  règlement  spécial  fixera  la  durée  des  parconrsyle 
nombre  des  trajets,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que 
les  détails  de  Topération. 

Art.  U.  —  Il  sera  perçu  sur  les  bateaux  et  les  flottes  un  drait 
de  o',oo5  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  parcouru, 
calculé  comme  le  droit  de  navigation,  mais  exempt  de  tout  décime 
supplémentaire. 

Les  bateaux  vides  seront  exempts  de  toute  taxe,  mais  ils  seront 
attachés  à  la  queue  des  convois. 

La  perception  sera  faite  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  avec  le  .droit  de  navigation. 

Art.  5.  —  Tout  autre  mode  de  halage  sera  interdit  dès  que  le 
touage  fonctionnera.  Les  bateaux  à  vapeur  pourront  seuls  ôtre 
autorisés  à  parcourir  le  point  de  partage  de  Mauvages  sans  le  se- 
cours du  toueur,  a  la  condition  de  se  soumettre  aux  dispositions 
qui  leur  seront  prescrites  par  les  arrêtés  qui  les  autoriseront. 

Art.  6.  —  La  dépense  de  premier  établissement,  évaluée  & 
375.000  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires 
inscrites  au  budget  de  chaque  excerdce. 


DÉCRETS*  489 


(r  219) 

[a5  juin  1878.J 

Décret  gui  ouvre  au  ministre  des  travaux  puhlics,sur  V exercice  iSl S, 
un  crédit  de  1.750.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée^  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Vichy 
à  ThierSy  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse. 

Le  Président  de  la  Bépublique  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  26  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
deTexercice  1878^ 

Yu  la  loi  du  5o  du  même  mois,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  dudit  exercice*  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8A3,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercice  18A0,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
a  particuliers^  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  àPexécution 
c  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
c  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnellement 
«  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  parle  budget  pour  les  mêmes 
a  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aurapasété  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
c  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des 
«  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  23  mars  187/i,  qui  a  rendu  définitive  la  concession 
faite  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris 
À  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  la  convention  du  18  Juiilet  1868, 
des  ligDûi  de  Vicby  k  Thiers,  de  Thiers  k  Ambert  et  d*Anaecy  k 
Asoamafise,  itons  les  conditions  de  eetteixmventk>D»«K}scertaioe8 
réserves; 

Vu  rarticle  h  de  cette  conventioB,  par  lequel  ladite  compagnie 
t'est  engagée  k  verser  au  Trésor,  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
pour  l'exécution  des  tiWMU  mis  &  la  charge  de  TËtat  dans  Téta- 
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blissement  des  lignes  précitées,  une  avance  montant  à  la  somme 
totale  de  s 8  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  en  date  des  3o  janvier,  7  juillet  1877  et  17  janvier 
1 878,  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  5.35o.ooo  fr.» 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ^ 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  delà 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  1*'  mai  1878,  une 
somme  totale  de  1.750.000  francs,  à  titre  de  quatrième  à-compte 
surTavance  précitée  de  28  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  18  Juin  1878, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1878  (cha- 
pitre Li  :  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat)^  un  crédit 
de  1.750.000  francs,  applicable  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d*Ânnecy  à  Anne- 
masse. 

Art.  a.— Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médlterranée. 

Art  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret 


(N*»  220) 

[  a6  jaÎD  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 
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Vu  la  loi  du  i8  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869,  en- 
semble la  convention  y  annexée; 

Vu  ]a  loi  da  5  juillet  1876,  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  môme  Jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  arti- 
cles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Yu  les  projet  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Pexploitatlon  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  ravis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  du  20  fé- 
▼rier  1878; 

Le  Conseil  d^Ëtat  entendu. 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagDie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

U6NE  DE  SAINT-GEORGES-D'AURAG  A  SAlNT-ÊTIËNNE. 

VnytX  à'èUblissement  d'an  troUoir  le  long  de  la  voie  a,  à  la  gare  de  Fix,  pré- 
senté le  aa  décembre  1877,  avec  no  détail  estimatif  montant  à.  •    1.904  fr. 

La  dépense  faite  pour  rexécutioB  des  travaux  indiqués  dans  le 
projet  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  le  compte  de  lU  millions  de 
fhncs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  convention  du 
3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tiOD  du  présent  décret. 


(  N"  221 ) 

[a6  juin  1878.] 

J^et  qtU  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
àe  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 


( 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  tes  loi  et  décret  du  19  juin  1867,  lesquels  constituait  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1863,  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  38  avril  1869,  en- 
semble la  convention  y  annexée; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1875,  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  TËtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  ^>écialement  les  arti- 
cles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  6  et  8  susvisés  de  la  convention  du  3  juillet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  Finspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  rexploltation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  a,  9  et  a3  janvier, 
6,  i3  et  37  février  et  i3,  ao  et  37  mars  1878; 

Le  Oonseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !*'•  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  anclai 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon^  à 
la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNË  D£  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'agrandissemeot  et  de  modification  da  serrice  de  la  meseagerie  à  la 
gare  de  Paris^  présenté  le  4  janyier  1878^  avec  un  détail  estimatif  tnaa, 
montant  à. • 3iS3^j% 

Projet  d'exécation,  à  la  gare  de  Dijon,  de  divers  travaux  en  vue  d'y 
reporter  les  opérations  de  transbordement  qui  sont  actaeliement 
concentrées  à  Beanne,  présenté  le  1*'  février  1878,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à.  •  .  .  • 75.600 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Pont^de-Vanx-Fleurville^ 
présenté  le  3o  janvier  1878,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  •  .      a3.5so 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'établissement  d^an  pont  à  bascule  &  la  gare  de  Saint-Tmllier, 
présenté  le  4  février  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  •  .        3.5oo 
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Projet  d'établissement  d'une  chaufferie  &  vapeur  peur  boiûUottet  à  la 
gare  de  Valence^  présenté  le  6  novembre  1877^  ayec  détail  ^ti-      tmao», 
matif  montant  à. 18.000 

Projet  d^tablissement  d'une  conduite  pour  Talimentation  des  grues 
hydrauliques  des  voies  i  et  a  &  la  gare  de  Valence,  présenté  le 
10  jauTier  1878,  avec  détail  estimatif  montant  à 3.000 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  à  la  gare  de  Liyron^  pré- 
senté le  ^  novembre  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  •     3.400 

Projet  de  construction  d'une  chaufferie  à  vapeur  pour  bouillottes,  à 
la  gare  d'Avignon,  présenté  le  10  novembre  1877,  avec  détail  esti- 
matif montant  à x6.ooo 

LIGNE  DE  MARSEILLE  A  TOULON. 

Projet  d'établissement  de  cabinets  de  toilette  et  modiflcation  des  cabi- 
nets d'aisances  du  trottoir  de  gauche  (cété  de  la  voie  I)  dans  la 
gare  de  Toulon,  présenté  le  28  novembre  1877,  avec  détail  esti- 
matif montant  à 14.900 

LIGNE  DE  GRENOBLE  A  MONTHÊLIAN. 

Projet  d'établissement  de  la  gare  définitive  de  Gheylas,  présenté  le 
27  décembre  1877,  avec  détail  estimatif  montant  k 120.000 

UGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'établissement,  à  la  gare  de  Roanne,  d'un  bâtiment  spécial 
pour  le  service  de  la  messagerie  et  d'un  pavillon  pour  la  nouvelle 
chaufferie  des  bouillottes,  présenté  le  3i  janvier  1878,  avec  détail 
estimatif  montant  à 58,ooo 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  de 
Grand'^roix,  présenté  le  19  décembre  1S77,  &^6C  détail  estimatif 
montant  à 5,6oo 

LIGNE  DE  BESANÇON  A  BOURG  ET  DE  DUON 

A  BELFORT. 

Projet  de  construction  d'une  maison  de  garde  à  la  bifurcation  de  Fra- 
nois,  présenté  le  2  janvier  1878,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .        ^.joo 

LIGNE  DE  MOUCHARD  A  DELLE. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Fesches-le-Châtal,  présenté  le  2  janvier  1878,  avec  détail  estimatif 
montant  à « 6.ooo 

LIGNES  DE  TARÀSCON  A  CETTE  ET  DE  NIMES 

A  LA  LEYADE. 

Projet  d'installation  de  chaufferies  â  vapeur  pour  les  bouillottes  aux 
gares  de  Nîmes  et  d'Alais,  présenté  le  12  décembre  1877,  avec 
détail  eetinatif  nontait  à. Sijooo 

Ensemble 666jSpt 


4g4  l'Ois,    DÉCRETS,   ETC. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  Impu- 
tées sur  le  comte  de  19a  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  Tancien  réseau,  jusqu*à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 

Art.  ti.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 


(  N°  222  ) 

[16  juin  1878.] 

Décret  qui  autori^  V établissement  d'une  fabrique  de  nitroglycérine 

dans  la  commune  d'Airel  {Manche). 


SX 
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Décret  qui  promulgue  le  règlement  sur  le  curage  de  la  Seille,  agné, 
entre  la  France  et  V Allemagne,  le  19  juin  1878. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art,  I*'.  —  Un  règlement  sur  le  curage  et  Tentretien  de  la 
rivière  la  Seille  ayant  été  signé,  le  19  juin  1878,  par  les  membres 
de  la  commission  mixte  de  liquidation  instituée  en  vertu  de  Far- 
ticle  11  de  la  convention  additionnelle  du  11  décembre  1871  au 
traité  de  paix  du  10  mai  de  la  môme  année,  entre  la  France  et 
TAllemagne;  ledit  règlement,  dont  la  teneur  suit,  sera  inséré  an 
Builelin  des  lois. 

RÈGLEMENT  DU   19  JUIN   1878  SOR  LE   CURAGE  ET  L'ERTRETIBN 

DE  LA  SEILLE. 

La  commission  mixte  de  liquidation  instituée  par  Tarticle  ii  de 
la  convention  additionnelle  du  ii  décembre  1871  au  traité  de  paix 
du  10  mai  de  la  même  année,  entre  la  France  et  TÀllemagney 
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Va  l'articla  16  de  la  convention  additioQDelle  précitée  ; 
Vd  le  règlement  sur  le  curage  de  la  Seille  édicté,  le  17  Jaitvi 

iSSi,  par  le  préfet  de  1&  Meurthe; 
Vd  les  ordonaances  rojalea  des  i3  mars  iS35,  7  Juia  i83S 

17  octobre  iSâ?,  qui  ODt  successivement  étendu  l'application  de 

lè^emeat  aa  cours  entier  de  la  Seille; 
Après  en  avoir  délibéré, 

'  irrtle  ce  qui  suit  : 

'   Art.  1",  —  Les  faucardements  annuels  de  la  Seille  prescrits  p 

le  règlement  du  17  janvier  i83&  seront  exécutés  chaque  année, 

i''ui5JDillet,  par  les  propriétaires  riverains,  chacun  au  dri 
Jusqu'au  milieu  de  la  rivière. 

.  s.  —  Les  herbes  et  roseaux  du  Ht  de  la  rivière,  les  art» 
listes  des  tains  seront  fauchés  bien  au  ras  du  sol  mis  à  i 
t  Jichure  des  retenues  et  à  90  centimètres  au  moins 
e-baa  du  niveau  des  plus  basses  eaux.  Les  plantes  flottant 
int  également  être  enlevées.  Les  produits  de  ce  faucardeme 
at  être  sortis  immédiatement  du  lit  de  la  rivière  et,  dans  1 
maximum  de  quatorze  jours,  transportés  en  dehors  de 
lubmersible. 

.  3.  —  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  1  et 
I  procédé  par  le  maire  do  la  commune,  d'office  et  aux  tn 
etardatalres,  &  l'exécution  ou  à  racbëvement  des  travau 
hileur  compétent  aura  &  en  surveiller  reiécntion. 
■  A.  —  Il  sera  Immédiatement  procédé  dans  les  deux  pa] 
Bioios  de  l'autorité  municipale,  h  un  relevé,  sur  les  plans  1 
tre,  des  parcelles  sujettes  k  être  Inondées  par  la  Seille. 
ï sera  soumis  aux  ingénieurs  respectifs,  et  les  résultats' 
t  arrêtés  par  le  préfet  de  Meurtbe-et-Moselle  et  le  préside 
Lorraine  allemande.  Ils  formeront  la  base  de  la  répartitli 
ais.  Les  deux  administrations  se  communiqueront  respecth 
,  pour  être  arrêtés  de  concert,  les  plans  ainsi  dressés. 
.5.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  plaintes  des  propriétaires  < 
DDwils  municipaux  ou  de  propositions  des  Ingénieurs,  le  pi 
u  département  de  Meurtbe-et-Mosello,  ou  le  président' 
et  de  Lorraine,  Jugera  opportun  de  faire  procéder  A  on  c 
général  on  partiel  de  la  portion  de  la  Seille  suivie  par  la  no 
frontière,  il  appellera  t.  en  délibérer  les  conseils  municipa 
ommones  riveraines  de  la  rive  correspondante.  Il  en  donne 
^tament  avis  à  l'administrateur  de  la  rive  opposée,  q 
Dqaeru  de  même  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d 
nones  riveraines  appartenant  A  son  territoire. 


i. 


î 
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Art.  6.  —  Ces  déllbératioDs  seront  transmises  aux  ingénieurs  de 
la  rive  correspondante;  les  ingénieurs  des  deux  rives  se  réuniront 
ensuite  en  conférence  et  présenteront  de  concert  leurs  propori^ 
tions  aux  autorités  dont  ils  relèvent,  lesquelles  prendront,  sll  y  a 
lieu,  des  arrêtés  identiques,  fixant  le  délai  imparti  aux  intéressés 
pour  exécuter  par  eux-mêmes  le  travail  prescrit. 

Art.  7.  —  Chacun  de  ces  arrêtés  désignera,  parmi  les  principaux 
propriétaires  ou  fermiers  de  la  rive  correspondante  habitant  sir 
les  lieux,  trois  personnes  pour  faire  partie  de  la  commission  inter- 
nationale de  la  Seille. 

Art.  8.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  administrations  ou  entre 
les  ingénieurs,  il  en  sera  référé  aux  gouvernements  respectifs.»  qui 
feront  statuer  sur  les  points  contestés. 

Art.  g.  —  Les  arrêtés  prescrivant  le  curage  seront  publiés,  par 
les  soins  des  maires,  dans  la  forme  prévue  pour  les  règlements  de 
police.  Des  certificats  constatant  cette  publication  seront  immé- 
diatement remis  à  la  commission  internationale  de  la  Seîlle. 

Art  10.  —  La  commission  internationale  de  la  Seille,  formée  de 
la  réunion  des  délégués  des  deux  rives,  choisira  dans  son  sein  on 
président  directeur. 

Klle  se  réunira  sur  la  convocation  de  son  directeur  ou  sur  la 
demande  des  administrations  compétentes.  En  cas  de  désaccord 
entre  eux,  les  membres  de  la  commission  nommeront  un  surarbître. 

Art.  1 1*  —  La  commission  déterminera  ensuite  et  fera  connaître 
à  tous  les  intéressés  la  part  de  travail  qui  incombe  à  chacun  d*eia 
et  qu*ils  pourront  exécuter  par  eux-mêmes  dans  le  délai  fixé.  A 
Texpiration  de  ce  délai,  la  commission  procédera  à  la  reconnais- 
sance des  lieux  et  fera  dresser,  par  des  hommes  de  Fart  de  ^n 
choix,  le  projet  des  travaux  restant  à  faire.  Ce  projet,  contre-signe 
par  le  directeur^  sera  soumis  à  Tingénieur  compétent,  qui  ren- 
verra, avec  ses  observations,  à  son  administration.  Après  Tappro- 
bation  administrative,  les  travaux  seront  mis  en  adjudication. 

Art.  la.  —  La  commission  internationale  de  la  Seille  sera  spé- 
cialement chargée  de  surveiller  les  travaux^  de  les  recevoir  après 
leur  achèvement  et  d'arrêter  le  montant  total  de  la  dépense.  SDe 
s'occupera,  de  plus,  de  répartir  définitivement  cette  dépense  entre 
les  deux  rives,  en  tenant  compte  du  degré  d'intérêt  que  les  prcH 
priétaires  de  chacune  d'elles  pouvait  avoir  à  Texécution  des  tra- 
vaux, sur  la  base  des  relevés  dressés  conformément  à  rarticle  A* 

Les  trois  délégués  de  chaque  rive  feront  ensuite  dresser  on  rôle 
de  répartition  de  la  portion  y  afférente  de  la  dépense. 

Art  i3.  —  Les  rôles  de  répartition  seront,  conformément  à  Par- 
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ticle  3  de  la  loi  du  à  floréal  an  Xf,  rendus  exécutoires  par  les 
administrations  des  deux  nationalités  et  recouvrés  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques,  sans  toutefois  que  les  décharges 
ou  dégrèvements  accordés  par  les  tribunaux  puissent  faire  modifier 
la  rôpartiton  de  la  dépense  totale  entre  les  deux  rives. 

Art.  lU.  —  11  est  également  convenu  que  si,  après  concert  entre 
les  ingénieurs  des  deux  pays  et  après  entente  directe  entre  les 
deux  gouvernements,  des  travaux  de  régularisation  du  lit  de  la 
SeiUe  étaient  reconnus  nécessaires,  il  serait  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  indiquées  ci-dessus.  La  surveillance  et  Texé- 
oution  desdits  travaux  seraient  alors  confiées  à  une  commission 
internationale  composée  de  la  môme  façon  qu'en  matière  d'entre- 
tien et  de  curage  ordinaires. 

Art  i5.  —  Le  présent  règlement  sera  ratifié  au  nom  des  gouver- 
nements respectifs  et  rendu  exécutoire  suivant  la  forme  consacrée 
dans  chacun  des  deux  pays. 

Ainsi  délibéré,  fait  et  arrêté, 

A  Strasbourg,  le  19  juin  1878. 

(L.  S.)  Signé  de  Clercq. 
(L.  S»)  Signé  Orsel. 
(L.  S,)  Signé  de  Stbel. 
(L.  S.)  Signé  Eberbagh. 
(L.  S.)  Signé  Feighter. 

Art  2. —  Le  ministre  des  afiaires  étrangères  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


(  N"  224  ) 

[3  jaUlet  1878.] 

Décret  qui  fixe  Vépoque  à  hqueUe  sera  payée  la  subvention  allouée  à 
la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lesparre  à  Saint-Symphorien,  avec  embranchements  de  Lacanau  à 
Bordeaux  et  d'Hostens  à  Beautiran. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  U  octobre  1877  (♦),  qui  a  déclaré  d'utilité 

(*)  Voir  Annales  1878,  p.  1271. 
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publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Les- 
parre  à  Saint-Symphorien,  avec  embranchements  de  Lacanau  à 
Bordeaux  et  d'Hosteos  à  Beautiran,  et  alloué  au  département  delà 
Gironde,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Farticle  5  de 
la  loi  du  12  juillet  i865,  une  subvention  de  &66. 666  francs  pour 
Texécution  de  ce  chemin  ; 

Vu  notamment  les  paragraphes  2, 3  et /ii  de  l'article  3  dudit  décret, 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont 
ce  le  nombre  ot  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un  dé- 
<f  cret  délibéré  en  Conseil  d^tat. 

((  Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
«  terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approTl- 
41  sionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'aprês  inachèvement  complet 
«  des  travaux  ;  » 

Vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in« 
térét local  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.'  —  La  subvention  susmentionnée  de  /i66.666  francs  sera 
payée  en  huit  termes  semestriels  égaux,  k  partir  du  i5  janvier  1879, 
sous  la  réserve  que  la  Compagnie  concessionnaire  aura  produit  les 
justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 


(N°  225) 

[3  juillet  1878.] 

Décret  qui  fixe  Vépoque  à  laquelle  sera  payée  la  subvention  aUouée  a 
la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dt 
Lyon  à  Saint-Geniœ-d'Aoste  par  Crémieu  et  Morestel, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puUics  ; 
Vu  le  décret  en  date  du  ii!i  août  1877  (*),  qui  a  déclaré  d*atilité 
publique  rétablissement  de  la  section  comprise  dans  le  département 
de  risère  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  à  Saint-Genix- 

O  Voir  Annales  1878,  p.  907. 
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d'Âoste  par  Grémieu  et  Morestel,  et  alloué  à  ce  département,  sur 
les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 
12  juillet  i865,  une  subvention  de  i5o.ooo  francs  pour  Texécution 
dudit  chemin; 

Vu  notamment  les  paragraphes  2,  3  et  4  de  Tarticle  3  dudit  dé- 
cret,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux, 
a  dont  le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un 
«  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

^  Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
«  terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  appro- 
«  visionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
a  des  travaux;  » 

Vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  dMn- 
térèt  local  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  i**.  •—  La  subvention  susmentionnée  de  iSo.ooo  francs 
sera  payée  en  huit  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier 
1879,  ^^^  ^^  réserve  que  la  Compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 


(  N"  226  ) 

l  3  juillet  1878. 1 

Décret  qui  fixe  Vépoque  à  laquelle  sera  payée  la  subvention  allouée 
à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Valognes  vers  Barfleury  avec  embranchement  sur  Montebourg. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  le  décret  en  date  du  lU  août  1877  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Valo- 
gnes vers  Barfleur,  avec  embranchement  sur  Montebourg^  et  alloué 
au  département  de  la  Manche,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  Tarticle  5  de  la  loi  du  12  juillet  i86ô,  une  subvention  de 
i5o.ooo  francs  pour  Texécution  de  ce  chemin  ; 


(•)  Voir  Annales,  1878,  p.  886. 
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Vu  notamment  les  paragraphes  a,  3  ot  A  de  l*article  5  dadit  dé- 
cret, qui  sont  alnfll  conçus  : 

«  Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont 
«  le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  on 
«  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

ff  Le  département  devra  justifier»  avant  le  payement  de  chaque 
«  terme,  d*nne  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  appro- 
«  visionnements  sur  place»  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«  Le  dernier  terme  ne  sera  pajé  qu*après  Tachèvement  complet 
c  des  travaux;  » 

Vu  la  loi  précitée  du  is  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local , 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  La  subvention  susmentionnée  de  i5o.ooo  francs 
sera  payée  en  huit  termes  semestriels  égaux»  à  partir  du  i5  jan- 
vier 1879,  ^^^^  ^^  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura 
produit  les  justifications  qui  luisent  imposées  par  le  décret  précité. 


(  N°  227  ) 

[  9  juillet  X878.  ] 

Construction  d'une  dérivation  de  la  rivière  d*Aa  (Nord), 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  qui  déclare  d'u- 
tilité publique  les  travaux  de  construction  d'une  dérivation  de  la 
rivière  d'Aa,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Watten  (Nord}, 
conformément  aux  dispositions  du  plan  annexé  au  présent  décret 
et  du  rapport  des  ingénieurs  du  ik  avril  1878. 


( r  228  ) 

[9  juillet  1878.  ] 

Prise  de  fossession  de  terrain  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
des  mines  d'Allevard  à  la  station  du  Cheylas  [hère), 

Eyécret  du  Président  de  la  République  française,  portant  qu'il  y 
a  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin 
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de  fer  des  miaes  d'Allevard  à  la  station  du  Gheylas,  de  plusieurs 
parcelles  de  terrains  non  bÀties,  sises  au  territoire  des  communes 
deSaint-Pierre-d'Allevard,  Herestel  et  leCheylas  (Isère),  lesdites 
parcelles  indiquées  sur  deux  plans  et  un  état  qui  resteront  annexés 
au  présent  décret. 


(  N"  229  ) 

[9  juillet  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  V Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859,  n  juin  i863  et  à  juil- 
let 1868,  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1876,  déclarant  l'utilité 
publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  TOuest  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  TÉtat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  la  construction 
et  Texploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d*une  deuxième  voie  de  marchandises  à  la  gare  de 
Saint- Remy  (ligne  de  Gaen  à  Fiers)  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d*£tat,  conformément  aux  stipulations  desdites 
conventions  et  notamment  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3i  dé- 
cembre 1876; 

Vu  les  pièces  de  rinstrnction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  Tavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  diiU  mal  1 878; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète: 

Art.  i*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  cora- 
pa^^ie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  au  projet 
suivant  : 

LIGNE  DE  GAEN  A  FLERS. 

Projet  d'établissement  d'une  deuxième  voie  destinée  au  service  des  marchan- 
dises à  la  gare  de  Sain^Remy,  présenté  le  a3  février  1878^  avec  francf. 
an  détail  estimatif  montant  à so.oco 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  laA  millions  ouvert,  conformément  aux 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets^  etc.  — *  tome  ix.        5( 
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conventions  ci-dessos  visées,  pour  travanx  complémentaire! 
premier  établissement  de  Fancien  et  du  nouveau  réseau  Jnsqi 
concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  étrepoi  ' 
audit  compte. 

Art  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  IV 
cution  du  présent  décret. 


(N^  230) 

1 9  juillet  1878.  J 

Décret  qui  approuve  le  projet  de  raccordement  direct  du  chemi 
fer  de  Paris  à  Vincennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Cekitwt 
rieur  de  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  u  juin  1859  (^j  et  n  Juin  iS65  i' 
lesquels  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  FEst; 
les  conventions  y  annexées; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juillet  1868  (***)t  portant  approl 
4e  la  convention  passée,  le  môme  jour,  entre  TÉtat  et  la  comi 
des  chemins  de  fer  de  TEst,  et  spécialement  les  articles?, 
et  10  de  ladite  convention; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1876  et  la  convention  y  annexée; 

Vu  spécialement  Tarticle  10  de  cette  dernière  convention; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie! 
chemins  de  fer  de  TEst  à  TefiTet  d'obtenir  que  le  projet  de  tnoéj 
des  terrassements  du  raccordement  direct  du  chemin  de  fer 
Paris  à  Vincennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  intérieari 
Paris  soit  approuvé  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  001 
mément  aux  dispositions  de  Tarticle  10  susvisé  de  la  conveatlfl 
du  11  juillet  1868,  et  la  dépense  imputée  au  compte  de  pr 
établissement  des  lignes  de  son  ancien  réseau  ; 

Vu  ravis  de  l'inspecteur  général  du  contrôle  du  a6  mars  iM 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  3  mai  iM 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

l  (*)  Annales  1869,  p.  344,  365, 
O    Idem  i863,  p.  384  et  suiv. 
C*)  Idem  1868,  p.  i3i3. 
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Art.  1*^  —  Est  approuvé  le  projet  du  raccordement  direct  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture intérieur  de  Paris,  projet  présenté  le  ai  août  1877,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à  1.175.000  francs. 

La  dépense  faite  pour  Texécutlon  de  ce  projet  sera  imputée  sur 
le  compte  de  ho  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  Tar- 
tlcle  10  de  la  convention  du  11  Juillet  1868,  pour  travaux  complé- 
mentaires de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées  audit 
compta. 

ÂrL  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


(r  231) 

[  xd  juillet  1878.  ] 

Elargissement  de  la  tranchée  de  Ckagny  sur  le  canal 
du  Centre  (Saâne-et^Loire). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 

suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  ti*avaux  nécessaires  pour 
rélargissement  de  la  tranchée  de  Ghagny,  sur  le  canal  du  Centre 
(Saône-et-Loire),  conformément  aux  dispositions  du  projet  et  des 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  17  dé- 
cembre 1877  et  29  avril  1878. 

s*  La  dépense  de  260.000  francs,  à  laquelle  sont  évalués  les  tra- 
vaux mentionnés  ci-dessus,  sera  imputée  sur  les  ressources  ex- 
traordinaires inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


( r  232  ) 

[  i3  juillet  1878.  ] 

jDérwation  dans  la  ville  de  Paris  des  eaux  des  sources  dites  de  Coche- 
pies,  situées  près  de  Vitteneuve-sur-Yonne  {Yonne). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
i"  Est  approuvé  l'avant-projet  dressé,  les  3o  juin  et  3  juillet 


:iM^ 
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1877,  par  les  ingénieurs  du  service  municipal  de  Paris,  pour  déri- 
ver et  amener  dans  cette  ville  les  eaux  des  sources  dites  de  CochC' 
piesy  situées  près  de  Villeneuve-sur- Yonne  (Yonne)* 

*k*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d^utilité  pu- 
blique. La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  rexpropriatioa 
des  bâtiments  et  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  18A1.  Les 
droits  des  tiers  sont  expressément  réservés,  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  dérivation  des  eaux. 

5*'  Les  expropriations  nécessitées  pour  Texécution  des  travaux 
énoncés  devront  avoir  lieu  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 


( r  233 ) 

[  i3  juillet  1878.  J 

Construction  d'un  aqueduc  complémentaire  pour  la  dérivation 

des  sources  du  Maroy  (Yonne). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
Fiiit  : 

r  £st  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'un  aqaedoc 
complémentaire  destiné  à  assurer  en  tout  temps  la  dérivation  des 
sources  du  Maroy»  situées  à  Thiguy  (Yonne)  et  appartenant  à  la 
ville  de  Paris. 

2"  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  TexproprlatioB 
des  bâtiments  et  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits  tra- 
vaux, en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18Â1. 

Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés,  même  en  ce  qui 
concerne  la  dérivation  des  sources. 

3"  Les  expropriations  nécessitées  par  Texécution  des  travaux 
susénoncés  devront  avoir  lieu  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  dater 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(r  234) 

Li3  juillet  187S.] 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  iSO, 000  francs  formant 
le  complément  de  la  onzième  annuité  de  la  subvention  de  1 00  miUions 


DÉCRETS. 
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xiecordéCy  en  vertu  de  la  loi  du  i\  juillet  1868^  pour  Vackèvement 
des  chemins  vicinaitx. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  Tarticle  a,  §  9,  de  la  loi  du  11  juillet  1868; 
La  section  de  Tlntérieur,  justice,  instruction  publique,  cultes  et 
beaux-arts  du  Cîonseil  d'État  entendue. 

Décrète: 

Art.  1*'.  •—  Une  somme  de  180.000  francs,  formant  le  complé- 
ment  de  la  onzième  annuité  des  subventions  accordées  par  la  loi 
du  11  juillet  A 868  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, est  répartie,  pour  Texercice  1879,  conformément  à  Tétat 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Tableau  de  la  répartition  de  la  somme  de  180.000  flrancs  formant  le  com- 
plément delà  onzième  annuité  de  la  subvention  de\00  millions  accordée 
par  la  loi  du  îi  juillet  1868,  pour  Vackèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 


DÉPARTEMENTS. 
1 


Alpes  (Basses-).  .  , 
Alpes  (Hautes-).  . 

Cher 

Corse 

Creuse . 

Indre 

Landes 

Lozère 

Savoie 

Total. 

Réserve  &  répartir 

Total. 


SOXJIE  ALLOUÉE 

à  chaque 
département. 

3 


francs. 
^.000 
iG.OOO 
12.S00 

4.000 
18.0U0 

5.000 
10.000 
21.000 
10.000 


l"26.o00 


53.500 


180.000 


OBSERVATIONS. 
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(  N"  235  ) 

[  x5  joiUet  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  iSSy,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  38  avril  i8«9,  eo- 
semble  la  convention  y  annexée  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1876,  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  8  susvisé  de  la  convention  du  5  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  3,  S  et  i5  mai  187S; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i**. — Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyom  et  à 
la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécater  dans  la  gare  de  Hâcon  pour  rétabliBsemeat 
d'une  chaoiferie  pour  les  bouillottes  et  ragrandissemeot  des  dortoirs  des  coa* 
ducteurs  de  trains^  présenté  le  16  fénier  1878,  avec  un  détail  imm». 

estimatif  montant  & t^Soo^ 
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Projet  d'iosUllation  d'une  chaufferie  pour  les  boaillottes  à  la  gare 
de  Châlon-Ville,  présenté  le  tS  féyrier  1878,  aTec  un  détail  rma. 

estimatif  montant  à i6.s4o 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Barbentane^  présenté  le 
18  décembre  1877,  ayec  un  détail  estimatif  montant  à 17.000 

Projet  de  déplacement  du  quai  à  combustibles  à  la  gare  d'Arles, 
présenté  le  25  février  1878,  aTec  un  détail  estimatif  montant  à.  85.ooo 

LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Projet  d'agrandissement  des  Toies  de  la  gare  de  Voreppe,  pré- 
senté le  7  mars  1878,  ayec  un  détail  estimatif  montant  &.  •  •  36.ooo 

LIGNE  DE  CHALON-SUR-SAONE  A  DOLE. 

Projet  de  construction  d*an  escalier  en  pierre  et  d'établissement 
d'un  pont  à  bascule  à  la  gare  de  Mouchard,  présenté  le 
a3  mars  1878,  ayec  un  détail  estimatif  montant  à 6.000 

UGNE  DE  NEVERS  A  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS. 

Projet  de  construction  d'une  chaufferie  à  yapeur  pour  les  bouil- 
lottes dans  la  gare  de  Saint-Germain-des-Fossés,  présenté  le 
20  féyrier  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à iS.ooo 

Ensemble «  194*840 

Les  dépenses  faîtes  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  des  192  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  convention 
du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  de  Vancien  ré- 
seau. Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


(  N'  236  ) 

[i5  juiUet  1878.] 

Décret  qui  approuve  diven  travq^  à  eaoécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  ht  République  fnmçaiflev 

Sur  le  rapport  du  ministre  dee  trftvavx  publics; 
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Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyos 
et  à  la  Méditerranée,  et  modification  des  concessions  antérieorei: 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  \&  décret  du  s8  avril  1869,  en- 
semble la  convention  y  annexée; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1876,  portant  approbation  de  la  conventiOQ 
passée,  le  même  jour,  entre  TËtat  et  la  compagnie  des  cheminsde 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau 
soient  approuvés  p^r  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conforaè* 
ment  aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3  jwM 
1875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dtf 
5  et  8  mai  1878;  ^ 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sor 
son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DESFOSSÉS  A  ARVANT. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtimeot  des  voyageurs  de  la  gare  de  Clermait' 
Ferrand,  présenté  le  3o  janvier  1878,  avec  un  détail  estimatif  (ma. 

montant  & » 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  chaulTerie  à  vapeur  pour 
bouillottes  à  la  gare  de  Glermont-Ferrand,  présenté  le  27  fé- 
vrier 1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 


3l5.000 


16.0W 


LIGNE  DU  PUY  A  SAINT-GEORGES-D'AURAC. 

Projet  de  modification  de  la  ligne  de  Clapier  à  la  fiéraudière, 
présenté  le  9  février  1878^  avec  un  détail  estimatif  montant  à. 

Ensemble 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indignés  dans 
les  projets  dont  il  s*agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  ikvA^ 


i 


1 

I 

•I 
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lions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  5  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu^à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tlon  du  présent  décret 


(  N°  237  ) 

[iSjQilIet  1878.] 

Décret  partant  répartition  de  la  onzième  annuité  des  subventions  et 
des  avances  accordées,  en  vertu  des  Uns  des  11  juillet  1868  et 
25  jtMet  1873;  pour  Vachèvement  des  chemins  vicinaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  1 1  juillet  1868  et  a5  Juillet  1873; 

Le  Conseil  d*Êtat  entendu, 

Décrète: 

Art.  i*'.  —  La  somme  do  A./iioo.ooo  francs,  représentant,  sauf 
les  prélèvements  ci-après,  la  onzième  annuité  de  la  subvention 
accordée  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
U.700,000  francs,  est  répartie,  pour  l'exercice  1879,  conformément 
à  l'état  n"*  1  annexé  au  présent  décret. 

La  somme  de  180.000  francs  est  réservée  pour  être  distribuée, 
conformément  à  Tarticle  a,  §  2,  de  la  loi  du  11  juillet  1868;  celle 
de  5o.ooo  francs,  formant  le  complément  de  la  subvention,  est 
affectée  au  payement  des  anciens  agents  voyers  de  TAlsace-Lor- 
raine. 

Art.  9.  —  Une  somme  de  760.000  ft*ancs,  formant  la  onzième 
annuité  de  la  subvention  accordée  par  les  lois  précitées  pour 
Tachèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  est  répartie» 
pour  Texercice  1879,  conformément  à  l'état  n**  2  annexé  au  pré^ 
sent  décret. 

Art  3.  -—  La  somme  de  200  millions,  que  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  est  autorisée  à  prêter  aui^ communes  et  aux  départements 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux,. est  rép&rtie  entre 
les  départements  conformément  à  l'état  n**  3  ci-^annexé. 

Art.  U.  —  Les  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 


âio 
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État  no  1  annexé  aa  décret  du  15  juillet  1B7S. 


CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 


Répartition  d'une  somme  de  i.490.000  francs^ 

(ExécatioQ  des  articles  1  et  2  de  la  loi  da  il  juillet  1868  et  de  U  loi  dn  S5  jniQetU 


DÉPARTEMENTS. 
1 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Ayeyron 

Bouches-du-Rhône. .  . 

CaWados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . . 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côles-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure -^  *  •  * 

Eure-et-Loir.  ...'... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)..  .  . 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

Ule^t-Vilaine 

Indre 

Indre^t-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes.  ......... 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire  (Haute-) 

Loire-UQfârieure 

Loiret 


SOMME 

accordée 

à  chaque 

département. 

3 


francs. 

47.010,00 

57.138,00 

118.ei6.00 
87.54i,00 

133.331,00 
38.98^,00 
25.034,00 
41.930,00 
56.144,00 
42.312,00 

38.948,00 
76.336,00 
22.824.00 
37.450,00 
48.237,00 
63.450.00 
61.471,00 

184.394,00 
40.476,00 
41.260,00 
39.721,00 

105.996,00 
42.606,00 
52.151,00 
18.310,76 
29.124,00 
36.251,00 
40.942,00 
35.511,00 
14.701,00 
23.312,00 

103.301,00 
40.196,00 
67.079,00 
35.195,00 
78.791,00 
19.094,00 
91.45S,00 
31.065,00 
«8.058,00 
30.652,00 

149.999,00 
11.753,00 


DEPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-etrGaronne. .  .  .  . 

Lozère 

Haine-et-Loire 

Manche •  . 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle..  . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  ^Hautes-).  . 
Pyrénées-Orientales. . 
Belfort  (territoire  de}. 

Rhône .  .  . 

Saône  (Haute-).  .  .  . 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).  .  . 

Seine 

Seine-Inférieure. .  . 
Seine-et-Marne. ..  . 

Seine -et-Oise 

Sèvres  (Deux-).  .  . 

Somme 

Tam 

Tam-et^Garonne. .  . 

Var 

Vanclose 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . . 

Vosges 

Yonne. 


sons 

acecnk 

à  rbjqi! 

départeaoLj 


Total 


finm 

71»^ 
73jQI4^ 
46J5M» 
9i.0SJfll 
23.7Î1^ 

416SIM»i| 

78.0£»« 

53 1>1&N 
61.906,91 

38.:a,Ql 

4iifi(U« 
2S.00T,09 
44.5:4,09 
16.131.00 
GiJTO,» 
l^TITJI 
41.6jS.0I 

55t390Jft 

71.87!,» 
25.  W» 
iSJdSJi 

«.oia» 

10.94J( 
63.7S318 
SB.7M 

%mM 

46.4AD 


4i90.00IU» 


ipartement. 


13,lBl,on 
î.G»,aa 


3.576.i3 
3.»1B,00 


10.!74.eO 
il.978.O0 
S.103M 
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Éiat  n°  3  amiexé  au  décret  du 
EHPRUNTB    A    LA    CAISSE    DES    CHEHINS    VICINADL        ] 


Ripartilion  d'ut!*  somme  de 
(EiScnlioa  des  uticUi  t  et  7  de  h  lo 


B 

: 

MONTANT 

■UrcTAiST 

MS 

ffEr 

du?  l^eli 

le  prodnit 

ia  cenlime 

ait  JaHritar 

t^SHi 

ÎO,IMO  fFinci 

Z^t 

DÉP* 

pour 

eC™w 

i7™^ 

des 
chemins 

de  grande 

et  de 

. 

1  ■ 

des  chemine 
ordinaire». 

S 

ftanCB. 

fnncs. 

Ain 

Eure-pl 

Aisne 

iMl'.m 

Finistèi 

Allier.    

Î.1G1.30I) 

Gard.. 

Alpes  (Basses-) 

i.m,ooo 

309.2011 

Garonn 

Alpes  (Hautes- 

t.031.000 

filT.8011 

Gers.  . 

Alpes-IilarlUines.... 

i.onn.ooo 

1.415.900 

Cirondi 

Î.H7.O0O 

HérauLl 

7i«:T0O 

llle-cl-' 

I.ffi0°.000 

£3fi.«)0 

Indre. 

l.iOS.ÏUO 

Indre-c 

1. (H  7.50.1 

IsJn^.. 

ATeïTon.  '.'.'.'.'.'.'. 

'JDfi.lOU 

Jura.  . 

Bouches-du-Rh6ne.  . 

i.its.eoii 

Landes 

Calvados. 

80».90U 

Lor-el- 

Cantal 

3.3SI).000 

78e.îO0 

Cliarenle 

■  I.IOO.*» 

LolraVl 

Charente- Inférieure. 

1.SW.000 

Le  re-ii 

Cher 

mono 

3.6i3.B0U 

UrM. 

Corrtze 

l.iiOll.0UO 

T«.000 

I.OL.  . 

Cône 

Uli.000 

ceie-d'Or 

"l.ï3;iOJ 

Uière'. 

Caiofl-du-Nord.  .  .  . 

l.r,75,IO0 

Haincx 

Creuse 

1.370.000 

Haach< 

Dordogne 

T.lnisOII 

Marne. 

Doub? 

576,700 

Marne 

Drôme 

l.l»t.illO 

Mayeni 

Eure 

ÎI8.700 

Hcurth 
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Î8-).  . 

faute»-). . 
'sntales. 
itoirede) 

|l***/«   •   •    • 

t>ire.  .  ,  . 


Ile- 


MONTANT 
des  emprunts 

que  les 

départements 

dans    lesquels 

le  produit 

du  centime 

est  inférieur 

à 

20.000  francs 

poorront 

contracter 

ponr 

raen^vement 

des 

chemins 

de  grande 

et  de 
moyenne 
communica- 
tion. 


francs. 


M 

n 
n 

» 
n 
n 


1.2i5.000 
1.189.000 
1.100.000 


» 


3.780.000 
1.800.000 


MONTANT 

par 

département 

des  sommes 

que 

les  communes 

et, 

dans  le  cas 

frévn 
article  7, 
les 
départements, 
pourront 
emprunter 
à  la  caisse 
des  chemins 
▼icinaax 
ponr 
rachevement 
des  chemins 
Ticinanx 
ordinaires. 


francs. 

259.200 

874.800 

2.026.600 

23.913.200 

608.900 

1.381.800 

3.579.300 

3.374.800 

692.600 

215.100 

148.:«)0 

10.000 

1.609.000 

764.100 

2.974.000 

1.471 .500 

1.509.600 

&i7.400 

186.700 


DEPARTEMENTS. 


Seine-Inférieure. 
Seine-eV-Marne.  , 
Seine-etrOise.  .  . 
Sèvres  (Deux-).  . 

Somme 

Tam 

Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). . 

Vosges 

Yonne.  .  .^  .  .  . 

Réserve 

Totaux.    .  . 


MONTANT 
des  emprunts 

que  les 

d^rtements 

dans    lesquels 

le  produit 

du  centime 

est  inférieur 

à 

20.000  francs 

pourront 

contracter 

pour 

Tacherement 

des 

chemins 

de  grande 

et  de 
moyenne 
communica- 
tion. 


francs. 


» 

» 
» 

N 

n 
» 
» 
w 


3.497.300 


n 

M 


36.373.800 


MONTANT 

par 

département 

des  sommes 

que 

les  communes 

et, 

dans  le  cas 

prévu 

par  rartiele  7, 

les 

départements, 

pourront 

emprunter 

à  la  caisse 

des  chemins 

vicinaux 

ponr 

l'achèvement 

des  chemins 

vicinaux 

ordinaires. 


francs. 

228.800 

2.429.500 

4.157.100 

1.107.300 

627.200 

195.500 

307.800 

573.200 

660.400 

906.500 

4.190.800 

2.177.200 

1.501.800 

865.000 

1.145.500 


163.626.200 


(r  238) 


[i8  juillet  1878.] 

décret  qui  <spprouve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

lA  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  les  loi  et  décret  du  22  mal  1869  (*j,  ainsi  <]ue  la  convention  y 

inexée,  et  notamment  Fart^cle  9  de  cette  convention  ; 

(*)  Voir  iînna/e^,  1869,  p,  i322. 
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Va  la  loi  da  3o  décembre  1875,  approuvant  la  convention  paaaée, 
le  même  Jour,  entre  TÊtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Mord»  et  spécialement  Tarticle  10  de  cette  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositions  des  articles  susvisés  des 
conventions  des  a  a  mai  1869  et  3o  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chai^ 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des 
2  Janvier,  90,  3o  mars,  &  et  11  mai  1878; 

Le  Conseil  d*ttat  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  i^.  —  Sont  approuvés  les  travaux  k  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformém^it 
aux  projets  suivants: 

RÉSEAU. 

Projet  de  substition  de  barrières  roalantes  à  des  barrières  oscillantes  fermul 
dix-neuf  passages  à  niveau^  présenté  le  ao  octobre  1877^  avec        fr.     c 
un  détail  estimatif  s'élevant  à 6.384,oo 

UGNE  DE  PARIS  A  GREIL  PAR  PONTOISE. 

Projet  de  construction  d'une  remise  pour  abriter  les  pompes  à  va- 
penr  de  la  gare  de  la  Ghf pelle,  présenté  le  23  janyier  1878^ 
avec  un  détail  estimatif  montant  à. 3^598^ 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

Projet  de  construction  d'un  petit  atelier  de  forges  dans  la  gare  de 
Tergnier,  présenté  le  a3  janrier  1878^  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 16.464^00 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'établissement  d'une  jonction  de  voies  à  5oo  mètres  au  delà 
de  la  bifurcation  de  Lamotte^  présenté  le  a3  janvier  1878,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à • 3.75^00 

Projet  d'amélioration  du  passage  inférieur  accolé  au  passage  à  ni- 
yeau  de  la  route  nationale  n*  35^  près  de  la  gare  de  Longneau, 
présenté  le  x8  février  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.     19.891^20 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  les  ateliers  de  la  gare 
d'Amiens,  présenté  le  aS  janvier  1878,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 9.530^00 


DÉCRETS.  Si  5 

Projet  de  coastruction  de  deux  bâtiments  pour  bureaux  et  maga- 
siDS  dans  la  gare  de  FiveB^  présenté  le  28  janvier  1878,  avec  an       rr.     c. 
détail  estimatif  montant  à 44.800,00 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  Lille,  pour  le  ré- 
chauffage des  chaufferettes  par  la  vapeur,  présenté  le  23  janvier 
1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  & i  .332,00 

Projet  de  travaux  divers  destinés  à  compléter  l'agrandissement  de 
la  gare  d'Arras,  présenté  le  23  janvier  1878,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à • 127.680,00 

UGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d*addition  de  cloisons  au  portique  du  quai  central  de  la  gare 
d'Amiens  (Saint-Roch)^  présenté  le  23  janvier  1878,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 2.464,00 

Projet  de  construction,  dans  la  gare  de  Boulogne,  d'un  magasin 
pour  le  préposé  du  service  télégraphique,  présenté  le  28  janvier 
1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à i.i33,6o 

LIGNE  DE  BUSIGNY  A  SOMAIN. 

Projet  d'installation  d'une  nouvelle  jonction  entre  les  voies  prin- 
cipales, à  la  station  de  Lourches,  présenté  le  23  janvier  1878, 
avec  un  détail  estimatif  montant  i 3.762,00 

LIGNE  DE  ULLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'installation  d'appareils  hydrauliques  dans  la  station  de 
Watten,  présenté  le  20  octobre  1877,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 23.620,00 

Projet  d'exécution,  à  la  gare  de  Calais,  de  divers  travaux  pour  le 
réchauffage  des  chaufferettes  par  la  vapeur,  présenté  le  28  jan- 
vier 1878^  avec  un  détail  estimatiX  montant  à.  .  •  . 1.008,00 

Ensemble 264.499>^o 

Les  dépenses  faites  pour  rexécutlon  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  lAo  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  10,  §  3,  de  la  conTention  du  3o  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 


^ 
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(r  239) 

[18  juillet  1878.] 

Décret  du  Président  de  la  llépublique  française  portant  qu'un  nou- 
veau délai  de  deux  années,  qui  commencent  à  courir  à  partir  de  h 
date  du  présent  décret,  est  accordé  à  la  compagnie  d'Orléans  pour 
V expropriation  des  terrains  désignés  pctr  une  teinte  rose  sur  U 
plan  annexé  au  décret  du  2  février  1875^  relatif  à  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  la  Bastide,  à  Bordeaux  {ligne  de  Tours  à  Bor- 
deaux). 


(  N°  240  ) 

[  iS  juillet  1878.  ] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n»  J61  (Maine-et-Loire), 

Décret  du  Président  da  l{t  République  française,  portant  ce  qui 
suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n*  161, 
dans  les  rampes  de  la  Planche-de-Mozé  (Maine-et*Loire)»  snirant 
la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  des 
a5  février-7  mar$  1870,  annexé  au  décret  du  lA  Juin  suivant,  auto- 
risant ladite  rectification  et  stipulant  que  cette  autorisation  serait 
considérée  comme  non  avenue  si  Tentreprise  n^avait  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
la  date  dudit  décret 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  100.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  afiîBctés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5°  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  i8âi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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Bordeaux  de  rétablissement  et  de  Texploitation  des  magasins- 
docks  à  créer  le  long  des  quais  du  bassin  à  flot  de  cette  ville,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

CAHIER    DES    CHARGES 

Art  I*'.  —  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  aatorisée  à  établir  des 
magasins-docks^  comprenant  un  entrepôt  de  douane  et  des  magasins  géDéranx, 
aax  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  sur  les  terrains  que 
l'État  s*e8t  engagé  à  lui  concéder,  pour  cette  destination^  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  ao  mai  1868. 

Elle  aura  la  faculté  d'ouyrir  des  salles  de  Tentes  publiques  dans  ces  éta- 
blissements. 

La  chambre  de  commerce  s'oDgage  à  gérer  par  elle-même  rexploitatioo 
desdits  magasins  et  renonce  à  la  rétrocéder,  sons  aucun  prétexte  et  en  aucune 
de  ses  parties,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  compagnies. 

Art.  a.  —  L'emplacement  et  le  périmètre  des  terrains  concédés  par  l'État  à 
la  chambre  de  commerce,  en  exécution  de  la  loi  précitée,  seront  déterminés 
conformément  aux  indications  du  plan  parcellaire  annexé  au  présent  cahier 
des  charges.  Ces  terrains  occuperont  une  superficie  de  55.528"<f,38. 

Le  prix  de  celte  concession,  calculé  suivant  les  stipulations  de  l'article  4  de 
la  susdite  loi,  à  raison  de  5^,69  par  mètre  carré,  valeur  égale  au  prix  moyeu 
payé  par  TÊlat  lui-même  pour  l'acquisition  des  terrains  dont  il  s'agit^  est  fixé 
à  la  somme  de  3 16.957 ',34. 

Ce  prix  viendra,  sans  addition  d'intérêts,  en  déduction  des  dernières  an- 
nuités  à  payer  par  l'État  pour  le  remboursement  des  avances  faites  par  la 
chambre  de  commerce  afin  de  faciliter  la  construction  du  bassin  à  flot,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  ao  mal  1868. 

Art  3.  —  Les  ouvrages  &  exécuter  par  la  chambre  de  commerce,  à  ses  frais, 
sont  : 

!<"  La  construction,  le  long  des  quais  du  bassin  à  flot,  de  divers  corps  de 
magasins  et  de  divers  hangars,  présentant  une  capacité  suiBsante  pour  pouvoir 
recevoir  au  maximum  100.000  tonnes  de  marchandises  dans  de  bonnes  condi- 
tions de  manutention.  Ces  magasins  et  hangars  seront  séparés  les  uns  des 
autres  par  des  cours  couvertes  en  totalité  ou  en  partie.  Ces  cours  devront  être 
assez  larges  pour  contenir  à  la  fois  les  voies  de  fer,  les  voies  ordinaires  et  les 
espaces  libres  à  réserver  pour  la  circulation  ainsi  que  pour  le  conditionnement 
et  la  manutention  de  la  marchandise  ; 

a"  La  construction  des  bureaux,  corps  de  garde  et  logements  nécessaires 
aux  employés  des  douanes,  conformément  aux  indications  qui  sont  arrêtées 
avec  le  département  des  finances;  des  bureaux  et  logements  destinés  à  l'agent 
de  la  chambre  de  commerce  chargé  de  l'administration  de  l'établissement; 

3*  L'établissement  de  murs  de  clôture  de  4  mètres  de  hauteur,  avec  grilles 
en  fer,  aux  issues  de  chaque  magasin; 

4"  L'établissement,  dans  l'enceinte  de  sa  concession,  des  voies  de  fer  et 
charretières  destinées  à  mettre  les  magasins-docks  en  communication  soit 
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entre  eux,  soit  avec  les  quais  do  bauia  à  flot,  soit  avec  les  Toies  publiques, 
soit  avec  les  voies  de  fer  qai  sont  on  qui  pourront  être  établies  par  le  service 
du  porl^ 

5«  L'acquisition  et  rinstallation  des  machiies^  engins^  nstensiles,  wag^BS^ 
objets  mobiliers,  etc.,  nécessaires  pour^one  bonne  exploitation  des  docks. 

Art.  4*  ^  ^s  magasins  et  hangM^  seront  exécutés  particulièrement  et  suc- 
cessivement, an  far  et  k  mesure  des  besoins  du  commerce.  Ceux  k  élever  de 
prime  abord  devront  pouvoir  recevoir,  dans  de  bonnes  conditions  de  manuten* 
tion,  iS.ooo  tonnes  de  marchandises. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  contenance  des  magasins  ne  se  trouvera  plus  suffisante 
pour  les  besoins  du  commerce,  la  cbambre  de  commerce  en  fera  établir  de  nou- 
veaux pour  satisfaire  à  ces  besoins. 

Art.  <>.  —  Les  travaux  de  préparation  de  l'emplacement  et  de  construction 
des  magasins,  hangars,  cours  couvertes,  bureaux,  corps  de  garde,  loge- 
ments, etc.,  seront  poussés  avec  une  activité  correspondant  à  celle  que  l'Ëtat, 
de  son  côté,  apportera  dans  Texécution  du  bassin  k  flot,  de  manière  que  lorsque 
ces  derniers  ouvrages  seront  achevés,  les  magasins- docks  puissent  être  mis  en 
exploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  au  plus  à  partir  de  l'époque  de  cet 
achèvement. 

Art.  7.  ^  Jusqu'à  l'époque  de  la  mise  en  exploitation  de  l'établissement  res- 
treint dont  il  est  question  dans  l'article  4f  la  chambre  de  commerce  disposera  de 
la  totalité  des  terrains  concédés,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  partie  desdite 
terrains  qu'elle  pourra  utiliser  sera  exploitée  à  titre  de  dock  provisoire,  sous 
l'approbation  de  l'administration  des  douanes  et  d'après  un  tarif  provisoire  ap- 
prouvé par  le  préfet. 
Art.  8.  —  Les  magasins-docks  seront  divisés  en  deux  entrepéts: 
Le  premier  servira  d'entrepôt  de  douane,  en  vertu  du  privilège  possédé  par 
la  chambre  de  commerce,  et  sera  affecté  aux  marchandises  placées  par  la  légis. 
lation  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel  et  de  l'entrepôt  fictif; 

Le  second  servira  d'entrepôt  commercial  proprement  dit  et  sera  affecté  anx 
marchandises,  de  quelque  provenance  qu'elles  soient,  qui  ont  payé  les  droits 
de  douane  ou  qui  en  sont  affranchies. 

Chacun  des  deux  entrepôts  sera  constitué  en  magasin  général  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  28  mai  i858  et  les  décrets  des  la  mars  1859 
et  3o  mai  i863. 

Ils  pourront  également  être  constitués  en  entrepôt  d'octroi,  dans  les  condi* 
tions  qui  seront  réglées  de  concert  avec  l'administration  municipale.  Dans  tous 
les  cas,  les  marchandises  déposées  ne  seront  passibles  des  droits  municipaux 
qu'à  la  sortie  des  magasins-docks  pour  la  consommation  locale,  et  il  demeure 
entendu  que  les  agents  de  l'octroi  n'auront,  en  aucune  façon,  à  s'immiscer  daas 
le  service  intérieur  de  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères. 

Art  9.  —  L'entrepôt  de  douane  proprement  dit  devra  avoir  toujours  une 
contenance  et  des  aménagements  suffisants  pour  recevoir,  concurremment  avec 
les  autres  entrepôts  de  la  chambre  de  commerce,  toutes  les  marchandises  pla- 
cées par  la  législation  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel  e  de  l'entrepôt  fictif  qui 
pourront  se  présenter. 
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Alt.  10.  ->•  L'eDtrep6l  commercial  proprement  dit  se  composera  de  constmc* 
tiens  et  hangars  séparés  de  l'entrepôt  de  douane. 

Cet  entrepôt  sera  destiné  aux  marchandises  non  sujettes  an  régime  de  l'en- 
trepôt réel  on  de  l'entrepôt  fictif,  quelle  que  soit  leur  nature,  qu'il  contiendra 
au  commerce  d'y  déposer. 

Art.  II.  ^  Les  marchandises  déposées  dans  les  magasins-docks  seront  con- 
sidérées comme  appartenant  à  des  sujets  neutres,  quelle  qu'en  soit  la  prove- 
nance  et  quelles  que  soient  les  éTontualités  qui  pourraient  surrenir. 

Art.  la.  —  Dans  l'établissement  restreint  préTu  par  Tartiele  4y  la  contenaace 
de  la  partie  du  dock  spécialement  affectée  à  l'entrepôt  réel  ne  pourra  pas  être 
inférieure  &  S.ooo  tonnes. 

Art.  i3.  —  Les  plans  des  constructions,  distributions,  aménagements  inté- 
rieurs des  magasins-docks,  et  généralement  tous  les  ouvrages  quels  qu'ils  soient 
k  exécuter  par  la  chambre  de  commerce,  devront  préalablement  avoir  élé  ap» 
prouvés  par  les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  travaux  pnbiics 
et  des  finances. 

Ils  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administiation* 

Art  i4-  -^Lorsque  ces  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  4lenr  rè* 
ception,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  27  février 
i83a,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  qUe  l'administration  désignera.  Le 
procés-verbal  dressé  pour  cette  réception  ne  sera  valable  qu'après  homologation 
du  ministre  des  travaux  publics,  qui,  préalablement,  prendra  l'avis  du  ministre 
des  finances. 

Art.  t5.  ^  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  (^'entretenir  constaanneDt 
en  bon  état  les  b&timents  d'administration,  les  logements,  les  corps  de  garde 
des  agents  des  douanes,  les  magasins  et  leurs  dépendances,  voies  de  fer  et 
voies  charretières  du  service  intérieur,  les  machines  et  ustensiles,  et  généra- 
lement toutes  les  constructions  et  tout  le  matériel  mis  à  sa  charge  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  cet  entretien,  ainsi  que  la  sécurité  de  l'établisse- 
ment, le  concessionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  de  radministration. 

L'État  restera  chargé  de  l'entretien  des  ouvrages  qui  constituent  le  bassin  à 
flot,  c'e8t'&-dlre  des  murs  de  quai,  des  écluses  et  des  pavages  et  empierre- 
ments des  quais.  11  fera  également  entretenir  le  bassin  et  son  entrée  en  rivière 
&  leur  profondeur  primitive. 

Art.  16.  —  En  cas  d'interruption  totale  on  partielle  de  l'eisploitalion  des  ma- 
gasin^docks,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Les  dispositioDS  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  ob  le  retard 
des  travaux,  leur  cessation  ou  l'interruption  de  l'exploitation  proviendraient  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 
Art.  17.  — *  Dans  le  cas  oii  l'exploitation  viendrait  à  cesser,  par  une  cause 

autre  que  la  destruction  ou  l'abandon  du  bassin  à  flot  par  l'État,  ou  la  rédttc- 

tion  du  mouillage  à  moins  de  6">,2o  au-dessus  du  seuil  des  écluses  d'entrée  da 

bassin,  les  terrains  et  b&timents  dont  il  s'agit  seraient  rétrocédés  gratuitement 

au  domaine,  sans  indemnité  pour  la  chambre  de  commerce. 
U  est  conséquemment  bien  entendu  que  la  déchéance  de  la  chambre  à  la  pro- 
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prièté  des  terrains  et  des  bâtiments  ne  saurait  aToir  lieu  que  si  la  non-exploi- 
tation des  docks  provenait  de  faits  imputables  à  la  chambre  de  commerce. 

Art.  i8.  —  L'établissement  sera  taxé  à  la  contribution  foncière,  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  matière  : 

I*  £o  raison  du  sol,  évalué  comme  terre  de  i'*  classe; 

2**  £a  raison  des  b&timents  et  magasins^  évalués  comme  les  propriétés  de 
même  nature  dans  la  localité. 

Cette  contribution  sera  payée  par  le  concessionnaire. 

Art.  19.  —  La  chambre  de  commerce  sera  chargée,  dans  l'entrepét  de 
douane^  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  manutention  de  la  marchan* 
dise,  telles  qu'elles  sont  énoncées  et  définies  au  tarif  annexé  au  présent  cahier 
des  charges,  sauf  les  modifications  ultérieures  qui  seraient  approuvées  par  le 
gouvernement. 

Art.  ao.  -—  Il  ne  sera  admis  dans  Tentrepét  des  douanes,  pour  la  manuten- 
tion de  la  marchandise,  que  des  ouvriers  et  employés  agréés  par  Tadministra- 
tion  des  douanes. 

Art.  ai.  —  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travaux  et  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  elle  est  autorisée 
à  percevoir  à  son  profit,  pour  l'exploitation  de  Tentrepét  de  douane,  les  droits 
do  magasinage,  de  manutention  et  d'usage  déterminés  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  sauf  les  modifications  ultérieures  qui  pourraient  être 
approuvées  par  le  gouvernement  (*). 

Le»  marchandises  non  désignées  dans  les  tarifs  seront  rangées,  pour  les 
ilroits  k  percevoir,  dans  les  classes  où  figurent  les  marchandises  analogues. 

L'assimilation  de  la  classe  sera  réglée,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de 
commerce,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  non  spécifiées  au  tarif,  et  particulièrement 
les  opéraiions  d'une  nature  spéciale  et  facultative,  le  prix  en  sera  réglé  par  des 
tarifs  particuliers,  proposés  par  la  chambre  de  commerce  et  approuvés  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Celles  des  opérations  confiées  au  concessionnaire,  qui  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'être  tarifées,  seront  réglées  à  prix  débattus  avec  la  partie  intéressée. 

Art.  22.  —  Toutes  les  fois  qu'il  conviendra  au  concessionnaire  d'abaisser 
les  taxes  établies  par  le  tarif  annexé  au  présent  cahier  des  charges,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  on  délai  de  trois  mois  au  moins. 
Les  marchandises  entrées  à  l'entrepét  de  douane  dans  le  délai  pendant  lequel 
l'abaissement  des  taxes  aura  lieu  profiteront  du  rabais  jusqu'à  leur  sortie. 

Toute  réduction  de  ces  taxes  pour  une  marchandise  déposée  dans  l'entrepôt 
purement  commercial  devra  être  immédiatement  appliquée  aux  mêmes  mar- 
chandises déposées  dans  Tentrepét  de  douane. 

Dans  le  cas  oii  le  concessionnaire  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  entre- 
posants dans  Tentropôt  de  douane  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au 
tarif  annexé  au  présent  cahier  des  charges,  l'adminislralion  aura  le  droit  de 


(')  Voir  le  tarif  déîaillé,  BuUciiu  dci  lois,  416,  n-  743s. 
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déclarer  la  rédoctioD  une  fois  consentie  obligatoire  Ti»-à-vis  de  tons  les  eitre- 
posants  dans  le  même  eotre|»ôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  le  concessionnaire  iodistincintst 
et  sans  aucune  faveur. 

Art.  a3.  —  Aucun  relèvement  ne  pourra  être  opéré  anx  tarifs  de  TeotreiM 
commercial  que  trois  mois  après  avoir  été  annoncé  par  affiches  et  coDunoDiqié 
an  préfet. 

Art.  24.  -^  La  chambre  de  commerce  aura  la  faculté  de  louer,  dans  reBcrâti 
de  Tnn  et  l'autre  entrepôt,  des  magasins  particuliers  pour  dépét,  assortinat 
et  manutention  de  marchandises. 

La  chambre  de  commerce  et  le  locataire  devront,  pour  la  location  éa  uh 
gasins  spéciaux  dans  l'entrepôt  de  douane,  obtenir  l'agrément  de  l'admiuStti- 
tion  des  douanes  et  se  conformer  aux  règlements  qu'elle  pourra  établir. 

Art.  25.  — 11  sera  tenu,  tant  dans  l'entrepôt  de  douane  que  dans  restrcfà] 
commercial,  un  registre  spécial  sur  lequel  les  marchandises  emmigiàBMi| 
seront  inscrites  avec  l'indication  de  la  date  de  leur  entrée  en  magasin,  du 
et  du  domicile  du  déposant,  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de  marchandises  a-] 
treposées. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  de  la  douane  ou  de  cas  de  force  m^evi^ 
régulièrement  constatée,  le  concessionnaire  ne  pourra  accorder  aucun  tevdi] 
faveur  pour  l'entrée  des  marchandises  dans  l'entrepôt  de  douanes. 

Art.  26.  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  délivrer  aux  enliepM-| 
taires  des  warrants  et  récépissés  détaillés  des  marchandises  entreposées. 

Ces  récépissés  seront  établis  de  manière  à  faire  entrer  le  commerce  en  ji 
tance  de  toutes  les  facilités  et  de  tous  les  avantages  qu'a  voulu  lui  donner 
loi  du  28  mai  i858^  sur  les  magasins  généraux,  et  que  pourront  loi  prKinr| 
les  lois  et  décrets  intervenus  ou  à  intervenir  ultérieurement,  relatiTeoeatilij 
transmission,  par  voie  d'endossement,  des  droits  de  propriété  et  de  nant 
nr  les  marchandises. 

Art.  27.  —  La  chambre  de  commerce  sera  responsable  de  la  garde  ctde  lij 
conservation  de  la  marchandise  entreposée,  sauf  les  avaries  de  déchets  natueli 
provenant  de  la  nature  et  du  conditionnement  de  la  marchandise  oi  desetiêj 
force  majeure. 

Art.  28.  ^  La  chambre  de  commercoi  d'accord  avec  le  directenr  des 
et  les  officiers  de  port,  déterminera  la  place  à  quai  à  donner  à  chaque  nrîi%  \ 
•n  raison  de  la  nature  de  la  cargaison  et  de  la  sittation  des  magasiiselil*, 
devra  être  placée. 

Les  débarquements  s'opéreront  à  tow  <le  rMe,  suivant  les  prescriptîMf  ^1 
rwticle  i3,  titre  II,  de  la  loi  du  22  aoAt  1791,  et  dans  Tordre  fixé  par  \ttii^ 
ments  de  la  police  du  port. 

La  police  de  la  navigation  et  l'exéciition  des  règlements  dans  le  bassniiot 
sont  confiées  aux  officiers  de  port. 

Art.  29.  —  Tous  les  règlements  que  l'administration  des  douanes  jagen  ces- 
venable  d'appliquer,  pour  la  garantie  des  intérêts  du  trésor,  à  l'eitrepM  i» 
douane,  seront  obligatoires  pour  la  chambre  de  commerce;  de  sm  cMJ* 
chambre  de  commerce  est  autorisée  à  faire,  sous  Tapprobation  de  l'adniu^tri' 
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tion  des  douanes,  tons  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  de 
Texploitation  de  rétablissement. 

Art.  3o.  —  Dans  le  cas  0(1  rexploitatioo  des  magasinsniocks  se  trouverait 
gênée  ou  complètement  entravée,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  par  le 
fait  de  radminislralion  et  pour  les  besoins  des  travaux  neufs  ou  des  réparations 
que  l'État  aurait  à  faire  exécuter,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité. 

Art.  3i.  «-  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  au  siège 
même  de  rétablissement  et  de  faire  choix  d'un  agent  qui  y  logera  et  sera  chargé 
de  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire,  les  significations,  notifications  ou  ré- 
quisitions, et  d'y  répondre. 

Art.  3a.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
Tadministration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  admiuistrativcment  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gironde,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  33.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  chambre  de  commerce  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administra- 
tion elle-même  en  matière  de  travaux  publics. 


(N°  242) 

[  22  juillet  1878.  ] 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1878  une  somme  non  employée, 
en  1877^  pour  les  travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Ga^ 
ronne,  à  Palaminy. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lof  du  3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  rexercice  1878  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  afifectôs  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution 
«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnellement 
«  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
«  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n^aura  pas  été  employée 
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tendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  rëimpntée,  aïee  li 
n6me  affeclalloo,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  « 
,'prtu  d'ordunuances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des 
tommps  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  eipirÉ;  » 
7n  le  décret  du  la  novembre  1877  [•),  qui,  à  la  suite  de  jent- 
nts  effectués  aux  trésor.'^  par  des  départements,  des  commuiKi 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  dg  l'^.ial,  1 
tézutlon  de  travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre  des  mna 
blics,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1877,  desct^iii 
intant  ensemble  à  i.«oZi.fiij8',6(j. 

Vu  ré (at  annexé  audit  décret,  comprenant  chapitre  xnirntù 
épuration  des  dommages  causfs  aux  iniDauj:  publics  par  Icj 
mdalions),  une  somme  de  n.SyS  francs  versée,  le  17  mai  iS;;, 
r  H.  de  Palitminy,  pçur  les  travaux  de  défense  de  la  rive  gauche 
la  Garonne,  à  T'alaminy; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  tttit 
mme  de  11.876  francs  n'a  pas  reçu  d'emploi  en  1877  et  peuldêf 
"sèire  reportée  sur  l'exercice  1878,  en  vertu  des  dîspositioiH 
écftées  de  la  loi  du  6  juin  18^3  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  iG  juillet  iS;!, 
Décrète  : 

Art  1".  —Est  reportée  &  la  deuxième  section  du  builget  do 
JDlstËre  des  Iravaui  publics,  exercice  1878  (chapitre  xi-r  tù; 
iparat'ion  des  avaries  causées  aux  travaux  publics  par  les  imraA- 
ms  de  1876  et  1876),  une  somme  de  n.875  francs,  applicable 
IX  travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  i  f^s- 
iny,  et  non  employée  sur  les  créditai  ouverts  au  chapitre  corra- 
mdant  du  budget  de  l'exercice  1877. 

Pareille  somme  de  11.875  fr.  est  annulée  au  chapitre  iiirn  Mi 
1  builget  de  l'exercice  1877. 

Art.  3.  — 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'articleprt- 
■deat  au  moyen  des  sommes  versées  à  titre  de  fonda  de  concoffls 
ir  ST.  de  Palaminy. 


(r  243) 

[»  juillet  1878.] 
écrel   qui  ouvre  au  ministre   des   Iramiix  p^'hlirt.  !«r  l'ii"' 


(*)  Voit  Annales,  187B,  p 
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cice  1878^  un  crédit  à  titre  de  fortds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction 
de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  Texerclce  1878; 

Vu  la  loi  du  5o  du  môme  mois,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  dudit  exercice  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8/i3,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercice  1860,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  Texécution 
a  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
a  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
tt  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnellement 
«  k  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mômes 
a  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimpntée,  avec  la 
«  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
a  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Pannulation  des 
«  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré;  9 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i""  mai  1878,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  une  somme  totale  de 
5.768.750  francs,  représentant  le  montant  du  terme  échu  le  môme 
jour  des  avances  que  cette  compagnie  s'est  engagée  à  faire  à  FÉtat 
pour  la  construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  dont 
elle  est  concessionnaire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  16  juillet  1878, 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1878  (cha- 
pitre Li  2  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  L'État)^  un  cré- 
dit de  5.768.750  francs,  applicable  à  la  construction  des  lignes  de 
chemins  de  fer  ci-après  désignées,  savoir  : 
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CbemJD  de 

er  de  Mende  à  Sèverac,  arec  embrancbemeiit  snr 

Cbetnin  ds 

er  de  Maïamel  à  B6darî«Di  et  de  Harréjolg  i  Neos- 

Cbemin  de 

er  de  Maniauban  i  Sainl-Sulpice 

^id 

ChBiniD  de 

u!,;ii 

lU.M 

Chemia  de 

er  de  Monl-de-UarsaD  à  RoqueFarl 

Ensemble  camine  ci-deasna S.;U.,-i 

Art,  9.  —  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  autorisée  par  l'utlcli 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tréjor,! 
titre  de  fondfi  de  concours,  par  voie  d'avance  Taite  par  li  C(hii|* 
gnie  des  chemins  de  fer  du  iMidl. 


(r  244) 

[M  jaillel  1S7S.) 

Décret  qui  ouvre  au  miniitre  des  travaux  publics,  tur  tati 
cice  1878,  un  crédit  de  5.900.000  francs  à  titre  rfe  fondidim 
cours  versés  au  Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerjn 
pour  les  travaux  de  restauration  des  ports  de  Dunktr^u  ri  i 
Gravetines. 


(r  245) 

I»  jnillel  1M73.] 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ^œ- 
cice  1878,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trâv 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  t'exieution,  ^ 
l'Etat,  de  travaux  con^^lémentMret  <ur  diverses  lignes. 


DÉCRETS.  5S7 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  rexerclce  1878  et  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8/i3,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice  i84o,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 

a  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution 
«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnellement 
«  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mômes 
t  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
c  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
c  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulatlon  des 
«  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  \k  décembre  1875,  qui  approuve  (article  2)  une  con- 
vention passée,  le  môme  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  ; 

Vu  Farticle  3,  §  7,  de  cette  convention,  par  lequel  ladite  compa- 
gnie s'engage  à  verser  au  trésor,  à  titre  d'avance  et  jusqu'à  con- 
currence de  i5  millions  de  francs,  les  sommes  nécessaires  pour 
Texécution  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  par  FËtat  sur 
les  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  par  les  conventions  anté- 
rieures; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  18  mai  1878,  une  somme 
de  a  millions  de  francs,  à  titre  de  premier  à-compte  sur  l'avance 
précitée  de  i5  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  16  juillet  1878» 

Décrète  : 

Art.  1**.  — -  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1878  (cha- 
pitre \A. -^Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  C  État)  y  un 
crédit  de  a  millions  de  francs,  applicable  aux  travaux  supplé- 
mentaires à  exécuter  sur  diverses  lignes  concédées  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  antérieurement  à  la  convention  pas- 
sée, le  ik  décembre  1876,  entre  TËtat  et  cette  compagnie. 

Art  a.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
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cèdent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Mid]. 


(N"  246) 

[23  juillet  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  V Algérie,  sur  l'exer- 
cice 1878^  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  5o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1878  ; 

Vu  Particle  62  du  décret  du  5i  mai  1862  (*),  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  1876,  autorisant  l'ouverture,  par  dé- 
crets, au  budget  du  gouvernement  général  de  TAlgérie,  de  cré- 
dits destinés  à  la  constraction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  église 
à  Alger,  conformément  aux  plans  et  devis  annexés  à  ladite  loi  ; 

Vu  les  déclarations  n**  3,  A,  6,  7,  8,  11,  12,  i5,  lU  et  16,  déli- 
vrées par  le  trésorier  payeur  de  la  division  d'Alger  et  constatant 
les  versements  effectués  à  sa  caisse  par  le  receveur  des  domaines 
d'Alger,  les  i",  2,  7,  8,  n  et  27  mars,  11  et  20  avril  1878,  d'une 
somme  de  2o5.565',67,  montant  d'à-comple  payés  par  fes  acqué- 
reurs sur  les  prix  de  vente  de  divers  immeubles  domaniaux; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Arc.  i".  —  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1878,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  2o5.565',67,  montant  d'à-compte  versés  sur  les  prix  de 
vente  de  divers  immeubles  domaniaux. 

Le  chapitre  xvii  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille  somme 
de  2o5.565',67. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
ouvert  par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au 
trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours,  pour  travaux  publics. 

(•)  Voir  Annales',  18G2,  p.  zS^. 
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(r  2/i7) 

[s7  juillet  1878.] 

Décret  qui  autorise  divers  agents  à  loger  dans  les  bâtiments  apporte' 
nant  à  VEtat  et  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Président  delà  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  a3  avril  i833,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ni  maintenu  dans  les  bâti- 
«  ments  dépendant  du  domaine  de  PËtat  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
a  nance royale», 

Décrète: 

Art.  1".  —  Les  agents  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret  sont  autorisés  à  loger  dans  les  bfttiments  appartenant  à 
rÉtat  et  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cliargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

État  des  agents  autorisés  à  occuper  des  logements  dans  les  propriétés 
de  l'Étal  affectées  au  ministère  des  travaux  publics. 


S-a   3 

SI   « 


as 


DEPAR- 


TEHENTS. 


COMMUNE 

de 
la  sitoatloD 

des 
propriétés. 


de 

chaque 

propriété. 


FONCTION- 
NAIRES 

on 
agents  logés. 


MOTIFS 

de 

la  concessioD. 


SERVICE  ORDINAIRE. 


lArdcnnes. 


Monthenné. 


Maison  destl  - 
née  au  garde* 
pêche. 


1  Garde-pêche. 


Nécessité  de  loger 
ragent  à  proxi- 
mité du  cprand 
barraffe  deMont- 
henne. 


SERVICE  SPÉCIAL  DES  PORTS,  PHARES  ET  BALISES  DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD. 


Nord. .  .  .JDunkerque..| Maison 

RÎhro  f 


Id(M,  .  •  . 


Idem. 


éclu  - 
sïbre  des  éclu- 
ses de  chasse 
de  l'ouest  (pa- 
villon central). 


Bâtiments  avoi- 
sinant  l'écluse 
du  bassin  des 
chasses. 


1  Employé  se 
condaire. 


1  Chef  gardien 
du  fanal  de 
l'Ouest. 


2 


Gardiennage  du 
magasin  central 
du  port  attenant 
à  la  maison  éclu- 
sière. 

Nécessité  déloger 
l'agent  près  du 
fanal. 
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(  N"  248  ) 

[  3  août  1878.  ] 

Décret  qui  reporte  à  Vexercice  1878  une  somme  de  10. 70^^89 
employée,  en  1 875 »  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'Àrras 
à  Etaples,  de  Béthune  à  Abbeville  et  d'Epinay  à  Luzarches. 


(r  249) 

[3  août  1878.  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  VeaDer- 
cice  1878^  un  crédit  de  350.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  viUe, 


(  N'  250  ) 

[3  août  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1878,  un  crédit  de  908',50  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  M.  de  Tracy  et  la  commune  de  Gannay-sur-Loire, 
pour  le  rachat  du  pont  suspendu  du  Fourneau,  au  passage  de  la 
route  nationale,  n»  73. 


(r  251) 

\  3  août  1878.  ■] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  Vexer- 
cice 1878,  un  crédit  de  iOO.OOO  francs  à  titre  de  fonds  de  ctmr 
cours  versés  au  Trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
pour  Vachèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port 
de  cette  viUe. 


DÉCRETS.  53 1 


(  N**  252  ) 

[  3  août  1878.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  tntvaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1878^  un  crédit  de  1.636.000  francs  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais, 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


(  N"^  253  ) 

[7  août  1878.] 

Curage  et  redressement  de  Véiier  de  Vue  [Loire-Inférieure), 

Décret  da  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit  : 

1"  Sont  déclarés  d^utillté  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
le  curage  et  le  redressement  de  Tétier  de  Vue,  depuis  le  bourg  de 
Vue  jusqu'à  la  Loire  (Loire-Inférieure). 

s*  Ces  travaux  seront  exécutés  par  Fassociation  syndicale  des 
marais  de  Vue»  laquelle  est  en  conséquence  subrogée  aux  droits 
que  TÉtat  tient  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d^utilité  publique,  sauf  Tapplication  de  Tarticle  18  de  la  loi 
du  ai  juin  i86ô  et  de  Tarticle  16 de  la  loi  du  si  mai  i836. 


(  N'  254 ) 

[  7  août  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  une  convention  ayant  pour  objet  la  concession 
d'un  canal  dérivé  du  Rhône  et  destiné  à  l'irrigation  de  territoires 
situés  dans  l'arrondissement  d'Uzès  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tavant-projet  dressé  par  le  sieur  Cancanas^  ingénieur  civil, 
d'un  canal  dérivé  du  Rhône  et  destiné  &  Tirrlgation  d'une  partie 
des  territoires  des  communes  de  Montfaucon,  Saint- Geniès-de- 
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Gomolas,  Boquemaure,  Sauveterre,  Pujaut,  Villeneuve-lez-âvigaon 
et  les  Angles,  dans  Tarrondissement  d'Uzès  (département  du  Gard); 

Vu  la  demande  présentée,  le  96  mars  1876,  par  les  sieurs  Cau- 
canas^  baron  de  Roubin  et  comte  de  Pontmartin^  au  nom  du 
conseil  d^admioistration  provisoire  d'une  société  locale  en  forma- 
tion, et  tendant  à  obtenir  la  concession  du  canal  susviséy  lequel 
prendra  le  nom  de  canal  Cancanas  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande*  notanunent 
les  statuts  de  la  société  locale,  le  projet  du  cahier  des  charges, 
le  projet  de  convention  et  le  projet  de  formule  d'engagement  à 
Tusage  des  eaux  du  canal  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  Tavant-projet  susvis'^, 
conformément  à  Tarticle  ô  de  Tordonnance  du  18  février  i834  (*}, 
et  ravis  de  la  commission  d'enquête  du  12  juin  1873  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  s4  no- 
vembre 1869,  1*'  juin  1870,  16  octobre  1872,  9  octobre  1873, 
28  octobre  1876  et  lû  janvier  1878; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18&1; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  août  1878. 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Emile  Caucanas,  baron  Alberl  de  Roubin^  comte  Henri  de  Pom- 
marlin^  d'autre  part,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu*att 
nom  d'une  société  locale  en  formation. 

Ladite  convention  ayant  pour  objet  la  concession  pendant 
quatre  vingt- dix-neuf  ans,  à  cette  société,  du  canal  Cancanas,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé,  ainsi  que  la- 
dite convention,  au  présent  décreL 

Art.  2.  —  Les  travaux  du  canal  Caucanas  sont  déclarés  d'utilité 
publique.  En  conséquence,  la  société  concessionnaire  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadmi- 
nistration,  de  la  loi  du  3  mai  i8âi. 

ArL  3.  —  L:|  subvention  de  900.000  francs  formant  le  concours 
de  rÉtat  à  la  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  {iravavx  d'amélioration  agricoh). 

Art.  &.  -—  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

(*)  Voir  Annales  1834,  p.  120. 
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CONVENTION. 


L'an  1878,  le  7  da  mois  d'août. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant]  au  nom  de  l'État,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique^ 

D'une  part; 

Et  MM.  le  baron  de  Roubin  {Aibert)^  le  vicomte  de  Pontmartin  (Henri)  et 
Caueanas  (Émtie),  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'an  nom  d'une 
société  locale  en  formation  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un  canal 
d'irrigation  à  dériver  du  Rhône,  dit  Canal  Caueanas, 
D'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  x**^.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  aux 
susnommés,  qui  l'acceptent,  un  canal  d'irrigation  à  dériver  du  Rhdne,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé.  Les  susnommés  prennent 
l'engagement,  sous  peine  de  déchéance,  de  justifier  la  formation  d'une  société 
anonyme  dans  le  délai  de  trois  mois,  &  partir  de  la  date  du  décret  de  conces- 
sion, et  du  versement  intégral  do  capital-actions  dans  nn  délai  de  six  mois^  à 
partir  de  cette  même  date. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  pour  une  durée  de  99  ans,  qui 
courra  à  partir  de  la  réception  du  canal  principal. 

Art.  3.  —  Tous  les  frais  pour  l'établissement  du  canal^  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  supportés  exclusivement  par  la  société  concessionnaire. 

La  société  concessionnaire  supportera  également,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  tous  les  frais  d'administration,  d'entretien,  de  réparation,  etc., 
nécessaires  pour  assurer  l'exploitation  régulière  du  canal. 

Art.  4-  —  Le  ministre  des  travaux  publics^  au  nom  de  l'État,  s'engage  à 
aUouer  à  la  société  concessionnaire,  sur  les  fonds  du  trésor,  la  somme  de 
9o«».ooo  francs. 

Toutefois  cette  subvention  ne  sera  accordée  définitivement  qu'après  que  la 
société  aura  justifié  de  souscriptions  déjà  réalisées  par  elle  jusqu'à  concur- 
rence de  x.Soo  hectares  au  moins,  et  le  premier  terme  ne  sera  exigible  qu'a- 
près que  la  société  aura  dépensé,  en  travaux,  indemnités  de  terrains  appro- 
visionnements à  pied-d'œuvre,  frais  de  personnel  et  d'études,  les  quatre 
cinquièmes  du  capital-actions,  soit  une  sonmie  de  800.000  francs. 

Les  trois  premiers  quarts  de  la  subvention  seront  affectés  au  canal  principal. 

Les  à-compte  successifs  de  celte  partie  de  la  subvention  ne  seront  délivrés 
qu'autant  que  la  société  concessionnaire  justifiera,  au  moyen  de  décomptes 
visés  par  les  ingénieurs  du  contrôle  du  canal,  de  l'exécution  de  travaux, 
acquisitions  de  terrains,  approvisionnements  à  pied  d'œuvre  et  frais  géné- 
raux,fpour  une  somme  triple  du  montant  total  de  ces  à-compte. 

Le  solde  des  trois  quarts  de  la  subvention  sera  payé  à  la  société  conces- 
sionnaire lors  l[de  la  réception  provisoire  du  canal,  sauf  une  retenue  d'un 
dixième,  qui  sera  rembootité  après  la  réception  définitive. 

Toutefois,  les  à-compte  et  le  solde  de  la  subvention  ne  seront  acquittés  que 
Annales  des  P.  et  Ch,,  J.ois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.  56 
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iur  \ti  inoDtanla  des  crèillts  pr6vu9  au  budgcl,  i 
aucune  inilemnilé  pour  relard  de  paytmenl. 

An.  5.  —  La  aocitlâ  corcessionnaire  pcrcSTri 
dant  la  durée  de  la  coni^ession,  les  produits  du  < 
ions  quelque  (orme  qu'ils  se  préienlenl. 

A  l'eipirallon  de  la  concessloo,  la  socièlé  conci 
droil  sur  k  canal.  Elle  le  remellra  à  l'Elat  en  bo 
les  prolongemenls,  déieloppemenls  et  addilions  i 

Pour  assurer  l'eiéeulioo  de  celle  clause,  il  sei 
du  service  bjdriiulique,  concurTemment  avec  les 
SLonnaire,  deux  ans  avant  l'expiration  du  teroii 
travaux,  destinée  à  conslater  s'ils  sont  en  bon  é' 
minisire  des  travMU>  publics  délerminera,  le  cas 
sions  des  initinieurs,  tes  travaux  k  Faire  pour  m 
ceplioD  et  Gtera  le  délai  dans  lequel  ils  devron 

\  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  sociélé  con 
aux  presciiplions  de  cet  arrtié  ministiirlel,  l'Ëtat 
culer  les  travaux  prei^crils  et  d'en  préleTer  ta  i 
redevances  qu'il  saisira  soil  entre  les  mains  de 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  sociitA. 

banque  de  crédit,  soil  par  voie  de  souscription 
emprunts  successifs  dont  l'inlèrïl,  l'amortisse  me 
dépasser  le  produit  des  redeiances  souscriles  | 
exigibles  depuis  la  mise  en  eou  des  canaux  qui  le 
des  frais  annuels  d'entretien  et  d'adniinii^tratlon 
dérivations  évalués  à  la  somme  de  i5.ooo  Francs. 
Le  premier  emprunt  ne  pourra  pas  dépasser  tioi 
aucune  émission  d'ubligalmns  ne  pourront  dire  I: 
ministre  des  travaux  publics  et  qu'après  la  eoust 
actions  et  l'emploi  en  travaux  des  quatre  cinquii 
Approuva  l'écriture  cj-des»us,  tant  en  moa 
nom  personnel  qu'en  celui  de  JU.  le  vi- 
comte    Henri   de    PoiiimarUn   et   <le    Le  U 
TiL,  Emile  Cauivinni  é|;alemcnt  deman-  S 

deurs  en  concession  et  dont  les  procura- 
raliona  se  trouvent  ci-aouexées  : 
Signt  B'"  A.  i>E  RontiN. 

CAInER  DES  CBAHGES 

Art.  1".  —  Le  canal  Caucanas,  i  dériver  du  RI 
tion,au»  usages  domestiques  et  d'agrément,  à 
communes  it  à  la  mi^e  en  Jeu  dee  usines. 

Art.  a,  —  Le  caoal  aura  son  origine  dans  le  I 
proximité  du  conSuent  de  la  €èze  et  du  hameau  d< 
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Il  se  eonposera  d'aa  canal  priacipal  «t  de  eanan  seceadaires  établis  sur  le 
territoire  des  commanes  de  LaaduB,  Saiot^eBiès-de-Gomelas ,  MoDtfancoii, 
Roqnemaore,  SasTeterre,  Pujant,  Villeneure-lei-Avignoii  et  les  Angles,  daas 
le  département  du  Gard. 

Le  eanal  principal  et  les  cananx  secondaires  sont  figurés  par  des  traite 
ronges  sar  le  plan  général  dressé  par  M.  Caucanas  père,  ingénieur  civil,  à  la 
date  du  23  naars  i868.  Ce  plan  restera  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

L'emplacement  et  les  dispositions  de  la  prise  d'eau  dans  le  Rbôoe,  et  le 
tracé  du  canal  principal  et  des  canaux  secondaires,  seront  arrêtés  nltérieure- 
nent  par  Tadministration  supérieure,  lors  de  la  présentation  du  projet  déQnilif. 

Art.  3.—  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Rhéne,  à  l'étiage,  est  fixé  à 
a.5oo  litres  par  seconde. 

Art.  4*  —  I*  La  société  concessionnaire  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais^ 
risques  et  périls,  non-seulement  le  canal  principal  et  les  canaux  secondaires, 
mais  encore  les  canaux  tertiaires,  les  filioles  servant  h  amener  les  eaux  en 
tête  de  chaque  propriété  à  desservir  et  les  fossés  de  faite  destinés  à  recevoir, 
à  la  sortie  de  la  propriété  des  souscripteurs,  les  eaux  d'irrigation  on  d'usages 
domestiques. 

II.  L'entrelien  du  canal  principal,  des  canaux  secondaires  et  des  canaux 
tertiaires  sera  à  la  charge  de  la  société  concessionnaire. 

III.  Seront  A  la  charge  exclusive  des  usagers  les  prises  d'eau^  filioles,  fossés 
de  versure  et  de  colature  et  tous  autres  travaux  n'intéressant  que  leurs  pro- 
priétés. 

lY.  La  société  concessionnaire  s'engage  aussi  à  exécuter  les  travaux  pour 
ralimentation  publique  des  communes,  conduites  principales  et  secondaires, 
ainsi  que  les  branchements,  y  compris  le  robinet  de  jauge,  jusqu'à  l'entrée  de 
la  propriété  des  abonnés. 

La  société  concessionnaire  et  les  souscripteurs  seront  respectivement  chargés 
de  l'entretien  des  travaux  qu'ils  auront  exécutés  conformément  aux  conven> 
tiens  qui  précèdent. 

Y.  Resteront  à  la  charge  exclusive  des  abonnés  les  travaux  en  dehors  de  la 
voie  publique  pour  la  distribution  des  eaux  dans  leurs  propriétés. 

Art.  5.  —  Le  canal  principal  devra  être  entièrement  terminé  et  mis  en  état 
d'être  exploité  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  décret  de  concession. 

La  société  concessionnaire  ne  sera  tenue  d'entreprendre  les  canaux  secon- 
daires et  tertiaires,  et  les  filioles  pour  les  eaux  périodiques  ou  continues  et  les 
conduites  principales,  secondaires  et  branchements  pour  l'alimentation  des 
communes  et  des  propriétés  privées,  qu'autant  que  l'exécution  de  ces  canaux, 
par  périmètre  de  canal  secondaire,  et  de  ces  conduites,  par  commune,  lui  assu- 
rera au  préalable  un  revenu  de  6  p.  loo  du  capital  &  dépenser,  d'après  les  devis 
approuvés  par  l'administration. 

Les  travaux  poor  un  canal  secondaire  ou  pour  une  commune  une  fois  com- 
mencés, devront  être  achevés  dans  le  délai  d'un  an. 

Art.  6.  ^  La  société  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  d  u 
ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cours  de  l'année  qui  suivra  le  décret- de 
concession,  le  projet  définitif  de  la  prise  d'eau  et  des  travaux  &  exécuter  pour 
la  construction  du  canal  principal. 


^ 
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Les  projets  des  travaux  &  exécuter  pour  la  construction  des  canaux  secon- 
daires et  tertiaires  et  des  filioles  qui  en  dépendent,  et  pour  rétablissement  des 
distributions  d'eau  dans  les  communes,  pourront  être  approuvés  par  le  préfet 
du  départementi  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Hais  si  Texécution  de  ces  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acquisitions  de 
terrains  nécessitant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  projets 
devraient  être  soumis  à  l'approbation  de  Tadministration  supérieure. 

En  cours  d'exécution,  la  société  concessionnaire  aura  la  facilité  de  proposer 
les  modifications  qu'elle  jugera  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  dans  les  mêmes  formes 
que  les  projets. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  devra  construire,  à  ses  frais,  des  ponts 
pour  la  traversée  de  toutes  les  voies  de  communication  existantes  qui  seront 
rencontrées  par  ses  canaux.  La  largeur  de  ces  ponts  entre  les  parapets  sen 
fixée  par  l'administration,  d'après  les  circonstances  locales.  Elle  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  les  routes  nationales  et  les 
ehemins  de  fer,  à  7  mètres  pour  les  routes  départementales,  à  5  mètres  pour 
les  chemins  de  grande  communication,  à  4  mètres  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  à  3  mètres  pour  les  chemins  ruraux  et  d'exploitation. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et 
rampes  ne  pourra  pas  dépasser  o",o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  dé> 
partementales  eto"*,o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  reste  libre* 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
aux  règles  précédentes. 

La  société  concessionnaire  sera  tenue  également  de  rétablir  et  d'assurer  à 
ses  frais  le  libre  écoulement  de  toutes  les  eaux  naturelles  00  artificielles  dont 
le  cours  serait  détourné  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Elle  sera  tenue  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par  Fadmi- 
aistration  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  infiltrations  qui  proviendraient 
de  ses  canaux  et  empêcher  ces  infiltrations  de  nuire  aux  parties  basses  du  ter- 
litoire. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  des  chemins  de 
fer  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'adminis* 
tration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ou  de  l'agent  voyer  en  chef,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 
routes  départementales  ou  des  chemins  yicinaux  et  la  construction  des  ponts  k 
la  rencontre  de  ces  routes  ou  chemins  et  à  la  traversée  des  cours  d'eau. 

À  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  de  tous  autres 
chemins  publics,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  d'établir  des  chemins  et 
des  routes  provisoires  partout  où  cela  sera  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne  pendant  l'exécution  de  ces  travaux.  Arant 
que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  et 
les  agents  voyers  devront  reconnaître  et  constater,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  pour  Texècntion 
de  ces  travaux  provisoires. 
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Dans  le  cas  où  le  canal  et  ses  branches  devraient  traverser  un  chemin  de  fer, 
les  poDts,  aqueducs  ou  siphons  qui  seiront  construits  à  cet  effet  devront  être 
établis  de  manière  à  ne  Jamais  interrompre  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer. 
La  société  concessionnaire  sera  tenue  de  se  conformer  &  toutes  les  dispositions 
qui  lui  seront  prescrites  par  Tautorité  administrative  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  et  de  la  sûreté  du  passage. 

Art.  8.  —  La  société  concessionnaire  emploiera^  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  son  entreprise^  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  localité. 

Les  têtes  des  Toutes,  les  angles,  les  plinthes  de  couronnement  des  ouvrages 
d*art  seront  en  moellons  tétués  en  bossage^  sans  ciselures  sur  les  arêtes. 

£lle  aura  le  droit  de  substituer  des  maçonneries  en  béton  de  ciment  aux  ma* 
çonneries  ordinaires  des  viaducs,  ponts,  aqueducs  et  buses. 

Les  maçonneries  ordinaires  seront  en  mortier  hydraulique. 

Les  siphons  seront  en  ciment  ou  en  fer. 

Seront  en  pierre  de  taille  les  pieds-droits,  montants  et  radiers  de  la  prise 
d*eau  et  des  martellières  de  répartition.  Les  vannes  seront  en  bois  ou  en  télo; 
elles  seront  pourvues  de  crics  fermés  par  une  serrure  de  sûreté. 

Art.  9.  —  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal  prin- 
cipal, aux  canaux  secondaires  et  tertiaires,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  on  interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d*eaii« 
seront  achetés  et  payés  par  la  société  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  rétablissement  des  filioles  on  pour  obtenir  le  passage  de 
leurs  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  en  yertu  de  la  loi  du  29  avril  1845, 
seront  aussi  payées  par  la  société  concessionnaire.  Toutefois,  tout  souscripteur 
aux  eaux  du  canal  sera  tenu  de  donner  gratuitement  le  droit  de  passage  et  le 
terrain  nécessaire  pour  rétablissement  des  filioles  sur  toute  sa  propriété  A  des- 
servir par  ces  filioles. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chémages  d'usines,  pour  tous  dommages  quelconques  qui  seront  la  conséquence 
de  la  concession  ou  de  Texécntion  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  la  société  concessionnaire. 

Mais  les  dommages  de  toute  nature  qui  pourront  résulter  de  l'emploi  des  eaux 
par  les  usagers  seront  à  la  charge  exclusive  des  usagers. 

Art.  10.  —  La  société  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contréle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Le  canal  principal,  avec  ses  dérivations  et  ses  dépendances,  sera  toujours 
maintenu  en  bon  état. 

11  sera  constamment  alimenté  du  volume  d'eau  nécessaire  pour  assurer,  dans 
la  saison  des  arrosages,  le  service  régulier  des  eaux  périodiques  en  quantités 
égales  à  celles  pour  lesquelles  les  propriétaires  auront  souscrit,  et,  dans  le 
cours  comme  en  dehors  de  la  saison  des  arrosages,  le  service  régulier  des  eaux 
continues  pour  l'alimentation  publique  et  privée  et  pour  la  mise  en  jeu  des 
usines,  sans  toutefois  dépasser  à  Tétiage  du  Rhône  le  volume  d'eau  concédé. 

L'état  dudit  canal,  de  ses  dérivations  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
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aBDuelIement  et  plus  soaTent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accident,  par  les  ingénîeus 
du  contrôle. 

Pour  ce  qui  concerne  cette  alimentation,  cet  entretien  et  les  réparattons  smI 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  la  société  concessionnaire  demeure  soumise  an 
contrôle  et  &  la  surveillance  de  l'administration,  qui  pourra  y  pourvoir  d'ofiee, 
aux  frais  de  la  société  concessionnaire,  après  mise  en  demeure  restée  sans  rt- 
sultat  Le  montant  des  ayances  ainsi  faites  sera  ;recouTré  au  moyen  de  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  II.  —  Après  rachëyement  du  canal  principal,  il  sera  procédé  àsa  rt- 
cepiion  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  de  réception  ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adml- 
nistratioo  supérieure.  La  réception  définitive  aura  lieu  un  an  après  la  réception 
provisoire. 

La  société  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire, 
un  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances^  et  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  établis  sur  son  parcours. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  réception  du  bornage,  du  plan  cadas- 
tral et  de  l'état  descriptif  sera  déposée  par  la  société  concessionnûre  à  ta 
préfecture  du  Gard  et  au  ministère  des  travaux  publics. 

La  même  opération  sera  faite  après  l'achèvement  de  chacun  des  cananx 
secondaires  et  tertiaires  et  des  filioles  qui  en  dépendent.  La  réception  sera 
fkile  par  les  ingénieurs  du  contrôle^  et  le  procès-verbal  de  réception  sera 
approuvé  par  le  préfet. 

La  société  concessionnaire  aura  la  faculté,  d*accord  avec  le  service  du  con- 
trôle, de  procéder  à  une  révision  générale  des  martellières  de  prise  d*eaa,  et, 
8*il  y  a  lieu,  à  leur  rectification.  Le  nombre  pourra  en  être  réduit  pour  la 
régularité  du  service  ou  augmenté  pour  simplifier  ou  étendre  l'emploi  des  eanx. 

Art.  la.  —  Si^  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  décret  de  concession, 
la  société  concessionnaire  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux de  construction  du  canal  principal,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement 
commencés,  elle  pourra  être  déchue  de  tons  les  droits  qui  lui  sont  canférés 
par  le  décret  de  concession. 

Faute  par  elle  de -les  avoir  terminés  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par 
l'article  5  et  d'obtempérer  aux  réquisitions  qu'il  y  aurait  lieu  de  loi  adresser  & 
l'effet  de  construire  les  canaux  secondaires  et  [tertiaires  et  les  filioles  dont 
l'exécution  ponnait  être  réclamée  par  les  propriétaires  intéressés,  ou  de  rem- 
plir les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  la  société  concessionnaire  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  poirvi 
à  la  continuation  et  &  l'achèvement  des  travaux,  comme  à  l'exécatioa  des 
autres  engagements  par  elle  contractés,  au  moyen  d'une  adjudication  ouverte 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  do  canal  déjà  livrées  à  l'exploitation,  déduction  faite  des  sBbvea* 
tions  que  la  société  concessionnaire  pourrait  avoir  reçues. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  profit  de  celui  des  soumissionaaires 
qui,  après  avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé  par  le 
mwistre  des  travaux  publics,  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  cmi- 
pris  dans  la  mise  &  prix. 
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Les  soniBissions  pourront  être  inférieares  à  la  mise  à  prix. 

Le  nottveaa  eoncessionoaire  sera  soumis  aux  clauses  do  cahier  des  charges, 
et  la  société  évincée  recoTra  le  prix  que  Tadjadicatiott  aura  6xé. 

Dans  le  cas  oji  radjodicatioD  ouverte  n'amènerait  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  la  môme  base,  après  un  délai  de  trois  mois; 
si  cette  deuxième  tentative  reste  également  sans  résultat^  la  société  conces- 
sionnaire sera  définitivement  déchue  de  tous  ses  droits,  et  alors  les  ouvrages 
exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  canal  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

Si  l'exploilalion  du  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie 
par  la  faute  de  la  société  concessionnaire,  l'administration  prendra  immédia- 
tement, aux  frais  et  risque  de  ladite  société,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  service;  et  si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service 
provisoire,  la  société  concessionnaire  n'a  pas  justifié  qu'elle  est  ei  état  de 
reprendre  l'exploitation,  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  La  déchéance  pro- 
noncée, le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Les  dispositions  qui  précèdent  cesseront  d'être  applicables,  et  la  décbéance 
ne  sera  pas  encourue,  dans  le  cas  où  la  société  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  régulière- 
ment constatées. 

Art.  i3.  —  La  contribution  foncièro  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  le  canal  et  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée 
conformément  à  la  loi  du  aS  avril  x8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  canal  seront  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  société  concessionnaire  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

Art.  i4-  ~  La  saison  des  arrosages  commencera  le  i"  avril  et  finira  le 
!•'  octobre  de  chaque  année. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  que  la  société  conces- 
sionnaire et  les  propriétaires  auront  été  entendus,  déterminera  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'emploi  et  la  distribution  des  eaux 
périodiques  pendant  cette  période. 

Les  usines  à  établir  pour  utiliser  les  chutes  créées  sur  le  canal  principal  et 
les  canaux  secondaires  et  tertiaires  ne  pourront  être  construites  qu'après  au- 
torisation régulière  du  préfet  et  à  charge  par  la  société  concessionnaire  de 
se  pas  nuire  au  service  des  irrigations. 

Art.  i5.  »  Pour  indemniser  la  société  concessionnaire  des  travaux  et  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  lui  est 
accordé,  en  outre  de  la  subvention  fixée  par  la  convention  à  intervenir  entre 
ladite  société  et  le  ministre  des  travaux  publics  : 

i*'  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  concession,  sur  les 
propriétaires  qui  voudront  se  servir  des  eaux  périodiques  pour  l'arrosage, 
une  redevance  annuelle  à  raison  de  ^o  francs  par  hectare  pour  ceux  tqui  au- 
ront souscrit  avant  le  décret  de  concession  et  à  raison  de  60  francs  par  bec- 
tare  pour  ceux  qui  se  seront  engagés  après. 
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Les  premiers  souscripteurs  qui  voudront^  par  la  suite,  augmenter  rétendoe 
de  leurs  arrosages,  jouiront  du  bénéfice  de  souscrire  au  prix  de  4»  francs  par 
hectare,  jusqu'à  concurrence  d'une  surface  égale  à  celle  de  leur  premièra 
souscription.  Au  delà  de  cette  surface^  ils  seront  soumis  aux  mêmes  cooditions 
que  les  souscripteurs  nouYellement  engagés. 

Les  souscriptions  ne  pourront  être  inférieures  à  lo  ares.  Toute  fraciioa  d'ar» 
sera  comptée  pour  un  are. 

Le  volume  d*eau  correspondant  à  i  hectare  est  d'un  litre  par  seconde,  qaeU* 
que  soit  la  nature  de  culture  du  terrain. 

2*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  concession,  sur  les 
propriétaires  qui  voudront  se  servir  des  eaux  continues  pour  potagers,  jardins, 
jets  d'eau,  usages  domestiques  et  d'agréments,  et  sur  les  communes  pour  l'a- 
limentation publique^  une  redevance  annuelle  fixée,  au  minimum,  par  module 
d'un  décilitre  par  seconde,  conformément  au  tableau  suivant  : 


QUANTITÉ  d'eau 


ea  modales 
dâ  décilitres 
par  seconde 


1.0() 
0.90 
0.80 
0,70 
O.fiO 
0.50 
O.iO 
0,30 
0,iO 
0.10 
0.05 


en  litres 

par 
24  heures. 


litres. 
8,010 
7,775 
6,i>H 
6,618 
5.188 
4.3i0 
3.Ui6 

1.7:*8 
0.864 
0,W-2 


REDEVANCE 

annaelle 
en  francs. 


1 


francs. 
80 
75 
70 
65 
60 

rio 

4ii 
40 
33 

:iO 


Les  souscriptions  ne  pourront  être  inférieures  à  5  centièmes  de  modales. 

Pour  les  souscriptions  qui  dépasseront  un  module,  la  redevance  sera  fixée 
à  raison  de  6o  francs  par  chaque  module  en  sus; 

3»  L'autorisation  d'aliéner  les  forces  motrices  pendant  la  durée  de  la  con> 
cession,  au  profit  des  particuliers  qui  voudront  les  utiliser  pour  des  usiner 
moyennant  une  redevance  annuelle  fixée  à  raison  de  200  francs  par  unité  de 
force  de  cheval,  l'unité  de  force  de  cheval  étant  représentée  par  un  volume 
de  100  litres  par  seconde  tombant  d'une  hauteur  d'un  mètre; 

4*  Et  l'autorisation  de  faire,  en  dehors  de  la  saison  des  arrosages,  des 
abonnements  pour  arrosages  accidentels  et  colmatages,  à  des  conditions  à 
régler  à  l'amiable  avec  les  propriétaires^  sous  la  réserve  que  ces  concessions 
ne  pourront  nuire  au  service  des  abonnements  aux  eaux  continues. 

Toutefois^  les  souscripteurs  aux  eaux  périodiques  jouiront,  à  titre  gratuit,  du 
bénéfice  de  ces  arrosages  accidentels  à  la  condition  de  prévenir  la  société 
quinze  jours  d'avance. 

Art.  16.  —  Les  engagements  définitifs  des  propriétaires  pour  usage  des  eaux 
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seront  donnés  4aDs  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  de  la  société  concessionnaire  et  en  ayant  égard, 
autant  que  possible,  aux  conditions  suivant  lesquelles  les  engagements  des 
propriétaires  ont  été  reçus. 

Art.  17.—  Le  droit  à  Tusage  de  l'eau  est  inhérent  à  Timmeuble  en  vue 
duquel  la  souscription  a  été  faite  et  le  suit  en  quelques  maios  qu'il  passe. 

Les  redevances  pour  les  eaux  d'arrosage  seront  exigibles  dans  les  trois  der- 
niers mois  de  Tannée  et  d'avance.  Les  réles  seront  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  et  le  recouvrement  des  taxes  aura  lieu  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Les  redevances  pour  les  eaux  continues  employées  aux  usages  domestiques 
et  d'agrément,  et  l'alimentation  publique  des  communes,  et  à  la  mise  en  jeu 
des  usines,  seront  payables  par  année  et  d'avance. 

Art.  18.  —  L'insuffisance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temporaire 
du  service,  dues  à  des  accidents  ou  à  la  force  majeure,  seront  constatées  par 
l'administration  et,  dans  ce  cas,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  réduction  de 
redevance,  à  moins  que  l'insuffisance  des  eaux  ou  l'interruption  du  service  ne 
dure  plus  de  quatre  mois.  Dans  ce  cas,  si  la  quantité  d'eau  était  diminuée  de 
plus  de  moitié,  il  y  aurait  lieu  à  un  dégrèvement  de  la  redevance  proportion- 
nelle à  la  diminution  de  jouissance. 

Il  en  serait  de  même  si,  en  temps  d'étiage,  le  volume  d'eau  fourni  par  le 
Rhône  était  inférieur  à  celui  qui  est  spéciflé  par  l'article  3.  Les  quantités  attri- 
buées aux  usagers  se  trouveraient  réduites  en  proportion  de  la  diminution  du 
volume  d'eau. 

La  société  concessionnaire  aura  la  faculté  de  mettre  le  canal  principal  et  les 
canaux  secondaires  et  tertiaires  en  chômage  pendant  trente  joor«  par  an,  en 
dehors  des  périodes  d'arrosage,  sans  que  les  usagers  puissent  élever  à  ce  sujet 
aucune  réclamation.  Les  époques  de  chômage  annuel  seront  fixées  par  arrêté 
du  préfet,  sur  les  propositions  de  la  société  concessionnaire. 

£n  dehors  des  accidents,  des  cas  de  force  majeure,  d'insuffisance  de  débit  on 
étiage  et  de  chômage,  les  usagers  pourront  prétendre  à  dégrèvement  de  rede- 
vance, et  le  montant  en  sera  réglé  par  les  tribunaux  compétents. 

Art.  19.  — •  Dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  construit  des  routes  nationales, 
départementales  ou  vicinales,  des  canaux  ou  des  chemins  de  fer  qui  traverse* 
raient  le  canal,  la  société  concessionnaire  ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  travaux.  Mais  toutes  les  précautions  devront  être  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucune  interruption  dans  le  service  du  canal,  ni  aucuns  frais  pour  la 
société. 

Art.  ao.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  société  concessionnaire  sera  son- 
mise  aax  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  di- 
manches et  jours  fériés. 

Art.  21.  —  Les  agents  on  les  gardes  que  la  société  concessionnaire  établira 
pour  la  surveillance  ou  la  police  du  canal  principal  et  ses  divers  embranche- 
ments pourront  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés,  conformément 
à  la  loi  du  20  messidor  an  111.  Ils  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

Art.  22.  —  Les  frais  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais 
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de  contrôle  de  rexploitation  das  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  ckansiéeg 
seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Ces  frais  seront  payés  d'après  les  règlements  qoi  en  seront  laits  par  le  préfet, 
conformément  an  décret  da  lo  mai  1854. 

Art.  23.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'avoir  son  siège  social  à 
Nîmes  et  de  faire  choix  d'un  agent  y  résidant,  chargé  de  recevoir  en  son  nom 
les  significations/  notifications  ou  réquisitions^  et  d'y  répondre. 

£n  cas  de  non-élection,  toute  notification  à  la  société  concessionnaire  sua 
yalable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  Gard. 

Art.  24.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  formation  définitive,  la  société 
concessionnaire  devra  verser  à  la  caisse  des  consignations,  à  titre  de  caatioo- 
nement,  une  so.niime  de  60.000  francs,  soit  en  espèces,  soit  en  renies  surrâst* 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825. 

Ce  cautionnement  sera  restitué  à  la  société  concessionnaire  dès  que  les  dé- 
penses du  caaal  principal  atteindront  200.000  francs,  et  sur  la  prodoctios  d'oi 
certificat  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  approuvé  par  le  mioislre  dei 
travaux  publics. 

Art.  25.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  d'engagemeet 
sont  à  la  charge  des  souscripteurs. 

Art.  26.  —  La  société  concessionnaire  payera  à  l'État,  pour  la  prise  d'eu 
qui  lui  est  concédée  à  titre  purement  précaire^  une  redevance  annaelle  d« 
I  franc.  Cette  redevance  pourra  être  revisée  tous  les  dix  ans. 

Elle  sera  yersée  en  une  seule  fois  entre  les  mains  du  receveur  des  conHik»- 
tiens  indirectes. 

Art.  27.  —  La  prise  d'eau  pourra  être  fermée,  sur  l'ordre  da  préfet,  toites  1« 
fois  que  cette  mesure  sera  reconnue  nécessaire  dans  Tintérét  de  la  navigatioiM 
pour  tout  autre  motif  d'intérêt  public. 

Si  l'application  de  cette  disposition  devait  avoir  pour  effet  de  modifier,  d'iM 
manière  définitive,  les  conditions  de  la  concession,  elle  ne  pourrait  être  prisi 
qu'après  l'accomplissement  de  formalités  semblables  à  celles  qui  ont  précédé 
cette  concession. 

Dans  aucun  cas,  la  société  concessionnaire  n'aura  droit  &  indemnité. 

Approuvé  le  7  août  1878. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  C.  DE  Farrctifir. 


^ 
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(r  255) 

[8  août  1878.] 

Construction  d'un  pont  avec  tablier  métallique 
sur  la  Garonne  (Gironde), 

Décret  du  Présideût  de  la  République  française,  portant  : 
Art.  !•'.  -  Est  déclarée  d'utilité  publique  rexécution,  ptf  ^ 
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département  de  la  Gironde,  des  travaux  de  constniction  d'un  pont 
avec  tablier  métallique  sur  la  Garonne,  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  n*  11,  de  Portets,  et  n*  17»  de  Lange* 
ran,  ainsi  que  rétablissement  des  abords  et  dépendances  dudit 
pont»  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et 
de  ses  dépendances  au  moyen  : 

1*  D'une  sul)TentioD  accordée  8ur  les  (oods  da  ministère  de  Tint^       francs, 
rieur  montant  à ao.ooo 

2"  D'une  subvention  de  20.000  francs  sur  les  fonds  du  ministère 
des  trayaux  publics,  ci 20.000 

3*  D'un  emprunt  de  /igo.ooo  francs  à  contracter  à  la  caisse  des 
chemins  vicioaux  par  le  département  de  la  Gironde  et  autorisé  par 
décret  du  i5  juillet  1877^  ci. .  • 49<>*<>o<^ 

Total 53O.00O 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, substitué  aux  communes  de  Portets  et  de  Langoiran,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s*il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
18/ti,  les  immeubles  ou  portions  dMmmeubles  dont  Foccupation 
est  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

Art.  h*  —  A  compter  du  Jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
au  public  et  pendant  un  délai  de  trente  ans,  la  commune  de  Lan- 
goiran  est  autorisée  à  percevoir  des  droits  de  péage  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  ci-annexé  et  au  tarif  ci-après  : 

tr.  6. 

1"  Une  personne  chargée  ou  non  chargée o^oS 

2'*  Une  personne  conduisant  une  brouette  ou  voiture  à  bras  chargée  ou 

vide o,x5 

3*  Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  bagages  compris 0,25 

4*  Un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  chargé^  conducteur  non  compris.    0,1 5 

5*  Ane  chargé  ou  non  chargé 0,10 

60  Cheval,  mulet,  bœuf^  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  conducteur  non  compris o,o5 

7*  Bœuf  on  vache  voyageant,  conducteur  non  compris o,i5 

S'  Veau  ou  pore,  soit  â  pied,  soit  transporlé  à  dos  d'animal,  en  brouette 

ou  en  voiture o.o5 

9*  Mouton,  agneau^  brebis^  bouc^  chèvre,  cochon  de  lait^  paire  d'oies  on 

de  dindons,  passant  à  pied  ou  transporté  comme  il  est  dit  &  l'article 

précédent.  . ....  0,025 

10*  Lorsque  les  animaux  désignés  au  n*>  9  seront  au-dessus  de  5o,  le 

droit  sera  diminué  d'un  quart. 
1*  Lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 
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Mot*.  Dans  les  cas  prèTus  par  tes  o"  4,  5,  ^ 

condDcteura  payeroul,  «n  outre  ou  eipuèmenl, 

perso  nue  à  pied. 

ii°  Une  Toilnre  suspendue,  à  deux  rones,  allelèe  i 

eoaductear  compris 

13°  La  mAme,  allelïe  de  deux  eheTaui 

i4>  Pont  chaque  cheral  ou  malel  en  sus 

lï*  Une  voilure  suspendue,  L  quatre  roues,  allelèe 

i6*  La  inSme,  atlelée  de  deux  cfaoTanx 

17-  Pour  chaque  cheTal  on  mulet  en  sus 

iS*  Une  chaise  de  poste  à  deoi  roues,  alleUe  de  i 

pris  le  posUllDU  el  le  retour  au  pied  levé.  .  ,  . 
ig>  Une  chaise  de  poste  k  deux  roues,  alltita  de  t 
10°  La  mËme,  1  quatre  roues,  attelie  de  denx  c 

postillon  et  le  retour  des  cbeTanx  ta  pied  ieiÈ. 

11*  Pour  chaque  cheval  en  sus . 

ai°  llneTollure  publiqae  attelés  d'nn  i  trois  cbeyau 
33°  La  même,  allelèe  à  qaatre,  cinq  au  six  chsiau 
14°  tJne  charreltB  ou  une  voiture  de  nutagH  i  dei 

chargée,  adelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  1 
i5-  La  mémo,  attelée  de  deux  chevaux  nu  mnlets. 
16°  La  mime,  allelte  de  trois  chevaux  ou  mulets. 

17°  Pour  chaque  cheval  oa  mulet  en  sus 

ï8°  Une  charrette  &  vide,  attelée  d'un  cheval  oud'i 

de  bœnb,  tes  conducteurs  compris 

39°  Une  charrette  chargée,  employée  au  transpoi 

rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  d 

conducteur  compris 

3o>  Ponr  chaque  cheval,  ïoe,  mulet  on  paire  de  h 
3i°  Ui  traîneau  chargé,  altelé  d'un  cheval,  d'nu 

de  b<Bufs,  cooducleui  compris 

3i'  Le  mSme,  &  vide 

No».  I*  Chaque  personne  se  tranvant  dans 

désignées  aux  numéros  précédents  payera  sépa 

personne  k  pied;  a*  les  chevaux  des  diligence! 

poste,  voitures  de  roulage  et  autres,  qui  anraie 

le  pont,  seront  comptas  de  manière  ft  rétablir 

court  général  da  voyage. 

Art.  5.  — Exemptions  u'us:i^-i'. 
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(  N"  256  ) 

[10  août  1878.] 

Construction  d'un  pont  à  péage  en  fer  sur  V Aisne  (Aisne). 

Décret  du  Président  de  la  République  française»  portant  : 

Art.  1*'.  --  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i*"  La  construction  d'un  pont  à  péage  en  fer,  avec  pile  et  culée 
en  maçonnerlet  sur  l'Aisne,  à  Chavonnes,  pour  le  service  des  che* 
mins  vicinaux  ordinaires,  n*"  3,  de  Gys-la-Gommune,  et  n*"  5,  de  Gha- 
vonnes,  en  remplacement  du  bac  actuel  ;  a<»  rétablissement  des 
abords  et  dépendances  dudit  ouvrage;  le  tout  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

Art.  a.  —  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé  le  27  avril  1878, 
également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
du  pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  à  Taide  du  produit  d*un 
péage  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  90  ans. 

Art.  II.  —  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadminis- 
tration,  conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sera 
autorisé  à  acquérir  à  Tamiable  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro* 
priation,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

Art.  5.  —  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6.  —  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudi- 
cation, il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

fr.  c. 

Une  personne  à  pied o,o5 

Cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier 0,06 

Cheval  ou  mulet  chargé o,o3 

Cheval  ou  mulet  non  chargé 0^02 

Ane  chargé o^oa 

Ane  non  chargé 0,01 

Cheval  ou  mulel,  bœuf^  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou  allant  au 

pftturage 0,01 

Bœut  ou  vache  appartenant  à  des  marchands^  destinés  à  la  vente.  .  .  .  0,04 

Veau  ou  porc 0,01 

Mouton,  brebis^  bouc,  chèvre^  cochon  do  lait^  chaque  paire  d*oies,  de 

dindons o^oi 
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Larsqne  les  moutons,  brebis,  boaca.  chËTre.<,  cachons  de  lail,  paires 

d'oies  ou  di  diaduni  seront  lu-dessuE  de  So,  le  droil  seradimiiiMd'ii 

quart,  mds  que  loatefois  11  somme  payée  puisse  Être  inférieure  i  tffia. 
Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs  et  chèTres  iront  aa  pilnragc,  ei 

ne  payera  que  ta  moitit  dn  droit. 
Les  conducteurs  des  cbevaui,  mulets,  Inès,  bœuFs,  etc.,  pajeroel 

comiDe  ane  personne  sente. 
Une  voilure  Buspeudue  âdeai  roues,  alleiée  d'an  choyât  on  mulet,  et  le  u. 

conducteur <v 

Une  voiture  suspendue  i  quatre  roues,  attelée  d'uD  eheyal  on  malei,  et 

le  conducteur ir 

Une  ToJlnre  suspendue  i  quatre  roues,  attelée  de  deux  chennx  ou  ■»- 

leta,  et  le  conducteur : «^ 

Lee  TOyagenrs  payeront  sépatèmeot,  par  lite,  le  droit  dd  peur  im 

persoine  à  pied. 
Uoe  charrette  chargée,  attelée  d'un  cbetal  on  mulet,  y  comprii  U  ete- 

ducteor •.' 

Une  cbarrelte  cha^èe,  attelée  de  deui  chevaux  ou  mulets,  y  compiis  li 

conducteur t^ 

Uoe  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaui  ou  mulets,  et  le  cdd- 

docteur ^î 

Une  charrette  à  vide,  le  cheial  et  le  conducteur V 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  eu  i  la  teltcé«d« 

récolles,  le  cheval  ou  deux  bipuls,  et  le  condnclenr. ^i 

La  même  à  vide,  te  cheval  ou  deax  bœ«[s,  et  le  cooduetear *f 

Charrette  chargée  ou  aoa  chargée,  attelée  seuleuMnt  d'un  iae,  et  W 

conducteur V 

Chariot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  allelt  dedeu  cbevauioabiMB, 

et  le  conducteur, ■>) 

Le  même  a  vide f,i 

Chariotde  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  conducieur.  .  <') 
Chariot  de  roulage  é  quatre  roues,  chargé,  deux  cbevani  et  leeonducleit.  *,' 
CbariotderoalageJt  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducleiir.   <,' 

Chariot  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur V 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bteaC  excédant  lef  nDmtat 

indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  comme  poar  un  cheval  ou  aulfl  •* 

chargé,  et  par  Ane  le  droit  Qié  pour  les  Anes  non  chargés. 

Art.  7.  —  ExempUoDs  d'usage. 
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(N°  257) 

[  1 1  août  1878.  ] 
Prolongement  de  la  route  départementale ,  n^  8  {Uaute^Saâne). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement 
de  la  route  départementale,  n""  8,  de  Luxeuil  aux  Vosges,  jusqu'à  la 
gare  de  Luxeuil  (Haute-Saône),  à  exécuter  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  an  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  l'exéeution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i8/(i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N*  258  ) 

[11  août  1878.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux  lignes 
de  tramways  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Boulogne^sur-^Seine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  et  notamment  le  plan  d'ensemble  présentés 
pour  rétablissement  de  deux  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Boulogne-sur-Seine; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  en  exécu- 
tion de  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834  {*),  et  notam- 
ment ravis  de  la  commission  d*enquête  du  16  février  1878; 

(♦)  Voir  Annales,  i834,  p.  no. 
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Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  date  du  i*'  mars 

1878; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Boulogne  en  date  du 
3  mars  1878; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  en  date  du  16  fé- 
vrier 1878,  par  laquelle  ce  conseil  autorise  le  préfet  à  demander, 
au  nom  du  département,  avec  faculté  de  rétrocession,  la  conces- 
sion desdites  voles  ferrées; 

Vu  le  traité  passé,  le  i5  avril  1878,  entre  le  département  de  la 
Seine  et  la  compagnie  générale  des  omnibus  pour  la  rétrocession 
de  Tentreprise  dont  il  s'agit; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du  contrôle  du  6  avril  1878; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  police  du  9  mars  1878  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  18  avril  1878; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  8  mars, 
2  juillet  1877  et  37  mai  1878; 

Vu  ravis  du  ministre  deTintérieur  du  ao  juin  1878; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i^lii  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i834; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  •—  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de 
deux  lignes  de  tramways  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Boulogne-sur-Seine,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitation  des- 
dites voles  ferrées  par  le  département  de  la  Seine,  à  ses  risques 
et  périls  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  préfet  de  la 
Seine  et  la  compagnie  générale  des  omnibus,  à  la  date  du  i5  avril 
dernier,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  énoncée  à  Tarticle 
précédent. 

Ledit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  /i.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation, 
comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d*exploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dépar- 
tement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  5.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
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TRAITÉ  DE   RÉTROCESSION  >    LA    COMPAGNIE   GÉNÉRALE   DES  OMNIBUS. 

Art.  I*'.  ^  Le  département  de  la  Seioe,  conceseionnaire  d'un  réseaa  com- 
prenaut  deux  lignes  de  tramways  à  construire  :  i<»  entre  la  gare  d'Auteuil  et  le 
rond-point  de  Boulogne  ;  a«  entre  l'église  de  Boulogne  et  le  rond-point  de  Bil- 
lancourt, près  la  station  projetée  des  Houlineaux  (rive  gauche),  rétrocède  à  la 
compagnie  des  omnibus,  jusqu'au  3i  mai  1910^  l'établissement  et  Texploitation 
de  ces  deux  lignes. 

Art.  a.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession^  la  compagnie  des  omnibus  sera 
subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même,  ainsi 
qu'aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret 
de  concession. 

Art.  3.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  la  compagnie  géné- 
rale des  omnibus  Tersera  dans  la  caisse  de  l'administration  un  cautionnement 
de  10.000  francs  en  numéraire  ou  en  fonds  publics,  au  cours  du  jour  de  l'ap- 
probation. Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  seront  restituée  à  la  com- 
pagnie après  la  réception  définitÎTe  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  restera 
entre  les  mains  du  département  pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

Accepté  au  nom  de  la  compagnie  générale      Accepté  au  nom  du  département 
des  omnibus:  de  la  Seine. 

Les  administrateurs  délégués  ^  Paris,  le  i5  avril  1878. 

Signé  Gh,  Berthier.  Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  SAUtT-PAUL.  Signé  FfinniNAND  Duval. 

CAHIER    DES    CHARGES   ^*). 


TITRE  I•^ 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  I*^  —  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  placer,  à  ses  risques 
et  périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande 
voirie  que  de  la  voirie  vicinak^'ou  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  deis- 
servies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises. 

Le  réseau  comprendra  les  deux  lignes  suivantes  : 

La  ligne  n*  1,  partant  de  lu  gare  d'Auteuil,  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture^ 
et  suivant  les  roules  départementales  n^'ag  et  11  jusqu'au  rond-point  de  Bou- 
logne; 

La  ligne  n*  2,  partant  des  abords  de  l'église  de  Boulogne,  suivant  le  chemin 
de  grande  communication  n**  2,  dit  boulevard  de  Strasbourg^  traversant  les 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  vil'e 
de  Nantes  {Annales  1878,  p.  997),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 

Annales  des  F.  et  Ch.  Lois,  Décrets^  etc.  —  tome  îx.  37 
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ponts  de  Billancourt  et  aboutissant  au  rond-point  de  Billancourt,  près  la  station 
projetée  du  chemin  de  fer  de  l'esplanade  des  Invalides  aux  Moulîneaux. 

La  longueur  totale  du  réseau  est  d'environ  5.ooo  mèlres. 

Art.  a.  —  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  passer  des  traités  arec 
une  ou  plusieurs  compagnies  pour  rétablissement  et  Texploitation  des  lignes 
ci-dessus  décrites.  Ces  traités  devront  assurer  Texécution  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges.  Ils  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 
Le  département  de  la  Seine  demeurera  garant  envers  TÉtat  de  l'accomplisse- 
ment  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  do 
décret  de  concession,  et  de  manière  que  la  première  ligne  du  réseau  soit  livrée 
à  la  circulation  six  mois  après  l'approbation  du  projet  général. 

Art,  4-  -^  Le  département  de  la  Seine  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  l'empla- 
cement, la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  de  diverses  lignes  seront 
approuvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs.  Ils  devront  6tre  présentés 
dans  Tordre  qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  ot  pendant  la  durée  de  la  concession,  le  département 
aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces 
modifications  ne  pourront  être  effectuées  qu'avec  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure  ou  du  préfet,  suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  oi 
de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  des 
voies  fenées,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  faire 
sur  les  voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

Art.  5  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  6.  —  (Voir  les  3  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type,) 

Lee  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et  le 
mode  d'attache,  sur  la  proposition  du  département,  seront  compris  dans  un  pa* 
vage  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o^Sa  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Art.  7  à  II.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATieil. 

Art.  12.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  coiistaBimeiii  ea  boo 
état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Tentre-rail  et  des  o-,3a  qù 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'enlretieii  des  empierre- 
ments établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 
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Lorsciua  pour  la  conslructioD,  etc.  {Voir  le  troisième  paragraphe  de  V ar- 
ticle 12  dutyipe,) 

Art.  i3.  —  11  sera  établi  par  le  département,  en  nombre  golBsant,  des 
agents  et  des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'enlretiei  des 
voies  ferrées. 

Art.  i4<  —  Les  types  des  diverses  voitures  k  mettre  en  service  devront  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet  de  la  Seine* 

Les  voilures  desliaées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  aïo* 
dèle,  suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquette»  remboursées^ 
et  fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  a^^iS  au  plus* 

Ces  voilures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voilures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  première  et  de  deuxième  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe^  aux  me- 
sures qui  seront  arrêtées  par  le  préfet  de  police. 

Art.  i5.  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE   LA  CONCESSION. 

Art.  i6.  —  La  concession^  pour  les  lignes  mentionnées  à  'article  i*' du  pré- 
sent cahier  des  charges,  prendra  fia  le  3 1  mai  1910. 
Art.  17  à  ai.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONOmONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  aa.  —  A  tilre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  gouvernement  accorde  au  déparlement  de  la  Seine  l'antorisatioD 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés,  savoir  : 

Par  voyageur  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  soit  sur  une  seule 
ligne,  soit,  par  correspondance,  sur  les  deux  lignes  du  réseau,  o',i5  en  première 
classe  et  o',xo  en  deuxième  classe. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  colis  ou  articles  de  messageries,  les 
mesures  à  prendre  et  les  tarifs  à  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  seront  déterminés  par 
un  décret  ultérieur,  après  enquête,  et  le  concessionnaire  entendu. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  t. 000  kilogrammes;  les  fractions  ne  seront 
comptées  que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  U  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux 
susceptibles  d'être  perlés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids 
n'excédera  pas  10  kilogrammes. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  seconde 
classe. 
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Les  prix  à  détermiaer^  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  conceroe  les  maitliaiiMes, 
ne  sont  pas  applicables  aux  objets  eucombrants,  à  l'or,  à  l'argent  et  u1r< 
Talears^  et  en  général  à  tous  paquets  et  colis  pesant  isolément  moiis  ée 
5o  kilogrammes. 

Dans  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  l'administnàH 
supérieure,  sur  la  proposition  du  département.  Il  en  sera  de  mène  peir  k 
frais  accessoires  non  mentioanés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargeiwftt^ 
déchargement  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  ixm* 

Art.  a3  à  26,  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBUCS. 

Art.  ft7.  —  Les  soldats  et  les  sous-ofBciers  en  uniforme  seront  tni 
au  prix  de  o^,  10  dans  les  deux  classes. 

Art.  28.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  et  li| 
voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  29,  à  35.  -^  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  h  chacune  de»  prète- 
tures  de  la  Seine  et  de  police  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qt  eUdj 
auront  été  exécutés. 

Art.  37.  ~  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réserrés. 


Vu: 

Les  administrateurs  de  la  compagnie 
générale  des  omnibus  : 
Signé  Ch.  Berthiek. 
Signé  Saint-Paul. 


Accepté  au  nom  do  dêpaiieBtftj 
do  la  Seine  : 

Paris,  le  i5  avril  1*78, 

Le  préfet  de  la  Seitte, 
Signé  FBROUfAMD  Dcru. 


(  N"  259  ) 

[  14  août  1878.] 

Affectation  de  tetrain  (Creuse). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  alTecU- 
tion  au  service  des  ponts  et  chaussées  d'une  parcelle  de  terrain 
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e  U  ares  2  centiares  de  superficie,  provenant  d'une  déviation  de 
a  route  nationale,  n*  \Uo,  dans  la  commune  de  Guéret  (Creuse), 
ladite  parcelle  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 


(r260) 

[14  août  1878. j 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Paris,  de 
trois  nouvelles  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  et 
approuve  le  traité  de  rétrocession  de  ces  lignes  à  la  compagnie 
générale  des  Omnibus. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rappprt  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  et  notamment  le  plan  d*ensemble  présentés 
pour  rétablissement  de  trois  nouvelles  lignes  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d'utilité  publique  ouverte  en  exécution 
deTarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  18/11  et  dans  la  forme  prescrite  par 
Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i83/i  (*),  et  notamment 
ravis  de  la  commission  d*enquête  du  26  septembre  1877; 

Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  date  du  a3  oc- 
tobre 1877; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  octobre  1877,  P^^  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Paris  invite  le  préfet  de  la  Seine  à  solliciter, 
au  nom  de  la  ville,  les  concessions  des  lignes  projetées; 

Vu  la  délibération  du  même  conseil  en  date  du  U  mai  1878; 

Vu  ravis  du  préfet  de  police  du  10  décembre  1877; 

Vu  le  traité  passé,  le  3  janvier  1878,  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  U  janvier  1878  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  ai  jan- 
vier 1878; 

Vu  ravis  du  ministre  de  l'intérieur  du  1 1  février  1878; 

(*)  Voir  Annales,  1834,  p.  120. 
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Vu  la  loi  du  U  mai  i84i  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
Paris,  des  trois  nouvelles  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux ci-après  désignées,  savoir  : 

i"*  Ligne  de  la  Muette  À  la  rue  de  Rome,  sur  le  boulevard  Bauss- 
mann; 

2"  Ligne  de  la  place  Walubert  à  la  place  de  TAlma; 

y  Ugne  ûe  la  fiaatiUe  a.»  quAi  d'Orsay. 

Ges  voles  ferrées  seront  établies  suivant  les  dic^oeitJLons  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  rexploitatfon 
desdites  voies  ferrées  par  la  ville  de  Paris,  à  ses  risques  et  périls, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  5  Janvier  1878,  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnie  gé- 
nérale des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  telle  qu'elle 
résulte  de  Tarticle  i*'.  Ledit  traité  restera  également  annexé  an 
présent  décret. 

Art.  A.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tlon,  comprenant  les  dépenses  d^établissement  et  d'exploitation,  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  de  la 
Seine  et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  5.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

TRAITÉ  PE  RETROGESSIOIV  DE  TROIS  LIGUES  DE  TRAMWAYS  PAR  LA  VILLE 
DE  PARIS  A  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  D£S  OMNIBUS. 

Art.  I*'. — La  Tille  de  Paris,  concessionnaire  d'un  réseau  de  tramirays, 
suiyant  décret  en  date  de  ce  jonr^  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  en- 
nibus,  jusqu'au  3 1  mai  1910,  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  sai- 
vantes  : 

I»  De  la  station  de  la  Mnette  (Passy)  au  boulevard  Hausoniaa,  à  la  ren- 
contre de  la  rue  de  Rome  ; 

a*  De  la  place  Walhubert  à  la  place  de  TAlma; 

3«  De  la  Bastille  au  quai  d'Orsay,  près  le  pont  des  lnvalides> 

Telles  que  ces  lignes  sont  définies  par  le  cahier  des  cbarges  annexé  audit 
décret  ; 
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Étant  entenda  : 

Que^  éyentuellement,  la  ligne  d<>  i,  sera  déviée  par  l'avenue  d'Eylau  aa  lieu 
de  suivre  les  avenues  du  Trocadéro  et  du  Roi-de^Rome,  cette  modification 
devant  d'aillours  être  faite  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  sais 
que  les  tarifs  soient  aucunement  modifiés. 

Art.  2.  ^  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  om- 
nibus est  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi 
qu'aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  dé- 
cret de  concession. 

Art.  3.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus  se  conformera,  en  outre,;à 
toutes  les  conditions  insérées  dans  le  traité  de  la  rétrocession  qui  lui  a  été 
précédemment  faite  par  la  ville  de  Paris  de  six  lignes  de  tramways,  traité  qui 
a  été  approuvé  par  décret  du  ao  décembre  1B77  [*). 

Art.  4  —  Pour  garantir  Texécution  de  son  engagement,  la  compagnie  géné- 
rale des  omnibus  versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  So.ooo  fr. 
en  nmnéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat. 

Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  ré- 
ception définitive  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  restera  entre  les  mains 
de  la  ville  pendant  toute  la  dorée  de  l'exploitation. 

Approuvé  :  Accepté  au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 

.  Signé  Cm.  Bsrtiieb.  Paris,  le  3  janvier  1878. 


Signé  Gh.  Taveuhihi. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  FfiRDiNiND  Dotal. 


CAHIER    DES    CHARGES  (**). 


TITRE  I". 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I*'.  — -  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  et  périls, 
sur  las  voies  publiques  ci-après  désignées,  nn  réseau  de  voies  ferrées  desser- 
vies par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises. 

Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  : 

i""  Une  ligne  partant  de  la  chaussée  de  la  Vuette,  près  la  station  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture,  passant  par  les  avenues  Prudlion,  Raphaël,  l'avenue 
et  la  place  du  Trocadéro,  l'avenue  du  Roi-de-Rome,  le  rond-point  de  PÉtoile, 


(■)  Voir  Annales,  1878,  p.  i34a. 

(*')  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ville 
de  Nantes  {Annales^  1878,  p.  997],  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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r;ivinuc  de  Friedland,  lo  boulevard  Haussmann,  et  aboutissant  sur  ce  boole- 
Tard  à  la  rencontre  de  la  rue  de  Bonoie  ; 

Éventuellement^  cette  ligne^  au  lieu  de  passer  par  Tavenue  et  la  place  du 
Trocadéro  et  l'avenue  du  Roi-de-Rome,  empruntera  Tavenue  d'Eyiau  lorsque 
les  travaux  d'abaissement  de  ladite  avenue  seront  exécutés; 

2«  Unu  ligne  partant  de  la  place  Walhubert,  passant  par  le  quai  Saint-Ber- 
nard, le  boulevard  Saint-Germain,  le  quai  d'Orsay,  le  pont  de  l'Aima  et  aboa- 
tissant  à  la  place  de  l'Àlma; 

3»  Une  ligne  partant  de  la  place  de  la  Bastille,  passant  par  le  boulevard 
Henri  IV,  par  les  ponts  de  Sully,  suivant  le  boulevard  Saint-Germain  et  le 
quai  d'Orsay  jusqu'au  pont  des  invalides  (rive  gaucbe). 

Ces  lignes  emprunteront  les  voies  ferrées  déjà  concédées  au  département 
de  la  Seine  par  le  décret  du  9  août  1873  (*;,  et  à  la  ville  de  Paris  par  1« 
décret  du  ai  août  1877,  savoir: 

La  ligne  n"  1  :  les  voies  des  avenues  Prud'hon,  Raphaël,  du  Trocadéro,  delà 
place  du  Trocadéro,  de  l'avenue  du  Roi-de-Rome  et  du  rond-point  de  TÊtoile; 

La  ligne  n*  2  :  les  voies  du  boulevard  Saint-Germain,  entre  la  rae  Monge 
et  le  square  de  Cluny,  ainsi  que  celles  du  pont  et  de  la  place  de  l'AIffla; 

La  ligne  n<>  3  :  les  voies  du  boulevard  Henri  lY. 

Les  voies  ferrées  ainsi  empruntées  ne  font  pas  partie  de  la  présente  con- 
cession. Elles  seront  exploitées  par  la  ville  de  Paris  aux  conditions  stipulées 
tant  par  le  cahier  des  charges  annexé  aux  décrets  des  9  août  1873  et  ai  août 
1877,  que  par  ceux  qui  régissent  la  rétrocession  de  ces  mêmes  voies  ferrées 
à  la  compagnie  générale  des  omnibus. 

Art.  2.  ~  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou 
plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  ci-dessus 
décrites.  Ces  traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges.  Ils  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  I^ 
ville  de  Paris  demeurera  garante  envers  l'État  de  l'accomplissement  des  obli- 
gations que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Cette  compagnie  ne  pourra  rétrocéder  la  concession  qu'elle  aura  obtenue 
qu'après  un  décret  aprrobatif  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  èlre  achevées  et  le  service  mis  en 
complète  activité  dans  un  délai  maximum  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  da 
décret  de  concession. 

Art.  4>  —  La  ville  de  Paris  devra  soumettre  à  l'approbation  de  radmiois- 
tration  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  l'em- 
placement, la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  divers  lignes  seront 
approuvés  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  l'avis  des  ingénieurs.  Ils  devront 
être  présentés  dans  l'ordre  qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  ville,  la  com- 

(')  Voir  Annales,  1874,  p.  3o3, 
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pagaie  rétrocessionnaire  entendue^  aura  la  facnllé  de  proposer  des  modifica- 
tions aux  dispositions  adoptées.  Ces  modifications  ne  pourront  être  effectuées 
qu'avec  Tapprobalion  de  l'administration  supérieure  ou  du  préfet  de  la  Seine, 
suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté^  l'administration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition 
des  voies  ferrées^  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à 
faire  sur  les  voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas^  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

Art.  5.  —  {Voir  le  ménie  article  du  type,) 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d*évite- 
ment  qu*il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profit,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  de  la  Seine. 

Les  rails  des  deux  voies^  dans  la  traversée  de  la  place^  seront  posés  sur  les 
contre-allées^  entre  la  deuxième  et  la  troisième  rangée  d'arbres  ;  les  tramways 
traverseront  les  chaussées  des  avenues  normalement,  et  les  rails,  dans  cette 
traversée,  seront  complètement  noyés  dans  une  couche  épaisse  d'asphalte 
comprimé. 

Les  rails^  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids 
et  le  mode  d'attacbe,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un 
pavage  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  u^^Bz  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Art.  7  à  II.  —  {Voir  les  méme9  articles  du  type.) 


TITRE  IL 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 

Art.  la.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entreteaues  constamment  en  bon 
état,  aux  frais  de  la  ville  et  par  ses  soins. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  l'entre-rail  et  des  32  centi- 
mètres qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des 
empierrements  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées,  dans  le  cas  où  les 
voies  ferrées  y  seraient  placées. 

Lorsque,  pour  la  construction,  etc.  {Voir  le  3»  paragraphe  de  Vart,  12  du 
type,) 

Art.  i3.  —  11  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  des 
cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées. 

ArL  i4*  ~  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du 
meilleur  modèle,  suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'iotériour  de  banquettes 
rembourrées,  et  fermées  à  glaces. 

Il  y  aura  dos  places  de  deux  classes,  à  moins  que  le  nliistre  des  travaux 
publics  n'autorise  la  réduction  des  deux  classes  à  une  seule. 
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Ces  Toitares  doTront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  on  à  régler  par 
le  préfet  de  police  pour  les  Toitures  qai  servent  ad  transport  des  {tersoues. 

Les  types  des  diverses  voitures  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet  de  la 
Seine. 

Elles  ne  seront  mises  en  serrice  qu'après  ayoir  été  reçues  par  le  préfet  de 
police. 

Art.  i5,  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  III. 

DTJKÈZ  ET  PÉCHEAKCE  DE  LA  CORCESSnm. 

Art.  i6.  —  La  durée  de  la  concession^  pour  les  lignes  mentionnées  à  Iv- 
ticle  i**^  du  présent  cahier  des  charges^  prendra  fin  lo  Se  mai  1910,  saof  con- 
Tention  à  intervenir  entre  I^Ëtat  et  la  Tille  de  Paris  au  sujet  des  droite  rnervés 
à  rÉtat  par  l'article  2a  du  cahier  des  charges  de  la  coocession  faite  au  sieir 
Loubat  parle  décret  du  18  février  x854  (*), 

Art.  17  à  21.  —  {Voir  les  mêmes  arlicles  du  type,) 

TITHE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU    TRANSPORT  DES  TOYAGECRS  ET 

DES    MARCHANDISES. 


1 


Art.  22.^—  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présesle 
concession,  le  gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Paris  rautorisalion  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transports  ci-après  déterminés  : 


DESIGNATION 


des 


lignes. 


DANS  L'INTÉRIEUR 
de  Paris. 


Sans 

correspon- 

danoe. 


De  la  station  de  la  Muette  (Passy)  au  boule- 
vard Haussmann,  à  la  rencontre  de  la  rue 
de  Rome  ei  réciproquement 

De  la  place  Waihubert  h  la  place  de  TAlma 
et  réciproquement 

De  la  Bastille  au  quai  d'Orsay  (près  le  pont 
des  Invalides)  et  réciproquement 


Avec 

correspea- 

dance. 


(•)  \o\T  Annales,  i854,  p.  333. 
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Le  tarif  entier  de  chaque  2one  sera  dû  pour  (oui  parcours  partiel  dans 
celte  zone. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumi- 
Dieux  SLUsceptibles  d'être  ^rtés  sur  les  genoux  sans  gôner  les  Toisins,  et  dont 
le  poids  n'excédera  pas  10  Idlogrammes. 

Les  voyageurs  des  diverses  lignes  de  tramways  pourront,  sous  la  réserve, 
pour  les  voyageurs  de  deuxième  classe,  do  payer  le  tarif  de  première  classe, 
réclamer  une  correspondance  donnant  droit  à  un  passage  gratuit  sur  tout  le 
parcours,  soit  de  la  ligne  d*omnibas  partant  du  point  terminus  de  chaque  ligne 
dans  Pari»,  soit  de  toute  autre  ligne  d'omnibus  ou  de  tramways,  rencontrée  sur 
le  parcours,  possédant  un  bureau  de  correspondance  au  croisement. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes  d'omnibus  recevront,  aux 
mêmes  conditions,  une  correspondance  donnant  droit  à  un  passage  gratuit  sur 
une  seule  ligne  de  tramways^  mais  jusqu'aux  fortifications  seulemeit.  Les  sou»- 
officiers  et  soldats  en  uniforme  ont  droit  aux  places  de  première  cUsse,  avec 
correspondance,  en  payant  le  tarif  de  la  deuxième  classe. 

La  ville  pourra  établir,  sans  que  cela  puisse  troubler  le  service  des  voyageurs, 
un  service  mixte  ou  par  fourgons  spéciaux  pour  le  transport  des  paquets  et 
articles  de  messageries  et  marchandises  sur  les  points  où  l'administration  en 
reconnaîtra  la  nécessité,  le  concessionnaire  entendu.  La  ville  est  autorisée  à 
percevoir  pour  ces  transports  des  larKs  qui  eeront  déterminés  par  le  gouverne- 
ment, après  enquête. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  ateliers,  il  sera  organisé^  si  l'administration  mu- 
nicipale le  requiert,  des  services  spéciaux  à  prix  réduit,  la  compagnie  conees^ 
sfonnaire  ne  pouvant^  toutefois,  ètr«  obligée  à  abataser  le  prix  des  places 
au-dessous  du  taux  de  o',io  pour  toutes  les  distances  sur  une  même  ligne. 

Les  heures  et  les  lignes  auxquelles  ce  transporta  prix  réduit  sora  «pi^kable, 
ainsi  que  le  tarif,  dans  les  limites  qui  vrenneiit  f  être  indiquées,  sevoit  éiés 
par  l'administratioD  supériewe,  le  préfet  de  la  Soi>ae,  le  préfet  de  police  et  la 
oompaignie  co&eessionBatre  eateadot;  et  après  aw  du  conseil  mmieipal. 

Des  voitures  spéciaios  pottcroel,  av«e  TapprokatMo  de  radnioiatration  mu- 
oietpale,  être  (Mnplojrées  à  ces  icans^lfi. 

Les  billets  d*aller  et  retour  pour  ces  services  spéciaux  pourront  être  accordés 
avec  une  réduction  d'un  quart  sur  le  prix  total  que  Von  devrait  payer  pour  par- 
courir deux  fois  le  même  itinéraire. 

Il  pourra  être  également  délivré  pour  ces  services  spéciaux,  si  l'administra- 
tion municipale  le  requiert,  des  cartes  d'aboimement  dont  le  prix  sera  fiïé  par 
l'administration  supérieure,  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  poNoB  et  ia  com- 
pagnie concessionnaire  entendus,  et  après  avwda  conseil  municipal. 

La  porceptioD  des  taxes  éwtA  se  taire  iDdistinetoneot  oi  sans  aittuefarvear. 

Art.  23.  —  Dans  les  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'akaisser  tait  ou 
partie  des  tarifs,  les  Uobs  cédaiies  ne  pourront  èir«  relevées  qu'aprôa  iin  délai 
de  trois  mois;  ces  taxes  seront  homologuées  par  le  préfet  de  la  Seine  et  ren- 
dues exécutoires  par  le  préfet  de  police. 

Art.  24  ^  *^-  —  (  ^^^^  ^^^  mêmes  articles  du  type,) 
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TITRE  \\ 

STIPULATIONS   RELATIVES  A    DIVERS   SERVICES  PUBLICS. 

Art.  27.  »-  Les  iogénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  sarveillaiiM  4c 11 
vuie  et  du  contrôle  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  àa 
eessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  a8  à  36.  —  (Voir  les  articles  29  à  37  du  type.) 


Approuvé  : 

Signé  Gh.  Berthier. 
Signé  Ch.  Taverkier. 


Accepté  au  nom  de  la  ville  de  Paris: 
Paris,  le  3  janvier  i8;8. 

Le  préfet  de  la  StJM, 
Signé  Ferdii^axd  Dutal. 


(  N°  261  ) 

[14  août  1878.] 

Décret   concernant   VétabUssement  et  Vexploitationy  dans  la  tHk 
de  Paris,  de  diverses  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  9  août  1873  {*),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  cbenoi 
dans  Paris  et  sa  banlieue,  et  qui  a  concédé  lesdites  voies  ferrées 
au  département  de  la  Seine;  ensemble  le  cahier  des  charges; 
annexé  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1875  (*♦),  approuvant  le  traité  par 
lequel  le  département  de  la  Seine  a  rétrocédé  à  la  compagoio  g^ 
nérale  des  omnibus  la  partie  du  réseau  comprise  dans  Tlaténear 
de  Paris;  ensemble  ledit  traité; 

Vu  Tavant-projet  présenté: 

1*  Pour  le  prolongement  Jusqu'au  Trocadéro  de  la  ligne  de  la 
Villette  à  l'Étoile; 

2'  Pour  la  construction  d'un  embranchement  de  la  iigoe  de 


(*-•")  y oir  Annales,  1874,  p.  3o3  et  389. 
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Saint-Germain-des-Prés  à  Glamart,  entre  le  carrefour  des  rues 
Lecourbe  et  Gambronne  et  Torigioe  de  Tavenue  d'Antin,  près  le 
cours  la  Reine; 

Vu  notamment  le  plan  d'ensemble  dressé  par  Tingénieur  en  chef 
du  contrôle  le  i4  janvier  1878; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquôte  d'utilité  publique  ouverte  en  exécution 
de  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par 
Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i85/|  (*),  et  notamment 
ravis  de  la  commission  d'enquête  du  26  septembre  1877  ; 

Va  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  sio  octobre 
1877; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
i3  octobre  1877; 

Vu  ravis  du  préfet  de  police  du  10  décembre  1877; 

Vu  la  délibération  en  date  du  97  décembre  1877,  par  laquelle  le 
conseil  général  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à  solliciter,  au  nom 
du  département,  la  concession  du  prolongement  et  de  Tembran- 
chôment  précités; 

Vu  le  traité  passé,  le  3  janvier  1878,  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise  ; 

Vu  le  traité  par  lequel  la  compagnie  générale  des  omnibus  cède 
à  la  compagnie  des  tramvirays  sud  de  Paris  l'exploitation  de  l'em- 
branchement projeté  de  la  ligne  de  Saint*Germain-des-Prés  à  Cla- 
mart,  ledit  traité  accepté  par  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  dé- 
partement, le  3  janvier  1878; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  4  janvier  1878  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  ai  jan- 
vier 1878  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  1 1  février  1878  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i83Zi; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i'  Le  prolongement  jusqu'au  Trocadéro  delà  voie  ferrée  à  trac- 
tion de  chevaux  de  la  Villette  à  l'Étoile; 

•jo  La  construction  d'un  embranchement  de  la  ligne  de  Saint- 


(')  Voir  Annales,  1834,  p.  120. 
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Germain-des-Prés  à  Glamart,  entre  le  carrefour  des  imes  LecoQrl>e 
et  Gambronne  et  l'origine  de  TareQue  d'Antin,  près  le  cours  la 
Reine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-deasas  visé, 
qui  restera  annexé  au  présent  décret 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitatioa 
desdites  voies  ferrées  par  le  département  de  la  Seine,  à  ses  risques 
et  périls  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  an  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  3  janvier  1878,  entre 
le  préfet  de  la  .Seine,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  gé- 
nérale des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  énoncée  à 
l'article  précédent. 

Est  également  approuvé  le  traité  en  vertu  duquel  la  compagnie 
générale  des  omnibus  cède  à  la  compagnie  des  tramways  sud  de 
Paris  l'exploitation  de  Tembranchement  de  la  ligne  de  Saint-Ger* 
main-des-Prés  à  Clamart.  lequel  traité  est  accepté  par  le  préfet  de 
la  Seine,  au  nom  du  département,  sous  la  même  date  du  5  janvier 
1878, 

Lesdits  traités  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  û.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes  pour  l'ensemble  du  réseau  concédé  au  dépar- 
tement de  la  Seine,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être»  publié. 

Art.  5.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécucion  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  i'^.  — Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  placer,  à  ses  risqoes 
et  périls,  sur  ies  voies  publiques  de  Paris  ci-après  désignées,  des  voies  ferrées 
desservies  par  des  chevaux ,  en  prolongement  de  deux  de  celles  qui  lui  ont  été 
concédées  par  le  décret  du  9  août  1873,  et  à  y  établir  un  service  d'omnibus. 

Ces  voies  ferrées  comprendront  : 

i<>  Une  ligne  traversant  le  rond-point  de  l'Étoile,  suivant  l'avenue  du  Roi-de- 
Rome  et  aboutissant  à  la  place  du  Trocadéro.  Celle  ligne  se  raccordera,  i  la 
place  de  l'Etoile,  avec  la  ligne  circulaire  désignée  sous  le  n**  i  à  l'article  i** 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  9  août  1873,  et  en  formera  le  pro- 
longement ; 

a«  Une  ligne  suivant  la  me  Gambronne,  le  boulevard  de  Grenelle,  l'aveoue 
de  Lamotte -Piquet^  le  boulevard  de  Latour-Maubourg  et  le  pont  des  Invalides^ 
pour  aboutir  à  l'origine  de  l'avenue  d'Antin,  près  de  ce  pont. 
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Elle  se  détachera)  an  carrefour  des  rues  Lecourbe  et  Cambronoe^  de  la  ligne 
désignée  sous  le  n''  9  à  l'article  i*'  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
9  août  1873,  et  en  constituera  un  embranchement  dans  Paris. 

Art.  a.  —  La  concession  des  deux  lignes  définies  ci-dessus  est  faite  au  dé- 
partement de  la  Seine,  moyennant  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  9  août  1873. 

Accepté  au  nom  du  département  de  la  Seinc^  conformément  à  la  délibération 

du  conseil  général  en  date  du  2y  décembre  1877. 

Paris,  le  3  janvier  1878. 

Signé  Ferdinai^o  Duval. 


TRAITÉ  DE    RETROCESSION  A  LA    COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  OVlriBUS. 

Art.  x*^  —  Le  déparlement  de  la  Seine  rétrocède  à  la  compagnie  générale 
des  omnibus,  jusqu'au  3 1  mai  1910,  rétablissement  et  rexploitation  :  x**  du 
prolongement  jusqu'au  Trocadéro  de  la  ligne  de  la  Yillette  à  l'Étoile  ;  2"  de 
l'embranchement  de  la  ligne  de  Glamart  à  Saînt-Germain-des-Prés  se  déta- 
chant de  ladite  ligne  à  la  jonction  des  rues  Lecourbe  et  Gambronne,  pour 
aboutir  an  pont  des  Inralides  (rive  droite),  lesdits  prolongement  et  embran- 
ment  à  concéder  par  TÊtat  au  département  de  la  Seine  pour  compléter  le  réseau 
départemental  déjà  concédé  par  décret  du  9  août  1873  et  rétrocédé,  par  décret 
du  18  octobre  1873,  à  la  compagnie  générale  des  omuibus  pour  la  partie  com- 
prise à  l'intérieur  de  Paris. 

Art.  a.  —  L'exploitation  sur  le  prolongement  de  la  ligne  de  la  Yillette  à 
concéder  entre  l'Étoile  et  le  Trocadéro  sera  faite  par  la  compagnie  générale 
des  omnibus,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d'elle,  pour  cette  nouvelle  partie  de 
la  ligne^  des  départs  aussi  fréquents  que  pour  la  partie  précédemment  concédée 
et  déjà  exploitée. 

L'exploitation  sur  Tembranchement  à  concéder  entre  la  me  Lecourbe  et  le 
pont  des  Invalides  (rive  droite)  sera  faite  par  la  compagnie  des  tramways  de 
Paris,  réseau  sud,  à  laquelle  elle  sera  rétrocédée  par  la  compagnie  générale 
des  omnibus^  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  trailé  en  date  du 
22  novembre  1877,  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Par  le  fait  de  celte  rétrocession^  la  compagnie  générale  des  om- 
nibus sera  subrogée  aux  obligations  spéciales  imposées  au  département  lui- 
même,  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  seront  assurés  par  le  décret  à  intervenir^ 
et  demeurera  d'ailleurs  soumise  aux  obligations  et  dispositions  qui  lui  sont  déjà 
imposées  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  du  18  octobre  1873,  régis- 
sant la  concession  dn  réseau  actuel. 

Vu  et  adopté  :  Vu  et  approuvé  : 

Paris,  le  3  janvier  1878.  Paris,  le  3  janvier  1878. 

Signé  Ch.  Berthier.  Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  Ch.  Tavernier.  Signé  Ferdinand  Duval. 
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» 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION  DE  L*EXPLOITATION  d'dNE  LIGNE  DE  TRAM- 
WAY PAR  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  OMNIBUS  A  LA  COMPAGNIE 
DES   TRAMWATS  SUD. 

Ârlicle  unique.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus,  concessionnaire  du 
déparlement  de  la  Seine  d'une  ligne  de  tramway  de  la  rue  Lecourbe  au  pont  dei 
Invalides  (rive  droite),  par  la  rue  Cambronne^  le  boulevard  de  Grenelle,  l'a- 
Tenue  de  Lamolle-Piquet  et  le  boulevard  de  Lalour-Maobourg,  en  vertu  du 
traité  en  date  de  ce  jour,  rétrocède  Texploilation  de  celle  même  ligne  à  la 
compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud,  sous  la  condition  que  cette  nouvelle 
ligne  sera  régie  par  les  mêmes  règles  et  conditions  que  les  lignes  déjà  rétro- 
cédées en  vertu  du  traité  précédemment  intervenu  entre  les  deux  compagnies 
et  approuvé  par  décret  du  32  avril  1876,  sous  la  réserve  expresse  que  la  limite 
de  la  redevance  kilométrique  à  payer  à  la  compagnie  des  omnibus  par  la  com- 
pagnie du  sud  dépassera  le  maximum  fixé  aDtérieurement  à  sept  mille  fnnes, 
le  conseil  de  préfecture  étant  appelé  à  prononcer  en  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  compagnies. 

La  compagnie  des  tramways  sud  s'oblige  h  se  conformer  à  ces  règles  et  con- 
ditions et  au  payement  annuel  à  la  ville  de  Paris  d'une  redevance  de  mille  cinq 
cents  francs  par  voilure  jusqu'au  3i  décembre  i885,  et  de  deux  mille  francs  i 
partir  du  i*'  janvier  1886  jusqu'à  l'expiration  du  présent  traité,  pour  toutes  les 
voitures  circulant  dans  Paris  sur  ladite  ligne.  Il  est  entendu  que  cette  stipulation 
ne  préjuge  en  rien  la  situation  de  la  ville  et  de  la  compagnie  du  sud  en  ce  qii 
concerne  l'instance  pendante  au  sujet  de  la  redevance  pour  toutes  les  voitures 
de  la  compagnie  des  tramways  sud  circulant  dans  Paris. 

£n  outre,  la  compagnie  des  tramways  sud  payera  à  la  ville  de  Paris  une 
somme  de  douze  mille  quarante  et  un  francs  quatre-vingt-seize  centimes,  mon- 
tant des  travaux  supplémentaires  exécutés  pour  donner  à  la  chaussée  de  la  nie 
Cambronne  une  largeur  de  dix  mètres. 

Approuvé  :  Accepté  au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 

Signé  Gh.  Berthier.  Paris,  le  22  novembre  1878. 

Signé  Ch.  Tavernjer. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  Ferdinand  Duval. 

Accepté^sous  la  réserve  de  Tapprobalion  statuaire  de  l'assemblée  générale  : 
Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Petit-Bergonz  Signé  C^*  Delaiiarrk. 

L'approbation  statutaire  dont  il  est  question  ci-dessus  ayant  été  donnée  par 
l'assemblée  générale,  à  la  date  du  22  décembre  dernier,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
lettre  jointe  au  dossier. 

Accepté  au  nom  du  département  de  la  Seine,  en  approuvant  les  modifications 
ci-dessus  ainsi  que  la  rature  de  dix  mots  nuls. 

Paris,  le  3  janvier  1878. 


■jfT^^^pr 
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(  N°  262 ) 

[17  août  1878.] 

Décret  qui  reporte  à  Vexercice  1878  une  somme  de  100.000  francs 
non  employée  en  1877  pour  les  travaux  de  défense  de  la  plage 
d'Arcachon. 


( W  263  ) 

[21  août  1878.] 

Agrandissement  du  terre-plein  du  débarcadère  du  Pont-du-Roi, 
sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  [Finistère). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit: 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandissement 
do  terre-plein  du  débarcadère  du  Pont-du-Roi  à  Château- du-Faou 
(Finistère),  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  poursuivre,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  Texpropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  lesdits  terrains  com- 
prenant la  totalité  de  la  propriété  du  sieur  Lallour. 


>     i  1 


(r  264) 

[21  août  1878.  j 

Construction  d'un  quai  au  port  de  Paimhœuf  [Loire-Inférieure). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
sait: 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'un  quai  au 
port  de  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  conformément  aux  disposi- 
tions de  Pavant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  le  la  août  1876 
et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  Ix  janvier 

1877  et  1^  ™2^i  1878; 
a*  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la  ville  de  Paimbœuf  de  con- 
Annales  des  P.  et  Ck.,  Lois,  Décrets,  ltc.  —  tome  ix.  58 
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courir  à  ce  travail  pour  5o.ooo  francs,  à  la  condition  indiquée  dans 
la  délibération  de  son  conseil  municipal  du  30  juin  1876. 

Est  prorogée,  en  conséquence^  jusqu'à  complet  remboursement 
de  cette  somme  en  capital  et  intérêts,  Tautorisation  concédée  k  la 
ville,  par  décret  du  U  avril  1860,  d'exploiter  à  son  profit  la  forme 
de  carénage  établie  dans  le  port  de  Paimbœuf. 

S**  La  dépense  restant  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  h  170.000  fr., 
sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice. 


(r  265) 

[2i  août  1878,] 

Construction  d*unpont  sur  l'Aisne  y  à  Pontarcy  {Aisne). 

Décret  du  président  de  la  République  française  portant  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  i**  la  construction 
d*un  pont  à  péage  en  fer,  avec  piles  et  culées  eu  maçonneries,  sur 
TAisne,  à  Pontarcy,  pour  le  service  du  chemin  vicinal  ordinaire, 
n°  5,  en  remplacement  du  bac  actuel  ;  2*"  rétablissement  des  abords 
et  dépendances  dudlt  ouvrage  ;  le  tout  conformément  au  plan  ci- 
an  nexé. 

Art.  2.  —  Li  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dre^  le  7  août  1877, 
également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
du  pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  à  l'aide  : 

1°  D'une  subvention  de  4.000  francs,  accordée  par  le  conseil  gé- 
néral de  l'Aisne; 

2**  D'une  somme  de  3. 100  francs,  provenant  d'une  vente  d'arbres 
de  la  commune  et  de  souscriptions  volontaires; 

y  Du  produit  approximatif  d'un  péage  dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  soixante-quinze  ans. 

Art.  U.  —  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'admi- 
nistration, conformément  à  l'article  63  delà  loi  du  3  mai  18/ii, 
sera  autorisé  à  acquérir  &  l'amiable  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex* 
propriation,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roccu- 
pation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

Art  6.  —  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


DÉCRETS.  56; 

Art.  6.  -^  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public  et  jusqa^à  l'expiration  du  terme  quri  sera  fixé  par  Tadjudica- 
tion,  il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

fr.  c. 
Une  personne  A  pied o,o5 

GheTal  ou  mulel  avec  son  cayalier 0,06 

Gheyal  ou  mulet  chargé • o,o3 

Cheval  ou  mulet  non  chargé 0^02 

Ane  chargé 0,0a 

Ane  non  chargé 0^01 

Cheval  ou  mulet,  bœuf,  vache  oa  Ane  employé  au  labour  ou  allant  au 

p&lurage • 0,01 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands^  destiné  A  la  vente.  .  .  .    0,04 

Veau  ou  porc 0^01 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre^  cochon  de  lait,  chaque  paire  d'oies,  de 

dindons 0,01 

Lorsque  les  moutons^  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons^  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pAlnrage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront 
comme  une  personne  seule. 
Une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et 

le  conducteur 0,20 

Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et 

le  conducteur o,3o 

Une  voilure  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, et  le  conducteur.  .  .  • o,5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 
Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  con- 
ducteur  • 0,20 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 

conducteur o,3o 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur      o,5o 

Une  charrette  avide,  le  cheval  et  le  conducteur 0,10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récolles,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur 0,10 

La  piéme  avide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur 0,10 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  Ane,  et  le 

conducteur 0,07 

Chariot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou 

bœufs,  et  le  conducteur. o^Bu 

Le  même  à  vide 0,12 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  conducteur.  .    o,3o 
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fr.  c. 
Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur.  o,5o 
Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur.    o,8a 

Chariot  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur n^tS 

Il  sera  payé,  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  hœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval, 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  le  droit  fixé  pour  les  i^nes  non  chargés. 
Art.  7.  —  ExemptioDS  d'usage  : 


(r  266) 

[a2  août  1878.) 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*»  74  (Meurthe-el-MoseUe). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1**  Il  seri  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n**  7^, 
dans  la  côte  du  Montet  (Meurthe-et-Moselle],  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  100.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  afifectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3<^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18Z1 1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

û'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( r  267  ) 

[22  août  1878.] 


Etablissement  de  trois  débarcadères  sur  le  canal  de  Nantes 

à  Brest  {Morbihan). 

[décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  ; 
1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement 
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des  trois  débarcadères  du  Pont-d'Oust,  du  Gueslin  et  du  Port- 
d'Oust,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (Morbihan). 

a'  L'administration  des  travaux  publics  est  autorisée  à  pour- 
suivre l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18A1. 


( X  268  ) 

[aa  août  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  loi  et  décret  du  a  a  mai  1869  (*),  ainsi  que  la  convention 
y  annexée,  et  notamment  Tarticle  9  de  cette  convention; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1876,  approuvant  la  convention  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  spécialement  Tarticle  lo  de  cette  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  parla  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  eu  Conseil  d^État 
conformément  aux  dispositions  des  articles  susvisés  des  conven- 
tions des  aa  mai  1869  et  00  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  dli  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  aa  et  29  Juin  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.—  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  réseau 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément  aux 
projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  de  transformalioD  en  balle  couverte  d'une  partie  de  la  cour  d'arrivée, 
à  la  gare  de  Paris^  présenté  le  a3  janvier  1878^  aTec  un  détail         tr.      e. 
estimatif  montant  à ^•jl^.l^oojoo 

{*)  Voir  Annales,  1869,  p.  i322. 
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Projet  d'alloDgement  des  quais  à  voyageurs  à  la  station,  de  la 
Faloise,  présenté  Le  a3  îjanTÎer  1678^  avec  un  détail  estimalK  rr.     & 

montait  à 3v36o,oo 

Projet  de  construction  d'un  magasin  destiné  au  préposé  (du  ser- 
me  télégraphique  dans  la  gare  de  Saiut-Just,  présenté  le 
23  janvier  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 1.433,60 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  CHANTILLY. 

Projet  d'installation  d'un  bureau  pour  le  commissaire  de  sorTOil- 
lance  admiotslratiye  à  la  station  de  Chantilly,  présenté  le 
ai  juillet  1870,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 35o,oo 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  PONTOISE. 

Projet  de  divers  travaux  destinés  à  faciliter  les  manœuvres  de 
classement  des  wagons  et  de  formation  des  trains  dans  la  gare 
de  Pontoise,  présenté  le  33  janvier  i8;8,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 4o.3io,oo 

LIGNE  DE  CREIL  A  BEAUYAIS. 

Projet  d'allongement  d'une  voie  de  garage  et  de  déplacement 
d'une  aiguille  à  la  gare  de  Mooy^  présenté  le  20  mars  1878, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à 3.o34iiio 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELINES. 

Projet  de  construction  d'une  écurie  à  la  gare  de  Busigny,  pré- 
senté le  20  mars  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .        2.800,00 

Ensemble 325.687,60 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  lûo  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires,  et  réparties  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  jusqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définivement 
reconnues  devoir  être  portées  au  compte  d'établissement  de  cha- 
cun de  ces  réseaux.  * 


(  r  269  ) 

[22  août  1878,] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

he  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 
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Va  les  loi  et  décret  du  a  a  mai  1869  (*},  ainsi  que  la  convention 
y  annexée,  et  notamment  Tarticle  9  de  cette  convention  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1876,  approuvante  convention  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  l'Ëtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  spécialement  Tarticle  10  de  cette  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  CoD'* 
seil  d*État,  cooformémeot  aux  dispositions  des  articles  susvisés 
des  conventions  des  a'j  mai  1869  et  00  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  1 1  mal  et 
i^'juîn  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 

LIGNE  M  PARIS  Â  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  de  constincticm  d'ane  maisott  d'habitation  pour  un  chef  de  section  à  la 
gare  de  Valencienoetf,  présenté  !•  a3  janvier  1878^  avec  détail  fr.     c. 

estimatif  monlaat  à •       10.080,00 

Projet  d'amètieratioQ  do  système  d«  distribution  d'eau  daae  les 
gares  de  Paris  et  de  la  Chapelle,  présenté  le  20  octobre  1877, 
wtt  on  détail  estimatif  awatant  à 97'4^0|°^ 

UGN£  D^AHIENS  A  BOULOGNE. 

Noo^ftQ  projet  d'agrandissement  de  la  station  d'Ailly-sar' 
Somme,  présenté  le  29  janvier  1877,  avec  on  détail  estimatif 

maataat  à«.« » 63.84«,oo 

et  destiné  à  remplacer  le  projet  approuvé  par  décret  du  6  avril 
1876. 

LIGNES  DE  NOYELLES  A  SAINT-VALERY 
ET  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  de  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  aux  gares 
de  Saint-Yalery  et  de  Yertoo,  présenté  le  a8  janvier  1878, 
avec  un  détail  estimatif  montaat  à 3.2^5 fim 

Ensemble t74.585,6« 

D  Voir  Annales,  1869,  p.  iSaa. 
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Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  ilio  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  lo,  §  5,  de  la  convention  du  5o  décembre  1876, 
pour  travaux  complémentaires,  et  réparties  entre  Tancien  et  le 
nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  dé- 
finlvement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  2.  —  Est  rapportée  la  disposition  du  décret  du  6  avril  1876 
portant  approbation  du  projet  présenté  pour  Tagrandissement  de 
la  station  d'Ailly-sur-Somme,  avec  détail  estimatif  montant  à 
59.200  francs. 


(  N"  270  ) 

[22  août  1878.  j 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  93  mai  1869  (*),  ainsi  que  la  convention 
y  annexée,  et  notamment  Tarticle  9  de  cette  convention  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1875,  approuvant  la  convention  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  spécialement  l'article  10  de  cette  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  sus  visés  des  conven* 
tiens  des  2a  mai  1869  et  5o  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  29  juin  et  6  juillet  1878  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i"—  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

(*)  Voir  Annales,  1869,  p.  iSaa. 
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LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  PONTOISE. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  station  d'ErmoDt^  pré-      rr. 
sente  le  29  jaoyier  1877,  avec  détail  estimatif  montant  à 34.720 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  de  pose  de  transmissions  rigides  et  de  révision  do  signaaz  dans 
la  gare  de  Lille,  présenté  le  20  mars  1878^  avec  un  détail  estimatif 
montant  à .     22.400 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  de  divers  travaux  à  e^^écuter  à  la  gare  d'Hazebrouck  pour  les 
voies,  les  signaux  et  les  aiguillages,  présenté  le  20  mars  1878^ 
avec  un  détail  estimatif  montant  à i7-92<' 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELINES. 

Projet  de  pose  de  transmissions  rigides  et  de  révision  des  signaux 
dans  la  gare  d'Aulnoye,  présenté  le  20  mars  1878,  avec  un  détail 

estimatif  montant  à i5.68o 

«      ^^.^^ 

Ensemble 90.720 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  i/io  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  iode  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires,  et  réparties  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  au  compte  d'établissement 
de  chacun  de  ces  réseaux. 

Art.  d.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


(r  271) 

[22  août  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  185;  (♦),  lesquels  constituent  le 
réseau  des  cliemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  îa  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  lois  et  décrets  du  11  juin  i865  (•*),  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  38  avril  1869»  ensemble 
la  convention  y  annexée  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1875,  portant  approbation  de  la  conrention 
passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  arti- 
cles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers 
travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  5  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  Finspectear  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  résean  de  la  Médi- 
terranée, et  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
29  mai  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  — So«t  approuvés  les  travaux  h  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  anr 
son  nouveau  réseau,  c-ooionnément  au- projet  suivant  : 

LIGNE  DE  DIJON  A  TS-SUR-TILLE. 

ProfeC  de  divers  travaux,  saymr  :  élaèlifsvment  d'un  hangar  en  charpente,  fose 
de  voies  et  éclairage  aa  gaz,  à  exécater  à  la  gare  de  Dijon  (Port«-  franes. 
Neuve),  présente  le  ai  février  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  iBo.cmo 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués 
dans  le  projet  dont  il  s*agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 
i/l  millions  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  convention  du 
5  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

(•-*•)  Voir  Annales,  1857,  p,  4^0,  et  i863,  p,  393. 
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(r  272) 

[a»  août  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée, 

Le  Président  de  la  RépoUique  française. 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  ig  juin  1867  (*},  lesquels  constituent  le 
réseau  des  cl^emins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  (**),  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  modification  des  conventions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869,  ensemble 
la  convention  j  annexée; 

Va  la  loi  du  3  juillet  1876,  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  arti- 
cles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demande?  faftes  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  qne 
ctlvers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Gonaeil  d'État,  conformément  aux  disposi- 
tions de  ranicle  8  susvisé  de  la  convention  du  5  juillet  1 876  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingéniears  chargés 
cbo;  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
a^  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  de»  i5>et  as  mai  et 
i9>jiiiai878; 

Le  Gonaeli  d*Êtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  x**.  — Sttrt  approuvés  les  travaux  à  ezécorter  sur  son  ancîen 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  ete  Parts  à  Lyon  cC  à 
la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 
Projet  d'iasfallation  de  deux  chaufferies  destinées  aux  bouillottes^  à  la  gare  de 


(•—**)  Voir  Annales,  1857,  p.  43o,  et  i863,  p.  3gX 
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LyoD-Perrache,  présenté  le  ao  février  1878,  avec  un  délail  estimatif   fnao. 
montant  à 3o.i)ce 

LIGNE  DE  LYON  A  MARSEILLE. 

Projet  de  construction  d*un  bâtiment  pour  bureaux  à  la  gare  des  mar- 
cbandises  d'Avignon,  présenté  le  23  avril  1878,  avec  on  détail 
estimatif  montant  à ;.» 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  TARARE. 

Projet  d'agrandissement  du  buffet  de  la  gare  de  Tarare,  présenté  le 
4  mai  1878,  avet  un  détail  estimatif  ^^montant  à "<^{ 

LIGNE  DE  BESANÇON  A  BOURG. 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  à  la  gare  de  Byans,  pré- 
senté le  7  mai  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à •    3, 

LIGNE  DE  MONTBÉLIARO  A  BELLE. 

Projet  de  construction  de  deux  annexes  à  l'abri  des  voyageurs  de  la 
gare  de  Morvillars,  présenté  le  20  avril  dernier,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à ^-^1 

LIGNE  D'ANDELOT  A  CHAMPAGNOLE. 

Projet  de  prolongement  de  la  voie  de  ceinture  à  la  gare  de  Gham- 
pagnole,  présenté  le  26  mars  1878^  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à ia.i 

Ensemble ^«^ 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seronclni 
tées  sur  le  compte  de  19a  millions  de  francs  ouvert,  conforma 
à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
plémentaires  de  Tanclen  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  soi 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  ao^ 
compte. 

Art.  2 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargée  de  rctt-| 
cutlon  du  présent  décret 


DÉCHETS.  577 


(  iN"  273  ) 

|22  août  1878. 1 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  des  n  juin  1869  {*)  et  n  juin  i863  (**),  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est;  ensemble 
les  conventions  v  annexées  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  n  juillet  1868  (***),  portant  approbation 
de  la  convention  passée,  le  même  jour,  entre  TËtat  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VEst,  et  spécialement  les  articles  7,  8,  9  et 
10  de  ladite  convention  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1875  et  la  convention  y  annexée  ; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  deTEst  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  dÉtat,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  10 
susvisé  de  la  convention  du  1 1  juillet  1868  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  le  projet  précité  a  été 
soumis,  et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  a6juin  1878; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1878  (****),  qui  approuve  le  projet  d'a- 
grandissement de  la  gare  de  Châlons-sur-Harne  (ligne  de  Paris  à 
Âvricourt)  et  autorise  Timputation  de  la  dépense  sur  le  compte  des 
travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau  de  ladite  compagnie 
jusqu'à  concurrence  de  3.9*28.000  francs; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i"..— Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  Tancicu 
réseau  delà  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément 
au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRICOURT. 
Projet  d'élablissement  de  deux  noayeaux  chantiers  destinés  à  l'expédition  des 


(•—•*—•*•—•*")  Voir  Annales,  iSSg,  p.  365;  i863,  p.  384;  >868,  P.  »3i:î; 
1879,  p.  339. 
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BayoDDe,  à  TefTet  d'être  autorisé  à  installer  deux  grues  &  vapeur 
pour  le  cbargement  et  le  déchargement  des  navires  sur  le  quai  nord 
du  port  du  Boucau  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
ab  septembre  et  3  octobre  1S76,  20-33  février  1877,  38  Juillet  et 
6  août  1877,  8-12  février  1878; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  la  demande  a  été  soumise; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Rayonne,  en 
date  du  20  juin  1877; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  en  date  du  a8  dé- 
cembre 1877,  et  notamment  Tadhésion  directe  donnée  par  le  direc- 
teur des  fortifications,  par  application  de  l'article  18  du  décret  .du 
16  août  i853; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Basses- Pyrénées  en  date  des  lii  août 
1877  et  i5  mars  1878; 

Vu  les  avis  des  i5  octobre  1877  ^^  ^^  ^^^^  ^^7^  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  décision  prise  le  1 1  Juin  par  le  ministre  des  finances,  en  ce 
qui  touche  la  redevance  annuelle  à  imposer  au  pétitionnaire; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i'\  —  Le  sieur  Montespan,  négociant  à  Bayonne,  est  auto- 
risé à  établir  et  à  exploiter,  sur  le  quai  nord  du  Boucau,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  deux  grues  à  vapeur,  dont  Tune  roulante  et  l'autre 
fixe,  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

CAHIER    DES    GHAnOES. 

Art.  I*'.  —  Le  sieur  Montespan  esl  aatorisé  à  faire  établir  sur  le  quai  nord 
du  BoQcau,  en  un  point  situé  à  40  mètres  à  partir  de  l'angle  saillant  que  fait  ce 
quai  atec  le  mur  de  quai  du  ha^re  proprement  dit,  et  sur  un  point  situé  à 
45  mètres  à  partir  du  sommet  de  la  cale  dite  de  la  Pompe,  et  en  allant  vers 
l'amont,  deux  appontements  qui  seront  desservis  par  des  grueâ  fixes  à  vapeur. 

Il  pourrait  également  être  autorisé,  si  les  besoins  du  commerce  l'exigeaient, 
à  placer  à  l'amont  de  ces  appontements  d'autres  appontements  destinés  à  être 
parcourus  par  des  grues  mobiles.  Toutefois,  ces  appontements  ne  pourront  être 
établis  qu'après  une  demande  spéciale  faite  dans  cet  objet. 

Art.  3.  —  Ces  grues  seront  affectées  au  chargement  et  au  déchargement  des 
navires  &  voiles  et  &  vapeur  et  à  toutes  les  opérations  du  commerce  maritime 
pour  lesquelles  leur  emploi  sera  utile. 
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Art.  3.  —  La  construction  des  appontements  et  l'installation  du  matériel  des 
grues  seront  faites  sous  la  surveillance  et  conformément  aux  indications  des 
ingénieurs,  de  manière  à  n'entraver  ni  la  circulation  générale,  ni  le  service  de 
la  voie  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  devra  faire  exécuter  au  quai,  à  ses  frais,  tel  travail  cod- 
fortatif  qui  pourra  être  reconnu  utile  en  cours  d'exécution. 

ArL  4- —  L'établissement  des  grues  ne  pourra,  à  aucune  époque,  faire 
obstacle  &  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  des  murs  de  quai  au  droit  de  ces 
apparaux.  Le  concessionnaire  sera  alors  tenu  de  prendre  à  ses  frais  tontes  les 
précautions  pour  les  préserver  de  tout  accident.  Ces  mesures  seront  telles 
qu'elles  n'entraveront  point  les  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  ;  et, 
dans  aucun  cas,  l'administration  ne  sera  responsable  des  avaries  souffertes. 

Art.  5.  —  Les  grues  au  repos  devront  toujours  être  arrêtées  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  gênent  point  les  manœuvres  du  halage,  ne  forment  pas  obstacle  au 
mouvement  des  navires  et  n'entravent  pas  le  service  des  voies  ferrées  établies 
sur  le  quai. 

Art.  6.  -^  Leurs  abords  seront  tenus  constamment  propres  aux  frais  du  con- 
cessionnaire, astreint  aussi,  sous  sa  responsabilité,  au  bon  entretien  des  appon- 
tements et  des  grues  elles-mêmes,  de  leurs  chaînes  et  autres  agrès. 

Art.  7.  — L'usage  des  grues  sera  livré  au  public  à  des  conditions  égales 
pour  tous,  sans  préférence  ni  faveur,  et,  hors  le  cas  d'urgence  dont  le  capi- 
taine de  port  sera  juge,  dans  l'ordre  et  suivant  le  rang  d'inscription  de  chacun. 

Art.  8.  —  Les  grues  ne  pourront  être  employées  À  soulever  un  poids  supé- 
rieur à  2.000  kilogrammes.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids 
supérieurs  restera  à  la  charge  des  personnes  qui  auront  employé  la  grue. 

Art.  9.  —  Les  prix  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  divers  colis  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  100  kilogrammes  indivisibles  chargés  dans  la  cale  du  navire  et  disposés 
sur  wagon,  sur  charrette  ou  sur  le  quai,  et  réciproquement  : 

Marchandises  en  fût^,  6  centimes o',o6 

En  caisses  ou  balles,  i5  centimes o',i5 

En  sacs,  10  centimes o',io 

Bois,  métaux,  minerais  et  charbons,  12  centimes.  o',ia 

Liquide,  par  hectolitre,  7  centimes 0^,07 

Articles  non  tarifés,  i5  centimes o',ij 

Les  prix  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  ces  mêmes  marchandises 
mises  par  le  propriétaire  sur  le  pont  du  navire  au  croc  de  la  grue.  Mais,  dans 
ce  cas,  le  propriétaire  sera  tenu  de  fournir  sur  le  pont  et  au  croc  la  quantité 
de  marchandises  nécessaire  pour  le  travail  normal  de  la  grue. 

Art.  10.  —  La  concession  des  droits  indiqués  ci-dessus  est  faite  pour  qua- 
rante ans,  à  dater  du  présent  décret. 

En  cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  la  concession  se  trouvera  résiliée  de  droit, 
sauf  à  l'administration  &  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  pourront  ètr« 
faites  par  les  héritiers  pour  la  continuation  de  l'exploitation. 

Si  Tadminislralion  jugeait  utile  de  supprimer  les  grues,  elles  devront  être 
enlevées  à  la  première  sommation,  sans  aucune  indemnité  et  aux  frais  du  con- 
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cessionnaire.  Toutefois^  le  retrait  de  la  concession  ne  poarra  être  prononcé 
que  par  un  décret  renda  dans  les  formes  mêmes  qui  auront  été  suivies  pour  le 
décret  d'autorisation. 

Art.  II.  ^  Le  tarif  stipulé  dans  le  présent  décret  pourra  être  abaissé  par  le 
concessionnaire  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchandises,  les  réductions 
ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  produits  placés  dans  des 
conditions  similaires.  Les  réductions  seront  d'ailleurs  soumises  à  l'approbation 
du  préfet  des  Basses-Pyrénées.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'au  bout  d'un  an.  Ce  tarif  pourra  être  revisé  d'une  façon  générale  tous 
les  cinq  ans,  moyennant  l'accomplissement  de  formalités  semblables  à  celles 
qui  ont  précédé  son  adoption. 

Art.  la. — L'administration  se  réserve  d'établir  pour  son  usage,  dans  toutes  les 
parties  du  port,  y  compris  les  quais  du  Boucau,  toute  espèce  de  machines  ou 
apparaux  de  la  nature  des  grues  autorisées  par  le  présent  décret,  et  de  concé- 
der l'établissement  de  machines  semblables,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  si 
les  besoins  du  commerce  l'exigent. 

Art.  i3.  —  Tout  navire,  qu'il  doive  ou  non  faire  usage  de  grues,  aura  le 
droit,  à  tour  de  rôle  et  &  son   rang  d'inscription,  de  s'amarrer  au  droit  des 
grues  ou  des  appontements  et  d'y  rester  jusqu'à  la  fin  de  son  chargement  ou  de . 
son  déchargement,  à  la  condition  expresse  de  charger  ou  de  décharger  un  mi- 
nimum de  loo  tonne^iux  par  jour  ouvrable. 

Le  navire  qui  n'atteindrait  pas  ce  minimum  devrait  se  retirer  à  la  première 
réquisition  des  officiers  du  port.  Cependant,  les  navires  déchargeant  à  bras  ne 
pourront  se  placer  au  droit  des  grues  qu'autant  qu'ils  n'auront  pas,  à  gauche  ou 
à  droite  de  ces  appareils,  une  place  jugée  convenable  par  les  officiers  du  port. 
Dans  le  cas  ob  l'un  des  appontements  dont  la  construction  est  autorisée  res- 
terait privé  de  sa  grue,  tous  les  navires  qui  se  trouveront  en  face  de  celte 
construction  jouiront  du  droit  gratuit  de  se  servir  de  cet  appontement  pour  les 
opérations  de  chargement  et  de  déchargement. 

Art.  14.  —  En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  les 
opérations  qui  intéresseraient  un  service  public,  pourra,  en  payant  le  prix  du 
tarif,  faire  usage  des  grues,  nonobstant  toute  inscription  antérieure,  sans  pou- 
voir toutefois,  si  ce  n'est  dans  un  cas  d'extrême  urgence,  interrompre  un  char- 
gement ou  un  déchargement  commencé. 

Art.  i5.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
ou  pourra  être  tenu  d'enlever  ses  grues,  et  devra^  dans  ce  cas,  remettre  à  ses 
frais  les  lieux  en  leur  état  primitif. 
Art.  16.  —  La  concession  cessera  de  plein  droit  : 

i^  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  établi  au  moins  une  des  grues  dans  un  délai 
d'un  an  ; 

a«  Si,  par  un  défaut  d'entretien,  les  appareils  restent  pendant  dix-huit  mois 
consécutifs  sans  pouvoir  être  utilisés. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  k  l'État,  pour  prix  de 

location  de  l'emplacement  de  ses  appareils  et  des  appontements,  la  sonmie  de 

20  francs  par  an,  sauf  révision  à  l'époque  où  se  fera  celle  des  taxes  qu'il  est 

autorisé  à  percevoir. 

Art.  18.  —  La  présente  concession  pourrait  être  révoquée  en  tout  temps  et 
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la  déchéance  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  si  le  cooeesioo 
oaire  ne  remplissait  pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  préscat 
cahier  des  charges. 

Art«  19.  —  Dans  le  cas  où  la  déchéance  de  la  concession  serait  pronooeée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  en  vertu  de  l'article  18,  TadmiDistratioD, 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable^  pourra  soit  faire  rétablir  en  Tètat  primitif, 
aux  frais  du  concessionnaire,  la  partie  du  domaÏDe  public  occupée  par  seséli- 
blissemenls^  soit  reprendre  le  matériel  à  dire  d'experts,  soit  pourvoir  à  la  eoi- 
tinuation  de  Texploitation  comme  à  l'exécution  des  engagements  quelconques 
contractés  par  le  concessionnaire^  au  moyen  d'une  adjudication  ouverte  sir  les 
clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel.  Cette 
adjudication  sera  prononcée  au  profit  de  celui  des  soumissionnaires  qui,  après 
avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  ministre  à» 
travaux  publics,  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dus  la 
mise  à  prix.  L'ancien  concessionnaire  recevra  du  nouveau,  mis  en  son  liea  et 
place,  la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 


(  IN"  276  ) 

[  4  septembre  1878.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travatMD  publics,  sur  l'exercice  1818, 
un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  venés 
au  Trésor  par  le  département  de  l'Ardèche,  pour  Vachèvemeni 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale ,  n*»  105,  de  te 
Voulte  au  Puy, 


dr  277) 

[4  septembre  1878,] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publicSy  suri* exercice W^) 
un  crédit  de  800.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor^par  le  département  du  Pas-de-Calais ,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais, 
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(r  278) 

[5  septembre  1878.] 


Décret  qui  institue  une  commission  supérieure  pour  l'aménagement 

et  l'utilisation  des  eaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  en  date  du  i5  octobre  1877  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  !*'•  —  11  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  des 
travaux  publics,  une  commission  supérieure  pour  Taménagement 
et  Tutilisation  des  eaux. 

Art.  a.  —  Cette  commission  se  compose  de  quarante-huit  mem- 
bres, dont  seize  pris  en  nombre  égal  dans  les  deux  chambres,  i^eize 
représentant  Tadminlstration  et  seize  représentant  les  intérêts 
agricoles  et  industriels. 

Les  ministres  et  les  sous-secrétaires  d'État,  le  vice-président  du 
Conseil  d'État,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  le  secrétaire 
général  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  les  direc- 
teurs de  la  navigation  et  de  Tagriculture,  font  partie  de  droit  de 
cette  commission. 

Art.  3.  —  La  commission  supérieure  se  réunit  sur  la  convocation 
du  ministre  des  travaux  publics. 

£lle  délibère  sur  toutes  les  questions  dont  elle  est  saisie  par  le 
ministre,  notamment  sur  les  moyens  de  développer  les  irrigations 
et  les  dessèchements,  d'accroître  les  forces  motrices  disponibles 
pour  l'industrie,  de  prévenir  les  inondations,  d'alimenter  les  villes 
en  eaux  potables,  d'employer  utilement  les  eaux  d'égout  et  les 
liquides  industriels. 

£Ue  procède,  avec  l'assentiment  du  ministre,  à  des  entjuôtes. 
Les  résultats  en  sont  publiés  avec  les  procès-verbaux  des  séances. 

Art.  4.  —  Le  décret  spécial  qui  nonunera  les  membres  de  la 
commission  supérieure  désignera  deux  vice-présidents,  ainsi  qu*uti 
secrétaire,  qui  sera  attaché  à  la  commission  avec  voix  consul- 
tative. 

Art.  5.  —  (Disposition  transitoira)  La  commission  instituée  par 
décret  du  i3  octobre  1877  est  supprimée. 
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(N°  279) 

[6  septembre  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ^  sur  l'exercice  1878, 
un  crédit  de  1.250.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  VEst,  pour  les  travaux  de 
ce  canal. 


ARRETS  DU   CONSEIL  D'ETAT. 


(r  280). 

[i"  mars  1878.] 

Pèche.  —  Adjudicataire  du  droit  de  pêche  dans  le  Tarn.  —  Etablis- 
sement de  réserves  :  interdiction  temporaire  de  la  pèche  dans  cer- 
taines parties  de  la  rivière. —  Loi  du  51  mai  1865;  décret  du 
20  septembre  1868.  —  Indemnité  due.  —  Evaluation  non  exagèrét, 
—  Procédure.  —  Intervention  du  sous- fermier.  —  Régularité.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Ladougue  et  Oapmarty.) 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  tendant 
a  ce  qu'il  plaise  réformer  un  arrêté  du  17  mars  1876,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  accordé  aux  sieurs 
Ladougue  et  Gapmarty,  comme  adjudicataires  du  droit  de  pèche 
dans  les  neuvième  et  dixième  cantonnements  du  Tarn,  une  indem- 
nité de  1.666  francs  à  raison  du  dommage  que  leur  a  causé  l'inter- 
diction de  la  pêche  dans  certaines  parties  de  la  rivière  du  Tarn, 
prononcée  par  un  décret  du  20  septembre  1868,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  3i  mai  i865  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Ladougue 
était  seul  adjudicataire  des  droits  de  pêche;  que  le  prix  de  Tadja- 
dicatio  1  u^était  que  de  i  .3oo  francs  ;  que  la  mesure  dont  il  se  plaint 
ayant  été  presque  Immédiatement  rapportée,  il  n'a  subi  d'entrave 
à  Texercice  de  ses  droits  que  pendant  six  mois  en  1869  ^^  8ur  une 
longueur  de  rivière  qui  n  est  pas  supérieure  à  un  cinquième  de  la 
longueur  totale  comprise  dans  Tadjudi cation,  décider  que  le  sieur 
Capmarty,  sous-fermier  du  sieur  i^adougue,  était  sans  qualité  pour 
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intervenir  dans  le  débat  engagé  devant  le  conseil  de  préfecture, 
réduire  à  116  francs  Tindemnité  à  allouer  au  sieur  Ladougue;... 

Vu  le  décret  du  ao  septembre  1868  ; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  i865; 

Considérant  que  les  rapports  de  l'expertise  constatent  que  le 
décret  du  ao  septembre  1868,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
3i  mai  i865,  a  eu  pour  effet,  en  établissant  dans  la  rivière  du  Tarn 
des  réserves  pour  la  reproduction  du  poisson  qui  ont  été  mainte- 
nues jusqu'en  1869,  de  priver  les  sieurs  Ladougue  et  Capmarty  des 
produits  de  leurs  pêcheries,  en  1869,  pendant  la  période  de  Tannée 
et  dans  les  parties  de  la  rivière  où  Texploitation  donne  les  résultats 
les  plus  fructueux  ;  que  pour  fixer  Tindemnité  qui  serait  due  aux 
sieurs  Ladougue  et  Capmarty,  le  conseil  de  préfecture  a  pris  pour 
base  de  son  évaluation  la  moyenne  des  recettes  de  Texploitation, 
telles  qu'elles  sont  établies  par  l'expertise,  pendant  une  période  de 
neuf  années,  et  a  alloué  une  indemnité  égale  à  la  différence  entre 
la  moyenne  des  recettes  ainsi  obtenue  et  le  chiffre  de  la  recette 
faite  en  1869  ;  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  n'é- 
tablit pas  qu'eu  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité  d'après  ces  bases, 
l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  appréciation  exagérée  du  préjudice 
subi  par  lés  sieurs  Ladougue  et  Capmarty; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur 
Capmarty  était  sous-fermier  de  la  pêche,  et  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  son  intervention 
au  débat...  (Rejet) 


(  N"  281  ) 

[  !•'  mars  1878.] 

Travaux  publics,  — Architecte,  —  Honoraires.  —  (Sieur  Dulln  contre  le 
département  de  la  Vienne.)  —  Travaux,  départementaux,  —  Archi- 
tecte du  département  :  traitement  fixe  exclusif  de  remises  propor- 
tionnelles ;  dérogation  pour  un  travail  déterminé,  dont  les  plans  et 
devis  ont  été  dressés,  mais  non  exécutés  :  honoraires  fixés  au  tiers 
du  tarif  établi  dans  Vavis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  i2 plu- 
viôse an  VIIL  —  Pas  d*honoraires  pour  les  travaux  autres  que 
celui  spécialement  prévu,  —  Palais  de  justice.  Dépenses  partagées 
par  tiers.  Département  engagé  pour  un  tiers  :  honoraires  dus  par  le 
département  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers^  Travaux  non  reçus  : 
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honùratres  de  V architecte  réduits  d*un  tiers.  —  Modifications  ti 
additions  au  projet  primitif: pas  de  remaniements  dans  les  tra- 
vaux :  pas  de  dépenses  frustratoires  :  pas  de  responsabiliié,  —  Con- 
solidation de  poutres  :  responsabilité  bien  appréciée.  —  Consolida- 
tion postérieure  au  départ  de  l'architecte,  non  nécessaire  lors  de  la 
construction  :  pas  de  responsabilité.  —  Intérêt  du  jour  de  la  de- 
mande.*—  Expertise  :  répartition  des  frais.  —  Procédure.  —  Trcns 
arrêtés  dans  la  même  instance  :  jonction.  —  Double  degré  de  juri- 
diction :  chef  de  demande  non  soumis  au  conseil  de  préfecture  ; 
irrecevabilité.  —  Décidé  que  l'architecte  du  département,  recevant, 
en  cette  qualité, .  un  traitement  fixe,  n'a  pas  droit,  en  principe,  à 
une  remise  proportionnelle  aux  travaux  départementaux  dont  U  a 
la  direction  ou  dont  il  a  rédigé  les  plans  et  devis.  —  Décidé  en  fait 
que,  dans  l* espèce,  une  remise  supplémentaire  de  2  p.  100  lui  étmt 
due,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  que  la  loi  Ivi 
avait  expressément  accordée  (*). 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Dulln...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  réformer,  deux  arrêtés  rendus  par  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Vienne,  les  6  février  et  7  novembre  187/I,  sor 
la  demande  d'honoraires  formée  par  lui  contre  le  département,  et 
sur  la  demande  reconventfonnelle  du  département  en  dommages- 
intérêts,  dans  les  dispositions  par  lesquelles  lesdits  arrêtés  ont  fixé 
à  0,66  p.  100  les  honoraires  dus  pour  rédaction  des  projets  du  pa- 
lais des  archives  départementales  et  de  quatre  autres  édifices  qui 
n'ont  pas  été  exécutés,  à  2  p.  100  les  honoraires  dus  pour  la  con- 
struction du  palais  de  justice  de  Loudun,  et  réduit  ces  derniers 
honoraires  et  ceux  auxquels  le  requérant  a  droit  pour  le  palais  de 
justice  de  IMontmorlilon,  d'un  tiers,  par  le  motif  que  la  réception 
des  travaux  n'a  pas  été  faite  par  lui;  ce  faisant,  attendu  qu'en 
principe  l'architecte  a  droit,  à  titre  d'honoraires,  à  5  p.  100  du 
montant  du  devis  des  travaux  neufs,  dont  le  tiers,  d'après  un  vns 
du  conseil  des  bâtiments  civils  du  la  pluviôse  an  VIII,  est  appli- 
cable à  la  rédaction  des  plans  et  devis  ;  que  si,  par  dérogation  aax 
usages  établis,  les  honoraires  du  sieur  Dulin,  pour  la  construction 
des  Archives  départementales,  ne  devaient  être  que  de  a  p.  100, 
cette  dérogation  doit  être  appllqi>5e  restrictlvement,  et  qu'ainsi  la 
construction  en  vue  do  laquelle  elle  avait  été  convenue  n'ayant 
pas  été  exécutée,  les  honoraires  dus  pour  rédaction  des  plans  et 

(*)  Voir  l'arrêt  du  a3  juin  1876  (héritiers  Sangec),  Annales  i^B,  p.  &ji. 
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devis  doivent  être  calculés  d'après  la  règle  ordinaire,  dire  que  le 
sieur  Dulin  a  droit»  à  titre  d'honoraires  pour  rédaction  des  plans 
et  devis  du  palais  des  archives  départementales,  et  des  autres  édi- 
fices projetésqui  n^ont  pas  été  exécutés,  à  1  et  3/5  p.  loodn  montant 
des  devis;  dire  également  que  les  honoraires  dus  pour  la  direction 
des  travaux  du  Palais  de  justice  de  Loudun  seront  calculés  à 
5  p.  100  pour  la  partie  des  travaux  à  la  charge  de  la  ville,  confor- 
mément à  une  disposition  expresse  du  cahier  des  charges  ;  décider 
qu'aucune  déduction  ne  sera  opérée  sur  les  honoraires  dus  pour 
les  travaux  du  Palais  de  justice  de  Montmorillon  et  de  Loudon,  à 
raison  de  ce  que,  le  sieur  Dulin  n'a  pas  procédé  à  la  vérification  et 
à  la  réception  de  ces  travaux,  par  le  motif  que  ces  opérations  ren- 
trent dans  les  fonctions  ordinaires,  pour  lesquelles  rarchitecte 
départemental  reçoit  un  traitement  fixe,  et  que  c^est  pour  cette 
raison  que  les^  honoraires  de  Tarchitecte  ont  été  fixés  dans  les 
cahiers  des  charges  des  travaux  dont  s'agit,  à  un  taux  inférieur 
à  5  p.  100;  allouer,  en  outre,  au  requérant,  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande  et  condamner  le  département  de  la  Vienne  aux 
dépens ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  portant  recours  incident  présentés 
pour  le  département  de  la  Vienne...  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  au 
Conseil,  attendu  qu'en  vertu  de  Tarrèté  ministériel  du  27  juin  i8ûo, 
qui  nomme  le  sieur  Dulin  architecte  du  département  de  la  Vienne, 
et  des  délibérations  du  conseil  général  du  27  août  1889,  du  35  août 
i8/i(o  et  du  5o  août  18/19,  ^^^  règlent  les  rapports  de  l'architecte  et 
du  département,  le  sieur  Dulin  n'a  droit,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  à  aucune  remise  proportionnelle  pour  rédaction  de 
projets  et  direction  de  travaux;  que  si,  par  dérogation,  des  hono- 
raires ont  été  alloués  au  sieur  Dulin,  aux  termes  d'une  délibération 
du  38  août  1867^  pour  la  construction  des  Archives  départemen* 
taies,  cette  dérogation  doit  disparaître  par  suite  de  l'inexécution 
de  cet  édifice,  dire  que  le  sieur  Dulin  n'a  pas  droit  à  des  honoraires 
pour  la  rédaction  des  projets  des  édifices  départementaux  non 
exécutés,  et  réformer,  en  conséquence,  la  disposition  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  i/5  de  2  p.  100  d'honoraires 
pour  les  projets  de  Palais  des  archives;  rejeter  les  conclusions  du 
sieur  Dulin  tendant  à  une  augmentation  d'honoraires  pour  la  con- 
struction du  Palais  de  justice  de  Loudun,  et  dire  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  du  montant  des  hono- 
raires dus  pour  ce  palais  de  justice  et  pour  celui  de  Montmorillon, 
la  part  afférente  à  la  réception  des  travaux,  qui  n'a  pas  été  faite 
par  le  sieur  Dulin  ;  allouer  au  département  les  dommages*intérêts 
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réclamés  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que  ce  conseil  a  refusé 
à  tort  de  lui  allouer,  savoir  :  r  pour  honoraires  payés  au  slear 
Guérinot  pour  vérification  des  devis,  rendue  nécessaire  par  les 
fautes  du  sieur  Dulin,  2.200  francs;  2"  pour  augmentation  de  dé- 
penses à  raison  de  la  mauvaise  rédaction  des  projets  du  Palais  de 
Justice  de  Loudun,  5./ioG  fr.  70  c,  et  du  Palais  de  justice  de  Mont- 
morillon,  6.000  francs;  enfin,  condamner  le  sieur  Dulin  aux  dé- 
pens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  du 
6  juillet  1876; 

Vu  la  requête  enregistrée  comme  ci-dessus  le  26  avril  1876,  par 
laquelle  le  sieur  Dulin,  après  avoir  déclaré  maintenir  ses  conclu- 
sions, et  avoir  conclu  au  rejet  des  recours  incidents,  défère  au 
Conseil  un  arrêté  du  2/1  Janvier  18769  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Vienne  a  statué,  après  expertise 
ordonnée  par  son  arrêté  ci-dessus  visé  du  7  novembre  187/t,  sur  la 
partie  de  la  demande  reconventionnelle  du  département,  relative 
h  des  travaux  qui  auraient  été  rendus  nécessaires  par  des  fautes 
des  projets  dressés  par  le  requérant  pour  le  Palais  de  justice  de 
Loudun,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  le  décharger  de 
rindemnité  de  726^10  mise  à  sa  charge  à  raison  d'une  prétendue 
insuffisance  d*équarrissage  des  poutres,  des  planchers,  et  le  dé- 
charger en  tous  cas  des  frais  d'expertise,  dont  le  conseil  de  pré- 
fecture Ta  condamné  à  payer  le  quart,  et  qui  doivent  être  sup- 
portés par  le  département,  à  raison  de  Texagération  de  la  demande 
en  20.973  francs  de  dommages-intérêts,  qui  a  rendu  Texpertise 
nécessaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident,  par  lequel 
le  département  de  la  Vienne  conclut  à  ce  que  Tindemnité  mise  à 
la  charge  du  sieur  Dulin  soit  augmentée  de  48o  francs  pour  pose 
de  fers  destinés  à  consolider  les  baies  et  planchers  du  rex  de- 
chaussée  et  du  premier  étage,  et  reconnus  nécessaires  par  l'expert 
du  département,  et  à  ce  que  les  frais  d'expertise  soient  mis  en 
entier  à  la  charge  du  sieur  Dulin,  dont  cette  expertise  a  établi  la 
responsabilité  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Dulin  déclare 
persister  dans  ses  conclusions  et  demande  en  outre  des  honoraires 
à  i  I  p.  100,  pour  la  partie  des  travaux  des  Palais  de  justice  de 
Montmorillon  et  de  Loudun,  qui  n'était  pas  encore  exécutée  au 
moment  où  il  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions,  mais  dont  il  avait 
rédigé  les  projets  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  département  de  la 
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Vienne  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  et  conclut  au  rejet, 
comme  non  recevable,  de  la  demande  d'honoraires  pour  rédaction 
des  projets  des  Palais  de  justice  de  Montmorillon  et  de  Loudun,  qui 
n'a  été  présentée  au  conseil  de  préfecture; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'article  1 1 63  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  les  trois  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne  ont  été  rendus  dans  la  même  instance  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  pourvois  formés  contre  les- 
dits  arrêtée  pour  y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Sur  les  honoraires  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  travaux  pour 
lesquels  le  sieur  Dulin  a  fourni  des  projets  qui  n'ont  pas  été  eié- 
cutésy  et  à  regard  desquels  la  contestation  porte  à  la  fois  sur  le 
principe  et  sur  lé  chiffre  des  honoraires,  et  les  travaux  des  Palais 
de  justice  de  Montmorillon  et  de  Loudur*^  l'égard  desquels  la  dif- 
ficulté porte  seulement  sur  le  chiffre  des  honoraires  auxquels  le 
sieur  Dulin  a  droit,  en  vertu  du  cahier  des  charges  ; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  pour  rédaction  des  projets  de 
divers  édifices  départementaux  non  exécutés: 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier,  et  notamment 
de  la  délibération  du  conseil  général  du  27  août  1859  et  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  27  juin  i84o,  que  le  sieur  Dulin  recevait,  en  sa 
qualité  d'architecte  du  département  de  la  Vienne,  un  traitement 
fixe,  exclusif,  à  moins  de  stipulations  contraires,  de  toute  remise 
proportionnelle  au  montant  des  travaux  confiés  h  sa  direction; 
que  si,  par  dérogation  à  cette  règle,  il  a  été  alloué  au  sieur  Dulin, 
aux  termes  de  la  délibération  ci-dessus  visée  du  28  août  1867,  une 
remise  de  2  p.  100,  il  est  expressément  indiqué,  par  ladite  déli- 
bération, que  cette  remise  ne  s'applique  qu'à  la  construction  des 
archives  départementales;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté 
du  7  novembre  187/i,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a  dé- 
cidé qu'elle  devait  être  appliquée  par  analogie  aux  autres  travaux 
départementaux,  pour  lesquels  elle  n'avait  pas  été  stipulée  :  con- 
sidérant que  les  honoraires  dus  au  sieur  Dulin,  pour  les  archives 
départementales,  doivent  être  calculés  d'après  les  termes  de  la 
délibération  précitée  du  28  août  1867;  qu'en  vertu  des  usages 
constamment  suivis,  et  rappelés  dans  un  avis  du  conseil  des  bâti- 
ments civils  du  12  pluviôse  an  Viil,  les  honoraires  d'architecte  se 
divisent  ainsi  :  un  tiers  pour  rédaction  des  plans  et  devis;  un 
tiers  pour  direction  des  travaux,  et  un  tiers  pour  réception  et  vé- 
rification; que  le  sieur  Dulin  a  droit,  en  conséquence,  pour  rédac- 
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tiOQ  des  projets  du  palais  des  archives  départementales,  qui  n'a 
pas  été  exécuté,  au  tiers  des  hoDoraii*es  à  9  p.  100  alloués  parla 
délibération  ci-dessus  rappelée; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  dus  pour  la  construction  des 
Palais  de  justice  de  Montmorillon  et  deLoudun: 

Considérant  que  le  sieur  Dulin  demande:  i^  que  les  honoraireB 
dus  pour  les  travaux  à  la  charge  de  la  ville  de  Loudun  soient  aog- 
mentés  de  3  p.  100;  a^qu'aucune  déduction  nelui  soit  faite  à  raisoo 
de  ce  que»  ayant  cessé  d*exercer  ses  fonctions  avant  Tacbèvement 
des  travaux,  il  n'en  a  pas  opéré  la  réception;  5"  qu'il  lui  soit  alloué 
des  honoraires  pour  rédaction  dos  projets,  pour  la  portion  des  tra- 
vaux qui  n'était  pas  encore  exécutée  quand  il  a  quitté  ses  fon^ 
tions; 
^,  Sur  le  premier  point  : 

J^  '  Considérant  qu'en  vertu  d'une  disposition  du  devis  du  palais  de 

^v  justice  de  Loudun,  des  honoraires  étaient  alloués  à  Tarchitecteà 

i-aison  de  2  p.  100  sur  Tensemble  des  travaux,  plus  3  p.  loopoor 
f  la  partie  de  la  dépense  mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Loudun,  et 

qui  s'élevait  au  tiers  du  chiffre  total  ;  qu'en  approuvant  les  plans 
^ .  et  dôvis,  dans  sa  session  d'août  iSôg,  le  conseil  général  a  engagé 

^;;  le  département  au  payement  d'honoraires  ainsi  calculés;  qu'ainsi 

le  sieur  Dulin  est  fondé  à  soutenir  qu'il  a  droit,  pour  un  tiers  do 
montant  des  travaux  exécutés  au  palais  de  justice  de  Loudun  ao 
^  moment  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  à  des  honoraires  de 

6  p.  100; 
Sur  le  second  point: 

Considérant  que  le  sieur  Dulin  soutient  que  la  réception  des 
travaux  rentrant  dans  les  fonctions  ordinaires  de  l'architecte,  les 
honoraires  qui  lui  ont  été  attribués,  par  une  disposition  spéciale 
du  cahier  des  charges,  pour  les  travaux  des  Palais  de  justice  dé 
Montmorillon  et  de  Loudun,  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  la  rédac- 
tion des  plans  et  devis  et  k  la  direction  des  travaux,  et  qu'ainsi  il 
ne  doit  subir  aucune  réduction  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  procédé 
à  la  réception  de  ces  travaux; 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  cl-dessos,  le  sieur  Dulin  ne 
pouvait  réclamer  d'honoraires  qu'en  vertu  d'une  disposition  spé- 
ciale; que  la  disposition  insérée  à  cet  effet  dans  les  devis  régu- 
lièrement approuvés  des  Palais  de  justice  de  Montmoriiloa  et  do 
Loudun  ne  contient  aucune  Indication  qui  permette  de  lui  doaotf 
le  sens  que  lui  attribue  le  sieur  Dulin  ;  qu'elle  doit  donc  être  cooM** 
dérée  comme  s'appliquant  à  l'ensemble  des  opérations  auxquelles  Is 
sieur  Dulin  devait  procéder  à  l'égard  de  ces  travaux;  que,  dès  lorSt 
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c^est  avec  raison  que,  conformément  à  Tavis  ci -dessus  rappelé  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  des 
honoraires  un  tiers,  à  raison  de  ce  que  le  sieur  Dulin  n\iyait  pas 
procédé  à  la  réception  des  traraux  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Dulin  n*a  pas  été  présen- 
tée au  conseil  de  préfecture  et  ne  peut  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'État  ; 

Sur  la  responsabilité  que  le  sieur  Dulin  aurait  encourue  par  ses^ 
fautes  et  sa  négligence  : 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  payés  au  sieur  Guérinot  pour 
vérification  des  devis  dressés  par  le  sieur  Dulin,  et  les  augmen- 
tations de  dépense  dans  la  construction  des  Palais  de  justice  de 
Montmorillon  et  de  Loudun  : 

Considérant  que  si,  à  la  suite  de  la  vérification  des  devis  opérée 
par  le  sieur  Guérinot,  il  a  été  apporté  aux  projets  dressés  par  le 
sieur  Dulin  des  modifications  et  additions  qui  ont  considérablement 
augmenté  le  chifi*re  total  de  la  dépense,  il  n^est  pas  établi  que  ces 
modifications  aient  nécessité  des  remaniements  et  qu'ainsi  les  dis* 
positions  primitivement  adoptées  aient  occasionné  des  dépenses 
frustratoires  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Dulin  n'a  encouru  au- 
cune responsabilité  quant  à  la  rédaction  des  plans  et  devis  dressés 
par  loi  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  quMl  serait  nécessaire  de  faire 
pour  remédier  à  des  vices  des  travaux  exécutés  au  Palais  de  justice 
de  Loudun  sous  la  direction  du  sieur  Dulin  : 

Considérant  qu'à  la  suite  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  ce  point,  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du 
sieur  Dulin  une  somme  de  ysGSio,  représentant  la  moitié  de  la 
somme  nécessaire  pour  donner  aux  poutres  des  planchers  un 
équarrissage  sulBsant  ;  que  le  sieur  Dulin  demande  à  être  affran- 
chi du  payement  de  cette  indemnité  ;  que  le  département  de  la 
Vienne  conclut  au  rejet  de  cette  demande,  et  en  outre,  à  Tallo- 
cation  d'une  autre  indemnité  de  /itSo  francs  pour  la  pose,  après 
coup,  de  fers  destinés  à  consolider  les  baies  et  planchers  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  le  sieur  Dulin  n'établit  pas  qu'en  reconnaissant, 
conformément  à  Pavis  des  experts,  la  nécessité  de  consolider  les 
povtres  av  moyen  de  fers  à  T  et  de  boulons,  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  appréciation  inexacte  des  conditions  de  solidité 
qui  devaient  être  exigées  ; 

Sur  le  second  point  : 
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Considérant  que,  si  remploi  des  fers  comme  chaînages  pour 
consolider  les  baies  et  planchers  présente  des  avantages  pour  les 
constructions  considérables,  il  résulte  de  IMnstruction  qu*à  l'é- 
poque k  laquelle  les  plans  du  Palais  de  justice  de  Loudun  ont  été 
dressés,  remploi  de  ces  chaînages  n'était  pas  reconnu  nécessaire 
dans  le  pays,  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  allégué  que  Tomission 
que  le  sieur  Dulin  en  a  faite  ait  eu  pour  conséquence  aucun  défaut 
de  solidité  dans  la  construction  ;  que,  dans  ces  circonstances,  s'il 
a  paru  à  propos  de  poser  après  coup  des  fers  de  cette  nature,  les 
frais  qui  en  sont  résultés  ne  peuvent  être  mis  à  la  char^  du  sieor 
Dulin  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Dulin  a  demandé  les  intérêts  le  18  avril 
1873;  qu'en  vertu  doTarticle  11 53  du  Code  civil,  ils  doivent  lui 
être  alloués  à  partir  de  cette  date  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  rafiaire,  le  conseil 
de  préfecture  en  a  fait  une  équitable  répartition. 

Art.  1*'.  —  Le  sieur  Dulin  n'a  droit  à  ^es  honoraires  pour  plans 
et  devis  de  travaux  non  exécutés,  que  pour  le  palais  des  archives 
départementales.  Ces  honoraires  seront  calculés  à  o',66  p.  100  du 
montant  du  devis. 

Art.  2.  —  Les  honoraires  dus  au  sieur  Dulin  pour  la  constme- 
tion  du  Palais  de  justice  de  Loudun,  seront  calculés  à  s  p.  100 
pour  deux  tiers  et  5  p.  100  pour  un  tiers  du  montant  des  travaux 
exécutés,  au  moment  où  il  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions.  La 
somme  ainsi  obtenue  sera  réduite  d'un  tiers  pour  la  réception  des 
travaux,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  procédé  par  le  sieur  Dulin.  (Inté- 
rêts du  18  avril  1875.  Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  Chacune  des  parties 
supportera  la  moitié  des  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État.) 


(  N°  282  ) 

[8  mars  1878.] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rue  régfdièrement  classée 
comme  chemin  vicinal;  plan  général  d'alignement  de  ce  chemin, 
approuvé  par  la  commission  départementale  après  enquête  et  avis 
du  conseil  municipal  extraordinairement  convoqué;  alignement 
maintenu  par  le  conseil  général  sur  appel;  pas  d'excès  de  pou- 
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voirs.  —  {Art,  86  et  88  de  la  loi  du  iO  août  187 1 .)  —  Demande  de 
déclassement;  compétence  de  la  commission  départementale  sauf 
recours  au  conseil  général;  pas  de  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  —  (Art,  86.)  (*)  —  (Sieur  Noyer-Avila.) 

Vu  la  réquête  présentée  par  le  sieur  Noyer-Avila,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs:  i«  la  délibération  du  23  janvier  1877  P^i*  laquelle  la 
commission  départementale  de  l'Eure  a  approuvé  le  plan  général 
d'alignement  de  la  rue  de  Renneville;  ^''  la  délibération  du  13  avril 
suivant  par  laquelle  le  conseil  général  a  rejeté  le  recours  formé 
par  le  sieur  Noyer-Avila  contre  la  délibération  de  la  commission 
départementale;  attendu  que  la  rue  de  Renneville  n'étant  le  pro- 
longement d'aucun  chemin  vicinal  classé,  il  n'appartenait  pas  à  la 
commission  départementale  d'approuver  le  plan  d'alignement  de 
ladite  rue;  qu'eût-elle  été  classée  comme  chemin  vicinal,  le  sieur 
Noyer-Avila  demandait  son  déclassement  et  qu'il  n'a  pas  été  statué 
sur  sa  demande  ;  attendu  que  la  décision  de  la  commission  dépar- 
tementale n'a  été  rendue  qu'après  une  procédure  irrégulière;  en 
effet,  une  première  délibération  du  conseil  municipal  de  Sainte- 
Colombe,  du  3g  août  1876,  n'avait  pas  été  précédée  du  rapport  du 
commissaire  enquêteur,  et  que  la  seconde  délibération  prise  le 
i5  octobre  suivant  pour  couvrir  l'irrégularité  de  la  première  n'a 
pas  été  précédée  de  nouvelles  affiches  et  publications,  que  l'enquête 
n'y  a  duré  que  trois  heures  et  qu'enfin  elle  a  été  prise  dans  une 
réunion  extraordinaire  non  autorisée  par  le  préfet; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  préfet  de  l'Eure,  tendant 
au  rejet  du  recours  ; 

Yu  la  loi  du  10  août  1871; 

Vu  les  lois  des  7-1/1  octobre  1790  et  iU  mai  1873  ; 

Considérant  que,  par  arrô-té  du  préfet  de  l'Eure  du  38  mai  1866, 
le  chemin  dit  de  Renneville  a  été  classé  comme  vicinal  sous  le 
n*  85;  que,  dès  lors,  il  appartenait  à  la  commission  départemen- 
tale, eu  vertu  de  l'article  86  de  la  loi  du  10  août  1871,  d'approuver 
le  plan  général  d'alignement  de  ce  chemin; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  ont  été  remplies,  que  l'enquête  a  été  régu- 
lière et  que  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 


[*)  Voir  32  jauYier  1875,  Compagnie  générale  des  phosphates  fossiles  du 
bassin  du  Rlidne,  p.  63  et  les  renvois  {dans  le  recueil  des  ai^êis  du  Conseil 
d^Élat). 
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Samte-Golombe-la-^Jampagne  a  donné  son  avis  a  été  prise  dans  une 
réunion  extraordinaire  dûment  autorisée  par  le  préfet;  que  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  la  commission  départementale,  en  ap- 
prouvant le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Benneville,  et  le  con- 
seil général,  en  rejetant  le  recours  formé  par  le  sieur  Noyer-Arila 
contre  ladite  décision,  ont  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  par  les  articles  86  et  88  de  la  loi  du  lo  août  1871,  et 
que,  dès  lors,  le  sieur  Noyer-Avila  n'est  pas  fondé  à  demander  Tan- 
nulation  de  ces  délibérations,  par  application  des  lois  des  7-iÂ  oc- 
tobre 1790  et  s/i  mai  1872; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  déclassement  du  chemin  vi- 
cinal n*  85,  formée  par  le  sieur  Noyer-Avila  : 

Considérant  que  cette  demande  ne  peut  être  soumise  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse;  qu'aux  termes  de  Tarticle  86  de 
la  loi  du  10  août  1871,  c'est  à  la  commission  départementale  qu*il 
appartient  de  statuer  sauf  recours  devant  le  conseil  général.  (Rejet.' 


(  N°  283  ) 

[8  mars  1878.] 

Travaux  publics,  —  Dérivation  de  la  rivière  la  Gimone. —  Décompit, 
—  (Sieur  Lapierre.)  —  Fouilles;  débordements;  cas  de  farce  ma- 
jeure non  signalé  dans  les  dix  jours  :  réclamation  non  recevable,— 
Epuisements  prétendus  imprévus  :  plus-value  comprise  au  prix  du 
bordereau;  rejet,  —  Déblais  :  difficultés  prétendues  imprévues; 
prix  établi  à  forfait  sans  classification  de  déblais  ;  plus-value  allouée 
par  le  devis  en  prévision  des  difficultés  rencontrées;  rejet.  —  Chan- 
gement de  matériaux  effectué  par  l'entrepreneur:  absence  d'ordre 
écrit;  pas  d'indemnité.  —  Prétendue  augmentation  de  plus  d*wi 
sixième  sur  les  prix  de  main-d'œuvre;  grief  non  justifié;  rejet. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lapierre,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés  du  i5  décembre  1876, 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Gers  a  rejeté  les  demandes 
dont  il  était  saisi  par  le  requérant  à  l'effet  d'obtenir  :  i*  des  in- 
demnités ou  des  suppléments  de  prix,  à  raison  de  travaux  impré- 
vus exécutés  par  le  sieur  Lapierre  et  de  difSicultés  exceptionnelles 
par  lui  rencontrées  dans  le  cours  de  ses  travaux  ;  o,"  la  résiliation 
de  son  entreprise,  à  raison  d'une  augmentation  de  plus  d'un 
sixième  survenue  dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 


» 
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d'œuvre  ;  ce  faisant,  en  ce  qui  touche  le  premier  arrôté  attaqué, 
attendu  :  i"  que  si»  d'après  le  devis,  un  délai  de  dix-huit  mois  avait 
été  fixé  à  l'entrepreneur  pour  racbèvement  de  son  entreprise,  ce 
délai  n'était  pas  de  rigueur  et  a  été  en  fait  prorogé  par  Tadminis- 
tration;  que,  d'autre  part,  la  rivière  la  Gimone,  dont  le  requérant 
avait  à  effectuer  la  dérivation  sur  une  certaine  longueur,  a,  pen- 
dant le  cours  des  travaux,  débordé  à  plusieurs  reprises  en  187/1  ^^ 
1875,  que  ses  eaux  ont  envahi  les  fouilles  faites  par  Tentrepreneur 
en  vue  de  lui  ouvrir  un  lit  nouveau  ;  que  ces  événements  de  force 
majeure  ont  entraîné  pour  le  sieur  Lapierre  des  frais  d'épuisement 
considérables,  et  que,  dès  lors,  celui*ci  a  droit  à  une  indemnité  en 
vertu  de  l'article  28  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales; 
attendu  2"  et  5"  que  des  sources  abondantes  ont  été  découvertes 
dans  la  dérivation  de  la  Gimone ,  que  de  plus  une  couche  de  roche 
dure,  compacte  et  presque  toujours  immergée  a  été  rencontrée 
au-dessous  du  terrain  superficiel  (voir  Tarrôt);  attendu,  à*"  que  le 
sieur  Lapierre  a  construit  aux  abords  du  pont  de  la  Gimone,  en 
maçonnerie  de  pierres  sèches,  un  remblai  dont  le  devis  n'avait 
prévu  la  construction  qu'au  moyen  de  déblais  de  roche;  qu'il  a  été 
autorisé  verbalement  par  les  ingénieurs  à  faire  ce  changement  au 
devis,  et  que,  dès  lors,  11  doit  être  remboursé  du  supplément  de 
dépenses  qu'a  entraîné  ledit  changement;  en  ce  qui  touche  le 
second  arrêté  attaqué  :  attendu  qu'une  augmentation  de  plus  d'un 
sixième  étant  survenue  dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  il  était  en  droit,  aux  termes  de  l'article  33  des  clauses  et 
conditions  générales,  de  réclamer  la  résiliation  de  son  entreprise, 
et  que  sa  demande  en  résiliation,  quoique  formée  postérieurement 
à  la  mise  en  régie,  ne  saurait  être  lepoussée  comme  tardive,  puis- 
qu'elle est  intervenue  avant  Tachèvement  des  travaux  dont  il 
s'était  rendu  adjudicataire,  accorder  au  requérant  les  indemnités, 
suppléments  de  prix  et  résiliation  auxquels  il  a  droit;  ordonner 
tout  au  moins  une  expertise  sur  tous  les  points  de  la  contestation 
existant  entre  lui  et  l'État,  et  condamner  ce  dernier  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  des 
arrêtés  attaqués  :  1*  que  le  sieur  Lapierre  n'a  pas  fait  constater 
dans  un  délai  de  dix  jours,  conformément  à  l'article  28  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  les  débordements  de  la 
Gimone  dont  il  se  prévaut  pour  réclamer  une  indemnité;  que  les- 
dits  débordements,  survenus  seulement  à  partir  des  derniers  mois 
de  187/î,  ne  lui  eussent  causé  aucun  préjudice  s'il  avait  conduit 
ses  travaux  avec  plus  d'activité,  et  qu'il  n'aurait  pas  souffert  des 
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crues  du  mois  de  juin  1876  s*il  avait  achevé  son  entreprise  au  mois 
de  mars  précédent,  comme  il  y  était  tenu  par  son  marché;  a*  et 
y  qu'il  résulte  des  clauses  du  devis  que  le  marché  du  requérant  est 
un  forfait  (voir  Tarrêt)  ;  W  que  si  l'entrepreneur  a  recouvert  d'une 
maçonnerie  en  pierres  sèches  le  remblai  situé  sous  les  arches  da 
pont  de  la  Gimone,  il  Ta  fait  de  sa  propre  initiative  et  sans  avoir 
reçu  à  cet  effet  d'ordre  écrit  ;  attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
second  arrêté  attaqué ,  que  l'augmentation  dans  les  prix  de  la 
mai n-d*œuvre  et  des  matériaux  «ignalée  par  le  requérant  ne  s'est 
pas  produite;  qu'en  tout  cas,  elle  ne  daterait  que  de  plusieurs  mois 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  devis  pour  l'achèvement  des 
travaux,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  pas  motiver  une  demande 
en  résiliation  ; 

Vu  le  devis  général  et  le  devis  particulier  applicables  à  J'entre- 
prise  du  sieur  Lapierre,  le  bordereau  des  prix  et  les  plans  et  profiis 
y  annexés  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  arrêté  attaqué  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lapierre  tendant  à  obtenir  one 
indemnité  à  raison  des  travaux  d'épuisement  qu'il  a  eu  à  effectuer, 
afin  de  pouvoir  achever  les  fouilles  qu'a  rendues  nécessaires  l'ott- 
verture  de  la  dérivation  de  la  rivière  de  la  Gimone  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  cette  demande,  le  requérant  soutient 
qu'il  a  eu  à  exécuter  des  travaux  d'épuisement  imprévus,  et  que 
les  débordements  de  la  Gimone  ont,  à  plusieurs  reprises,  notam- 
ment au  mois  de  juin  1875,  envahi  les  fouilles  de  la  dérivation; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  ces  débordements,  que,  d'après 
Tarticle  s8  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les  cas 
de  force  majeure  ne  peuvent  motiver  l'allocation  d'une  indemnité 
qu'autant  qu'ils  ont  été  signalés  par  l'entrepreneur  à  l'adminis- 
tration dans  le  délai  de  dix  jours;  et  que  le  requérant  ne  justifie 
pas  avoir  signalé  dans  le  susdit  délai  les  crues  extraordinaires  de 
la  Gimone  qui  se  sont  produites  au  cours  de  ses  travaux; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  les  travaux  d'épui- 
sement, que  le  bordereau  des  prix  avait  prévu  que  des  eauxpou^ 
raient  se  rencontrer  dans  l'exécution  des  fouilles  faites  pour  ou- 
vrir sur  certains  points  un  nouveau  lit  à  la  Gimone;  qu'en  vue  de 
cette  éventualité,  l'article  18  du  bordereau  des  prix  a  alloué  une 
plus-value  de  i',75  par  mètre  cube  pour  l'entrepreneur  des  frais 
d'épuisement,  de  batardeaux  et  autres  que  pourrait  entraîner 
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Texécution  des  déblais  nécessaires  à  la  rectiâcation  du  lit  de  la 
Gimone;  et  que,  de  ce  qui  précède,  11  résulte  que  le  requérant 
n^est  pas  fondé  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  Taugmentation  du 
prix  des  déblais,  k  raison  des  difficultés  imprévues  qu'aurait  pré- 
sentées leur  extraction  sur  le  parcours  de  la  dérivation  de  la 
Gimone  : 

Considérant  que  le  sieur  Laplerre  fonde  cette  demande  sur  ce 
qu^en  opérant  les  fouilles  auxquelles  il  devait  procéder  pour  ou- 
vrir sur  une  longueur  de  375  mètres  un  nouveau  lit  à  la  Gimone, 
il  aurait  rencontré  des  sources  beaucoup  plus  abondantes  que 
celles  dont  les  ingénieurs,  lors  de  la  rédaction  de  leurs  projets, 
avaient  prévu  la  découverte,  et  une  couche  de  roche  dure,  com- 
pacte, presque  toujours  immergée,  dont  les  pièces  qui  ont  servi 
de  base  à  Tadjudication  n'avaient  pas  révélé  l'existence  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  i33  du  devis  général, 
applicable  à  son  entreprise,  le  prix  des  déblais  mis  en  œuvre  a 
été  fixé  à  forfait,  sans  aucune  classification  de  déblais;  que,  par 
le  même  article,  Tentrepreneur  s'est  interdit  de  réclamer  ulté- 
rieurement contre  ce  prix,  quelles  que  pussent  être  la  nature  du 
terrain  fouillé  et  les  difficultés  de  toutes  sortes  rencontrées  dans 
Texécutioa  des  terrassements  ;  et  que  l'article  3o  du  devis  parti- 
culier a  stipulé  que  le  prix  de  i',65  le  mètre  cube  de  déblais  mis 
en  œuvre  resterait  invariable,  quelle  que  fût  la  répartition  défi- 
nitive des  déblais  ; 

Considérant  que  le  requérant  n^est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a 
eu  à  exécuter  les  terrassements  nécessaires  à  Touverture  de  la 
dérivation  de  la  Gimone  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
prévues  au  devis;  que  le  n*  18  du  bordereau  des  prix  accorde,  en 
effet,  i^ne  plus-value  pour  fouilles  des  fondations  des  ouvrages 
d'art  et  pour  rectifications  ou  élargissement  du  susdit  cours  d'eau, 
soit  à  sec,  soit  dans  des  enceintes  épuisées,  soit  avec  dragages 
sous  reau,  et  que  le  n"  19  du  bordereau  introduit  cette  plus-value 
dans  le  calcul  du  prix  moyen  des  terrassements  de  toute  Tentre- 
prise^  ladite  plus-value  s^y  trouvant  appliquée  aux  1 3.855  mètres 
cubes  de  déblais  provenant  de  la  dérivation  de  la  Gimone  ;  que, 
d'autre  part,  plusieurs  sondages  à  ciel  ouvert  et  de  nombreuses 
recherches  opérées  à  la  sonde  d*exploration  ou  à  la  barre  tout  le 
long  du  trac^  du  nouveau  lit  de  la  Gimone,  avaient  révélé  la  pré- 
sence d'un  banc  de  roche  à  2  mètres  ou  a'",5o  au-dessous  de  la 
couche  superficielle  du  terrain  ;  que  ces  sondages  sont  indiqués 
sur  les  plans  dont  les  soumissionnaires  ont  été  admis  à  prendre 
Annales  des  P.  el  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tom£  x.  40 
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connaissance  avant  Tadjudication;  qu'il  suit  de  là  que  le  si^ir  La- 
pierre  n'est  pas  fondé  k  réclamer  Taugmentation  des  prix  portés 
au  devis  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  à  Tsdlocation  d'one 
iademnité  pour  exécuUoa  de  maçonneries  en  pierres  sèches  : 

Considérant  qu'aux  termes  do  Partlcle  lo  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  il  n'est  tenu  compte  à  Tentrepreneurdes 
changements  par  lui  apportés  en  cours  d'entreprise  aux  projets 
approuvés,  qu'autant  qu'il  Justifie  d'un  ordre  écrit  de  ringémeor; 

Considérant  que  l'article  ai  du  devis  particulier  à  l'entr^rise 
du  sieur  Lapierre  stipulait  que  les  remblais  entre  les  murs  de  tête 
du  pont  de  la  Gimone  seraient  faits  exclusivement  avec  les  déblais 
rocheux  provenant  de  la  déviation  de  cette  rivière  et  des  foaiUes 
du  pont;  que  si  le  requérant  a  exécuté  ces  remblais  en  maçonae- 
rie  de  pierres  sèches,  il  reconnaît  qu'aucun  ordre  de  senlce  écrit 
ne  lui  a  prescrit  de  construire  de  la  sorte  les  remblais  du  pont; 
et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  à  demander  qu'il  loi  soit 
accordé  une  indemnité,  à  raison  du  supplément  de  dépenses  qu't 
pu  lui  occasionner  la  modification  qu'il  a,  sans  autorisation,  ap- 
portée au  devis; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  depréfectorea 
rejeté  la  demande  du  sieur  Lapierre  en  résiliatioa  deson  entreprise: 

Considérant  que  le  requérant  fonde  cette  demande  sur  ce  (loe 
les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  auraient  subi  une 
augmentation  de  plus  d'un  sixième  au  cours  de  son  entreprise; 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si,  à  la  suite  des  iQOoda- 
lions  de  la  Garonne  au  mois  de  juin  1876,  une  certaine  augmeota- 
tion  s'est  manifestée  dans  le  prix  des  salaires,  cette  augmentation 
a  été  purement  momentanée  et  n'existait  plus  lorsque  le  siear 
Lapierre  a  adressé,  le  3  septembre  de  la  même  année,  au  conseil 
de  préfecture,  une'  demande  en  résiliation  motivée  par  la  hausse 
considérable  qu'auraient  subie  les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux  ;  que,  dès  lors,  cette  demande  doit  être  rejetée  comme 
non  Justifiée.  (Rejet) 


(r  284) 
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Travaux  publics.  —  Communes,  —  Chemins  vicinaux.  -^  Décompte* 
— Retenues  pour  f^rétendues  malfaçons;  réception  définitive  tertice* 
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délai  de  gceraatie  écoulé:  arrêté  annulé.  —  (Sieur  BerBasse(*).)  — 
Un  ^ntrefyreneur  qui  a  fait,  après  V achèvement  de  ses  travaux  {dans 
V espèce,  tm  che/mv)  toutes  diligences  pour  obtewr  la  réception  dé- 
finitive de  ses  travaux,  ne  peut  pas  être  déclaré  respcnsttble  de  pré- 
tendues malfaçons  constatées  après  huit  ans  d*usage,  alors  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  qu'elles  eonsiassent  avant  l'eoopiration 
du  délai  de  garantie. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bernasse  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i3  décembre  1875, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecturjB  de  l'Tonne  a  rejeté  sa  réclama- 
tion contre  le  décompte  de  son  entreprise,  dressé  le  10  novembre 
187Â  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  a  été  apportée  ce  décompte  diverses 
déductions  à  raison  de  prétendues  malfaçons  et  dégradations  con- 
statées dans  le  procès-verbal  de  la  réception  définitive  à  laquelle 
il  a  été  procédé  en  exécution  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  du 
a4  avril  187/ii;  mais  que,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  décision  dont 
s^agity  les  travaux  étaient  terminés  en  1866  et  que  l'entrepreneur 
avait  fait,  dès  lors,  les  diligences  nécessaires  pour  en  obtenir  la 
réception  définitive;  qu^on  ne  peut  lui  opposer  des  constatations 
faites  après  huit  ans  d^usage  du  chemin  ;  décider  que  c^est  à  tort 
qu^il  a  été  déduit  de  son  décompte  :  1*  pour  insuffisance  d'épais- 
seur de  la  chaussée,  ^.yh^'yog  ;  a"  pour  talus  et  fossés  inachevés» 
5iZtS3o  ;  3*  pour  réparations  faites  à  l'aqueduc  de  TÉtaug-Neuf,  en 
1872,  après  Texpiration  du  délai  de  garantie,  8i',5i,  et  condamner 
les  communes  intéressées  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  Conseil  d'État»  dans  la 
décision  ci-dessus  visée  du  nU  avril  1874,  que  les  travaux  du  sieur 
Bernasse  avaient  été  terminés  au  commencement  de  1866,  .et  que 
cet  entrepreneur  avait  fait,  dès  lors,  toutes  les  diligences  néces- 
sah^s  pour  en  obtenir  la  réception  définitive  ;  que  si,  dans  le 
procès-verbal  de  réception  définitive,  dressé  en  exécution  de  la 
décision  précitée,  le  10  novembre  1874,  il  a  été  constaté  que  l'em- 
pierrement n'avait  pas  l'épaisseur  prévue  au  devis,  que  les  talus 
et  fossés  présentaient  des  imperfections,  et  que  des  réparations 
urgentes  avaient  dû  être  exécutées  &  l'aqueduc  de  l'Étang-Neuf, 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectotal  du  10  décembre  187a,  ces  con- 
statations, faites  après  huit  ans  d'usage  du  chemin,  n'établissent 


(*)  Suite  de  l'arrêt  du  ^  avril  1874  (BenaBse)  (dans  le  Recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d^État,  p.  384). 
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pas  que  les  insuffisances  d'empierrement  et  les  dégradations  ainsi 
reconnues  existassent  avant  Texpiration  du  délai  de  garantie; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Bernasse  est  fondé  à  soutenir 
que  c'est  à  tort  que  des  déductions  ont  été  opérées  sur  le  dé- 
compte de  son  entreprise,  à  raison  des  faits  constatés,  ainsi  qu*il 
vient  d'être  dit.  (Arrêté  annulé.) 


(  N"  285  ) 

[8  mars  1878.1 

Travaux  publics,  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer,  —  Itidemnité.  — 
Territoire  cédé.  —  Compétence  territoriale  du  conseil  de  préfecture. 
—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  contre  sieur  Stchelin.)  — 
La  compétence  des  conseils  de  préfecture  est  essentiellement  terri- 
toriale; par  suite,  en  matière  de  dommages  causés  par  l'exécution 
de  travaux  publics,  c'est  la  situation  des  lieux  où  les  travaux  ont 
été  exécutés  qui  fixe  cette  compétence  {*), 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du 
16  mai  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  territoire  de 
Belfort,  saisi  par  le  sieur  Stchelin,  manufacturier  au  Pont-d*As- 
pach,  en  ]a  commune  de  Burnhaupt-le-Haut  (Alsace),  d^une  de- 
mande en  indemnité  à  raison  des  dommages  qu'auraient  fait 
éprouver  à  l'usine  dudit  sieur  Stchelin  les  travaux  de  construction 
de  la  ligne  de  Cernay  à  Sentheim  (ancien  département  du  Haut- 
Rhin),  exécutés  avant  1870  par  la  compagnie  requérante,  s'est  dé- 
claré compétent  pour  connaître  cette  demande  et  a  ordonné  qa*ii 
serait  procédé  à  une  expertise  contradictoire  ;  ce  faisant,  attendu, 
en  la  forme,  que  l'arrêté  attaqué  ne  contient  pas  la  mention  qu^ 
ait  été  rendu  en  audience  publique;  attendu,  au  fond,  qu'à  raison 
de  l'annexion  à  l'Allemagne  du  territoire  sur  lequel  les  travaux 
ont  été  exécutés,  aucun  tribunal  français  n'est  compétent  pour 
prononcer  sur  la  question  dont  a  été  saisi  le  conseil  de  préfecture 

f  )  Gonf.  26  juin  1874,  Yavin  (liquidateur  de  la  liste  mile),  p.  610  {danf  le 
Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État).  Dans  Tespèce,  oo  objectait  qoe  les 
lieux  où  les  dommages  avaient  été  souiTerts  ayant  été  cédés  à  l'Allemagne,  le 
requérant  se  trouverait  sans  juge  et  éproayerait  un  véritable  déni  de  justice, 
et  que  l'administration  du  territoire  de  Belfort  avait  été  mise  aux  lies  et  place 
de  l'administration  des  anciens  départements  cédés. 
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de  Belfort;  qu'en  effet,  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
est  essentiellement  territoriale,  et  que  le  territoire  de  Belfort  ne 
comprend  pas  les  lieux  de  la  situation  des  travaux  ;  qu'il  serait 
tout  au  plus  possible  de  dire  que  Tannexion  a  eu  pour  résultat 
d'enlever  aux  trayaux  litigieux  le  caractère  de  travaux  publics,  et 
d'attribuer  la  connaissance  des  dommages  qui  ont  pu  en  résulter 
aux  tribunaux  civils;  que,  par  suite,  et  à  ce  point  de  vue  encore, 
le  conseil  de  préfecture  de  Belfort  n'était  pas  compétent;  qu'en 
tout  cas,  et  en  admettant  même  la  compétence  administrative,  et 
la  règle  de  la  compétence  territoriale  étant  écartée,  c'était  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  siège  social  de  la  compagnie, 
que  Taction  du  sieur  Stchelin  devait  être  portée;  dire  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  Belfort  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Stchelin  contre  la 
compagnie  de  TEst,  condamner  le  sieur  Stchelin  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Stchelin,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  de  la  compagnie  avec  dépens  ; 
attendu,  en  ce  qui  touche  le  vice  de  forme  reproché  à  l'arrêté 
attaqué,  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  l'administration  du  territoire  de  Belfort,  que  la  mention 
que  Tarrèté  attaqué  a  été  rendu  en  audience  publique  est  inscrite 
sur  la  minute  de  l'arrêté;  attendu,  au  fond,  que  l'administration 
du  territoire  de  Belfort  a  été,  par  suite  de  la  mutilation  du  terri- 
toire, mise  aux  lieu  et  place  de  l'administration  des  anciens  dépar- 
tements du  Rhin;  qu'autrement  les  justiciables  seraient  sans  juges 
dans  la  plupart  des  cas,  et  notamment  dans  l'espèce  actuelle; 
qu'en  effet,  par  suite  des  traités,  les  tribunaux  allemands  n'ont 
point  à  connaître  des  diifficultés  de  la  nature  de  celle  dont  le  Conseil 
d'État  est  actuellement  saisi  ;  qu'en  matière  de  travaux  publics, 
les  tribunaux  civils  sont  radicalement  incompétents;  qu'à  raison 
de  la  compétence  territoriale  des  conseils  de  préfecture,  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  ne  pouvait  être  utilement  saisi  ;  que  le 
conseil  de  préfecture  de  Belfort  restait  donc  le  seul  tribunal  ou- 
vert au  sieur  Stchelin,  et  que  celui-ci  serait  victime  d'un  véritable 
déni  de  justice  s'il  arrivait,  par  impossible,  que  l'incompétence  du 
conseil  de  préfecture  de  Belfort  fût  proclamée; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Va  la  loi  du  ai  juin  i865  et  le  décret  du  13  juillet  suivant; 

Vu  la  loi  du  2  mars  1871,  portant  ratification  des  préliminaires  de 
paix  entre  la  France  et  l'Allemagne;  celle  du  18  mai  1871,  portant 
ratification  du  traité  de  Francfort;  celle  du  g  janvier  1873,  portant 
ratification  de  la  convention  additionnelle  du  11  décembre  1871  ; 
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Considérant  que  le  slenr  Stch^in  a  saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture du  territoire  de  Belfbrt  d'une  demande  en  indemnité  dirigée 
contre  la  compas^ie  du  chemin  de  fer  de  TEst  et  fondée  sorte 
dommage  qui  aurait  été  causé  à  son  usine,  sitoée  au  Pontd'As^ 
pacb,  comune  de  Bumhaupt-le-Haut  (Alsace),  parles  travam  exé- 
cutés ayant  1870  par  ladite  compagnie  pour  la  censtructioB  de  la 
ligne  de  Gemay  à  Sentheim  (ancien  département  du  Havt-Rhia)  ; 

Considérant  qu^en  matière  de  dommages  causés  par  rexécvtion 
des  travaux  publics,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  est 
déterminée  par  la  situation  des  lieux  où  ont  ét^  exécutés  les  tra- 
vaux; que,  dans  Teiqiëce,  les  travaux  qui  auraient  oceasionaénB 
dommage  au  sieur  Stchelln  ùot  été  exécutés  sur  un  territoiie 
situé  en  debors  de  la  circonscription  de  Belfort  eC  qui  a  eeaé 
dfètro  français;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfec» 
ture  de  Belfort  n^était  pas  compétent  pour  eonnaitre  de  la  de- 
mande dirigée  par  le  sieur  Stchelin  contre  la  comfiagnie  de  Itst, 
à  raison  des  travaux  exécutés  par  ladite  compagnie  sur  le  leni- 
toire  de  la  commune  de  Bumhaapt-le-Hant  (aiAien  dépaetcMcat 
du  Haut^Rbin).  —  (Arrêté  annulé  pour  Ineompéleneek.  Le  sienr 
Stebelin  condamné  aux  dépens.) 


(r  286) 

[i5  mars  1878,] 

Bacs,  —  Rampe  d* accès.  —  Cale  â^ abordage,  —  Chemin  de  halage.'^ 
Entretien.  —  Obligations  de  la  compagnie  fermière.  —  Procédtire. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi  par  le  ministre.  —  Pas  de  frais  es>- 
posés*  —  Pas  de  dépens  à  allouer  au  ministre.  —  Décret  du  22jwUet 
1806,  articles  i6  et  il.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
société  de  la  Vieille-Montagne.)  —  Contestation  entre  l'Etat  et  la 
société  fermière  d'un  bac  qui,  aux  termes  de  son  cahier  des  charges, 
est  obligée  à  tous  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  celés 
d'abordage  pour  tout  ce  qui  est  étranger  aum  routes  et  chemins 
vicinaux  servant  d'accès  au  passage.  —  Diéddé  que  la  rampe 
d'accès  du  bac  dont  il  s'agit  n'était  ni  une  route,  m  un  chemin 
vicinal  ;  —  que,  bie»  que  soumise  à  la  servitude  du  halag^,  elle 
n'avait  pas  été  construite  en  vue  du  halage;  -^  qu'etu  censéq^t^nee, 
le  conseil  de  préfecture  avait  condamné  à  tort  l'Etat  à  rmnhoim» 
à  kksociété  le  monkuU  des  travaux  de  répara/tien  que  eelh-ci  mmt 
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eœécuiés  directêmint  et  sans  aucune  autorisation  sur  ladite  rampe 
d'aeoès. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  6  décembre 
1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  rAveyron,  statuant 
sur  une  demande  dirigée  contre  l'État  par  la  société  anonyme  de 
la  Vieille-Montagne,  fermière  du  bac  de  Panchot;  ce  faisant,  at- 
tendu que  la  rampe  qui  conduit  à  ce  bac  n'a  pas  été  construite  en 
vue  du  halage,  et  que»  si  elle  sert  au  halage,  cette  circonstance  ne 
suffit  pas  pour  la  faire  considérer  comme  un  chemin  de  halage 
proprement  dit;  que,  d'ailleurs,  il  n'existe  pas  de  chemin  de  cette 
nature  dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière  du  Lot;  attendu  qu^aux 
termes  de  Tarticle  i3  de  son  cahier  des  charges,  la  société  fer- 
mière doit  supporter  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des 
cales  d^abordage  pour  tout  ce  qui  est  étranger  aux  routes  ou  che- 
mins vicinaux  servant  d'accès  au  passage,  et  que,  dès  lors,  les  ré- 
parations de  la  rampe  d'accès  sont  à  sa  charge  ;  que  d'ailleurs,  il 
ne  pouvait  appartenir  à  ladite  société  d'exécuter  directement  et 
sans  autorisation  des  travaux  pour  le  compte  de  l'État,  annuler 
l'arrêté  attaqué  et  condamner  la  société  de  la  Vieille-Montagne  aux 
dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  société  anonyme  de  ta 
Vieille-Montagne,  par  lequel  elle  conclut  au  maintien  de  l'arrêté 
attaqué  et  k  la  condamnation  de  l'État  aux  dépens,  par  le  motif 
que  la  partie  du  chemin  sur  laquelle  un  éboulement  s'est  produit 
à  la  suite  d'une  inondation  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  consi- 
dérée comme  une  dépendance  de  la  cale  d'abordage  dont  l'entre- 
tien et  les  réparations  sont  à  la  charge  de  la  société;  qu'il  s'agit 
d'un  véritable  chemin  de  halage,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  l'État 
qu'incombent  et  Tentretien  et  les  réparations;  par  le  motif,  en 
outre,  que  l'obligation  imposée  à  la  société  par  l'article  i3  du  ca- 
hier des  charges  ne  saurait  être  étendue  à  l'entretien  du  chemin 
de  halage  lui-même  ;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  exécutés  par  la  so- 
ciété étaient  nécessaires  et  urgents  et  que  le  ministre  n'apporte 
pas  la  preuve  contraire; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  aa  Juillet  1806,  articles  16  et  17  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i3  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  cales 
d'abordage  sont  à  laoharge  du  fermier  pour  tout  ce  qui  est  étranger 
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aux  routes  et  chemins  vicinaux  servant  d*accès  au  passage;  qa*il 
résulte  de  l'Instruction  que  la  rampe  d'accès  du  bac  de  Pancho^ 
sur  laquelle  des  travaux  de  réparation  ont  été  exécutés,  u'est  ni 
une  route  ni  un  chemin  vicinal  ;  que  si  elle  est  soumise  à  la  ser- 
vitude du  balage,  elle  na  pas  été  construite  en  vue  du  halage,  et 
que,  d'ailleurs,  cette  circonstance  ne  sufiSt  pas  pour  obliger  TÉtat 
à  prendre  à  sa  charge  les  travaux  de  réparation  qui  ont  été  faits; 
qu'au  surplus,  ces  travaux  ont  été  effectués  directement  par  la  so- 
ciété de  la  Vieille-Montagne  et  sans  aucune  autorisation;  qu'il  soit 
de  là  que  c'est  à  tort  que,  par  la  décision  attaquée,  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  l'État  au  remboursement  du  montant  des 
travaux  exécutés  par  la  société,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler 
cette  décision  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
22  juillet  1806  ci-dessus  visé,  les  ministres  n'ont  pas  de  frais  i 
faire  pour  introduire  leurs  pouvoirs  au  Conseil  d'État;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens  au  ministre  des  travaux 
publics.  (Arrêté  annulé.  Les  conclusions  du  ministre  à  fin  de  dé- 
pens sont  rejetées.) 


(  N°  287  ) 

[  i5  mars  1878.] 

Travaux  publics,^  Prolongement  d'une  jeiée.-^  (Sieur  Gompolnville.) 
Ajournement  de  l'entreprise  avant  tout  commencement  d'exécution. 
—  Indemnité  calculée  sur  les  pertes  éprouvées  et  sur  la  privation 
des  bénéfices.  Art.  S4,  Conditions  générales  de  1866.  —  Clause 
particulière  permettant  à  l'administration  de  ralentir  les  travaux 
sans  que  l'entrepreneur  puisse  se  plaindre,  et  pouvant  diminuerles 
bénéfices.  —  Appréciation  du  chiffre  de  l'indemnité  due,  —  Capita- 
lisation des  intérêts. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Compoîn ville...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer,  un  arrêté  du  i3  juillet  1875, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  ne  lui  a  accordé 
qu'une  indemnité  insuffisante  de  1  i.463',/i8,  à  raison  des  dommages 
que  lui  a  causés  Tajournement  des  travaux  de  son  entreprise,  avant 
tout  commencement  d'exécution;  ce  faisant,  attendu  que,  par 
application  de  Tarticle  1796  du  Gode  civil  et  de  l'article  34  d« 
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clauses  et  conditions  générales  du  i6  novembre  1866,  le  requérant 
a  droit  à  une  double  indemnité,  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées 
et  les  bénéfices  dont  il  a  été  privé,  par  suite  de  Tajournement  de 
son  entreprise,  dont  la  dépense  était  évaluée  à  A63.8ioS5i,  chiffre 
sur  lequel  il  avait  consenti  un  rabais  de  i5  p.  100;  que,  en  ce  qui  . 
concerne  les  pertes  éprouvées,  il  n*en  a  été  tenu  aucun  compte 
par  le  conseil  de  préfecture,  malgré  les  justifications  produites  par 
l*entrepreneur  ;  que  celui-ci  a  dû,  pendant  deux  ans,  rester  à  la 
disposition  de  Tadministration,  avec  un  matériel  complet  et  un 
personnel  qu*il  a  dû  rémunérer  ;  que  le  rapport  de  son  expert  in- 
dique, sur  ce  point»  des  bases  trés-minimes  d'indemnité  ;  que  Ten- 
trepreneur  a  dû,  à  raison  de  la  résiliation,  payer  une  indemnité 
de  3.000  francs  à  un  des  agents  de  Tentreprise  ;  attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  privations  de  bénéfice,  que,  pour  calculer  les  dépenses 
qu'aurait  eues  à  supporter  Tentrepreneur,  le  conseil  de  préfecture 
a  supposé  que  Tentreprise  aurait  duré  sept  ans  et  demi,  et  le  tiers 
expert,  cinq  ans  ;  qu'en  réalité,  elle  aurait  été  terminée  en  quatre 
ans,  et  que,  même  en  prenant  les  chiffres  du  tiers  expert,  qui  évalue 
la  perte  de  bénéfice  à  78.933'. ^7,  cette  somme  devrait  être  portée 
à  97.76a',5a,  si  on  retranchait,  dans  les  dépenses  probables  de  l'en- 
treprise, une  année  de  frais  généraux  ;  que,  de  plus,  les  bénéfices 
auraient  pu  être  augmentés  par  suite  de  travaux  imprévus  ou  par 
suite  de  remploi  de  moyens  d'exploitation  perfectionnés;  adjuger 
au  requérant  le  bénéfice  de  ses  conclusions  de  première  instance, 
spécialement  déclarer  son  marché  résilié,  et,  à  raison  de  cette 
résiliation,  condamner  l'État  à  lui  payer  une  somme  de  1 89,85o',5a, 
à  titre  d'indemnité,  avec  intérêts.  Intérêts  des  intérêts  et  dépens  ; 
subsidiairement  ordonner  une  nouvelle  expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant  à 
ce  que  l'indemnité,  due  par  l'État  au  sieur  Compoinville,  soit  fixée 
à  la  somme  de  23.000  francs,  et  à  ce  que  le  surplus  de  la  requête 
soit  rejeté,  par  les  motifs  que  les  frais  de  voyage  et  autres  qu'a  pu 
faire  le  sieur  Compoinville  n'ont  pas  dépassé  a.3oo  francs,  et  que 
si  on  tient  compte,  en  outre,  du  temps  qu'il  a  perdu  et  de  l'activité 
qu'il  a  usée  en  pure  perte  pendant  vingt  mois,  il  est  équitable  de 
lui  allouer,  de  ce  chef,  une  indemnité  de  i3.ooo  francs;  que  pour 
la  privation  de  bénéfices,  étant  données  les  conditions  du  marché, 
défavorables  pour  Tentrepreneur,  et  qui  permettaient  à  l'État  de 
ralentir  les  travaux,  sans  que  le  sieur  Compoinville  pût  prétendre 
à  une  indemnité,  il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  de  9.000  francs, 
représentant  3  p.  100  du  montant  total  des  travaux  adjugés 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIH; 
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Va  1«  u-Uclea  1 1&3  et  1 15&  du  Cod 

Considérant  que  le  ministre  ies  tn^ 
siear  Compoin ville,  adjudicataire  dea 
la  Jetée  de  Punta-Toniilaa  au  port  de 
indemnité,  tant  à  raison  dea  pertes  i 
des  bénéfices  dont  il  a  été  privé  par  i 
entreprise,  avant  tout  commencemen 
nlstre  reconnaît  également  que  llndE 
par  le  conseil  de  préfecture,  est  instd 

Considérant  qu'il  j  a  lieu,  pour  ti 
tcDir  compte,  d'une  part,  dapréjnd 
preneur  par  l'obligation  oA  il  s'est  Ir 
mois  InacLif,  attendant  les  ordres  de  1' 
des  claïues  partlcutlèrea  du  cahier  de 
à  l'admlnistratioii  de  ralentir  les  tntï 
pftt  élever  de  réclamations,  étaient  de 
fices  de  l'entreprise;  qu'il  sent  fait 
l'Indemnité,  en  ta  fiiamt  h  la  somme  c 

Art.  i''.  —  L'Ëtat  est  condamné  & 
une  somm«  de  ai.noo  francs,  à  titre  c 
judice  que  lui  a  causé  l'^oumement  i 

Art.  3.  —  (Inlérâts  de  ladite  somme 
i"j(ijQ  187a,  date  de  la  deaunde  d 
tnre.) 

Art.  3.  —  Les  Intérêts  des  intéréta, 
seront  capitAllsés  pour  produire  eux- 
de  cette  date...  (Arrêté  réformé  en  o 
condamné  aux  dépens.) 
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[i5  mars  187 

Travaux  puMics.  —  Dettes  de  l'Etat.  • 
—  Effondrement  d'un  mur.  —  Homt 
pétence.  —  (Dama  veuve  Dumas  et 
appartient  au  conseil  de  préfecture 
loi  de  pluviôse  an  VII!,  de  statua 
faire  condamner  l'Etat  au  payemea 
la  moTt  d'ttne  personne  survenue  par 
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publics  entrepris  pour  le  compte  du  génie  militaire  (*).  —  La  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  qui  a  rejeté  cette  demande,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat.  —  Elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  réclamants  saisissent  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veave  Dumas  et  autres... 
tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  conseil  annuler,  une  décision,  du 
25  avril  1877,  P^i*  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté  la 
demande  par  eux  présentée  k  Teffet  d^obtenir  une  Indemnité  à 
raison  de  la  mort  de  leur  mari  et  père,  survenue  le  a3  novembre 
1875,  à  la  suite  de  reffondrement  d'un  mur  de  la  caserne  construite 
à  Senlis  sous  la  direction  du  génie  militaire  ;  ce  faisant,  attendu 
qu'en  présence  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
imposées  à  radffiidicataire  des  travaux  à  exécuter  dans  la  place  de 
Senlis,  l^tat  doit  être  considéré  comme  responsable  de  l'accident 
dont  II  8*agit  ;  condamner  TÉtat  à  leur  payer  la  somme  de  4.000  fr.; 
leur  allouer,  dès  à  présent  et  par  provision,  la  somme  de  5oo  francs 
à  valoir  sur  le  montant  de  la  condamnation  à  intervenir,  donner 
acte  aux  requérants  de  ce  qu'ils  déclarent  réserver  tous  leurs  droits 
et  actions  contre  le  sienr  Lagarde,  entrepreneur  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  renvojner  ht  cause  et  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture,  par  application  de  l'article  U  de  la  loi  du  228  pluviôse 
an  VIII; 

¥u  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Yllf  ; 

Considérant  que,  en  vertu  de  Particle  A  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer  sur 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dom- 
mages procédant,  tant  du  ùât  personnel  des  entrepreneurs  que  du 
fait  de  l'administration  ; 

considérant  que  la  demande  des  héritiers  Dumas  tend  i  ftiire 
condamner  l'État  à  leur  payer  une  indemnité  k  raison  de  la  mort 
de  leur  mari  et  père,  survenue,  à  Senlis,  le  s3  novembre  1876,  par 
le  fait  d'exéeutioa  de  travaux  publics  entrepris  pour  le  compte  du 
génie  militaire  ;  que,  dès  lors,  cette  réclamation  est  de  celles  dont 
la  connaissance  a  été  réservée  au  conseil  de  préfeetare  par  l'article 
précité  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ;  que  la  décision  attaquée 
du  ministre  de  la  guerre  ne  fait  pas  obstacle  à  ee  que  les  héritiers 
Dumas  saisissent  le  conseil  de  préfecture  de  leur  demande  et,  par 
suite,  n'est  pas  smceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d*État  (Rejet.) 

(*)  Yoir  3o  novembre  1877  (Lefort),  Annales  1878,  p.  x537  •  39  décembre  1877, 
conflit  Leclercq,  p.  1084  et  les  ootes.  (Aecutt/  des  arrêts  du  conseil  d*ÉitU.) 
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(r  289) 


•  • 


PROJET   DE   REGLEMENT  GENERAL 

POUR 

LA  POLICE  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE 

ANNBXÉ  A  LA  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  DU  28  FÉVRIER  1867  (*). 


Vu  les  titres  I,  II  et  lY  du  livre  IV  de  Tordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  1681  ; 

Vu  le  titre  XL  de  la  loi  du  16-a/ii  août  1790,  concernant  les  attri- 
butions des  autorités  administratives  en  matière  de  police  ; 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  3-1 7  mars  1791 ,  qui  assujettit  les  ouvriers 
et  gens  de  peine  aux  règlements  de  police  municipale  ;  ensemble 
la  circulaire  ministérielle  du  3  juillet  1818  relative  à  cet  objet; 

Vu  le  décret  du  i5  juillet  i854  (**),  portant  organisation  des 
officiers  et  des  maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des  ports  mari- 
times de  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1803  (39  floréal  an  X),.le  décret  du  18  août 
1810,  le  titre  IX  du  décret  du  16  décembre  1811  et  le  décret  do 
10  avril  18 13,  qui  déclare  ce  titre  applicable  aux  ports  maritimes 
de  commerce; 

Vu  la  loi  du  33  mars  1 843,  concernant  la  police  de  la  grande  voirie  ; 

Vu  l'article  538  du  Code  Napoléon,  rangeant  les  ports,  iisnrres  et 
rades  parmi  les  dépendances  du  domaine  public  ; 

Vu  le  titre  IV  du  Code  pénal,  et  notamment  les  articles  471 
et  A8/ii. 

CHAPITRE  PREMIER. 

MOUVEMENTS  ET  STATIONNEMENTS  DBS  NAVIRES. 

Art.  1*'.  —  Tout  navire,  lorsqu'il  entre  dans  le  port  et  lorsquMl 
en  sort,  arbore  le  pavillon  de  sa  nation. 

Art  3*  —  Les  officiers  et  maîtres  de  port  règlent  l'ordre  d'entrée 
et  de  sortie  des  navires  dans  le  port  et  dans  les  bassins.  Ils  ordon- 
nent et  dirigent  tous  les  mouvements.  Les  capitaines,  maîtres  et 
patrons  de  navires  doivent  obéir  à  toutes  leurs  injonctions,  et 

(*—*•)  \ùir  Annales,  1867,  p.aaa,  et  x854,  p.47*« 
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prendre  d'eux-mêmes,  dans  les  manœuvres  qu'ils  effectuent,  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents. 

Art.  3.  —  Tout  capitaine  entrant  dans  le  port  doit,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  remettre  au  bureau  des  officiers  de  port  une  décla- 
ration écrite,  indiquant  le  nom  de  son  navire,  celui  du  capitaine, 
celui  de  l'armateur  ou  du  consignataire,  le  tonnage 'du  navire,  son 
tirant  d'eau,  son  genre  de  navigation,  la  nature  de  son  chargement, 
sa  provenance,  sa  destination  et  le  nombre  d'hommes  de  son  équi- 
page. La  môme  déclaration  doit  être  faite  avant  la  sortie. 

Ces  déclarations  remises  par  les  capitaines  sont  iuscrites,  dans 
Tordre  de  leur  présentation,  sur  un  registre  spécial  où  elles  reçoi- 
^vent  un  numéro  d'ordre. 

Art.  /i.  —  Sauf  les  cas  de  nécessité  absolue,  aucune  ancre  ne  doit 
être  mouillée  dans  la  passe  des  navires. 

Art.  5.  —  Dans  les  ports  où  il  y  a  des  bassins  à  flot,  un  pavillon 
blanc  encadré  de  bleu,  hissé  à  l'entrée  du  port,  annonce  que  ces 
bassins  sont  ouverts. 

Les  officiers  de  port  donnent  les  ordres  nécessaires  pour  la  ma- 
nœuvre des  portes  et  des  ponts.  Us  assistent  autant  que  possible  à 
l'entrée  des  navires  dans  les  bassins  et  à  leur  sortie. 

Us  peuvent  interdire  l'ouverture  des  portes  dans  les  gros  temps. 

A  moins  d'inconvénients  graves,  ils  les  font  ouvrir,  même  avant 
le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  lorsque  l'heure  de  la  marée 
et  l'intérêt  de  la  navigation  l'exigent. 

Lorsqu'un  navire  entre  dans  un  bassin,  le  capitaine  ou  son  se- 
cond doit  toujours  être  à  son  bord* 

Art.  6.  —  Les  officiers  de  port  fixent  la  place  que  chaque  navire 
doit  occuper  à  quai,  nelon  son  tirant  d'eau  et  la  nature  de  son 
chargement,  et  conformément  aux  usages  du  port,  lis  suivent  pour 
cela  Tordre  des  inscriptions  prescrites  ci^dessus  par  l'article  3. 
Toutefois  ils  sont  juges  des  circonstances  qui  peuvent  motiver  une 
dérogation  à  cette  règle. 

Art.  7.  —  Les  navires  ne  peuvent  être  amarrés  qu'aux  boucles, 
pieux,  bornes  ou  canons  placés  sur  les  quais  pour  cet  objet. 

Art.  8.  —  Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  se  refuser  à  recevoir 
une  aussière  ni  à  larguer  ses  amarres  pour  faciliter  les  mouve- 
ments des  autres  navires. 

Art.  9.  —  Tout  navire  amarré  dans  le  port  doit  avoir  un  gardien 
à  bord.  S'il  devient  nécessaire  de  faire  une  manœuvre  et  qu'il  ne 
se  trouve  pas  sur  le  navire  assez  d'hommes  pour  l'exécuter,  les 
officiers  de  port  leur  adjoignent  le  nombre  d'hommes  de  corvée 
qu'ils  jugent  nécessaire.  Le  salaire  de  ces  hommes  est  payé  par  le 
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capitaine,  Tarmateur,  le  consignataire  ou  le  propriétaire  du  navire, 
d'après  un  rôle  dressé  par  les  officiers  de  port  et  rendu  exécutoire 
par  le  préfet. 

Art.  ro.  —  En  cas  de  nécessité,  tout  capitaine  ou  gardien  doit 
doubler  les  açiarres  et  prendre  toutes  les  précaiitiODs  qui  lui  sont 
prescrites  par  les  offiders  de  port 

Art.  tu  —  Dans  les  porte  où  il  y  a  des  éclnses  de  chasse,  toutes 
les  fois  que  ces  écluses  doivent  jouer»  cette  opération  est  annoncée 
pendant  la  pleine  mer  précédente  au  moyen  d'un  pavillon  bien 
hissé  sur  les  écluses.  Les  capitaines  doivent  alors  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  préserver  leurs  navires  des  avaries  que 
les  chasses  pourraient  leur  causer. 

CHAPITRE  IL 

CHÂROEMBSTS  ET  DÉGHARGKHXlfTS. 

Art.  12.  —•  Dans  chaque  port,  le  temps  accordé  pour  le  déchar- 
gement et  le  chargement  des  navires,  suivant  leur  tonnage,  est 
fixé  par  un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce. Les  délais  commencent  k  courir  le  lendemain  du  jour  de  la 
mise  à  quai. 

On  y  ajoute  vingt-quatre  heures,  lorsque  le  navire  a  besoin  de 
prendre  du  lest  pour  se  tenir  debout. 

Les  officiers  de  port  sont  juges  des  circonstances  exceptionnelles 
qui  peuvent  motiver  une  prorogation. 

Art.  i3.  —  Le  navire  est  relevé  &  l'expiration  du  délai  fixé  poor 
le  déchargement  et  le  chargement,  ou  même  plus  tôt  si  ces  opé- 
rations sont  terminées  avant  que  le  délai  soit  expiré. 

Les  marchandises  déchargées  doivent  être  enlevées  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  ont  subi  la  vérification  de  la  douane,  et,  au  plus 
tard,  vingt-quatre  heures  après  cette  vérification.  Si  elles  sont 
laissées  plus  longtemps  sur  le  quai,  les  officiers  de  port  constatent 
le  fait  par  un  procès-verbal,  et,  après  en  avoir  donné  avis  au  ci^pi- 
taine  ou  au  consignataire  du  navire,  font  transporter  d'office  ces 
marchandises  au  lieu  de  dépêt  désigné  pour  cet  otje^  Elles  ne 
peuvent  plus  ensuite  en  être  retirées  qu'après  le  payement,  par  les 
intéressés,  du  prix  du  transport,  du  droit  de  magasinage  et  de  tons 
les  frais  accessoires. 

CHAPITRE  IIL 

LESTAGi:  ET  DÉLESTAGE. 

Art.  1  A.  —  Nul  ne  peut  embarquer  ou  débarquer  du  lest  sans  en 
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avoir  fait  la  déclaratiOD,  vingt-quatre  heures  h  ravance,  aux  offi- 
ciers de  port. 

Art.  i5.— Les  officiers  de  port  désignent,  conformément  aux 
indications  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  terrains  dé- 
pendant du  port  sur  lesquels  le  lest  peut  être  déposé. 

Tout  capitaine  qui  veut  faire  porter  du  lest  aux  lieux  de  dépôt 
désignés  par  l'administration,  ou  en  prendre  dans  ces  mêmes  dé- 
pôts, doit  en  faire  la  déclaration,  par  écrit,  au  bureau  des  officiers 
de  port. 

Les  déclarations  doivent  indiquer  d'une  manière  précise  les 
noms  du  navire,  du  capitaine,  de  l'armateur  ou  du  consignataire, 
la  place  occupée  par  le  b&timent,  la  quantité,  l'espèce  et  la  qua- 
lité du  lest. 

Ces  déclarations  sont  inscrites,  dans  le  bureau  des  officiers  de 
port,  sur  un  registre  spécial;  les  autorisations  sont  accordées  sui- 
vant l'ordre  des  demandes,  k  moins  de  circonstances  exception- 
nelles dont  les  officiers  de  port  sont  seuls  juges* 

Art*  16.  —  Il  est  interdit  à  tout  capitaine  de  faire  charger  du 
lest  à  son  bord,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  même  celui  qui 
vient  de  son  propre  navire  et  qui  a  été  déposé  provisoirement  sur 
le  quai,  avant  que  les  officiers  de  port  se  soient  assurés  que  ce  lest 
ne  contient  aucune  matière  insalubre. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  le  lest  en  fer  et  les  pierres 
connues  sous  le  nom  ôHron-stones  ou  pierres  de  fer. 

Art  17.— Il  est  défendu  de  travailler  au  lestage  ou  au  délestage 
pendant  la  nuit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  des  officiers 
de  port. 

GHâPITR£  lY. 

PRIÊGAUTIONS  CONTRE  LES  INGJBNDIES. 

Art.  ift.  —  Il  est  défendu  d'allumer  du  feu  sur  les  quais,  dans 
un  espace  de  10  mètres,  à  partir  de  l'arête  du  couronnement,  et 
à  cette  même  distance  des  tentes  ou  des  dépôts  de  marchandises, 
et  d'y  avoir  de  la  lumière  autrement  que  dans  des  fanaux. 

Art.  1^—  Il  n^est  permis  d'avoir  du  feu  et  de  la  lumière  à  bord 
des  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  que  pour  les  besoins  de  l'équi- 
page et  des  passagers,  pour  les  visites,  les  réparations  et  le  ser- 
vice des  machines. 

L'usage  du  feu  et  de  la  lumière,  à  bord  des  navires  à  voiles,  peut 
être  soumis,  dans  certains  ports,  à  des  restrictions  particulières, 
prescrites  suivant  les  formes  indiquées  par  l'article  Ai  du  présent 
règlement. 


6l2  LOIS,    DÉCRETS,    tTC. 

Le  feu  et  la  lumière  sont  interdits  sur  les  navires  désarmés  et 
qui  n'ont  qu*un  gardien. 

La  lumière  doit  être  enfermée  dans  des  fanaux. 

L*usage  des  huiles  essentielles,  de  pétrole  et  autres  analogues, 
est  interdit. 

Les  appareils  de  chauffage  doivent  être  en  fer,  en  cuivre  ou  eu 
maçonnerie.  Le  plancher  qui  les  supporte  doit  être  revêtu  de 
feuilles  métalliques  et  convenablement  isolé  du  foyer. 

Ces  appareils  sont  soumis  à  la  surveillance  des  officiers  de  port, 
qui  ont  le  droit  d^en  interdire  Tusage  lorsqu'ils  sont  mal  établis 
ou  en  mauvais  état,  et  même  de  placer,  au  besoin,  sur  le  navire, 
aux  frais  du  capitaine,  de  l'armateur  ou  du  consignataire,  un  gar- 
dien spécial  pour  surveiller  Tusage  du  feu,  lorsquUls  reconnaissent 
la  nécessité  de  cette  mesure. 

Il  est  permis  de  fumer  à  bord,  mais  sur  le  pont  seulement,  e( 
jamais  dans  aucune  autre  partie  du  navire. 

Art.  ao.  —  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  avec  des 
canons  ou  autres  armes  à  feu  chargées. 

Tout  capitaine  de  navire  de  commerce,  arrivant  dans  un  port, 
doit,  si  son  navire  est  porteur  de  poudres  d'artifices,  de  muni- 
tions de  guerre  ou  de  matières  fulminantes,  en  faire  immédiate- 
ment la  déclaration  aux  officiers  de  port.  Ces  matières  sont  débar- 
quées et  transportées  au  lieu  désigné  à  cet  effet,  par  les  soins  du 
capitaine  et  sous  la  surveillance  desdits  officiers. 

Toutefois,  les  dispenses  spéciales  peuvent  être  accordées  par 
les  officiers  de  port. 

Art.  ài.  —  L'embarquement  et  le  débarquement  des  matières 
explosibles  ou  facilement  inflammables  ont  lieu  pendant  le  jour 
et  avec  toutes  les  précautions  qui  sont  prescrites  dans  chaque  cas 
par  les  officiers  de  port. 

Art.  a*à.  —  En  cas  d'incendie  sur  les  quais  du  port  ou  dans  les 
quartiers  de  la  ville  qui  en  sont  voisins,  tous  les  capitaines  de 
navires  réunissent  leurs  équipages  et  prennent  les  mesures  de 
précaution  que  les  officiers  de  port  leur  prescrivent. 

En  cas  d'incendie  à  bord  d'un  navire,  le  capitaine  ou  le  gardien 
doit,  en  toute  bâte,  avertir  les  officiers  de  port. 

C'est  à  ces  officiers  qu'appartient  la  direction  des  secours.  Us 
peuvent  requérir  l'aide  de  tous  les  ouvriers  du  port  et  des  ma- 
telots de  tous  les  navires,  barques  et  bateaux  de  pêche.  Us  font 
immédiatement  avertir  l'autorité  municipale. 

Art.  33.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  fumigations  à  bord 
d'un  navire,  de  chauffer  les  soutes  pour  les  brayer  ou  de  chauffer 
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sa  carène,  il  en  est  donné  avis  aux  officiers  de  port,  afin  qu'ils 
fixent  le  lieu  et  Theure  de  Topération, 

Le  chauffage  ne  peut  être  fait  que  par  un  maître  calfat,  sous  la 
surveillance  d'un  officier  de  port,  et  en  prenant  toutes  les  mesures 
de  précaution  que  cet  officier  prescrit. 

Art.  â/i.  —  Il  est  interdit  de  faire  chaufiTer  du  brai  ou  du  gou- 
dron ailleurs  que  sur  les  points  désignés  par  les  officiers  de  port. 

CHAPITRE  V. 

CONSTRUGTIOlf,   CARÉNAGE  ET  DÉMOLITION  DES  NAVIRES. 

Art.  95.  —  Dans  Tenceinte  du  port  et  de  ses  dépendances,  au- 
cun navire,  canot  ou  embarcation  ne  peut  être  construit,  caréné 
ou  démoli  sur  les  points  désignés  par  radministration,  avec  les 
mesures  de  précaution  prescrites  par  les  officiers  de  port,  qui  fixent 
également  les  heures  et  les  délais  s'il  y  a  lieu. 

Art.  26.  —  La  mise  à  Teau  d'un  navire  ne  peut  avoir  lieu  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  déclaration  vingt-quatre  heures  à  l'avance 
aux  officiers  de  port,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'opération  et 
prendre,  de  concert  avec  l'autorité  locale,  les  mesures  de  précau- 
tion jugées  nécessaires. 

Art.  27.  —  Lorsqu'un  bâtiment  quelconque,  navire  ou  embar- 
cation, a  coulé  bas  dans  le  port,  le  propriétaire  ou  le  capitaine 
est  tenu  de  le  faire  relever  ou  dépecer  sans  délai. 

Les  officiers  de  port  prennent  alors  les  mesures  nécessaires  pour 
hâter  l'exécution  des  travaux  et,  au  besoin,  ils  les  font  eux-mêmes 
exécuter  d'office  aux  frais  des  propriétaires. 

CHAPITRE  VL 

POLICE  DU  PORT  ET  DES  QUAIS. 

Art  98.  — -  Il  est  défendu  de  jeter  des  terres,  des  décombres, 
des  ordures  ou  des  matières  quelconques  dans  les  eaux  du  port  et 
de  ses  dépendances; 

D'y  verser  des  liquides  insalubres  ; 

De  faire,  aucun  dépôt  sur  les  parties  des  quais  réservées  à  la 
circulation  ; 

De  déposer  sur  les  autres  parties  des  marchandises  ou  objets 

quelconques  ne  provenant  pas  des  déchargements  des  navires 

amarrés  au  quai  ou  non  destinés  à  y  être  chargés,  sous  peine  de 

Tenlèvement  de  ces  objets  aux  frais  du  contrevenant,  à  la  diligence 

Annfile9  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.        \\ 
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des  officiers  de  port,  et  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
ront être  exercées  contre  lui  pour  le  fait  de  la  contrayentiou  ; 

D*étendre  sans  autorisation  des  filets  sur  les  quais  ; 

De  faire  rouler  des  brouettes,  tombereaux  ou  Toitures  sur  le» 
dalles  de  couronnement  des  quais  ; 

De  tailler  des  pierres  sur  les  quais,  d'y  faire  aucun  ouTragede 
charpente,  de  menuiserie  ou  autre,  sans  l'autorisation  des  ingé- 
nieurs du  port  ; 

De  ramasser  des  moules  ou  autres  coquillages  sur  les  ouvrages 
du  port. 

Art.  29.—  Aucune  tente  ne  peut  être  dressée  sur  les  quais  sans 
Tautorisation  des  officiers  de  port.  L*espace  compris  entre  ûesox 
tentes  doit  toujours  rester  entièrement  Ubre.  Toute  personne  qui 
a  été  autorisée  à  établir  une  tente  est  tenue,  après  son  enlère- 
ment,  de  faire  réparer  à  ses  frais  le  pavé  ou  rempierrement  et 
de  remettre  les  lieux  dans  leur  premier  état 

Art.  3o.— 11  est  défendu,  sauf  autorisation  de  Tofficler  du  port, 
de  lancer  aucune  marchandise  du  bord  d*un  navire  à  terre; 

D'embarquer  ou  de  débarquer  des  pavés,  des  blocs,  des  métaux 
ou  autres  marchandises  pouvant  dégrader  les  couronnements  des 
quais,  sans  avoir  couvert  le  dallage  de  planches  pour  le  protéger; 

De  charger,  décharger  ou  transborder  des  tuiles,  briques,  moel- 
lons, terres,  sables,  cailloux,  pierrailles,  du  lest,  de  la  bouille  ou 
d*autres  matières  menues  ou  friables,  sans  avoir  placé  entre  le 
navire  et  le  quai,  ou,  en  cas  de  transbordement,  entre  les  deux 
navires,  une  toile  ou  prélart  bien  conditionnée  et  solidement 
attachée. 

Art.  3i.  —  Les  marchandises  infectes  ne  peuvent  rester  dépo- 
sées sur  le  quai;  faute  par  le  consignataire  du  navire  de  les  faire 
enlever  immédiatemeot  après  leur  déchargement,  il  y  est  pounru 
d^office  à  ses  frais,  k  la  diligence  des  officiers  de  port. 

Art.  32.  —  Les  voitures,  chariots  et  fourgons  ne  peuvent  station- 
ner sur  les  quais  que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement 

Art.  33.  —  Chaque  soir,  à  la  fin  du  travail,  les  rances,  échelles, 
planches  et  autres  objets  mobiles  servant  k  rembarquement  et  au 
débarquement,  sont  rangés,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circu- 
lation. 

Art.  H'  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  tout  capitaine  est  tenu  de 
faire  balayer  le  pavage  du  quai  jusqu'à  la  ligne  des  pieux  d^amarre 
devant  son  navire  et  dans  la  moitié  de  Tespace  qui  Je  sépare  des 
navires  voisins,  sans  toutefois  être  obligé,  dans  aucun  cas,  de  dé- 
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passer  une  distance  de  i5  mètres  à  partir  des  extrémités  de  son 
navire. 

La  même  opération  doit  être  faite  lorsque  le  déchargement  ou  le 
chargement  est  terminé.  Le  capitaine  fait  alors  balayer»  en  outre, 
Tespace  que  les  marchandises  de  son  navire  ont  occupé. 

Aucun  navire  ne  peut  quitter  la  place  où  il  a  chargé  ou  dé- 
chargé du  lest  avant  que  le  quai  ait  été  complètement  balayé. 

Art.  35.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  à  Téqui- 
page  d*un  navire  d'en  lai^uer  les  amarres,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre  des  officiers  de  port. 

Art.  36.  —  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  sont  responsables 
des  avaries  que  leurs  bâtiments  feraient  éprouver  aux  ouvrages  du 
port,  les  cas  de  force  majeure  exceptés. 

Les  dégradations  sont  réparées  aux  frais  des  personnes  qui  les 
ont  occasionnées,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
elles,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  fait  de  la  contravention. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  37.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement,  et  tous 
autres  délits  ou  contraventions  concernant  la  police  des  ports 
maritimes  do  commerce  et  de  leurs  dépendances,  sont  constatés 
par  des  procès-verbaux  que  dressent  les  officiers  et  maîtres  de 
port,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  ayant  qualité 
pour  verbaliser. 

Art.  38.  —  Chaque  procès-verbal  est  transmis,  suivant  la  nature 
du  délit  ou  de  la  contravention  constatée,  au  fonctionnaire  chargé 
d'en  poursuivre  la  répression,  conformément  à  Tarticle  18  du  dé- 
cret impérial  du  i5  juillet  185Zi,  sur  Torganisation  des  officiers  et 
maîtres  de  port. 

Art  39.  —  A  défaut  du  capitaine,  maître  ou  patron,  les  arma- 
teurs et  propriétaires  de  navires  sont  civilement  responsables  des 
contraventions  constatées  à  sa  charge. 

Art  Uo,  —  Lorsqu'on  exécution  du  présent  règlement,  il  a  été 
fait  d*office  certains  frais  à  la  charge  du  capitaine,  de  l'armateur 
ou  du  propriétaire  du  navire,  ou  lorsqu'il  a  été  dressé  un  procès- 
verbal  pouvant  donner  Heu  à  une  amende  à  la  charge  de  ce  même 
capitaine,  armateur  ou  propriétaire,  le  navire  ne  peut  quitter  le 
port  avant  que  le  capitaine  ait  fourni  bonne  et  valable  caution 
pour  le  payement  des  frais  ou  de  Tamende. 

Art.  /il.  »  Indépendamment  des  dispositions  générales  du  pré- 
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seac  règlement,  applicables  h  K 
merce  de  l'Empire,  il  peut  être  et 
soiacnest  reconnu,  après  avis  < 
dispoflitioDs  spéciales  qui  seront  re 
préfectoraux  préalablement  soud 
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Cours  d'tau  non  navigabUs  ni  flo 
Clause  Ttlativ 

Monsieur  le  préret,  le  nouveau 
les  cours  d'eau  dou  navigables  oi 
du  iSjuiu  1878 [*} contient,  sous  le 
dont  le  a*  paragraphe  est  ainsi  coi 

•i  Ce  repère,  dont  le  zéro  indlt 

■  retenue,  devra  toujours  rester 

■  mlnlstratioii  qui  ont  qualité  poi 
«  et  visible  aux  tiers  intéressés.  • 

Dans  les  rormules  d°  5  (cours  d'< 
et  n°  6  (cours  d'eau  navigables  ou 
laire  du  ^5  octobre  i8r>i  (**),  cette 
niBDière  suivante  : 

a  Ce  repère,  dont  le  zéro  indii 
<(  retenue,  devra  toujours  rester 
n  naires  publics,  soit  aux  particui 

■  hauteur  des  eaux.  » 

A  la  suite  dtiplusieurs  arrêts  du 
tentleux,  et,  notamment,  de  l'arn 
Ue  celui  du  18  décembre  1869  (de 
iration  dut  modifier  la  rédaction  1 
dans  tes  décrets  de  concessions  d€ 
d'usines  sur  les  cours  d'eau  naviga 

l*— ")  Voir  Annales  iS;8,  p.  io9'4,  et 
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soumettre  au  Conseil  d*État,  de  façon  à  mettre  cette  clause  en 
concordance  avec  la  jurisprudence  affirmée  par  les  deux  arrêts 
dont  il  s*agit. 

D'un  autre  côté,  chaque  fois  que,  dans  les  ampliations  d'arrêtés 
préfectoraux  de  règlements  d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  qui  lui  étaient  adressés  par  les  préfets,  en  exé- 
cution des  prescriptions  finales  de  la  circulaire  du  37  juillet  1863, 
elle  constatait  le  maintien,  pour  la  clause  du  repère,  de  la  rédac- 
tion des  anciennes  formules  n"  5  et  6  de  la  circulaire  du  33  octobre 
i85i,  elle  n*a  pas  manqué  d'en  faire  Tobjet  d'une  observation  et 
d'indiquer  souvent  les  termes  de  la  nouvelle  rédaction  à  substituer 
à  la  rédaction  vicieuse.  Ces  termes  étaient,  à  quelques  variantes 
près,  les  suivants: 

ce  Ce  repère,  dont  le  zéro  indiquera  seul  le  niveau  légal  de  la 
«  retenue,  devra  être  parfaitement  visible  pour  les  tiers  intéressés 
«  sans  entrer  dans  la  propriété  du  permissionnaire^  et  rester  tou- 
«  jours  accessible  aux  agents  qui  ont  qualité  pour  vérifier  la  hau- 
«  teur  des  eaux.  i> 

Cette  rédaction  dififère  de  celle  du  modèle  annexé  à  la  circulaire 
du  18  juin  1878  en  ce  que,  dans  ladite  rédaction,  on  a  cru  devoir, 
pour  les  motifs  indiqués  dans  la  circulaire,  supprimer  les  mots 
sans  entrer  dans  la  propriété  du  permissionnaire, 

La  question  vient  d'être  soulevée  de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas 
être  supprimés  également  dans  les  règlements  d'eau  sur  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  manière  à  rendre  identique 
la  clause  relative  au  repère  dans  tous  les  règlements  d'eau. 

Après  examen  de  cette  question  par  le  conseil  général  des  popts 
et  chaussées  et  par  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  afiTaires  étrangères  du  Conseil  d'État,  j'ai  re- 
connu, monsieur  le  préfet,  qu'il  convenait  qu'à  l'avenir,  la  rédac- 
tion de  la  clause  relative  au  repère,  du  modèle  annexé  à  la  circu- 
laire du  18  juin  1878,  fût  adoptée  également  pour  les  règlements 
d'eau  sur  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans  lesquels, 
par  conséquent,  on  devra  s'abstenir  de  faire  figurer  les  mots  a  sans 
((  entrer  dans  la  propriété  du  permissionnaire  ». 

Je  crois  devoir  donner  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  suppres- 
sion quelques  explications  empruntées  au  dernier  avis  de  la  section 
des  travaux  publics  du  Conseil  d'État,  et  destinées  à  rectifier,  dans 
une  certaine  mesure,  celles  que  contient,  à  cet  égard,  ma  circu- 
laire du  18  juin  1878: 

a  H  serait  contraire  à  la  doctrine  résultant  des  arrêts  du  Conseil 
«  d'État  au  contentieux  de  186^  et  1869  d'admettre,  comme  la  cir- 
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«  culaire  semble  le  faire,  que  radministration  ait  le  droft  dHm- 
«  poser,  dans  aucun  cas,  à  un  permissionnaire  rentrée  des  tiers 
<  dans  sa  propriété  close. 

«  Le  seul  (û*oit  qu'elle  puisse  exercer,  en  faveur  des  tiers  inté- 
«  ressés  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux,  c'est  d'imposer  à  l'usinier 
«  Tobligation  de  rendre  le  repère  visible.  Là  s^arrôtent  ses  pou- 
«  voirs.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  les  combinaisons  nécessaires 
«  pour  rendre  visibles  aux  tiers,  sans  qu'ils  entrent  dans  la  pro- 
■  priété,  le  repère  placé  à  Tendroit  désigné  par  l'ingénieur,  en- 
«  traînent  pour  l'usinier  des  gènes  ou  des  dépenses  dont  il  pré- 
«  férerait  s'affranchir  en  offrant  lui-môme  l'accès  de  sa  propriété. 
a  C'est  pour  laisser  à  l'usiuief  cette  option  qu'il  convient  de  ne 
«  pas  interdire  aux  tiers,  d'une  façon  générale,  rentrée  dans  la 
«  propriété  du  permissionnaire. 

«  Dans  ces  conditions,  la  servitude  de  passage  n'est  pas  Imposée 
«  par  l'administration  ;  elle  peut  être  à  bon  droit  considérée 
«  comme  librement  consentie.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  ce  que,  dans  la 
rédaction  des  arrêtés  que  vous  aurez  à  prendre  à  l'avenir,  en 
matière  de  règlements  d'eau,  il  soit  tenu  compte  des  prescriptions 
de  la  présente  circulaire,  dont  J'adresse  un  exemplaire  à  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  de  votre  département 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

G.  DE  Pretginet. 


=ft: 
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[  lo  marB  1S79.] 

Service  militaire.  —  Dispositions  rdatives  à  V appel  en  iS19  des 
officiers  des  compagnies  territoriales  du  génie 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  les  hommes  de  l'armée  territoriale 
faisant  partie  des  classes  1866  et  1867  et  affectés  à  l'arme  du  génie 
doivent  être  convoqués  cette  année  pour  une  période  d'instruction 
d'une  durée  de  treize  jours.  Cette  disposition  entraîne  la  convo- 
cation, pendant  la  même  période,  des  officiers  du  génie  territorial 
qui  sont  exclusivement  recrutés  parmi  les  membres  du  corps  des 
ponts  et  chaussées. 
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L*appel  des  hommes  du  génie  territorial  doit  s'effectuer  en  deux 
séries. 

La  1'*  série  sera  convoquée  du  17  au  99  avril  prochain  ;  la  a%  du 
9  au  21  mal.  Les  officiers,  devant  arriver  deux  jours  avant  les 
hommes  de  leur  compagnie,  seront  appelés  le  i5  avril  ou  le  7  mai, 
suivant  la  série  à  laquelle  appartient  leur  compagnie. 

La  !'•  série  comprend  les  compagnies  des  i*',  a',  û*,  5%  7*,  8*, 
12*,  i3*  et  i6«  bataillons;  les  numéros  des  bataillons  correspon- 
dant, d'ailleurs,  aux  numéros  des  régions  de  corps  dVmée. 

La  a*  série  comprend  les  compagnies  des  5%  6*,  9%  10*,  11*,  i&', 
16%  17*  et  i8«  bataillons. 

Les  compagnies  seront  réunies  près  des  dépôts  des  régiments 
actifs  du  génie,  savoir  : 

Les  compagnies  des  1",  a%  5*  et  6*  bataillons,  à  Arras; 

Celles  des  Zi*,  5*,  9*,  10* et  11*  bataillons,  à  Versailles; 

Celles  des  7%  8*,  i3%  i4*  et  i5*  bataillons,  à  Grenoble; 

Celles  des  la*,  16%  17*  et  18*  bataillons,  à  Montpellier. 

Les  officiers  devront  donc  se  rendre  au  point  de  réunion  de  leurs 
compagnies  aux  dates  fixées  ci-dessus. 

La  compagnie  territoriale  du  génie  recrutée  en  Corse  ne  devant 
pas  être  constituée  avec  ses  cadres  pour  cet  appel,  les  officiers  de 
cette  compagnie  ne  seront  pas  convoqués  en  1879. 

Les  chefs  des  bataillons  territoriaux  du  génie,  ne  devant  pas 
exercer  de  commandement  de  troupes  en  cas  de  mobilisation,  ne 
seront  pas  non  plus  convoqués  pour  cet  appel. 

Les  officiers  convoqués  recevront,  pendant  la  durée  de  la  réu- 
nion, la  solde  de  leur  grade,  et  il  leur  sera  alloué  les  indemnités 
de  déplacements  attribuées  aux  officiers  derarmée  active  ;  en  outre, 
il  sera  mis  à  la  disposition  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  pourvus 
d'une  tenue  des  effets  neufs  d*adjudant,  sur  lesquels  on  fera  apposer 
les  insignes  du  grade. 

Les  compagnies  du  génie  territorial  devant  être  constituées,  dans 
ces  réunions,  comme  elles  le  seront  à  la  mobilisation,  il  importe 
qu'elles  soient  pourvues  de  leurs  officiers. 

L'administration  de  la  guerre  compte  à  cet  égard  sur  le  dévoue- 
ment des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  De 
«non  côté,  je  ne  doute  pas  que  ces  fonctionnaires  n*apprécient 
Tutilité  qu'il  y  a  à  les  mettre  en  contact  avec  les  hommes  qu'ils 
sont  appelés  k  commander,  le  cas  échéant,  en  les  faisant  parti - 
^per  à  la  direction  de  Tinstruction  qui  doit  leur  être  donnée,  et 
en  leur  permettant  de  se  fumiliariser  avec  les  obligations  du  ser- 
^ce  militaire. 
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Je  VOUS  prio  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  la  présente 
aux  inf^nieurs  et  conducteurs  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

G.  DE  Freyginet. 


(  N"  292 ) 

[  II  mars  iS'79.] 


Personnel,  —  Serwces  d'études  et  de  travaux,  —  Indemnités 

accessoires. 

Monsieur  le  préfet,  mon  administration  a  déjà  procédé,  en  vue 
d'imprimer  toute  la  rapidité  possible  à  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics  projetés,  à  une  organisation  du  personnel,  qui  sera 
complétée  et  modifiée  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  déterminer  les  allocations  accessoires 
qui  devront  être  attribuées  à  ce  personnel,  afin  que  les  fonction- 
naires et  agents  puissent  pourvoir,  sans  préoccupation  d'aucune 
sorte,  aux  dépenses  que  les  nécessités  du  service  doivent  leur  im- 
poser. 

Déjà,  à  la  suite  des  lois  de  chemins  de  fer  votées  à  la  fin  de  1875, 
des  mesures  analogues  ont  été  adoptées,  et,  lorsque  les  chefs  de 
service  en  ont  fait  la  demande,  des  allocations  exceptionnelles  ont 
été  accordées  au  personnel  attaché  aux  études  et  travaux.  Ces 
dispositions  ont  été  accueillies  favorablement  et  ont  amené  de 
bons  résultats  dans  les  services  où  elles  ont  été  appliquées. 

Il  me  paraît  donc  y  avoir  lieu  de  prendre,  dans  cet  ordre  d'I- 
dées, une  mesure  d'ensemble  applicable  à  tous  les  services  d'études 
ou  de  travaux  de  rivières,  canaux,  ports  maritimes  et  chemins  de 
fer,  pour  lesquels  les  fonds  ont  été  inscrits  à  la  troisième  section 
du  budget  de  1879. 

J'ai  adopté,  en  conséquence,  les  dispositions  suivantes  en  faveur 
du  personnel  attaché  à  ces  services. 

Il  sera  alloué  à  MM.  les  ingénieurs  on  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieurs, indépendamment  de  leurs  frais  fixes  (pour  la  détermina- 
tion desquels  il  est  statué  en  tenant  compte  de  l'importance  des 
services,  et  qui  vont  être  d'ailleurs  Tobjet  d'une  révision  générale), 
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des  frais  de  déplacements  et  de  séjour,  à  raison  des  tournées  fré- 
quentes qu'exigent  la  confection  des  études,  rétablissement  des 
projets  et  la  surveillance  des  travaux  qui  leur  sont  confiés.  Ces 
frais  seront  calculés  conformément  au  tarif  indiqué,  suivant  les 
grades,  par  Tarrèté  du  26  décembre  i856,  savoir  : 


Ing;énieurs  en  chef  ou  faisant  fonc- 
tions d'ingénieurs  en  chef. ..  .  . 

Ingénieurs  ordinaires  ou  faisant 
tonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


FRAIS  DE  TRANSPORT 

(par  kilomètre) 


sur  les  chemins  de  fer, 


sans  carte 

de 
circalation. 


francs. 
0,13 

0,125 


avec  carte 

de 
circalation. 


francs. 
0,05 

0,0a 


sar  routes 

de 

terre. 


francs. 
0,50 

0,30 


Les  conducteurs  et  autres  agents  employés  à  des  opérations  sur 
le  terrain  recevront  des  indemnités  de  campagne  fixées  à  5oo  fr. 
par  an,  pour  les  conducteurs  et  assimilés,  et  à  /iioo  francs  par  an 
pour  les  agents  secondaires  et  assimilés*  Ces  indemnités  de  cam- 
pagne ont  été  allouées  jusqu'à  présent  à  Texclusion  de  l'indemnité 
de  résidence.  Or,  soit  à  raison  de  sa  situation  de  famille,  soit  & 
raison  de  la  durée  limitée  de  son  service  au  dehors,  Tagent  envoyé 
sur  les  travaux  peut  être  obligé  de  conserver  son  domicile  [ordi- 
naire. Tai  donc  décidé  que  l'indemnité  de  campagne  pourra,  sur 
la  proposition  des  chefs  de  service,  se  cumuler  avec  Tindemnité 
de  résidence  pour  les  agents  restreints  à  garder  leur  domicile 
dans  la  ville  qu'ils  quittent  momentanément. 

Il  sera  alloué  en  outre  des  frais  de  déplacements  fixés  : 

Pour  les  condacteurs  et  assimilés^  à  6  francs  par  jour  avec  découcher  ; 

Pour  les  conducteurs  et  assimilés,  à  5  francs  par  jour,  sans  découcher; 

Pour  les  employés  secondaires  et  assimilés,  à  5  francs  par  jour,  avec  décou- 
cher; 

Pour  les  employés  secondaires  et  assimilés,  k  4  francs  par  jour,  sans  décou- 
cher ; 

Et  lorsque,  sur  Tordre  de  leurs  chefs,  les  agents  devront  recou- 
rir à  des  moyens  de  transport  rapides,  il  leur  sera  alloué  des  frais 
de  voyage  réglés  : 

Pour  les  conducteurs  et  assimilés,  à  o',io  par  kilomètre  sur  chemins  de  fer; 
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Pour  les  condactenra  et  assimilés,  à  o'.so  par  ktkmètra  tar  rMies  de  tem; 
Pour  les  agents  secondaires  et  assimilés^  à  0^06  par  kitoniètre  sur  cheauB 

de  fer; 
Pour  les  agents  secondaires  et  assimilés,  A  0^,15  par  kilomètre  sur  nolas  <• 

terre. 

Enfin,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  demander,  soit  aux  employés 
des  bureaux,  soit  aux  agents  des  travaux,  un  surcroît  de  travail 
en  dehors  des  heures  réglementaires,  il  pourra  leur  être  accordé 
des  indemnités  qui  s'élèveront,  par  heure  utilement  employée,  à 
o',75  pour  les  conducteurs  et  asshnilés,  et  à  o',6o  pour  les  em- 
ployés secondaires  et  assimilés. 

Les  sommes  allouées  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent  ne 
seront  limitées  par  aucun  maximum.  Elles  seront  imputées  sur 
les  fonds  des  travaux  et  le  payement  en  sera  effectué  sur  états 
nominatifs  réglés  et  arrêtés,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  en 
chef 9  par  les  préfets  des  départements  dans  lesquels  résident 
les  agents.  Il  en  sera  rendu  compte  à  Tadministration  supérieure, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  la  forme  en  usage  pour  les  dé- 
penses du  personnel. 

La  présente  décision  aura  son  effet  à  dater  du  1*'  janvier  1879 
et  annulera,  à  partir  de  la  même  époque,  toutes  les  décisions 
antérieures  prises  en  vue  d'accorder  h  certains  services  les  avan- 
tages d'ane  rémunération  spéciale. 

Elle  s'appliquera,  comme  je  Tal  dit  plus  haut,  aux  services  d'é- 
tudes et  de  travaux  de  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  aioâ 
qu'aux  services  d'études,  travaux  et  contrôle  de  travaux  de  che- 
mins de  fer  dont  les  dépenses  sont  imputables  sur  des  ressources 
d'emprunt  et  qui,  à  ce  titre,  figurent  à  la  3*  section  du  budget 
de  l'exercice  1879. 

Je  donne  connaissance  de  la  présente  décision  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef,  et  je  vous  prie  de  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne, 
à  son  exécution. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Mimslre  des  travaux  publics, 

(m  de  Fretcinet. 


r 
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( r  293 ) 

[25  mars  1879.  ] 

C&mptabiUté.  —  Dépense  de  personneL  —  Modifications  apportées 
dans  l'état  trimestriel ,  formule  n»  30. 

Monsieur  le  préfet,  Vélat  nominatif  et  détaillé^  formule  n«  5o, 
des  dépenses  de  personnel^  que  MM.  les  ingénieurs  sont  appelés  à 
fournir  à  la  fin  de  cliaque  trimestre,  en  exécution  de  Tarticle  àti 
du  règlement  du  a8  septembre  18/19,  ^^^  P^i'u  devoir  subir  quel- 
ques modifications  de  détail  destinées  à  rendre  ce  document  plus 
complet  et  à  faciliter  le  contrôle  de  Tadministration  centrale. 
Ces  modifications  sont  les  suivantes  : 

(A.)  —  Une  nouvelle  colonne  portant  le  n*  3  a  été  consacrée  à 
rindication  des  résidences  des  fonctionnaires  et  agents» 

(B.) —  L*ancienne  formule  ne  comportait  dans  son  en-tète  aucune 
mention  spéciale  pour  les  indemnités  de  résidence  ou  de  logement. 
Cette  lacune  a  été  comblée  dans  la  colonne  5  de  la  nouvelle  for- 
mule. 

Afin  de  ne  pas  dépasser  les  dimensions  actuelles  de  la  formule 
n»  3o,  cette  colonne  n**  5  a  été  attribuée  à  la  fois  aux  frais  fixes  et 
aux  indemnités  de  résidence  ou  de  logement. 

Bien  que  cette  colonne  soix  ainsi  réservée  à  des  allocations  diffé- 
rentes, il  ne  saurait  en  résulter  de  confusion,  puisque  les  frais  fixes 
ne  concernant  que  les  ingénieurs,  les  indemnités  de  résidence  que 
les  conducteurs  et  les  agents  secondaires,  les  indemnités  de  toge- 
ment  que  les  gardes-pêche,  éclusiers,  etc.,  la  somme  inscrite  dans 
la  colonne  5  en  regard  du  nom  des  ingénieurs,  des  conducteurs  ou 
des  agents  inférieurs  indiquera  par  là  même  la  nature  de  la  dé- 
pe;nse. 

Toutefois^  en  ce  qui  concerne  les  conducteurs  qui,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur,  auraient  touché  dans  la  même  année  des  frais 
fixes  et  une  indemnité  de  résidence,  il  conviendra  de  faire  res- 
sortir, dans  la  colonne  d'observations,  le  décompte  des  sommes  in- 
diquées. 

D'autre  part,  les  allocations  pour  indemnité  de  résidence  variant 
suivant  la  position  de  famille  des  agents,  MM.  les  ingénieurs  auront 
soin  de  marquer  dans  la  colonne  n"  1 ,  par  un  astérisque^  les  con- 
ducteurs et  agents  secondaires  qui  sont  mariés  ou  veufs  avec 
enfants. 
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(G.)  —  On  a  supprimé^  comme  n'étant  plus  nécessaire,  la  colonoe 
qui  était  réservée  dans  l'ancienne  formule  aux  frais  de  découchers 
et  de  déplacements. 

En  effet,  les  renseignements  détaillés  que  cette  colonne  avait 
pour  objet  de  donner  doivent  figurer  maintenant  sur  l*état  réca- 
pitulatif prescrit  par  la  circulaire  du  1"  février  1879. 

Je  rappellerai,  toutefois,  qu'aux  termes  de  cette  circulaire  les 
frais  de  découchers  et  de  déplacements  n*en  doivent  pas  moins 
être  portés  en  bloc  sur  les  états  3o  et  totalisés  avec  les  autres  dé- 
penses, de  manière  à  présenter  toujours,  pour  chaque  chapitre, 
Tensemble  des  dépenses  de  personnel  efiiectuées  à  la  fin  du  tri- 
mestre. 

Cette  indication  sommaire  des  frais  de  déplacement  devra  être 
fournie  colonne  9. 

(D  )  —  Une  colonne  spéciale  portant  le  n*  6  a  été  affectée  aux 
indemnités  de  campagne. 

Il  est  entendu,  enfin,  qu'on  ne  devra  produire  qu'un  seul  état 
formule  3o  pour  l'ensemble  du  service,  ledit  état  divisé  par  cha- 
pitres. 

Je  ferai  observer  en  terminant  que  l'administration  ne  se  charge 
pas  de  fournir  les  intercalaires  que  MM.  les  ingénieurs  pourront, 
suivant  les  nécessités  du  service,  faire  établir  dans  leurs  bureaux 
ou  se  procurer  chez  les  imprimeurs. 

Vous  trouverez  ci-annexé,  monsieur  le  préfet,  le  modèle  de  la 
formule  3o  modifiée  conformément  aux  indications  ci-dessus  et 
qui  devra  être  employée  pour  les  envois  à  faire  relativement  au 
premier  trimestre  de  1879. 

Quant  aux  exemplaires  de  l'ancienne  formule  que  MM.  les  ingé- 
nieurs auraient  encore  dans  leurs  bureaux,  elles  seront  utilisées 
comme  minutes. 

J'adresse  à  MM.  les  chefs  de  service  ampliation  de  la  présente 
circulaire  en  même  temps  qu'un  certain  nombre  d'exemplaires  de 
l'état  nominatif  formule  n^  3o  rectifié. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
G.  DE  Freyginet. 


/ 
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EXERCICE  18 


•  TRDIBSTIIE 


LA  COMPTABILITÉ  DEPARTEMENT  d 

3*  BUREAU 


1)  Cet  état  doit  ac- 
^açner  la  «itnation 
maire  formule  2S 
le  mars,  de  ioio, 
ieptembre  et  ae  dé- 
bre. 

\rt.Aidufè9lemeiU 
K9  sq>temàre  1849 
raUaireiuïtaoûi 

B  116  doit  prodnire 
»  »eul  élëi  fùrmuie 
0  poor  renaemble 
service. 

'Administration  ne 
large  pas  de  f  oamir 
QtetrcaUiies. 


SERVICE 


(a)  Ponr  le  cas  de 
nomination,  d'avance- 
ment, de  congé  ou  de 
disponibilité,  indiquer, 
dans  la  colonne  d'ob- 
servations ,  tes   ièd- 

itnt  et  le  décompte  de» 
retenues  pour  pensions. 


INGÉNIEUR  EN  CHEF.   J^^^frATé'- 


couehers  et  de  dépla- 
cements, il  saffit  d'en 
fournir  le  montant  en 
bloc  à  la  fin  de  chaque 
chapitre.  (  Circulaire 
du  !•' février  1879.) 


âT  (i)  NOMINATIF  ET  DÉTAILLÉ  des  appointements,  frais  fixes ^  frais  de  voyage, 
idemniiés  de  logement  ou  de  résidence^  etc.,  etc.^  des  fonctionnaires  et  agents  sotemis  ou 
on  à  la  retenue  pour  pension,  depuis  le  !•'  janvier  18     ,  jusqu'à  la  fin  du     •  trimestre. 


FRAIS 

* 

roMs 

APPOIN- 

fixes. 

INDEM- 

FRALS 

DÉ- 

notion- 

RÉSI- 

Indemnités 
de 

NITÉS 

PENSES 

laires 

et 
^euts. 

GRADES. 

DENCES. 

TEMENTS 

bruts. 

résidence. 

Indemnités 

de 
logement. 

de 
campa- 
gne. 

de 
voyage. 

éven- 
tuelles. 

1 

2 

3 

h 

S 

C 

7 

8 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

•   SECTION. 

CHAPITRE 

CHAP 

ITRE 

TOTAUX. 


fr.  c. 


RETE- 
NUES 
pour 
pensions. 
10 


fr.  c. 


O 


> 

tc 
a 

A 
O 


11 


I  I 


Le  prt^sent  étal  trimestriel  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  ,  le  18    . 
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(r  294) 

[26  mars  1879.] 

Pêche  fluviale,  —  Dispositions  relatives  aux  affaires  intéressant  fdu- 
sieurs  services.  —  Application  des  règles  de  la  circulaire  du  12  juin 
J  850  en  matière  de  pêche  fluviale. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  d'une  circulaire  du  12  juin  i85o(*}, 
tout  projet  intéressant  à  la  fois  plusieurs  services  dépendant  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  doit^  avant  d^ètre  soumis  à 
Tapprobation  ministérielle,  faire  Tobjet  d'une  conférence  entre  les 
ingénieurs  ordinaires  des  services  intéressés;  il  est  statué  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  cette  conférence,  lequel  doit  être  visé  par  les 
ingénieurs  en  chef  et  revêtu  de  leurs  avis  respectifs. 

Ces  règles,  qui  présentent  une  réelle  utilité  en  matière  de  pro- 
jets de  travaux,  me  paraissent  devoir  être  également  suivies  en  ce 
qui  touche  la  réglementation  de  la  pèche  fluviale. 

J'ai  eu,  en  effet,  plusieurs  fols  Toccasion,  à  propos  de  l'examen 
d'arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution  des  décrets  réglemen- 
taires, de  constater  de  notables  divergences  entre  les  proposition 
émanant  des  ingénieurs  de  divers  services,  et  j'ai  été  amené  &  re- 
connaître que  ces  divergences  eussent  été,  la  plupart  du  temps, 
évitées  par  une  entente  préalable  de  ces  ingénieurs. 

Il  convient  donc  d'appliquer  Tinstruction  ministérielle  du  la  join 
i85o  dans  tous  les  cas  où  la  réglementation  de  la  pèche  dans  on 
même  département  intéresse  plusieurs  services  d'ingénieurs,  et  Je 
vous  prie,  monsieur  le  préfet,  d'adresser  des  instructions  dans  ce 
sens  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  chargés  d'un  service  de  pèche 
dans  votre  département. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Fretgiivet. 


{"}  Voir  Ainales^  1860,  p.  ^2^^ 
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I.  —   INGÉNIEURS. 


1*  HOHINATIOVS. 


Décret  du  k  mars  1879.  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de 
a*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  mars  1879,  ^^  ^°ff^" 
nieurs  ordinaires  de  1''  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lahongoe. 

MM.  Fontaine. 

Batailler. 

Dormoy. 

Remise. 

Brière. 

Lëbe-GigoD. 

Ghigot. 

Foarnier  de  SaiDt-Amant. 

Lacas. 

Dingler. 

Henry  (Ernest) 

de  la  Chaise. 

Lanteirès. 

ReDaudot. 

Forestier. 

Demouy. 

Décret  dux'S  mars.—  M.  Charpy,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  a»  classe.  Il  conservera  d'ailleurs 
son  service  actuel  Jusqu'au  jour  où  il  sera  chargé  d'un  arrondisse- 
ment d'inspection. 

Idem.  —  M.  Quinette  de  Rochemont,  ingénieur  ordinaire  de 
i«  classe,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Décret  du  16  mars  1879.  —  M.  Malézieux,  ingénieur  en  chef  de 
i'«  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  2*  classe. 

2*  PROMOTIONS. 

10  mars  1879.  —  Sont  élevés  à  la  i«  classe  de*  leur  grade,  les 
ingénieurs  en  chef  de  a'  classe,  dont  les  noms  suivent  : 
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MM.  Gayot. 
Grégoire, 
de  la  ToarDerie. 
Cirodde  (Alfred). 
Cabarras. 
Pelouz. 
SaiotyTes. 
Jacquet. 
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MM.  Laterrade. 
SlŒcklin. 
SaiDjOD. 

Radonlt  de  Lafosse. 
Meoche  de  Loisoe. 
Goffin. 
Fournier. 
Daniel. 


MM.  Moffre. 
Moquet. 
Bellot. 
ThoaTenot. 
MoDtaai. 
de  Lagreoé. 
Mariai. 
RenoastdeiOrgerie^. 


1 1  mars  1879.^  Sont  élevés  à  la  a*  classe  de  leur  grade,  les  ingé- 
Dieurs  ordinaires  de  3*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  de  TaTeroier. 
LaDcreooD. 
LuDeau. 
Gaiard. 
Gros. 
Joaffray. 
Etienne  (Louis). 


MM.  Barre. 
MarioD. 

Lesecq-Destournellcs 
Miniac.  ^ 
Boyer. 
La  Ri?ière. 
Scbœodœrffer. 


MM.  Mouret. 

Harlè  (Edouard). 
Harlé  (Henry). 
MiUe. 
Goupil. 
Bousigues. 


Décret  du  i3  mars,  —  M.  Deslandes,  inspecteur  géDéral  de 
a*  classe,  est  élevé  à  la  r*  classe  de  son  grade. 

10  mars.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs  le  traitement  des 
ingénieurs  en  chef  de  i'*"  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


,  Lagrange. 

Pelaud. 

Salies. 

Joly  de  Boissel. 

Michelier. 

Malézieux. 


MM.  de  Garcaradec. 
Lancelin  (Louis). 
Robin. 

de  Fontanges. 
Verrier, 
de  La  Roche^Tolay. 


MM.  Leferme. 
Buffet. 
Frémaui. 
Billaadel. 
Rilter  (Frédéric), 
de  Touroâdre. 


3*  SERVICE  DÉTACHi. 

aS  mars  1879.  —  ^*  Golson,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe, 
nommé  auditeur  de  seconde  classe  au  Conseil  d*État,  à  dater  du 
1*' janvier  1879,  ^^  considéré  comme  étant  en  service  détacbé  i 
partir  de  la  même  époque. 


4*  RETRAITES. 

Décret  du  ai  fétJt^ier  1879.—  M.  Detzem,  îngé-      wéfnMim. 

nieuren  chef  de  !'•  classe ao  février  1879- 

Décret  du  i3  mars  1879.  —  M.  I-efort,  inspecteur 

général  de  i'*  classe i5  mars  1879. 

Idem.  —  M.  Grouzet,  ingénieur  en  chef  de  i'*  cl.    ao  mars  187.9. 
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5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

U'mars  1879.^  Le  service  ^^  contrôle  des  travaux  decheminsdc 
/erdeLibosàCahorsetdePeDDe  àViUeneuve-sur-Lot,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  du  réseau  d'Orléans  et  prolongements. 

5  mars.  —  M.  Tavera,  conducteur  de  Z*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  travaux  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  Péronne  (Somme),  en  remplacement  de  M.  Boyel- 
dleu,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Tavera  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  ordinaire. 

Idem, —  M.  Soubzmaigne,  conducteur  de  a*  classe,  chargé  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  de  Tintérim  du  service  ordinaire 
de  Tarrondissement  de  Bergerac,  est  définitivement  chargé  de  ce 
service* 

Il  remplira  les  fonctions  dMngénieur  ordinaire. 

M.  Soubsmaigne,  restera  attaché  en  outre,  en  sa  nouvelle  qua- 
lité, au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à 
Angouléme. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  de  la  section  du 
chemin  de  fer  d^Agen  à  Tarbes,  comprise  entre  Auch  et  Vic-de- 
Bigorre  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Fex- 
ploitation  dn  réseau  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Luneau,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  d'Arras,  du  1"  arrondissement  du  service  des 
études  du  canal  du  Nord  sur  Paris,  du  2*  arrondissement  de  )a 
3*  section  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  attaché  au  service  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  d*Arras  &  Ëtaples,  est  chargé,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  TOuest,  en 
remplacement  de  M.  Demouy,  appelé  &  d'autres  fonctions. 

M.  Luneau  résidera  à  Versailles. 

Jd^m.— M.  Collignon,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  est  nommé 
inspecteur  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Uervé-Maogon,  démissionnaire. 

10  mars.  —  M.  Nigond,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  Tlndre,  du  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement de  rouest,  est  attaché,  dans  le  même  département,  au 
Annales  'les  P.  et  Ch.,  Lois,  Décbets,  etc.—  tohv  ix.  42 
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service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  des  chemins 
de  fer  rachetés  par  TËtat  (contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de 
Tours  à  Montluçon,  depuis  la  limite  du  département  de  Tlndre  et 
â*indre-et-Loire  jusqu'à  Ghftteauroox  ;  études  et  travaux  depuis 
Gbftteaaroux  jusqu^à  la  limite  des  départemeots  de  llndre  et  de 
TAllier),  en  remplacement  de  AL  Arnaud,  appelé  aux  fonetiODg 
d'Ingénieur  en  chef. 

H.  Nigond  continuera  de  résider  à  Ghftteauroux. 

Il  restera  chargé  provisoirement  de  Tintérim  du  service  erdi» 
nalre  des  arrondissements  de  l'Est  et  de  TOuest. 

lo  mars  1879.—  ^'  Pacull,  Ingénieur  en  chefde  s*  classe,  cbaigé, 
à  dater  du  1"  mars,  d'un  service  spécial  d'études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer,  à  la  résidence  d'Albl,  reste  en  outre  provisoirement 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TAriége,  qui  loi 
était  précédemment  confié. 

i3  mars.  —  M.  Sorel,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  précé- 
demment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mostaganem 
(Algérie),  est  chargé,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Perpignan,  et  attaché 
en  outre  au  service  du  port  de  Port-Vendres  et  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades,  en  remplaoemeot 
de  M.  Denamiei,  exclusivement  attaché  au  service. hydraulique  des 
Pyrénées- Orientales . 

L'arrêté  du  ao  décembre  1878  qui  chargeait  M.  Sorel  du  service 
de  l'arrondissement  de  Saint-Flour,  est  rapporté. 

Idem.  —  M.  Pettit,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe,  actuelle- 
ment attaché,  à  la  résidence  de  Nérac,  au  sor?ice  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  Condom  à  Port-Sainte-Marie,  est  attaché  au 
service  maritime  du  département  des  fiasses-Pyrénées  et  au  ser- 
vice du  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Midi,  en 
remplacement  de  M.  Bérard,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Pettit  résidera  à  Bayonne. 

i5  mars.  —  M.  Savin,  ingénieur  en  chef  de  s*  classe,  déjà  chaigé 
du  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  est  chargé 
en  outre  du  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Niortaise  et  du 
port  maritime  de  Marans,  en  remplacement  de  M.  Detsem,  admis 
à  la  retraite. 

18  mars.  -^  M.  Quinette  de  Rochemont,  ingénieur  en  chef  de 
a*  classe,  attaché  au  service  maritime  de  la  Seine-Inférieure,  est 
chargé  du  service  des  études  du  canal  de  jonction  de  TEscautà  la 
Meuse,  actuellement  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Holleaux. 

M.  Quinette  de  Rochemont  résidera  à  Valenciennes. 


r 
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1  •  mars  1879.  —  ^  senrice  du  contrôle  des  travaux  de  raccorde^ 
ment,  à  Rouen,  des  chemins  de  fer  de  Paris  au  Havre  et  de  Paris  à 
Kooen,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  du  réseau  de  lX>Qest 

31  mars.  —  M.  Dupuy,  conducteur  principal,  à  Mauriac,  chargé^ 
do  service  ordinaire  de  cet  arrondissement  et  attaché  en  outre  an 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vendes  h  Au* 
rillac,  est  chargé,  dans  le  liième  département  (Gantai),  du  service 
ordlDaire  de  Tarrondissement  de  Saint-Flour,  en  rempiacemeot  de 
M.  Metzger,  appelé  à  une  autre  destination.  Il  sera  chargé  en  outre 
du  3«  ari-ondissement  du  service  d'études  et  travaux  des  chemin» 
de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Bauby  (lignes  de  Monastier 
à  Nenssargues  (2*  section),  et  du  pont  de  Montgon  à  Arvant.) 

M.  Dupuy  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

31  mars.  —  M.  Lepère,  conducteur  de  9*  classe^  attaché  dans  le 
département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d^Aurillac  à  Saint-Denis,  est  chargé,  dans  le  même  départe- 
ment, dp  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Mauriac,  en 
remplacement  de  M.  Dupuy,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Lepère  sera  chargé  en  outre  du  3*  arrondissement  d'études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fingénieur  en  chef 
Alard  (Âbel). 

H.  Lepère  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

S7  mars,  —  M.  Gouvrat-Desvergnes,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé,  dans  le  département  du  Gers,  du  service  ordi- 
naire de  larrondissement  de  Gondom  et  attaché  en  outre  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
la  Garonne  et  au  service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Gondom 
à  Riscle  et  d'Auch  à  Bazas,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Gahors, 
du  3*  arrondissement  (ligne  de  Montaufoan  àBrives,  3*  section,  et  de 
Gahors  à  Gapdenac,  1'*  section}  du  service  d^études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  &  M.  l'ingénieur  en  chef  Lan teirès. 

Les  dispositions  de  Tarrèté  du  Zi  mars  qui  chargeait  M.  Gouvrat- 
Desvergnes  du  3'  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Faraguet,  sont 
rapportées. 

a6  mars.  —  M.  Peliegrin,  conducteur  de  1'"  classe,  au  service 
ordinaire  des  Alpes-Maritimes,  est  chargé  deirintérim  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud-Ouest,  en  rem plact  ment  de 
M.  Daumas.  Il  sera  chargé  en  outre  de  Tintérim  du  u*  arrondisse- 
ment du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
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M.  riogénieur  en  chef  FouroierdeSaint-Amand  (ligne  de  Dragai- 
gnan  à  Gagnes,  a*  section).  Il  résidera  à  Grasse. 

a8  mars  1879.— M.  Luneau,  ingénieur  ordinairede  a*  classe,  déjà 
chargé,  dans  le  département  de  Seine-et-Olse,  du  service  ordinaire 
de  rarrondisseinent  de  TOuest,  est  attaché  en  outre  au  service  da 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Grande-Geinture  autour 
de  Paris  et  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  raccorde- 
ment entre  la  ligue  de  Grande-Geinture,  à  Saint-Germain-en-Laye, 
et  la  ligne  actuelle  de  Saint-Germain  et  entre  la  ligne  de  Grande- 
Geinture  vers  Marly,  et  la  ligne  de  Paris  à  Saint-Germain  vers  le 
Vésinet. 

Idem.  —-  M.  Bernard,  ingénieur  ordinaire  de  u*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Bourg,  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  l*arrondissement  de  Meaux,  en  remplacement 
de  M.  Ghoquet  appelé  à  une  autre  destinaiion. 

Idem.  —  M.  Monnet,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  TAin,  du  service  orninaire  de  Tarrondis- 
sèment  de  Nantua,  du  1*'  arrondissement  du  service  d^études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fingénieur  en  chef  Pic- 
quenot,  du  1"  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  de  Quartéry,  et 
attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  la 
Gluse  à  Bellegarde,  est  chargé,  dans  le  même  département,  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Bourg,  en  remplacement  de 
.M.  Bernnrd.  U  conservera  provisoirement  les  services  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  et  de  contrôle  de  travaux  qui  lai  sont 
confiés. 


11.  —  CONDUCTEURS. 


l*"  NOMINATIONS. 

.Sont  nommés  conducteurs  de  /i*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  ci-après  désignés  : 
1"  mars  1879.  "~  ^'  Dauzet,  Gantai,  service  ordinaire. 
Idem,  —  ^\,  Gastets,  Landes,  service  de  chemin  de  fer. 
Idem*  —  M.  Guasson,  Gorrèze,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Marie,  Calvados,  service  ordinaire. 
3  7nars.—  M.  Mariani,  Haute-Garonne,  service  de  chemin  de  fer. 
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3  mars  1879.  —  W-  ï-auney,  Calvados,  service  ordinaire. 

19  mars,  —  M.  Mailhé,  Hérault,  service  de  chemin  de  fer. 

21  mars.  —  H.  Branciard,  Seine-Inférieure,  navigation  de  la 
Seine. 

3i  mars,  —  M.  Bailly,  Seine,  contrôle  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest. 

3*  ÂVARGE1IE1ITS. 

[Arrêté  du  i3  mats  1879.] 

Sont  nommés  conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées  les 
conducteurs  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


ANGlENIfES 
1KSPECTI0R8.  MM. 

Le  Gentil. 


i"  inspection. 

V  inspection. 
3^  inspection. 


,  Tessier. 


Doucerain. 
Picard. .  . 
Foloppe.  . 
Hurlez..  . 


Archen. 
Woizot. 
•l*  inspection.  {  Loué. . 
Sardin. 


Deleme.  .  .  . 
lî<  inspection.  { 

(  Raqiiin 

e.lospecUon.jVe5^j/r': 
7*  inspection. 

8*  inspection. 


Lecardonel.  .  .  .  .  . 

Maurel  (Honoré).  .  . 

Coignard 

Désormos 

Brouès 

9*  inspection.  {  Dalbrut 


Tranié 

iMonteilh(Numa).  .  . 


10»,  inspection. 


il"  inspection. 


lourdes. 
Passebos. 


Bachon. 
Boyé. 
Rancé. 
Labaigt. 


IJ'inspecUon.lS'ïï^o» 


Horisson-Lacombe. . 


(  Farcy. 


13*  inspection,  j  Chicoineau 

Moreau  (Elie) 

14*  inspection.  {  Mortagnc  (Rémi).  .  . 
Moreau  (Auguste).  . 


Service  ordinaire 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur à  Bemay.  Service 
ordinaire., 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Navigation  de  la  Belgique 
vers  Paris 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Marne. 

Service  ordinaire 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Serv.  ordinaire. 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Serv.  ordinaire 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Saône. 

Servfoe  ordinaire 

Service  ordinaire 

Idem 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire 

Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Serv.  ordinaire. 

Service  hydraulique    .  . 

Service  ordinaire 

Actuellem^  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur.  Ser- 
vice ordinaire 

Chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Auch 

Chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Bayonne.  .  .  . 

Service  hydraulique.   .  . 

Service  maritime,  .  .  .  . 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Idem 

Service  ordinaire 

Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Serv.  ordinaire. 

Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem.  ...... 

Idem 


Seine. 


Eure. 

Idem. 
Calvados. 
Seine-Inférieure. 

Nord. 

Meuse. 

Seine. 

Meurthe-et-Moselle 


Aube. 

Nièvre. 

Idem. 
Ain. 

Haute-Saône. 
Drôme. 
Hautes-Alpes. 
Bouches-du-Rhône 
Basses-Alpes. 
Gard. 

Aveypon. 
Haute-Garonne. 
Idem. 


Lot. 

Haute-Garonne. 

Basses-Pyrénées. 
Gironde.* 
Idem. 
Gers. 
Gironde. 

0  harente-Inférienre. 
Vienne. 
Morbihan. 

Côtes-du-Nord. 
Mayenne. 

Idem. 

Idem. 
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«.  inspeclion.  |  «J^^J»; 
j  Veyrac. . 
^  Inspection.  |  ^^^ 
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Î  Pallier. 
Bâtisse 

Inspection 

du  I  Geoffi*oy 

canal  de  PEst. 
Inspection 
des  phares. 
Service  cen- 
tral 
des  phares. 


Larcher. 


Large. 


Service 
municipal. 


le. 


/  Harlinguc 
Harbuîot. . .  . 
Métivet  .  .  . 
Loquet..  ;  .  . 
Brinisholtz.  . 
(  Montcourant. 

Algérie {  Humel.    .  .  . 

(  ChatiUon.  .  . 
Contrôle  i  Hentgen.  . .  . 
de  TEst.       (  Maucolin. . . 

Contrôle 

^«P^f^l^lJ-y^'^    FociUon... 

Méditerranée.  ' 

Contrôle 

des  chemins 

de  fer 

de  TEtat. 

(Florent. . . 
Huguenin. 
Nicolas.  . 


Grolleau. 


Service  ordinaire 

Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Navigat.  du  Lot. 

Faisant  fonctions  dMngé- 
nieur.  Serv  ordinaire. 

Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  de  Vichy 
à  Ambert 


Canal  de  l'Est.  .  . 
Service  ordinaire. 


Atelier  central  des  phares. 


Travaux  de  Paris. 
Idem.  .  .  . 
Idem.  .  .  . 
Idem  .  .  . 
Idem.  .  .  . 


Indre-et-Loire. 
Maine-ei-LoinL 

Lot. 

Haute-Vienne. 
Poy-de-Dom«. 

Idem. 

Meurthe-et-Moselle 

Calvados. 

Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Constantine. 
Alger. 

Constantine. 
Seine. 
Marne. 

Haute-Vienne. 
Côte-d'Or. 


Mission  au  Japon 

Serv.  de  l'atlas  des  ports. 

Direction  de  la  ferme- 
école  de  NolbacCi?*"  in- 
spection)  


Indre-et-Loire. 


Seine. 


Haute-Loire. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*'  janvier  1879. 


Sont  élevés  à  la  i'*  classe  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées de  '2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Chupeau-HautevilUe. 

Hourdou 


1«*  inspection. 


Vienney.  .  . 
Sevestre. .  . 
Lapeyruque. 


Moreau. 
Huet.  . 


Robert 

Pinchard 

V  inspection.  { Lelong  (Denis).  .  .  . 

Choquet 

Lebray . 


Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Serv.  ordinaire. 

Navigation  de  la  Seine 
(3*  section,  2'  division). 

Service  ordinaire.  .     .  . 
Idem 

Navigation  de  la  Seine 
(3"  section,  «•  divisicm). 

Navigation  de  la  Seine 
(3*  section  ,i  '*  division). 

Navigation  de  la  Seine 
(3*  section,  V  division). 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire. .  .  • 
Idem 


Eure. 

Seine-Inférieure . 

Seine. 
Eure. 

Seine- et-Oise. 

Idem. 

Eure. 

Seine -Iniérieiire. 

Calvados. 

Seine- Inférieure. 

Oise. 

Seine- Inférieurs. 


PEfiSONNEL. 
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MH. 

Garpentier, 
Poucard. . 
y  inspection,  l  Dirait 


Passage.  .  . 
Heughebarl. 
Lacour..  .  . 


t*  impection. 


Dédet.  .  .  . 
CheneL.  .  . 

Petit 

Hussenet.  . 
Deschamps. 
Beckérich.  . 
Thou  venin. , 
Bertauche. . 


Millon.  . 
Lua.  .  . 
5*  inspectfoo.  {  Moreau. 
lieroy.  . 
Berthier. 


Valluet 

Rostaing  (Pierre). 


<(*  inspection. 


Colné.  .  . 
Roussebt. 
Pemot. .  . 


7.1n«pectton.UïSLl' 


Perceval. 


Giard 
iO«  inspection.  <  Rjjn^^ 


ÂTejean.  . 
Lapeyre.  . 
Palisse..  . 

Jung.  .  .  . 

liarchand. 


ii*  inspection. 


Girard  (François). .  . 

Sève 

Bijon 


Donnier. 

Eraud 

Bén^zech 

Berffier 

3*  inspection.  {  Pellegrin 

Tricliaud. 

Montel  (Nnnia).  .  .  . 

Allard. 

Peytavi 

vemet.  .••••««• 

Amade 

Laurans  (Jean).  .  .  . 


Fumai. .  . 
Roussoulet. 
CaillaveU . 


Serrice  ordinaire 

Idem   ........ 

Voies  navigables.  .  .  .  . 

Service  ordinaire 

Idem 

Chemin  de  fer  de  Gon- 
drecourt  à  Neufchà- 

teau 

Canal  de  la  Haute-Marne. 
Navigation  de  la  Marne 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Marne. 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Navigation  de  la  Seine 

(1'*^  section) 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Chemin  de  fer  d'Avallon 
à  Nuits-sous-Ravières. 

Service  ordinaire 

Congé  illimité.    Compa- 
gnie génér.  des  Eaux. 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Saône. 
Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire.    Ser- 
vice ordinaire. 

Sei'vice  ordinaire 

Idem 

Chemin  de  fer  d'Annecy 
à  Annemasse.  ..... 

Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  d'Annecy 

Ià  Annemasse 
Service  ordinaire 

Navigation  du  Rhône. .  . 
Service  maritime.     .  .  . 

Service  ordinaire 

Idem 

Navi^tion  du  Rhône. .  . 

Service  ordinaire 

Idem 

Service  hydraulique.  .  . 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

.  Idem 

Faisant  fonctions  d'inçé- 
nieur,  chemin  de  Ter 
de  Carcassonne  à  Qull- 

lan 

Service  ordinaire.  .  ■  . 
Service  hydraulique.  . 
Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem 

Chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Auch 

Chemin  de  fer  de  Pau  à 

Oloron 

Chemin  de  fer  de  Con- 
dom   à   Port -Sainte- 

Marie    

Service  ordinaire 

Idem 

Idem.  ....... 


Aisne. 
Nord. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Vosges. 
Marne. 

Idem. 
Haute-Marne. 

Idem. 

Idem. 
Meuse. 
Meurthe-et-Moselle 

Seine. 

Yonne. 

Aube. 

Idem. 
Loiret. 

Yonne. 
Côte-d'Or 

Ain. 

Haute-Saône. 

Saône-et-Loire 


Jnra. 

Belfort. 

Drôme. 

Haute- Savoie. 
Vaucluse. 

Haute-Savoie. 

Drôme. 

Isère. 

Bonches-du-Rhône 

Idem. 
AIpe»-Maritimes. 
Bouchcs-du-Rhône 

Idem, 
(yard. 

Idem. 
Aveyron. 
Gard. 
HéiaulU 
Lozère. 


Aude. 
Haute-Garonne. 

Idem. 
Ariége. 
Aude. 

Gers. 

Basses-Pyrénées. 


Lot-et-Garonne. 
Gers. 
Landes. 
Gers. 
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MH« 


(««110). 


Lartigau 

If  inspection.  Jg^t„t.„„j,^ 

Ramond 

Avrilleaud 

Giraud 

1^*"  inspection.  { Sésuin 

Epnull 

,Souri88eau 

LabusBière  (Urbain). 

Quinand 

Simon  (Julien).  .  .  . 

Pennée 

liMnspection.  ^Roussan 

Fauvel 


Genu. .  . 
Chaudet. 
Uotrieux. 
Le  Frou. 


Morchouane  (Louis). 

1 1*  inaisi^M»»  /  Pichard  (Emile).  .  . 
!*•  inspection.  \M.stJvi«r\        '' 


Delavier. 


Gosso 

Dupin 

Fournier 

Janvier.   ....... 

1.->*  inspection.  {  Renard 

Perrault 


Peut.  .  . 
\  Pourreau. 
Barthaud. 


Gaston. 


Bacheleric. 


Paulon. 


Grenier.  . 
Vidalein. . 
Millat.  .  . 
17*  inspection.  (  Trioullier. 
Gallet.  .  . 


Rianlt.  .  . 
Lefôvre.  • 


Sorv.  divers. .' 


Jacques,  dit  Lapierre 

Vanacker 

Routa 

Herrmann 

Guionnet 

Leguen 

Maitret 

Pascal 

Ranouillo 

Gouffis 

Baudet 

Deschamps 


Cliemin  de  fer  de  Pau  à 

Oloron 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Ports  maritimes 

Service  ordinsîre 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire 

Canal  d'Ille-etrRance. .  . 
Canal  de  Nantes  à  Brest 

(l'«  sectfon).  . 
Service  ordinaire 

Idem 


Navi 


Idem. 


lYieation  de  la  Mayenne 
et  de  la  Sarthe 


Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Chemin  de  fer 
d'Orléans  à  la  mer.  . 
Chemin  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Canal  de  Berry 

Service  ordinaire 

Navigation  de  ia  Loire 

(2  section) 

Service  ordinaire 

Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Serv.  ordinal. 
Chemin  de  fer  de  Cler- 

mont  à  Tulle 

Service  ordinaire 

Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Senr.  ordinaire. 
Chemin  de  fer  de  Limoges 

à  Montauban 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Chemin  de  fer  de  Vichy 

à  Ambert 

Service  ordinaire   .... 

Faisant  fonctions  dMngé- 

nieur.  Canal  de  l'Oise 

à  l'Aisne 

Canal  de  l'Est 

Idem 

Canal  de  l'Est  (l**  sect.) 

Idem 

Serv.  maritime  (phares). 

Kiem 

Serv.  municipal  de  Paris. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Basses-Pyrénéen. 

Gers. 

Gironde. 

Gharente-Infinenxe. 

idem. 
Charente. 
Vendée. 
Deux-Sèvres. 
Loire-Infériewe. 
Côtes-du-Nofd. 
Loire-Inférieure. 
Morbihan. 
lUe-et-Vilaine. 

Loire- Inférieure. 
nie-et-Vilaine. 
Morbihan. 
Sarthe. 

Mayenne. 
Idem. 
Idem. 


Orne. 

Idem. 
Cher. 

Indre-et-Loire. 
Indre. 
Cher. 
Loir-et-Cher. 

Cher. 

Maine-et-Loire. 

Indre-et-Loire. 


Dordogne. 

Puy-de-Dôme. 

Lot-eUvaronne. 

Dordogne. 

Corrèxe. 

Lot. 
Puy-de-Dôme. 

Idem. 
Rhône. 
Haute-Loire. 

Puy-de-Dôme. 
Loire. 


Aisne. 
Meurthe-et-Moselle 

Idem. 
Ardennes. 
Vosges, 

Gharente-Inférienre. 
Côtes-du-Nord. 
Seine 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


r 


PERSONNEL. 


Senr.  divers. 
KêuiU.) 


bLM, 

Lefebvre..  .  . 
Le  Court..  .  . 
Godefroy. . .  . 
Aunay»  .... 
Bretonnière. . 
Lavalley. ... 
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Blarmct. 


Marchai. 


Mary 

Villaumé 

Geffray 

Devaële 

Verdot 

Lefèvre 

Lefèvre(Pierre-Ulysse) 


Chêne.  . 
Bardoux. 


Brun. 


Serv.  municipal  de  Paris 

Service  de  TÂlgérie. . .  , 

Idem 

Idem 

Idem 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de 
l'Est 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de 
l'Est 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemfns  de  fer  d'Or- 
icauSa  *•••,•••.. 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'Or- 
leans*  ••.••..••• 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans  

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de 
P.-L  -M 

Contrôle  de  !*•  xploitation 
des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de 
l'Etat 

Direction  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer 

Commission  des  routes. 

Atlas  statistique  des  irri- 
g  tiens 

Statistique  des  matériaux 
de  construction 


Calvados. 
Seine. 

Meurthe-et-Hosel^' 
Seine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
6ouchos-du-Rhôn  (? 

Seine. 

Admin"  centrale. 
Idem. 

Seine. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*' janvier  1879. 

Sont  élevés  à  la  a*  classe  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

Seine. 


Seine. 

Constantinc. 

Alger. 

Oran. 

Constantinc. 


Rousselet. 
Bicheyre. 


l**  inspection. 


Leboucher. 
Deboves.  . 


Ridel.  . 
Colomb. 


Lhote. 


Fritsch    .  .  . 
Roquan  court. 


Chevallier  (Joseph). . 
Glaneur 

Hochard 

Carilé 

Chevallier  (Jules). . . 


Senice  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine 

(3-  section,  2*  division). 

Service  ordinaire 

Direction   de   la   statis- 

tiq^ue  graphique.  .  .  . 
Service  ordinaire  .  .  .  . 
Navigation  de  la  Seine 

(3- secUon,!^*  division). 
Navigation   de  la  Seine 

(3*  section,  1  "*  division). 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine 

(4    section) 

Service  ordinaire 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Navigation  de  la  Seine 

{à*  section) 

Navigation  de  la  Seine 

(V  section) 


Bure. 
Seine. 

Idem. 
Eure. 

Seine. 

Idem. 
Seine-Inférieure. 

Eure. 

Oise. 

Seine-Inférieure. 

Oise. 

Calvados. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

Idem. 


1 


KgWJri 

tj  -'  ♦   - 

tr>  -■ 

!      .,       - 

KN'""' 

i    '. 

Be»*" 

M 

Wf>*  ■ 

p^^.^ 

K;' 

w, 

I^K 

i.  *   ■ 

A'  - 

«S8 


2*  inspection 
{8idU). 


B 


$.' 


3*  inspection. 


r: 


4'  inspection. 


%: 


5'  inspection.  < 
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BIM. 

Borgne. 
Leroy. 


Griffon 

Lassalle 

Lelong  (Adolphe). 

Vacossin 

Bourbier.  .... 


Dieuset. 
Honorez. 
Evrard. 
Court.  . 


Varrin.  .  . 
Lécluse.  . 
Bert  .  .  . 
Jacqninot. 
Degon  ville. 
Jean.  .  .  . 


Malherbe. 
Boulanger. 
Clerc.  .  . 
ILebcI.  .  . 
Rossignol. 
Milian.  .  . 
Grandidier. 


Chansonet. 
Gallerand. 
Maret.  .  .. 
Lin.  .  .  . 
Guillot.  .  . 
Lenoir.  .  . 
Flon.  .  .  . 
Ménisselle. 
Vieillard. 
Yèvre.  .  . 


Labalte. 
Launoy. 


C  inspection. 


Verpeaux 

Vaudescal 

Guillemain 

Bureau 

\Rozé 

Guiot-Guillain.  .  .  . 

Simonin 

Chevallier  (François) 

Lavigne 

Perret. 

Noirot. 

Sapin 

fTerra 


7*  inspection. 


iFlat 

Picbond 

[Grand vaux.  .  .  . 
fTanon-Pôlissier. 

Gaitte 

Dumoulin 


«•inspection.^ 


PaoU  (Paul). 
Levons.  .  . 
Simon.  .  .  . 


Ilarl. 


Service  ordinaire 

Service  des  chemina  de 

fer 

Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Chemin  de  fer  de  Com- 
piëgne  à  Solssons.  .  • 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Idem 

Chemin  de  fer  d'Arras  à 

Etaples 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Navigation  de  la  Marne. 

Idem 

Navigation  de  la  Harn^ 

(M.  Guillemain) 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Navigation  de  TAisne.  .  . 
Service  ordinaire 

Idem 

Service     municipal     de 

Nancy 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Canal  du  Nivernais.  .  .  . 
Service  ordinaire.  .... 

Idem 

Idem 

Navigation  de  l'Yonne.  . 
Canal  de  Bourgogne.  .  . 
Chemin  de  fer  de  Bourges 

à  Gien 

Service  ordinaire 

Canal   d^Orléans   et  du 

Loing 

Canal  de  Bourgogne  .  . 

Service  ordinaire 

Canal  du  Nivernais.  .  .  . 
Seryice  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Canal  du  Centre 

Servicei  ordinaire 

Idem 

Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire  .... 
Chemin  de  fer  d'Annecy 

à  Annemasse 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem.  .•..••. 

Idem 

Faisant  fonctions  d^in^é- 
nieur.  Serv.  ordinaire 
Service  ordinaire 

Idem 

Contrôle  du  chemin  de 

fer  d'Avignon  h  Gap.  . 

Service  ordinaire 


Oise. 

Celvados. 

Idem. 
Oise. 
^eine-Inférieun. 

Idem. 

Aisne. 
Nord. 
Aisne. 
Pasrde-Calais. 


Idem. 
Daute-Hame. 

Idem. 
Marne. 
Haute-Marne. 

Idem. 

Aisne. 

Marne. 

HaiMe-Marac. 

Idem. 

Aisne. 
Haute-liane. 

Idem. 

Menrthe<t-M«e* 

Nièvre. 

Loiret. 

Côte-d'Or. 

Nièvre. 

Aube. 

Seine  el-Marne. 

Idem. 
Yonne. 
Côte-d'Or. 

Uiret 
Yonne. 

Loiret 

Côtenl'Or. 

Seine^t-Marne. 

Yonne. 
Seine-et-lhro«- 
Aube. 
Doubs.      . 
Saône^w>*'®' 

Idem. 
Ain. 

Jura. 
Haute-Saone. 

.\ln. 


Haute-Savoie. 

Isère. 

Idem. 
Haute-SaT(de- 

Isère. 
Vaucluse. 

Corse. 

Idem. 
)ypes-Maritimes. 

Bouches^u-Rhône 
Corse. 


PERSONNEL. 


^"  inspeciion 

{nUte), 


D"  inspection. 


uy  inspection. 


li-i  inspection. 


MM* 

Rebuffat. 


659 


Fourès 

Prieur 

i"Vemcy 
Delhomme.  .  .  . 
Martin  (Jean).  .  . 
Broussoiu«  .  .  . 

/MarsoL 

Delmas 

Mirabail 

Vaquié 

Vîguier  (Paul).  . 
Gay  /AJbert). .  .  . 

Auge. 

Merly 

Marty 

Boursiac  .... 

Albouy 

Cutzach 


1 1*  inspection.^ 


Lannes.  ....... 

Millon,  . 

Lapuyade  -  Falot.  .  . 

Fourcade 

Prullho 

Villeneur 

CastUlon 

Lalanne 

Fragues  (Justin).  .  . 
Abadie  (Benoit).  .  . 

Plusiaud 

Abaaie  (Brice). .  .  . 

Rabolte 

Abadie  (Jean-Marie). 

Pécastaing 

Lombard 


Lathaise.  .  &  .  . 
Boisson 


Martin  (Victor).  .  . 


Le  Taro 

Martin  (François). .  * 


J3'  inspection. , 


Quintin.  . 
Hurel    •  .  . 
Berthelot. 
Mercier.  . 
Le  Plénier. 


Simon  (Aimé).  .  .  . 
Tourbiez  (Théodore). 


f4"  inspection. 


Poteaux. 
Tavera. 


Simonet. 


Bonat  (Victor).  .  .  . 
Bailly  (Médard).  .  . 
Soyer 


15'  inspection. 


Minée.  .  . 
Le  Briero. 


I 


Contrôle  du  chemin  de 

fer  d'Avignon  à  Gap.  . 

Senrioe  hydraulique.  .  . 

Sendce  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Conffé  illimité 

Sennce  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Navigation  du  Tarn.  .  . 

Idem 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Chemin  de  fer  de  Perpi- 
gnan à  Arles-sur-Tech. 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Idem 

Service  hydraulique.  .  . 
Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Service  maritime 

Idem 

Idem 

Service  ordinaire 

Service  hydraulique.  .  . 
Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Construction  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  (Violletr 

Dubreil) 

Service    spécial    de    la 

Loire 

Service  ordinaire    .... 
Service    spécial    de    la 

Loire 

Canal  d'IlIe-etrRance.  .  . 
Canal  de  Nantes  à  Brest 

Service  ordinaire 

Canal  de  Nantes  à  Brest. 

Chemin  de  fer  de  Ques- 

tambert  à  Ploërmel.  . 

Service  maritime 

Navigation  de  la  Mayenne 

et  de  la  Sartbe 

Service  maritime 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Serv  ordinaire 
Navigation  de  la  Mayenne 

et  de  la  Sartbe 

Service  ordinaire 

Canal  de  Berry 

Navigation   de   la  Loire 

(3>  section) 

Navigation   de  la  Loire 

(^  section) 

Chemin  do  fer  de  l'Etat 
(M.  Viollel-Dubreil).  . 


BQuche»-du-Rhône 
Hérault 

Gard. 

Ardèche. 

Aveyron. 

Lozère. 

Haute-Garonne. 

Tarn. 

Haute-Garonne. 

Aude. 

Tarn. 

Pyrénées-Orient". 

Tarn-et-Garonne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Aude. 

Pyrénées-Orient*». 
BaAses-Pyrénées, 

Idem. 
Landes. 

Hautes-Pyrénées. 
Gironde.  * 
Hautes-Pyrénées. 

Idem. 
Gers. 
Landes, 

Basses-Pyrénées. 
Gironde. 
Gers. 
Hautes- Pyrénées. 

Idem. 
Landes. 

Chareote-Inférienre. 
Charente. 


Deux- Sèvres- 
Loire-Inférieure 
Finistère. 

Loire-Inférieure. 

Ille-et-Vilaine. 

Loire-Inférieure. 

Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 


Idem. 
Manche. 

Maine-et-Loire. 
Manche. 

Somme. 

Mayenne, 

Haute-Vienne. 

Cher. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Indre-et-Loire 
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MM* 

Duteil.  . 
SouUiac. 


16''  inspection.  {  Rouzières. 
Peyrafort. 
Bussières. 


IBergé. 
Fillon. 
Ga8tOQ. 
Aubert. 
Diiplay. 
Hillot. 


Scrv.  divers. 


Garnier.  . 
Broquette. 
Hausser.  . 
Probestau. 
Nébei.  .  . 
Caillas. .  . 
Jouenne.  . 
Borom. .  . 
Hanneuze. 
Saujon.  . 
iRoty.  .  .  . 
Varnier.  . 
Laprie.  .  . 
1  Beltçagny. 
Pélissler. 
Ricard.  . 
Gondlot.  . 


Troadec. 


Voret.  . 
[Thibault. 
Gervais. 
Léger.  . 
Saenz.  . 


Monnot. 


Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  de  Saint- 
Denis  au  Buisson.  .  .  . 
Navigation  du  Lot.  .  .  . 

Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  de  Saint- 
Denis  au  Buisson.  .  .  . 
Navigation  de  l'Allier.  .  . 

Service  ordinaire 

Navigation  de  l'Allier.  .  . 

Service  ordinaire 

Congé  illimité 

Canal  de  l'Est 

Idem.  .  • 

Idem 

Idem.  .  • 

Serv.  maritime  (phares). 
Service   municipaL  .  •  . 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Service  de  l'Algérie.  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Contrôle  du  chemin  de 

fer  du  Nord 

Service  maritime.  Con- 
trôle des  chemins  de  fer 

de  l'Ouest 

Contrôle  des  chemins  de 

fer  de  P.-L.-M 

Contrôle  des  chemins  de 

fer  du  Midi 

Congé  illimité.  Compa- 
gnie du  Midi 

Contrôle  des  chemins  de 

fer  de  l'Etat 

Direction  de  la  construc- 
tion des  chemins  de 
fer 


Scrv.  hydrométrique  du 
bassin  de  la  Seine.  .  . 


Corrèze. 

Dordognc. 

Lot-etHiaronne, 

Corrèze. 

Lot. 

AUier. 

Rhône. 

Pny-de-Dda»p. 

Lofre. 

Idem. 
Meuse. 
Vosges. 
Meuse. 
Vosges. 
Finistère. 
Seine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Alger. 
Constantine. 

Idem. 
Alger. 

Idem. 

Oise. 


Finistère. 

Nièvre. 

Seine. 
Pyrénécs-Orienr. 

Seine. 

Admin**  cenWlf- 
Seine. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*' Janvier  1879- 

Sont  nommés  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  de  5*  classe 
les  conducteurs  de  A*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


i' 


MM* 

Guibourgé. 

Pellard.  . 

lambart. 


FMnspection.  '  p^g^^^^^ 

I  Dubus.     . 
I  Constant. 

Walois. .  . 
Tonnelier. 

Guérin..  . 
Lefranc.  . 


Service  ordinaire 

Idem 

Navigation  de  la  Seine 

(«•  section) 

Service  ordinaire 

Idem 

Navigation  de  la  Seine 
(3«  section.  2*  division). 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Seine. 
Yonne. 

Seine. 
Eure. 
Idem. 

Idem. 
Somme. 

Idem. 
Oise. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


PEBSONNEL. 
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MH. 


i*  inspection 

[suite). 


Cocu .  .  . 

Quesnel 

Motte 

Paquier 

LisAe 

Baêien 

Havart 

Camus  (Jules) 

Decrens 

:^  inspection.  {  Walle 

Haeuw 

Baslien 


Martin  (Honoré). 

Bloî 

Piol , 

'  Traxier 

Christophe.   .  .  . 

Michel 

Villard , 

Deschamps.  .  . 
Paqueron.  .  .  .  , 
Noël 


Desrochos. 
l*  inspection.  (  Churton.  . 


Guillemain. 
Courmeaux. 
Lamain.  .  . 
Labasse.  .  . 
Gérardin.  . 
Didier.  .  .  . 


\LaDglet 

Fînat 

Lombard 

Moreau  (Alfred). .  . . 

Cochin 

Sachot 

Bouloy 

;)*  inspeclion.  { Thé  venin 


IGaveau 

Millot.  •*.•••«  . 

Boivin 

Desgouttes  aîné. .  .  . 

Galliot 

Ratinet 

Cuinet 

Meynicr 

Prélat 

^>'"«p^^«<>»-(veSiiei.;:;:;: 

iJob 

Ruquet 

Fournier 

Gireau 

Millet 

Curlillet 

Tinçon 


7*  inspection. 


Vidonne. 

Merle.   . 

Philip.  . 

\  Buisson. 


Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Service  maritime 

Service  ordinaire. .  ,  .^. 

Idem *. 

Idem 

Service  maritime 

Idem 

Voies  navigables 

Navigation  de  la  Belgique 

vers  Paris 

Aboies  navigables 

Idem 

Service  ordinaire 

Idem 

Service  hydraulique.  .  . 

Service  ordinaire 

Canal  de  la  Haute-Marne. 
Service  ordinaire.  .  .' .  . 

Idem 

Chemin  de  fer  de  Gon- 
drecourt   h   Neufchâ- 

teau 

Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  de  Gon- 
drecourt  h   Ncufchâ- 

teau 

Navigation  de  la  Marne. 
Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Service  vicinal 

Service  hiunicipal  de  Lu- 

néville. 

Service    municipal    de 

Reims 

Canal  du  Nivervais. .  .  . 
Service  ordinaire    .  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Chemin  de  fer  d'Auxerrc 

h  Gien 

Canal  de  Bourgogne.  .  . 

Service  ordinaire 

Canal  du  Nivernais. ,  .  . 
Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Canal  du  Centre 

Service  ordinaire 

Idem 

Canal  du  Centre 

Service  ordinaire 

Idem 

Chemin  de  fer  d'Annecy 

à  Annemasse 

Service  ordinaire 

Navigation  du  Rhône. .  . 
Service  ordinaire 

Idem 


Oific. 
Calvados. 

Idem. 
Seine- Inférieure. 
Pas-de-Calais. 
Nord. 
Aisne. 

Idem. 
Nord. 

Pas-de-Calais. 
Nord. 

Idem. 
Pas-de-Calais, 

Idem. 
Haute- Marne. 
Marne. 

Meurthe-etrMoselli* 
Vosges. 
Haute-Marne. 

Idem. 
Marne. 


Meuse. 
Idem. 


Idem. 
Marne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Vosges. 


Meurthe-et-Mospll»' 


Marne. 

Nièvre. 

Scine-et-Marn(^ 

Aube. 

Seine-el-Marnc. 

Idem. 
Loiret. 

Yonne. 
Côte-d'Or. 

Idem. 
Niîîvrc. 
Loiret. 
Nièvre. 
Ain. 
Doubs. 
Jura. 
Douhs. 

Idem. 
Jura. 

S;iônc-et- Loire. 
Ai  II. 

Idem. 
Saône-et-Loire. 
Ilautc-Savoie. 
Savoie. 

Haute- Savoie. 

Idem, 
Rhône. 

Hautes-Alpes. 
Isèro. 
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"*  inspection. 


MM. 

Vial.  .  .  . 
Gnid. .  .  . 
TournilloD. 
Delaigue. . 
Sirot 


Gouy..  . 
CaiTier. 
Bamier. 


Finib 


ly 

Chaillou 

Rey 

.  Pucinelli 

8*  inspection.  )  Antelme 

Roseron 

Boivin. 

Hofelet. 

,VialIct 

Jacquet 

Roqueibrt 

LoDchambon 


Gastan. 


Portannier.   . 
Jamme.    .  .  . 

î>«  inspecUon./  p*^^^?^^"^* 


YalUer. 

Camp. 

Albony. 


Gosles  (Victor).  .  .  . 
Izard  ....•«•-. 

Toujan 

Banzil 

Arnaud  (Hippolyte). . 
Laporte  (Joseph).  .  . 

Denat 

,  Monié 

UV  inspection.  <  Gransac 

OUva 

Martin •  • 

Jougia 


Gastel 

Blayac 

Bouché 

Ybarcq  Bourdette. .  . 
Abadie  (Hippolyte).  . 
Labarthc 


Sire.  . 
Carrié 
!!•  inspection./ g^ey. 


Saint- Beat.  .  .  .  . 

Bordenave 

Fragues  (Germain). 
\  Descorps 


I 


Ser^ce  ordinaire 

Vaucluse. 

Idem 

Savoie. 

Idem 

Drôme. 

Navigation  du  Rhône. .  . 

Ardèche. 

Congé  illimité.  -  Chemin 

de  fer  P.-L.-M 

Haut&^avoie. 

Congé  illimité.  —  Com- 

pagnie du  Creusot.  .  . 
Service  détaché.  —  Ser- 

Isère. 

vice  vicinal 

Idem. 

Service  détaché.  —  Ville 

de  Grenoble 

Idem. 

Service  ordinaire 

Alpes-Maritimes. 

Idem 

Bass(*s- Alpes. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Corse. 

Idem 

Var. 

Service  maritime.     ... 

Bouches-du-Rhône 

Service  ordinaire 

Corse. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Var, 

Idem 

Hérault. 

idem 

Ardèche. 

Chemin  de  fer  de  Mende 

an  Pny 

Lozère. 

Chemin  de  fer  de  Hende 

à  Séverac 

Idem. 

Seryice  ordinaire 

Idem. 

Idem 

Ardèche. 

Idem 

Avoyron. 

Chemin  de  fer  de  Rodei 

à  Millau 

Idem. 

Chemin  de  fer  de  Rodez 

' 

à  HOIau 

Idvn. 

Chemin  de  fer  de  Rodez 

à  Millau 

Idem. 

Chemin  de  fer  de  Rodez 

à  Millau 

Idem. 
Idem. 

Service  ordinaire.  .  .  •  . 

Chemins  de  fer 

Aude. 

Service  ordinaire.  .  .  .  . 

Haute-Garonne. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Aude. 

Idem 

Haute -Garonne. 

Idem 

Ariége. 

Idem 

Hyiéuées-Ortentalês. 

Idem 

Tarn. 

Idem 

Tam-eIrGaronne. 

Idem.  , 

Ariége. 

Chemin  de  fer  d'Albi  au 

Viçan 

Tarn. 

Service  oixlinaire 

Haute-Garonne. 

Idem 

Ariége. 

Idem 

Tarn  -et-Garonne. 

Idem 

Basses-Py  renées. 

Idem 

Haules-Pyrénéœ. 

Chemin  de  fer  de  Con- 

dom  à  Port-Ste-Marie 

Lot-ct  Garonne. 

Service  ordinaire 

Basses-Pyrcnées. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Gers. 

Service  maritime.  .... 

Gironde. 

Chemin  de  fer  de  Tou- 

louse à  Bayonne.  .  .  . 

Hautes-Pyrénées. 

Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem. 

Service  maritime 

Landes. 

Chemin  de  fer  de  Mar- 

mande  (Perreau).  .  .  . 

Idem. 

-T" 


PERSONNfiL. 


MM. 

I  ROOMB.. 


Il*  iiMpeeSts. 


1*2*  inspection. 


13*  inspeetton. 


14*  inspeetioQ. 


15*  inspeeliOD. 


10*  inspection. 


Senac. 


Robin 

Dumont 

Rossignol.  ..... 

Legrand. 

Uurtaud 

Février 

Delà  voie 

D'Anirlade 

Le  Boiay 

Morran.  •..*.. 

Kervingant 

Richard 

Cadin    ....... 

Charrier  (Âmable). 

Yvinec 

Gijyomvd 

Laûni 

l>upont 

Guéguen 

Pabre 

RoDiey.   .....  . 

Cornet 

Guéroult. 


Hanoury. 


Dézaire. 

Pellier. . 


Pivron 

Catien 

Goupil 

Hozenne 

Olivier 

Moreau  (Léon). 

Simart 

Louis  (Céleste). 
Grégoire 


Brillaux. 
Denniel. 


Lccomte. 

Sogard 

Cury 

Baudouin  (Ulysse). 


Frérot 

,  Barmt 

Floirac.  .  .  . 
Martin  (Jean). 
Desbordes.  . 


Buboys  (Biaise).  . 
Leyrii 


Pradel.  . 
Ctaillaud. 
Brunet.  . 
Hiermont. 


ChMBin  de  fer  de  Buij  à 

Lamns 

Cbemin  de  fer  de  Barbe- 
deux  à  Montendre  (de 

Sansac) 

Chemin  de  fer  de  Con- 

dom  à  Riscle 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Idi?m 

Idem 

Navigation  de  la  Sèvre.  . 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire 

Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  maritime 

Idem 

Idem 

Service  ordinaire 

Idem 

Ports  maritimes 

Service  ordinaire.  .  .  .  . 

Idem 

Chemin  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer 

Chemin  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Mayenne 

et  de  la  Sarthe 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Service  spécial  de  la  Loire 

(3*  section) 

Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  de  Romo- 

rantin  à  Vendôme.  .  . 

Service  ordinaire 

Idem 

Canal  du  Berry.  ...... 

Chemin  de  fer  de  Romo- 

rantin  à  Vendôme    .  . 

Navigation  de  la  Loire 

(2  section) 

Service  ordinaire 

Navigation  du  Lot.  .  . 

Service  ordinaire 

Cbemin  de  fer  de  Mont- 
moreau  à  Périgucux.  . 

Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  de  Saint- 
Denis  au  Buisson.  .  .  . 
Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem 
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BasBes-Pyrénécft. 


Gironde. 

Gers. 

(  .harente-Iûférieure . 

Charente. 

Deux-Sèvres. 

Vendée. 

Deux-Sèvres. 

Charente. 

Cha  rente-Inférieure. 

Idem. 
Vendée. 
Côtes^u-Nord. 

Idem. 
Loire -Inférieure. 
Côtes-du-Nord. 
Loire-Inférieure. 
Finistère. 
ille-et-Vilaine. 
I^ire-Inférieurc. 
lUe-et-Vilainc. 
Finistère. 
Loire-Inférieure. 
Finistère. 
Loire- Inférieure. 


Orne. 

Idem. 
Sarthe. 

Mayenne. 

Sarthe. 

Mayenne. 

Manche. 

Bure-et-LoIr. 

Orne. 

Idem. 
Eure-et-Loir, 

Idem. 

Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 

Idem. 
Maine-et-Loire. 
Indre-et-Loire. 
Cher. 

Indre-et-Loire. 

Saône-et-Loire. 

Cher. 

Lot. 

Lot^t-Garonne. 

Charente. 
Haute-Vienne. 

Lot. 

Idem. 
Dordogne. 
l,ot. 
Dordogne. 


«44 

MM. 

iBariaU 
Valat. 


LOiS,    DÉCRETS,   £TG. 


Rigaud  (Léon).  .  .  . 


Moulin 

Virard 

Brihat 

i7-inspecuon.^gl«aTd:  ::::::: 

Guérin  (Joseph).  .  . 

Puech 

Jankowski 

Scordel , 


Bade!. 


Plicy 

BoilTin 

Odct 

Regnard 

Sidei. 

Schmit.  ....... 

Robert 

Arnould 

Gros& 

Ferry  (Charles).  .  . 
LataiUe 


Priecero. 

Maillard. 

Meurs.  . 


Masson 

Maubrey 

Garnier! 

Maître 

Renoult 

/Bonnevalle 

Services  divers  <Clérin 

Moreau  (Varennes). 

Hallet 

Perrot 

Pabrëgue 

Pincemaille 

Méjean 

Thoumin 

Gay 

Pricu 

Laurens 

Héleinc 


Dclamarre. 
Bicheron. 
Bault.  .  . 
Bore).  .  . 
Ponard.  . 
Nougué.  . 
Lhott  .  .  . 


I 


Chomin  de  fer  d'Eymou- 

tiers  à  Limoges 

Chemin  de  fer  d'Eymou- 

tiers  à  Meymac 

Chemin  de  fer  de  Vichy 
à  Ambert   ..<•... 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem.  .  • 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Service   détaché.   Génie 

militaire  à  Lyon.  .  .  . 

Canal  de  la  Marne  au 

Rhin 

Canal  de  TEst 

Idem.  ....... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem.  ....... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Canal   de  la  Marne  au 

Rhin 

Service  de  l*inspection  des 

phares 

Serv.  maritime  (phares). 
Service  de  l'ateher  cen- 
tral des  phares 

Serv.  municipal  de  Paris 

Idem 

Idem 

Idem . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Service  de  VAlgérie.  .  .  . 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Contrôle  du  chemin  de 

fer  du  Nord 

Contrôle  du  chemin  de 

fer  du  NoM 

Contrôle   du  chcnûn  de 

fer  de  TOuest 

Contrôle  du  chemin  de 

fer  de  P.-L.-M 

Contrôle  du  chemin  de 

fer  de  P.-L.-M 

Contrôle  da  chemin  de 

fer  de  P.-L.-M 

Contrôle  du  chemin  de 

fer  du  Midi 

Contrôle  du  chemin  de 
fer  du  Midi 


Mante-Vienne. 

Corrèxe. 

Puy-de-Dôme. 
Haute-Loire. 
Allier. 
Puy-de-Dôme 

Idem. 
Rhône. 
Loire. 
Cantal. 
Creuse. 

Rhône. 

Meuse. 

Idem. 
Meurihe-et-Mosellp 

Idem. 
Meuse. 

Idem. 
Vosges. 
Haute-Saône. 
Meuse. 
Meurthe-et-Moselle 

Idem. 

Meuse. 

Seine. 
Finistère. 

Seine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Constantine. 
Oran. 
Constantine. 

Idem. 
Oran. 
Alger. 

Idem. 
Constantine. 


Pas-de-Calais. 

Oise. 

Seine. 

Rhône. 

Seine. 

Doubs. 

Haute-Garonne. 

Seine. 


I 


PERSONNEL. 


MM. 

/Decoux.  . 

I  Delabarre. 
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Roi)in. 


Scrv.  divers.  ,  / 
{tuile.) 


Haurie. 

Laharle. 

Herbert. 


Contrôle  du  chemin  de] 
fer  du  Midi |  Gironde. 


Division  de  la  naviga- 
tion  


Geslaîn. 


Cordier.   .  . 
Frécot  (G.). 


Statistique  de  la  navi-i 

DireS  de"  là  con'struc-)^^^?*^?'^**^» 

tion.  Statistique (    cen*rale. 

Direction  de  la  construc-t 

tion  (3*  division).  . 
Secrétariat    du    conseil 

général   des  ponts   et 

chaussées / 

Service    détaché.    Génie 

militaire  à  Mamers. 

Atlas  des  ports  de  France. 

Canal  de  TEst  (Exposition 

universelle) 


Sarthe. 
Seine. 


Meurthe-et-Moselle 

Ces  disposilioDs  auront  leur  effet  à  dater  du  i"  janvier  1879. 

aa  mars  1879.  ""  M.  Lelonge,  conducteur  de  W  classe  au  service 
du  coQtrôIe  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  TOuest»  est  élevé  à 
la  3*  classe. 

3i  mars,  ^  M.  Chambon,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  dans 
les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  est  élevé  à  la  2*  classe  de 
soD  grade  et  passe  dans  le  département  du  Cher  au  service  du 
cacal  du  Berry. 

3»  SERVICES  DÉTACHÉS. 

3  mars  1879.  —  M.  Bocquenec,  conducteur  de  3*  classe  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Saône,  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  du  ser- 
vice des  eaux  de  la  ville  de  D^on. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

8  mars.  —  M.  Blanc,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illimité, 
au  service  de  la  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire,  est  considéré 
comme  étant  en  service  détaché. 

3i  mars.  —  M.  Bulcourt,  conducteur  de  4*  classe,  on  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade.  Il 
est  mis,  en  cette  qualité,  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  être  employé  au  service  de  la  poudrerie  nationale  de 
Sevran-Livry  (Seine-et-Oise).  Il  sera  considéré  comme  étant  en 
service  détaché. 

k"  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

:i8  mars  1879.—  ^*  Branar,  conducteur  de  a*  classe»  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes,  est  mis  en  congé  illimité. 
Annales  des  P.  etCh»^  Lois,  Décrets^  etc.  —tome  ix.  45 
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5*  DÉMISSIONS, 

8  mars  1879.  —  M.  Tourinel,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé 
illimité,  est  déclaré  démissionnaire. 

i3  mars.  —  M.  Gabard,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  déclaré  démissionnaire. 

s5  mars,"  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Toucas,  conducteur 
de  il*  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Var,  au  service  de 
la  TOirle  départementale. 

a6  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Ghédaille,  en  congé 
illimité. 

6**  RETRAITE. 

u5  mars   1879.  —  ^^*  Miquel,  conducteur  de      Date  d'«i6«atioa. 
reclasse,  Cantal,  service  ordinaire i*' juillet  1879. 

7'  DÉCÈS. 

M.  Minguin,  conducteur  de  1'"  classe,  Meuse,       dsio  da  iiéeè*.    ' 
canal  de  TEst 6  février  1879. 

M.  Goyer,  conducteur  de  i'"  classe,  Maine-et- 
Loire,  service  ordinaire 26  février  1879. 

M.  Foucard^  conducteur  de  r*  classe.  Nord,  ser- 
vice ordinaire 5  mars  1879. 

M.  Maucolin,  conducteur  principal,  Marne^  con- 
trôle de  l'exploitation  des  cliemlns  de  fer  de 
l'Est  . 8  mars  1879. 

M.  Samanos,  couducteur  de  a*"  classe,  Laudes, 
service  ordinaire n  mars  1879. 

M.  Tranchant,  conducteur  de  4*  classe,  Vienne, 
service  ordinaire 16  mars  1879. 

8*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

1"  mars  1879.  —  W.  Picaud,  conducteur  de  4*  classe,  au  service 
des  études  des  chemins  de  fer  de  Port-de-riles  à  Port-Boulet  et  de 
Port-de-PIles  à  Preuilly,  dans  le  département  d'Indre-ei-Loire, 
passe  dans  le  département  de  Ja  Lolre-lnlérieure,  au  service  du 
canal  de  Nantes  à  Brest. 

4  mars.  —  MM.  Carolet,  conducteur  de  a*  classe,  et  Balme, 
conducteur  de  4*  classe,  attachés,  dans  le  département  du  Bhône, 
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au  service  de  la  navigatioD  de  la  Saône,  passent  dans  le  départe-* 
ment  de  Saône-et-Loire  au  même  service. 

7  mai's  1879.  ~~  ^'*  I^ôDault,  conducteur  de  A*  classe  au  service 
de  la  5*  section  du  canal  de  FEst,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  passe  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  PAisne. 

10  mars.  —  Est  rapportée  la  décision  du  8  février  dernier,  qui 
attachait  M.  Bresque,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  des 
études  du  cliemin  de  fer  d'Auch  à  Bazas,  dans  le  département  du 
Gers.  Il  reste  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Gironde. 

Idem.  —  M.  Lorcet,  conducteur  de  3«  classe  au  service  ordinaire 
du  département  de  Seine-et-Marne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  deSeinc-et-Oise. 

iZi  mars.  —  M.  Moynat,  conducteur  de  4*  classe  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Cb&teaubriant  à  Rennes  et  à  Vitré,  dans  le  dépar- 
tement d*Ille-et-Vilaine,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Sarthe. 

17  mars.  —  M.  Geslain»  conducteur  de  5'  classe,  détaché  au 
service  du  génie  militaire,  passe  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la 
mer. 

18  mai's.  —  M.  Siant,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est  attaché  au  service  hy- 
draulique du  Gier,  et  aux  services  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Chamond,  même  département. 

Idem.  —  M.  I^enoir,  conducteur  de  û*  classe,  au  service  de  la 
1'*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Ardennes, 
passe  dans  le  département  des  Vosges,  au  service  de  la  U*  section . 

îdem.  —  M.  Gillet,  conducteur  de  3*"  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Dordogne,  passe  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Denis  au  Buisson,  même  département. 

19  mars.  —  M.  Ghatenet,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Tlndre,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Vienne. 

Idem.  —  M.  Bernard,  conducteur  de  U^  classe,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  dans  le  dépar- 
tement de  THérault,  passe  dans  le  département  du  Tarn,  au  môme 
service. 

21  mars.  —  M.  Lemafre,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  Illi- 
mité et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  percepteur,  cesse 
Urètre  considéré  comme  étant  en  congé  illiuilté. 
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21  mars  1879. —  ^*  Herbert,  conducteur  de  3*  classe,  au  seirice 
ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  dans  le  département 
du  Lot,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Gahors  à  Gap- 
denac. 

Idem.  —  M.  Martin,  conducteur  de  3"  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAriége,  passe  dans  le  département  da 
Tarn,  au  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Lelonge ,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine, 
même  département. 

2!2  mars.  —  M.  Schuster,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité,  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Gironde. 

nU  mars.  —  M.  Vllcot,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  l'Allier,  passe  au  service  ordinaire  dn 
département  de  Seine-et-Marne. 

Idem.  —  M.  Bonaz,  conducteur  de  k*  classe^  au  service  de  la 
navigation  de  la  Saône,  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAin. 

Idem.  —  M.  Jacquemin,  conducteur  de  4*  classe,  détaché  au 
service  vicinal  du  département  des  Vosges,  passe  dans  le  départe- 
ment de  la  Gôte-d*Or,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

a6  mars.  —  M.  Bielawski,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  autorisé  k  accep- 
ter les  fonctions  de  percepteur  (les  contributions  directes. 

Idem.  —  M.  Yerlande,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ma- 
ritime du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  au  service  maritime 
du  département  du  Nord. 

Idem,  —  M.  Ravin,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  aclivité,  et  attaché  au  service  maritime  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

87  mars.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  3o  janvier  1879,  ^^^  * 
nommé  conducteur  M.  Populus  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire. 

29  mars.  —  M.  Bidu,  conducteur  de  4"  classe  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Chalindrey  à  Mirecourt  et 
de  Gerbévillers  à  Bruyères,  dans  le  département  des  Vosges,  passe, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  même  service. 

Idem.  —  M.  Grosjean,  conducteur  de  a*  classe,  détaché  au  Sé- 
négal, est  détaché  au  service  de  TAlgérie. 

3i   mars.  —  M.  Agisson,  conducteur  de  A*  classe  au  service 
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ordinaire  da  département  de  Seine-etOise,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  au  service  d'études  et  travaux  de  chemin» 
de  fer. 

3i  mars  1879.  — M.  Fauré,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montbazin ,  dans  le 
département  de  THérault ,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  TAude. 

Idem.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  6  février,  qui  a  nomméM.Galy 
conducteur  de  à*  classe  au  service  ordinaire  du  département  du 
Lot  à  dater  du  i"mars. 

M.  Galy  est  nommé,  à  dater  du  1"  avril,  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Mende  à  la  Bastide,  dans  le  département  de  la 
Lozère. 

Idem. —  M.  Picaud,  conducteur  de  /i«^  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TÂin,  passe,  dans  le  département  du 
Rhône,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Firminy  à  An- 
nbnay. 

Idem, —  M.  Besson,  conducteur  de  à*  classe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Jura,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  T  Ain. 

Idem.  —  M.  Brunet,  conducteur  de  3*  classe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Lot,  passe  au  service  des  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer,  même  département. 


L' Éditeur-Gérant,  Dunod.  —  Paris.  Imp.  ArDoas  do  Rivière,  rue  Racine,  26, 
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(N"296) 

[9  septembre  1878.] 

Décretportantrèglement  d'administration  publique  sur  la  déUmitalion 
de  la  zone  frontière  et  la  réglementation  des  travaux  mixtes. 

Le  Président  de  la  République  française»    ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  7  avril  i85i,  relative  à  la  délimitation  de  la  sone 
frontière  et  à  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  ; 

Yu  le  décret  du  16  août  i653  (*),  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  7  avril  i85i  ; 

Vu  Tarticle  320  du  Code  forestier,  modifié  par  la  loi  du  18  Juin 
18Ô9,  aux  termes  duquel  Topposition  au  défrichement  des  bois  des 
particuliers  peut  être  formée  pour  les  bois  dont  la  conservation 
est  reconnue  nécessaire  à  la  défense  du  territoire  dans  la  partie 
de  la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d*ad- 
ministration  publique  ; 

Vu  le  décret  du  3i  Juillet  1861  {**),  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  18  Juin  1 859; 

Vu  le  décret  du  i5  mars  186a  {***),  qui  modifie  la  délimitation 
de  la  zone  frontière  et  le  régime  auquel  sont  assujettis  les  chemins 
vicinaux  et  forestiers  dans  cette  zone; 

Vu  le  décret  du  3  mars  187&  (****),  qui  modifie  la  délimitation 
de  la  zone  frontière  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  défense  en  date  du  7  mars  1878  ; 

Vu  les  avis  du  comité  des  fortifications  en  date  des  a  3  et  39  mars 
1878; 

Vu  les  avis  des  ministres  de  Tintérieur,  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  des  finances,  de  la  marine  et  des 
colonies; 

(^)  Voir  Annales  i853,  p.  345. 

(**-***)  Voir  ao  Bulletin  des  lois,  xi*  série,  b»»  9.493  et  io.a37. 
f — )  Voir  AnnaUs,  1874,  p.  45«. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrits^  etc.  —  too  n.         U 
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Le  Conseil  d*État  entendu; 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Les  limites  de  U  zone  frontière  sont  fixées  confor- 
mément à  rétat  descriptif  n*  i  et  aux  cartes  n*'  i«  2,  3  et  4  an- 
nexées au  présent  décret. 

Art  a.  —  Les  territoires  réservés  de  la  zone  frontière  dans  les- 
quels les  lois  et  règlements  relatif  aux  travaux  mixtes  restent 
applicables  aux  chemins  vicinaux,  aux  chemins  ruraux  et  aux  che- 
mins forestiers,  sont  délinilés  coyaCormôment  à  Tétat  descriptif 
n*  3  et  aux  cartes  n*"  1,  9,  3  et  û  annexés  au  présent  décret 

Art.  3.  —  Les  lois  et  règlements  mr  les  travaux  mfxles  et  la 
compétenoe  de  U  comiBissioB  mixte  s^appliquent  «ux  affatres  sui- 
vantes : 

S  1".  -*  DAM  loinrs  L'iTJUTDVi»  DE  M  aoRB  nuMixiftai. 

i<»  Les  travaux  concernant: 

Les  routes  nationales  et  départementales; 

Les  chemins  de  fer  de  toute  nature  ; 

Les  cours  d*eau  navigables  ou  flottables,  ainsi  que  les  canaiu 
de  navigation,  avec  leurs  chemins  de  halage  et  de  contre^halago; 

Le3  ponts  à  établir  sur  ces  cours  d'eau  pour  le  service  des  vales 
de  communication  de  toute  espèce,  lorsqu'ils  ont  plus  de  6  mèU'es 
d^ouverture  entre  culées; 

•  Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havrea,  les  radas  et  les 
mouillages; 

Les  phares,  les  fanaux  et  les  amers; 

Les  écluses  de  navigation  et  de  chasse  et  les  autres  ouvra^^ss 
analogues  dMntérèt  public,  tels  que  digues,  b&tardeaux,  épis,  enro- 
chements, ponts  tournants  ou  autres,  quais,  bassins»  jetées,  brise- 
lames,  etc.; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  quand  ils  sont 
cutés»  concédés  ou  autorisés  par  le  gouvernement; 

a*  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  appartenant  à  Tl 
aux  communes  ou  aux  établissements  publics; 

3*  Dans  les  enceintes  fortifiées,  les  alignements  et  le  tracé  des 
rues  ou  des  chemins  qui  servent  de  communications  directes  entra 
les  places  publiques,  les  établissements  militaires  et  lesrempart&; 

ft*  Dans  toutes  les  villes  fortifiées  et  autres,  les  alignements  et 
le  tracé  des  rues,  des  chemins,  des  carrefours  et  des  places  qui 
bordent  les  établissements  de  la  guerre  'Ou  lie  la  marine^  ou  gui 
sont  consacrés  par  le  temps  et  Tusage  wa  exeroiees^^uu. 
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blements  des  troupes,  le  tracé  des  rues  ou  des  ciiemins  qui  servent 
4te  oommiinicatioiis  directes  entre  les  gares  des  ciiemins  de  fer  et 
ta  éÉabiiBseiiients  militaires  ; 

^  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans  la 
traversée  des  fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes  mi> 
litaires; 

6*  Les  modifications  à  apporter,  dans  un  intérêt  civil,  aux  arse- 
nanx,  MULcaseJcnes»  aux  magasins  et  aux  autres  établissements  mi- 
Jitaims; 

7*  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires  dont 
Texécution  apporterait  des  changements  aux  routes,  aux  chemins, 
AUX  canaux  et  autres  ouvrages  d'intérêt  civil  ou  maritime  compris 
dans  le  présent  article; 

S*  Les  questions  relatives  à  la  Josissance,  à  la  poHoe'  ou  à  la 
consQrvBtion  des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destination  civile  ^et, 
me  destination  militaire; 

9*  Les  affaires  d*un  caractère  purement  administratif  qui  sont 
les  accessoires  d'afiaires  principales  du  ressort  de  la  commission, 
telles  que  les  remises  mutuelles  de  jouissance  de  t^rains  et  la 
répartition  entre  les  services  intéressés  de  Texécution  des  travaux 
^^trtoM  Ci:  des  dépenses  de  ces  travaux. 

J  9. BANS  LES  TERBIT0IRB8  RÉSERVÉS  BB  LA  ZONE  FROHTIÈRf. 

Ovtre  les aifaires  ci-dessus  énumérées,  ceUes  qui  concernent: 
i"*  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  des  ch&- 

ndiis  rvraiix  et  ceux  des  chemins  forestiers,  tant  dans  les  bois  et 

dans  les  forêts  de  TÉtat  que  daiis  ceux  des  communes  ou  des  éta- 

bUasBmente  publics  ; 
a»  Le  défrichement  des  boki  des  particuliers,  mais  seulement 

dans  les  territoires  spéciaux  délimités  par  les  décrets  des  5 1  juillet 

idêi  et  5  mars  187Â. 

§  5.  —  DARS  LE  RATOH  BS8  ERCXIETEB  FOATiraBBflL 

Ooire  les  affaires  émanérées  au  paragraphes  1  et  a,,  celles  qui 

omoenieiit  : 

1*  Les  timaux  des  canaux  ^  rigoles  d'alimentation,  d'irrigation 
et  de  dessèchement,  avec  leurs  francs-bords; 

^  Les  «travaux  des  marais  salants  et  de  leurs  dépendances,  lors- 
qu'ils doivent  faire  à'objet  d'une  concession  ou  d'une  autorisation 
préaliUe  du  gouvernement  ; 
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5^  Les  coDcessiODs  des  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes, 
des  lagunes  et  celles  des  accrues,  atterrissements  et  alluvlons  dé- 
pendant du  domaine  de  TÉtat,  mais  seulement  au  point  de  vue  des 
conditions  à  imposer  ou  des  réserves  A  faire  dans  Tintérèt  de  la 
défense  du  territoire  ; 

4°  Les  concessions  d'enrochements  ou  d*endiguements  à  la  mer 
eu  sur  le  rivage; 

5*"  Les  concessions  et  les  règlements  d*eau  de  moulins  et  antres 
usines,  toutes  les  fois  que  les  modifications  qui  peuvent  en  être  la 
suite,  à  regard  du  régime  des  eaux,  sont  de  nature  à  exercer  une 
influence  sur  les  inondations  défensives. 

Art.  /II.  —  Toutes  les  fois  qu^un  travail  public  devra  être  6xécat6 
sar  le  territoire  de  plusieurs  arrondissements  de  service,  les  direo» 
teors  ou  les  ingénieurs  en  chef  auront  la  faculté  de  désigner  an 
officier  ou  un  ingénieur  qui  représentera  son  service  dans  la  con- 
férence unique  à  tenir  pour  Texamen  de  ce  travail,  et  qui  reccYn 
à  cet  effet  la  délégation  spéciale  mentionnée  à  Tarticle  la  du  décret 
du  i6  aoAt  i853. 

Cette  désignation  sera  faite  par  les  ministres  compétents,  si  le 
travail  s*étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  départements  ou  direc» 
tiens.  Dans  ce  cas,  la  disposition  du  paragraphe  précédent  s'appli- 
quera également  au  second  degré  de  rinstruction. 

Art.  5*  —  Dans  le  cas  où  une  affaire  de  la  compétence  de  la 
commission  mixte  paraîtrait  au  service  qui  a  pris  Tinitiative  da 
projet  de  pouvoir  être  l'objet  de  l'adhésion  directe  que  les  direc- 
teurs et  ingénieurs  en  cher  sont  autorisés  à  donner  au  nom  de  leur 
service,  en  conrormité  des  dispositions  de  l'article  i8  du  décret  da 
r6  août  i855,  l'instruction,  dans  les  formes  indiquées  par  les  arti- 
cles ik  et  i5  de  ce  môme  décret,  n*est  pas  obligatoire  et  peut  être 
remplacée,  aux  deux  degrés,  par  une  instruction  sommaire. 

Dans  ce  cas,  le  service  qui  a  pris  rinitiative  du  projet  est  tenu 
de  fournir  aux  services  qui  sont  appelés  à  donner  leur  adhésion  la 
copie  de  toutes  les  pièces  ou  dessins  faisant  partie  du  dossier  que 
ceux-ci  jugent  devoir  leur  être  utiles,  notamment  pour  exercer  le 
contrôle  que  leur  attribue  l'article  35  du  môme  décret. 
^Toutefois,  l'instruction  prescrite  par  les  articles  lA  et  i5  ci- 
dessus  mentionnés  devient  obligatoire  lorsqu*après  Texamen  des 
pièces  de  rinstruction  sommaire  l'un  des  chefs  de  service  déclare 
se  refuser  à  donner  son  adhésion  directe  au  projet. 

Art.  6.  — Pour  accélérer  rexpéditlon  des  affaires  concernant  les 
chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  forestiers,  le 
préfet  du  département  ou  le  conservateur  des  forêts  peut  faire 
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dresser,  tontes  les  fols  quMl  le  juge  convenable,  avant  même  qn*ll 
ait  été  procédé  anx  études  de  détails  nne  carte  d'ensemble  du  tracé 
de  ceux  de  ces  chemins  dont  l'ouverture  ou  ramélioratlon  est  pro- 
jetée et  ne  pourrait  être  exécutée  sans  Tassentlment  du  service 
militaire.  Cette  carte  est  transmise  avec  une  note  explicative,  s'il 
y  a  lieu,  au  directeur  du  génie,  lequel,  après  avoir  pris  Tavis  des 
chefs  du  génie  compétents,  est  autorisé  à  donner  immédiatement, 
et  sans  autres  formalités,  son  adhésion  à  tous  ceux  de  ces  tracés 
qui  lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son  service. 

Les  chemins  ainsi  exonérés  peuvent  être  immédiatement  entre* 
pris  et  librement  entretenus  dans  les  conditions  spécifiées  à  Far» 
ticle  8  du  décret  du  16  août  i853.  Les  autres  ne  peuvent  être  exé- 
cutés avant  d*avoir  été  soumis  aux  formalités  prescrite  pour 
rinstructlon  des  affaires  mixtes. 

Art.  7.  — Sont  abrogés  Tarticle  7  du  décret  du  16  août  i853,  les 
articles  a  et  3  du  décret  du  i&  mars  1863,  et  généralement  toutes 
les  prescriptions  contraires  aux  présentes  dispositions. 

Art.  8.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, des  travavx  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  de 
l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
oeme,  de  Texécutlon  du  présent  décret. 
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ÉTAT  DESCRIPTIF  N»  1. 


ÉTAT    DESCRIPTIF,    PAR   DÉPARTEHBST, 
DBS  inOTES  DE  LA  ZONE  FRONTIÈBE. 

(¥ac  iM  cartes  n»*  1,  S,  8  et  4.) 


La  limite  extérieun  s'étend  jasqn'anx  États  Tonins  ob  josqal  la  mer. 
La  limite  intérieure  snil  les  Toies  de  terre  et  d'ean  ci-dessons  indiquées; 


Nota.  —  Les  routes  et  les  chemins  serrant  à  cette  délimitation  sont  lansés  en  deEon  de  la  soae;  ki 
cours  d'ean  et  lea  eauaoz  «d  fiiat  sa  contraire  partie. 


DÉPARTE- 
MENTS. 


VOIES  DE  TERRE  ET  D'EAU 
serrant  de  limites. 


LIEUX  piuxapAux 
par  lesqndsv  passa,  la  iiiaite. 


Seine- 
Inférieure. 
Eure 


La  Seine. 
La  Seine. 


'La  Seine  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Maudre.  .  .  . 
La  Maudre  jusqu'à  sa  rencontre  ayec  la  route  na- 
tionale n"  191,  à  Mareil-le-Guyon. 
La  route  nationale  n"  191,  jusqu'à  la  route  n*  10,  de 

Versailles  à  Chartres. 
Le  ruisst^an  de  Cemay  aux  étangs  de  Saint-Hubert 
Seine-     1    jusqu'à  Cemay. 

et -Oise    \  ^®  chemin  de  grande  communication  de  Cemay  à 
la  route  nationale  n*  188,  près  Limours. 
La  route  départementale  n*>  36,  jusqu'à  la  route 
nationale  n*  20,  d'Orléans  à  Paris,  près  d'Ar- 
pajon. 

La  route  nationale  n**  20,  jusqru'à  Monllhéry 

La  route  départementale  n*  3,  jusqu'à  Corbeil.  .  . 
.  La  Seine. 

Seine-      (  La  Seine  jusqu'à  l'embouchure  de  ITonne 

et-Harae.  1  L'Yonne. 

'  L'Yonne  Jusqu'au  confluent  da   canal  de   Bour- 

Yonne....'    «°»"« 


\ 


Le  canal  de  Bourgogne. 


Côte-d'Or.. 


Le  canal  de  Bourgogne 

La  route  nationale  n»  77  bU^  de  Nevers  à  Dijon.  .  . 
La  route  départementale  n"  1,  de  Semur  à  Verdun. 


Des  chemins  vicinaux. 


SaOne- 
et- Loire. 


Des  chemins  vicinaux. 


Honfleur,  Rouen,  Elbeuf. 
Pont-de-l'Arche,  les  Andelys,  Ve^ 


non. 
La  Roche-Guyon«  Hantes. 
La  Falaise,  Haule,  Neatiphle-l 

Vieux. 
Mareil-le-Guyon,  les  Menols. 

Auffargis,  Cemay. 

Pecqueuse. 

Forges,  Fontenay-Iea-Briis. 


Arpajon,  Montlhéry. 
Corbeil. 

Helun,  Montereaa. 

Pont-sur-Yonne,  Sens,  Vill 


sur-Yonne,  Joigny,  la  R< 

sur-Yonne. 
Brinon,  Saint -Florentin,   Ton 

nerre,  Ancy-le-Pranc,  Râi 
Montbard,  Pouilly-en-Auxois. 

Sainte-Sabine,  Pftquier,  Jolgay- 

sur-Ouche,  Lnsigny. 
Lusigny,  Montceau,  Cussy-la- 

lonne,  Ivry.  Santosse,  Aubi 

la-Ronce,  Nolay. 
Gréot,  Saint-Maunoe-les-Coui 

Couches. 
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DÉPARTE  - 


Saôn»- 
et-Loire. 

(SalU.) 

Aia.  .  .  . 


Rhôn6. .  • 


VOIES  DE  TERRE  ET  D*EAX7 

seivant  de  limites. 


Isère, 


Hautes  - 
Alpes. 

Basses- 
Alpes. 

Bouches- 


GardL. 


Hérault.  . 


La  nmte  nstfornale  n*  78,  de  Nerers  k  Saint-Laurent 

par  Lons-le-Saunier,  Jusqu'à  Chalon-sur-Saône. 

La  Saône 

La  Saône 

La  limite  du  rajon  des  forts  de  la  rive  droite  de  la 

Saône  ettfa  Rbône  à  Lyon. 
Le  Rhône. 

Le  Rhône. 

La  route  départemtntale  n*  9,  de  Vienne  à  Cham- 

pier  par  sainWean-da-BourDay. 
La  route  nationale  n*  85»  de  Lyon  à  Antihes,  par 

Grenoble  et  Gap. 
La  route  nationale  n*  75,  de  Chftlon-sur^aôoe  à 

Sisteron. 
La  limite  dtr  rayon  des  Ibrta  de  la  rfve  droite  de 

l'Isère. 

La  route  nationale  n*  85,  de  Lyon  à  Antihes 

La  même  route  0*85,  de  Lyon  à  Antihes. 

La  Luye. .  .  • .  • 

La  Durance. . 

La  BunuKBh.  ..•••...•.»•.• 

La  Durance.  ....•......•..• 

Le  Rhône 

Le  Pettt-Rh^e 

La   limite   septentrionale    du    canton   d'Algues - 
Mortes. 

Le  VWourle. 

La  route  natfoiiaIen<*'87,  de  Lyon  à  Béziers 


La  route  nationale  n'^9,  de  Paris  à  Perpignan  eien 
I    Espagne. 

La  route  départemeixtale  n*  9,  de  Bézfers  à  Carcas- 
sonne. 

Le  canal  du  Midi 

Le  eanal  du  Midi 


Aode...  .  .\L*Aude. 


La  route  nationale  a*  117,  de  Perpignan  à  Bayonne. 

La  même  route  n*  117 

La  route  nationale  a*  10,  de  Paris  à  Toulouse  et  en 

Espagne. 
La  route  nationale  a*  117 


Haute- 
Garonne. 

Ilautes- 
Pyrénées. 


Basses- 

Pyréoôes; 


La  même  route  n«  117.  • 
La  même  nrate  n*  117. . 
y  La  même  route  n*  117. 


UEUX  PRINCIPAUX 
par  lesquels  ptsfls  la  fimitc 


l 


Le  gSTO  de  Pau •••••••••• 

La  route  départementale  n*  1,  de  Nayarrenx  à 

Dax. 
La  route  départementale  n*  6,  de  Dax  h  Navar- 

renx. 
La  route  départementale  n*  2,  de  Saint-Paui-lez- 

Dax  h  Sordes. 
(Jn  cheate  Tldnal 


Sahit-Légar,  Hereurey. 

Chalon-sur-Saône,  Toumus. 
Mftcon,  TréToux. 


Vienne. 

Vienne,  la  Détourbe,  Saint-Jean- 

de-Boumay,  Champier. 
Champier  et  Moiraas. 

Voreppe* 


'  "tzilte,  la  Mure,  Corps. 
^^ainfc-Bannet»0^ 


liap 
Tall 


lard. 


I,  Peymis. 

Saint-Paul,  Mallemort,  Orgon. 

Tarascon,  Arles. 

La  Trêsoresie,  le  BtrdU. 


Marsillargues. 

Lunel,  Montpellier,  Saint-Jean, 
Fabrègue,  6igeaB,  Mèze,  Mon- 
lagnac,  la  Grange^les-Prés. 

Pcaenas»  Saint-Adrien,  Bésiera. 

Montady,  le  Pont-dt-Trésille. 

Le  Pon^de-Trésille,  Capestang. 
Argeliiers,  Argent,  Homps,  Gar- 

cassonne. 
Carcassonnef  Limoux,  Gouiza, 

Quillan. 
Quillan,  Ifébias»  le  PonL 
Belesta,  LaTelanet,  Celles. 
MontgaiUard,  Fois. 

Foix,  Cadarcet,  la  Bastide-de-S6- 

rou,  Rimont,  SainfGirons,  Gau- 

mont,  Prat. 
Ca8tagnède,Mane,  Saint-Martory, 

Saint-Oaudens,  Montréjeau. 
Pinas,  Lannemezao,  Lanespède, 

Toumay,  Tarbes. 
Oer-sur-Lande,  Bordes-4'MipiMy, 

Lée.  Pau. 
Pau,  Ahidoa,  MRsIacq,  Orihes. 
Orthez,  Saint-6o€s. 

Thil,  Estihaux,  Saugnac,  Dax. 

Daz,  Saint-Paul-lez-Dax. 

Salnt-rauI-Tes-Dax,  Castels, 
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DÉPARTE- 
VKNTS. 


Landes.  .  . . 


Oironde. 


Charente- 
Inférieure. 


Vendée. . . 


Loire- 
Inférieure. 


VOIES  DE  TERRE  ET  D'EAU 

serrant  de  limitM. 


La  Palue. 

Des  chemins  vicinaux  passant  par  les  lieux  désignés 
ci-contre. 


Des  chemins  vicinaux. 


L'ancienne  route  départementale  n*  14,  de  Bor- 
deaux au  Verdon.  (Chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*  114.) 

Des  chemins  vicinaux 

L'ancienne  route  départementale  n**  18,  de  Bor- 
deaux à  Lesparre.  (Chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*»  118.) 

Des  chemins  vicinaux 

L'ancienne  route  départementale  n*  i%  de  Bourg  à 
Montlieu.  (Chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion n*  m.) 

La  route  nationale  n""  137,  de  Bordeaux  à  Saint- 
Malo  par  Rochefort,  la  Rochelle  et  Nantes. 

Des  chemins  vicinaux 

La  route  nationale  n*"  137 • 

La  route  nationale  n"  137 

Des  chemins  vicinaux.  .  , , 

La  route   départementale   n*  1,  de  Rochefort  à 

I  Royan. 

Le  canal  de  Brouage. 

La  Charente 

.  La  route  précitée  n*  137.  .  .  .  • 

I  La  route  nationale  n*  11,  de  Paris  k  Rochefort  .  . 

Un  chemin  vicinal 

La  route  nationale  n?  139,  de  Périgueux  k  la  Ro- 
chelle. 

Des  chemins  vidnanx 

La  route  précitée  n»  137 

La  même  jroute  n»  187.  .  .  .  .  • 

La  route  nationale  n*  148,  de  Pontenay  aux  Sables- 
d'Olonne. 

Le  Lay . 

Des  chemins  vicinaux 


La  route  nationale  n**  178,  de  Gaen  aux  Sables- 
>    d'Olonne  par  Nantes. 
La  route  naUonale  n**  178. 

I  La  route  nationale  n*  137,  de  Bordeaux  à  Sàint- 

Malo. 
La  route  nationale  n»  23,  de  Paris  à  Nantes  et  à 

Palmbœuf. 
La  route  nationale  n*  165,  de  Nantes  à  Audieme.  . 


UEUX  PRINCIPArX 

par  lesquels  passe  la  timie- 


Morbihan.  . 


/La  même  route  n*  165. 


La  route  natf  onato  n*  U,  de  Parie  à  Lorient. 


Castets,  Saint-MicbeU  Léon. 

Léon,  Luixe,  Saint-Girons. 
Lit,    Saint -Julien,    Mi 
Saint -Paul,    Sainte 
Castes ,    Parentts ,    Bi 
Sanguinet. 

Mios,  Lamothe,  Audenge, 
ton,  le  Temple,  ^■«"'viw, 
nau,  Carcans,  Hoiirlifl, 
pelle-de-Nawac,  Lesfiam 

Lesparre,  Feyrère,  Saôat- 
Listrac,  Castelnam. 

Castelnau,  Margaux. 
Margaux,  Cantenac 

Macau,  Bourg. 
Bourg,  Gravier. 

Gravier,  la  Fosse. 

8aint<}iron,  Générac. 
Etauliers,  St-Aubin»  PU 
Mirambeau. 
Mirambeau,  Sémilhae,  . 

Lorignac,  Brie.  C<»es,  a 
Sauion.  le  Oua,  Sialnt-Fort, 

Afgnan. 

Tonnay-Charente. 
Tonnay-Charente. 
Saint-Louis,  Muron. 
Huron,  le  Cher. 
Le  Cher,  Puydronard,  Croix- 
peau. 
Croix-Chapeau,  la  Janle, 
Usseau,  Marans.   ■ 
Chaillé-les-Marais,  Morvflles. 
Luçon,  Pont-sui^le-Laj. 

Pont-suMeLay,  la  Claie. 
La  Claie,  la  Boissièr^Hles 

Sainte-Flaivendes-Loupe,  la 

the-Achard. 
La  Mothe-Achard,  BeettUen,  Aixe 

nay,  Palluau.  , 

Legé.    Saint-£tiean»4ie-Corcoaé.| 

Villeneuve. 
Pont-Rousseau. 

Pont-Rousseau,  Nantes. 

Nantes,  Sautron,  le  Temple,  Il 

Moêre,  Pont-Chftteau. 
La  Roche-Bernard,  Mosill&c.  la 

Trinité,  Theix,  Vannes,  Aurtr. 

Kérudo,   Landevant,   Braodê- 

rion.  Hennebont. 
Hennebont. 
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ràPAATB- 


VOIES  DE  TERRE  ET  D*BÀU 

senrant  de  limites. 


UEDX  PRINCIPAUX, 
par  ;i66qae]s  pane  la  limite. 


Ilnrbihan. 


fhistère. 


1 


Côles- 
du-fford. 


Ule- 
el-Vilaine. 


rancbe. 


Zâivados. 


La  route  nationale  no  169,  dft  Lorient  à  Saint-Pol  et 

Roscoff. 
La  route  départementale  n*  1,  d'Hennebont  à  Lan- 

véoc. 
La  route  départementale  n"  1,  de  Lorient  à  Brest.  . 
La  route  précitée  n*  165 

La  route  nationale  n""  170,  de  Quimper  à  Lesneven 
et  à  la  mer,  près  Plounéour. 


r 


La  route  nationale  n"  12,  de  Pari8>  Brest. 


La  route  nationale  n*  13. 


La  route  nationale  n""  168,  de  Quiberon  à  Salnt- 

Malo  par  Pontivy. 
La  route  départementale  n*  17,  de  Dinan  à  Port-à- 

la-Duc. 
La  route  nationale  n*  176,  de  Caen  à  Laml>alle  et  à 

Brest. 

I  La  même  route  n*  176 

La  même  route  n*  176 

La   route  départementale  n*  %,  de  Goutancos  à 

ATranches. 
Des  chemins  Tidnaux 

La  route  nationale  n**  171,  de  Oranville  à  Garentap. 

Des  chemins  vicinaux 

La  route  départementale  n*  13,  ds  Valognes  à  Gou- 

t&Dces> 
La    route   départementale   n*    10,  de  Périers  k 

Bayeux. 
La  Terrette. 

La  Taute 

La  route  nationale  n"  13,  de  Paris  à  Cherbourg  et 

au  fort  de  Querqueville. 
La  route  nationale  n**  13 

L'ancienne  route  départementale  n*  S,  de  Rouen  à 

Caen. 
Des  chemins  vicinaux 


La  même  ancienne  route  départementale  n*"  3,  de 

Rouen  à  Caen. 
La  route  départementale  n*"  14,  de  Rouen  à  Caen.  . 
La  route  nationale  n*"  180,  d'Honfleur  à  Rouen.  .  .  . 


Sure.  .  •  •  • 

Des  chemins  vicinaux 
La  Corsa  et  les  autres  îles  du  littoral  de  la  France  font  partie  de  la  xone  frontière  militaire. 


Pout-Scorff. 
Pont-iScorff,  Lesbein. 

8nimperlé. 
uimperlé,  Bannalec,  Rosporden, 

Saint-Yvi,  Quimper. 
Quimper,  Kerlégan,  Ghftteaulin, 

le    Paou,    rifôpital,    Daoulas, 

Laudemeau. 
Landemeau.  Landivisiau,  StrThé- 

gonnec,  Morlaix,  le  Ponthou. 
Plounérin,  Plounevez,  Belle-Ile, 

Louargat,  Guingamp,  Plouagal, 

Chfttelaudren ,    Saint  -  Brieuc , 

Lamballe. 
Lamballe,  Planco^t. 

Planco^t,  Gorseul. 

Dinan,  les  Croix. 

Vieux-Bourg,  Dol,  Saints. 

Ponlorson,  Précey,  Pontaubost, 

Avranches. 
La  Haye-Pesncl. 

La  Have-Pesnel,  Gérences,  Hyen- 

ville. 
HyenviUe,  Coutances. 
Coutances,  Hontsurvent,  Lessay. 
Lessay,  Périers. 

Périers,  le  Hommet 


Pont-Saint-Pierre. 

Près  de  Carentan,  Auville. 

Isigny,  Pormigny,  Bayeux,  Bret- 

teville-rOrgueflleuse,  Caen. 
Caen,  la  Madeleine. 

La  Madeleine,  Sainte-Honorine, 
Hérouvillette,  VaravUle,  Gran- 
gues,  BranviUe,  Annebault. 

Annebault,  Pont-rBvéque,  Saint- 
Benoît. 

Beuzeville,  Saint-Maclou. 

SaintrMaclou,  Toutainville,  Pont- 
Audemer. 

Pont-Audemer,  Quillebœuf. 
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ÉTAT  DESCRIPTIF  N*  2. 


ÉTAT   DESCRIPTIF,   PAR   DÉPARTEMENT, 


DES    UMITES    DES    PORTIONS    DE    LA    ZONE    FRONTIÈRE    DANS    L*INTÉRIEUB    ŒBQVBXa 
CHEMINS   VICINAUX,    RURAUX   ET   FORESTIERS   DOIVENT  RESTER   80U1II8  A  LA    SmiTBILLAKGI 
MILITAIRE. 

(Voir  les  cartes  n"*  i,  2,  3  et  4.) 


Nota.  —  Les  portions  de  chemins  serrant  de  limites  à  ces  territoires  sont  exonérées  de  li 
YdUanee  militaife.  -»  La  zone  de  terrain  qni  s'étend  à  nn  myriamètre  antonr  des  plaeee  et 
classés  est  l'objet  de  prohibitions  spéciales.  (Article  3  du  déccot.) 


CE        o- 

O 


DEPARTE- 
MENTS. 


»felfiNim0N 

des 
limites  des  territoires  réservés. 


par  lesquels 


ire 


Nord. 


2' 


6* 


Aisne. 


Ardennes. 


I 


Le  département  entier,  moins  le  territoire  dé- 
Umtté  ci-après  : 

1"  Le  polygone  compris  entre  : 
La  frontière  de  Belgique. 
Le  cours  de  la  Lys. 
La  limite  du  département  du  Pm^ 

de-Calais. 
La  mer  du  Nord, 
2^  Le  polygone  compris  entre  : 
Sont     f^®  chemin  de  TreecaïUt  à  Mar- 

®^^?P^*  /  ^'^CM^  de  rEftcant 

tPrpitûirp\  t®  torrent  d'Esncs 

réaerîé^  1^®^  chemins  vicinaux 

La  route  nationale  n*  3^,  de  Hon- 

treuil  à  Mézièrcs. 
La  route  nationale  n*  45,  de  Marie 

à  Valenciennes. 
La  limite  séparant  le  département 
du  Nord  de  ceux  de  l'Aisne  et  du 
Pas-de-Calais. 
La  limite  avec  le  département  du  Nord. 
La  route  nationale  n"  45,  de  Marie  à  Valen- 
ciennes. 
Le  cours  de   l'Oise  jusqu'au    confluent   du 

Thon. 
Le  cours  du  Thon  Jusqu'à  la  limite  da  rayon 

de  la  place  d*Hirson. 
La  route  nationale  n*"  39,  de  Marie  à  Valen- 
ciennes. 
La  limite  des  départements  de  TAisne  et  des 

Ardennes  Jusqu'à  la  ft-ontière. 
La  limite  des  départements  de  l'Aisne  et  des 

Ardennes  depuis  la  frontière. 
La  route  nationale  n°  39,  de  Marie  à  Valen- 
ciennes. 
La  route  nationale  n**  51,  de  Givet  à  Orléans. 


Crev^connr. 
Hesdin.  Bvies. 
Esnes,  Haucourt, 

dry. 
Le  cattan-Cainbrésis. 


Étreux.  Guise. 

Guise ,    Anlnppe  » 

Etréaupont 
EtréaiqionL 


Soiteis, 


Maubert-FontaiiMu 
Lonny. 


dAcbets. 
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5^ 


K 


J». 


r. 


î-. 


DÉFARTB- 


Ardennes. 
(Salle) 


Hune. .  . 


Meuse.. 


Meurthe- 
et-Moselle. 


DESIGNATION 

des 
limites  des  teititoins  léeerféi. 


La  limite  du  rayon  des  ouyrages  ayancés  de 

Mézières. 
La  route  oationale  n*  M,  de  Giret  à  Orléans. 
La  route  départementale  n*  9,  d'Auyillers  à 

Brunhamel. 
Le  cours  de  l'Aisne. 


Est 
excepté 

du 
territoire 
réservé  : 


La  limite  séparant  le  département  des  Ar- 
dennes  de  ceux  de  la  Marne  et  de  la  Meuse. 
Le  polygone  compris  entre  : 
La  limite  du  rayon  de  la  place  de 

Montmédy. 
Le  cours  de  la  Ghiers  jusqu'à  son 
confluent. 

Le  cours  de  la  Meuse 

La  limite  des  départements  des 
Ardennes  et  de  la  Meuse. 
Le  cours  de  l'Aisne,  de  la  limite  du  dépar- 
tement des  Ardennes  jusqu'à  Sainte-lfe- 
nchould. 

La  route  départementale  n*  10,  de  Vitry-le- 
François  à  Vouziers. 

La  route  départementale  n°  S,  de  Reims  à 

Bar-le-Ducm. 
La  limite  du  département  de  la  Meuse 


I 


La  limite  des  départements  de  la  Meuse  et  des 
Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Marne. 

Un  chemin  vicinal  (*) 

Un  chemin  vicinal 

Le  cours  de  l'Omain  jusqu'à  Gondrecourt.  .  . 
Des  chemins  vicinaux. 

La  limite  des  départements  de  la  Meuse  et 
des  Vosges. 

La  limita  des  départements  de  la  Meuse  et  de 
Meurthe-et-Moselle. 

La  limite  du  rayon  des  ouvrages  de  Sainte 

I     Mihiel.  , 

La  route  départementale  n*"  10»  d'Etain  à  Joln- 
ville. 

La  route  nationale  n"  3,  de  Paris  à  Metz. 

La  limite  du  rayon  des  ouvrages  avancés  de 
Verdun.  ^    ^, 

Le  cours  de  la  Meuse  jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement des  Ardennes. 

PRBMBII  1SR1IIT0IIIB  HÉSBHTA. 

La  limite  du  ravon  de  la  place  de  Longwy  de- 
puis la  frontière. 

Le  cours  de  la  Chiers •  • 

La  limite  du  ravon  de  la  place  de  Montméav. 

La  limite  des  départements  de  la  Meuse  et  de 
Meurthe-et-Moselle  jusqu'à  la  frontière. 


LIEUX  PBINCIPAIIX 

par  lesquels 
passent   ces  limites. 


Yveraaumont,  Poix. 
Poix,  Gharbogne,  Attigny. 

Attigny,  Vouziers,  Mouron,  Au- 
try. 


Garlgnon,  Doiuy. 
Rémilly,  Mouzon. 


Melzicourt,  Vienne-la-Ville,  la 
Neuville-su-Pont. 

Sainte -Menebould,  Dauoourt, 
Neuville -aux -Bois,  Saint - 
Mard. 


Le  VaL 

Brabant-le-Koi ,  Kévigny*^aux- 

Vaches. 
Bar-le-Duc.  LIgny,  Saint-Jeoire. 
Gondrecourt ,       Berthélevllle , 

Dainville-aux-Forges. 


Buxiëres. 

Vigneulles,  Fretnes-en-Wo6vre. 

ManheuIleB. 


Longnyoïu 


[t)  Ancienne  voie  romaine. 

(9  Ancienne  voie  romaine  et  ancienne  route  départementale  n*  15,  dêehissiB  en  'f979. 
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Câ  Ml 

*      c 

o 


DEPARTE 
MENTS. 


DESIGNATION 

des 
limites  des  territoires  réservés. 


LIEUX  PBIKCIPACX 

par  lesipiels 
panent  oea  liniiei. 


Meurthe- 
et-Moselle. 
(laltt). 


e*. 


Vosges. 


r. 


Haute- 
Marne. 


DEU.XIEyB  TERRITOIRE  RESERVE. 

La  limite  du  rayon  des  ouTraees  avancés  de 
la  place  de  Tôul  à  partir  do  Ta  limite  du  dé- 
partement de  la  Meuse. 

Un  chemin  vicinal  (i^ 

Des  chemins  vicinaux 


La  route  départementale  n**  14,  de  Nancy  à 
Metz. 

'  La  route  nationale  n°  74,  de  Ghâ]on'«ur-sadne 
à  Sarreffuemines. 

Le  cours  de  la  Meurthe. 

La  route  déuartcmentale  n*  8,  de  Lunéville  k 
Rambcrvillcrs. 

Les  limites  séparant  le  département  de  Meur- 
the-et-Moselle de  ceux  de  la  Meuse  et  des 
Vosges. 

TROISIÈME  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

La  limite  des  départements  de  Meurthe-et-Mo- 
selle et  des  Vosges  depuis  la  frontière. 

La  route  départementale  n**  13,  do  Maizières 
à  Rambervillcrs. 

Le  cours  de  la  Verdurette 

Des  chemins  vicinaux 


Le  département  entier  moins  le  territoire  dé- 
limité comme  il  suit  : 

i^  Le  polygone  compris  entre  : 
La  limite  du  département  de  la 

Meuse. 
La  limite  du  département  de  la 
Haute-Marne. 

Des  chemins  vicinaux 

2^  Le  polygone  compris  entre  : 
La  limite  du  département  de  la 

Haute-Saône. 
Le  cours  de  la  Saône  depuis  cette 

limite,  ju8qu*à  Darney. 
Le  chemin  vicinal  de  srande  com- 
munication n**  3,  de  neufchâteau 
à  Plombières. 
Le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n"  4,  de  Diarville  à 
Saint-Loup,  jusqu'à  la  limite  du 
département  de  la  Haute-Saône. 
La  limite  des  départements  de  la  Haute-Marne 

et  des  Vosges. 
Des  chemins  yidnauz ••... 


Sont 
exceptés 

du 
territoire 
réservé 


Rosière-en-Haye,  DieaioBBt 
Dieulouard.   Smrpoiioe, 

au- Val,  Lixièrcs. 

court.  Moivron.  Leyr. 
Agincourt. 


Bsse>' 


Lunéville, 
gnières. 


Xemméiil,  b- 


Baccarat,  Merriner. 

Pexonne.  Vacqnevine. 

Fenneviller.  Badoenlia',  Icê- 
menii,  Petit-M«iL  Gê9^'9xx- 
Vesouw,  les  HsdiottM  m  b 
Vendée. 


Grand,  Bi^ebainvflle. 


Darney,  Gmey,  Bains. 
Bains. 


Ail ian ville ,  Lafaurhe , 
Ghalvraines ,  CUnctiao? 
Longchamp  -  lez  -  Uilllfenii 
Lanqucs,  Nogent-le-Roî. 


(1)  Aneienoe  route  départementale  de  Tonl  à  Meta. 


DÉCKBTS. 
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1 

n 


o 


DÉrARTE- 
HENTS. 


DESIGNATION 

des 
limites  des  territoires  réserTés. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent    ces    limites. 


' 


«Un  chemin  de  grande  communication  (<). 
La  limite  du  rayon  des  ouvrages  avancés  de  la 
j^K»  u^.      j     place  de  Langres. 

(iDlia.)       /  Le  cours  de  l'Amance  jusqu'à  la  limite  de  la 
I     Haute-Saôue. 

PREMIER  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

Le  cours  de  rAmance,  de  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  jusqu'à  Jussey. 

Le  cours  de  la  Saône  jusqu'à  fa  limite  du  dé- 
partement des  Vosges. 

DEUXIÈME  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

Haute-     /  La  route  départementale  n*6  de  Lure  à  Bains, 
Saône.     \     depuis  la  limite  des  Vosges. 

La  jroute  départementale  n**  4,  de  Besançon 

aux  Vosges. 
Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 

n«4. 
La  route  nationale  n"*  57,  de  Hetz  à  Besançon, 
depuis  Rioz  iusqu'à  la  limite  du  rayon  des 
ouvrages  de  la  place  de  Besançon. 
La  limite  du  rayon  des  ouvraees  de  la  place  de 
Besançon  jusqu'à  la  limite  aes  départements 
de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs. 
La  Mmite  du  rayon  des  ouvrages  de  la  place  de 
Besançon  depuis  la  limite  du  département 
du  Doubs. 
La  route  nationale  n^  83,  de  Lyon  à  Stras- 
bourg, par  Belfort. 
La  limite  du  département  du  Jura  jusqu'à  la 
frontière. 

/ 1*  Le  polygone  compris  entre  : 
i  La  limite  du  rayon  des  ouvrages 
de  Besançon. 
Doubs..  .  .(  Des  chemins  vicinaux. 


La  route  départementale  n*"  10,  de 
Besançon  à  Maiche. 

Des  chemins  vicinaux 

Sont 
exceptés 

du      {  La  Barbèche  jusqu'à  la  limite  du 
territoire  i     rayon  des  ouvrages  du  Lomont. 
réservé  :    La  zone  myriamétrique  des  forts 
du  Lomont. 
Le  cours  du  Dessoubre. 
La  route  dépai'tementale  n*  10,  de 

Be&ançon  à  Maiche. 
Des  chemins  vicinaux 

Le  chemin  vicinal  deVercel  à  Lorav. 
I  La  route  départementale  n*  %  de 
Besançon  a  Neufchfltel. 


/ 


La  Perté-sur-Amance. 


Betoncourt,  Le  Vanois,   Cem- 

boing,  Jussey. 
Ormoy,  Bourbevelle,  Jonvelie. 


Saint-Loup,  Luxeuil,  Lure. 

Lure,  Aillevans,  Esprels,  Mont- 

bozon. 
MontbozoU)  Rios. 


Quingey. 


Nancray ,  Osse ,  Gbamplive  , 
Dammartin,  Bretigny,  Adam- 
le- Passavant,  Passavant. 

Passavant,  Lanans,  servin,:Vel- 
levans. 

VellevanSf  Petit-Crosey,  Grand- 
Crosey.  Vellerot,  vyt-lez- 
Belvoir,  Valonne,  Vernois. 


Belleherbe. 

Belleherbe,  Pierrefontaine,  la 

Sommette. 
Loray. 
Flangebouche,  Avondrey. 


Aiicfeone  voie  romaine. 
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7». 


DftFAHTB- 

MEirrs. 


Doabs. . 
(Suite.) 


7«. 


Jura. 


?•. 


DÉSIGNATION 

des 
limites  des  tertitoins  réserrés. 


Sont 
exceptée 
J      du 
'\  territoire 
I  réseryé  : 
V    CSalte) 


Des  chemins  Ticinauz  d'ÀYOudrey 
àOmans. 


La  route  nationale  n**  67,  de  Saint- 
Dizier  k  Lauzanne  par  Langres. 
2"*  Le  polygone  compris  entre  : 

|La  limite  avec  le  département  du 
Jura. 

Des  chemins  yicinaux 


usai  PBOICXKADX' 

par  les^els 
passent 


^ 


{La  route  départementale  n'*  16,  de 

Pontarlier  à  Morteau. 
I  La  limite  du  rayon  des  forts  de 

Joux  et  du  LarmonL 
Des  chemins  vicinaux 


La  route  départementale  n**  It,  de 
Salins  vers  Lausanne,  jusqu^à  la 
limite  du  Jura. 
La  limite  du  rayon  des  ouwages  de  la  place 

de  Salins  depuis  la  limite  du  Doubs. 
La  route  départementale  n*  7,  de  Salins  en 

Suisse. 
Des  chemins  Ticlnaux 


La  route  départementale  n**  %  de  Chalon-sur- 
Saône  en  Suisse. 
L*Aln  jusqu'à  son  confluent  ayec  la  Blenne.  . 

.  Le  polygone  compris  entre  : 

La  limite  avec  le  département  du 
Doubs. 

Le  chemin  vicinal  dlntérét  com- 
mun n**  iO. 

La  route  départementale  n**  %  de 
Champagnoie  en  Suisse. 

Des  chemins  vicinaux 


Sont 
exceptés 

du 
tenritoire 
féservé: 


Ain. 


La  route  départementale  n**  7,  de 
Salins  en  Suisse,  jusgu*à  la  li- 
.     «tte  avec  le  département  du 
\    Doubs. 
La  route  départementale  n"  5,  de  la  Bafane  à 

Dortan,  depuis  la  limite  du  Jura. 
La  route  nationale  n*"  84,  de  Lvon  &  Oenève. 
Laroute  départementale  u*  5,  de  la  Balme  à 

Dortan. 
la  -route  départementale  n""  4,  d'Ambérieu  à 

Bellev. 
La  liimte  du  rayon  de  la  ptece  de  Port-les- 

Bancs. 
Le-eours-du  Ahêse  jMqu'à  la  limite  du  rayon 
des  ouvrages  de  Fort-l'Ecluse ,  .  . 


Avoudrey,  PassonfontaineJ 
clans,  Nods,  Chanaas,! 
vans,  Dûmes,  Saules,^ 
nans. 

Omans. 


Bonleailles,  Levier, 
taines,  la  Granjge-d' 
Evillers.  Goux,  la  VrîDe^ 

fny.  la  Chaux,  GiUey.  Gel 
'Abondance,  Col< 
Colombiëre,  la  Yille-du-l 
Montbenoît. 


La  Rivière,  Bouverans, 

vaux. 
Bonnevaux. 


Andelot. 

Sopt,  Ghappois, 
Latet,  Moutoux, 
main-en-MoDiagne. 

Équevillont  Champagaote^l 

PonVdu-NaToy,  Poofrde-I^l 
Brillât 


Cuvier. 


Charrency,  Lent,  Sirod, 
la  Perrena,  Bief-des-Hi 
Arsure,  Fraroz,   la  ~ 
PMde-Fontafne. 


Dortan,  Oronnax, 

MontréaL 
Sai  nt-Martin-du-Fresne. 
Abergement-le-Grand, 

Yon,  VlriBu-le-Graiid. 


DÉCRETS. 
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i     S. 

h 

o 
o 


DÉPABTB- 
VBNTS. 


DESIGNATION 

des 
limites  des  territoires  léserrés. 


LIEUX  PRIIIGIP4VX 

par  lesqotls 
pissent    ces    limites. 


Ain.  .  . 
(iuiie.) 


(Est 
excepté 
du 
territoire 
réservé 


8^. 


Côt«-d'Or. 


«•. 


Sadne- 
et-Loire. 


\¥. 


Haute- 

Saiow. 


Le  «ohr^one  comprfe  entre  : 

La  frontière  de  Suisse. 

La  limite  ûu  rayon  ée  la  place  de 

Popt-l*BcHi8e. 
Le  chemin  vicinal  dlntérêt  oom- 

mun  D'Sd. 


/ 


La  PMrte  départementale  n*  15,  de 
8aint-Gen»  à  la  frontibre. 
La  limite  du  rayon  des  Torts  de  laplace  de  Dijon. 
La  roule  nationa/le  «"Tl,  de  Chalon-sur-Saône 

à  Sarneguemiiies. 
La  Umifes  au  ravon  des  ewrages  de  Cln^ny. 
La  limite  des  departentrats  de  la  Gôte-d'w  et 

de  Saône-et-Loîre. 
La  limite  de  la  zone  frontière.  (Voir  étai  n<*  1.) 
La  route  departenentale  o*  «,  d'A.Tallon  k 

Pontallier. 
Le  cours  de  TOze  en  amont  du  pont  de  Prestes. 

Des  chemins  vicinaiix  josqu'à  la  limite  dn 

rayon  des  forts  de  la  piaoe'de  Drjon. 
La  linila  de  la  zone  frontière  ^voir  état  n*  1) 
à  partir  de  la  limite  du  département  de  la 
Cdte-d'Or. 
La  route  nationale  n**  7B,  4e  Kevers  à  Saint- 
Launant  par  Lons4e-Saulnier,  Jusqu'à  la  li- 
mite du  rayon  des  ouvrages  de  Chagny. 
Lt  département  entier,  raotm  le  teiritoire  d6- 
JSmité  ci-dessous  : 

Le  polygene  oompris  entre  : 
La  frontière  de  Suisse. 
La  route  nationale  n^  lOf ,  de  Otb- 
noble  à  Thonon,  Jusqu'à  Cluses. 
La  roote  départenseotate  a'*  4,  de 

Genève  à  Ctiamantx. 
La  route  nationale  iK*  tOS,  d'An* 
DecT  à  nionon  par  BonnevUle. 

Des  chemins  vicinaux 

LaiiOBten*^08,  d'Annecy  à  Thonon. 
Le  cours  du  Fierj  de  Grand-Brogiy 

à  Thones. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  com- 

ninrloation  n**  €,  de  Thones  à 

Faverges. 

La  linMe  du  rayon  des  ouwbm 

d'Albertville  jusqu'à  la  limite  des 

4épairtKmentB4e  la  Havte-Sa^Dle 

et  de  la  Savoie. 

Cette  Iknite  Jusque  la  reoconlpe 

du  Fier. 
Le  cours  du  Ffer  depuis  son  ea/k- 

fluentlnsqu'à  Hptoad-^ngaw. 
La  roule  nationale  b<*101,  deCJmi- 
bdry  à  Oeiiè)v«> 

Des  cnemin^  vicinaux 

La  Mnte  natfonale  il*  MB,  de  Cel- 
longes  à  Annemasse.  jusqu'à  la 
llnme  &a  niyoB  «e  »  p&oê  de' 
Fort-1'Scluse. 
I 


SaintJean-de-Gouville,  Tboiry, 
Allemogne,  Groset,  la  Pierre, 
Gex. 

Vesancy,  Ditonne,  Crassier. 


Suite,  Beaune. 


Couches,  Ponilly-en-Auxois. 
Près  Alise-Sainte-Reine. 

Gissey-  sous  -  Flavlgny,  Thénis- 

sey.  Blaizy-Bas. 
Panges,  Pasques. 


Couches,  Saint-Léger,  Cfaarre- 
cey. 


Sorit 
exceptés 

du 
territofuB 
réservé: 


Thonon,  les  Oets,  Taninges, 

ChfltiUon,  Cluses. 
Vougy. 

Bonneville,  la  Roche. 

La  Kodie,  Torrens,  le  Plot. 
Le  Plot,  le  Qrand-Brogny. 

Les  Clefs,  Serraval,  Saint*Fer- 
réol,  Fa-fepges. 


Sslat-lUidilé. 

GtmétÊMm 

PrfisMjy'Ven,  Cira»,  Valkiry, 
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DÉSIGNATION 
dM 

limitei  des  territoires  réseirés. 


UBUX  FBDICIFAIIZ 

parlfliqaeli 
pusent  ces  Unîtes. 


•  «i 


Le  département  entier,  moins  le  territoire  dé- 
limité ci-dessous. 

Le  polygone  compris  entre  : 

La  limite  ayec  le  département  de 

la  Haute-Savoie. 
Le  chemin  vicinal  de  Faverges  à 

VillareU 
Le  thalweg  du  torrent  de  Saint- 
Ruph,  ae  ViUaret  à  la  pointe 
d'Ardalot. 
Des  chemins  vicinaux  ou  muletiers 
de  la  pointe  d*Ardalot  à  Ecole. 
La  route  départementale  n*  8,  de 
la  gare  de  Saint-Pierre-d*Aibigny 
àÂix. 
Des  chemins  et  sentiers  muletiers 
des  Granges-Gollet  aux  Granges- 
Est       I    des-Landes  et  de  là  au  mont  Co- 
excepté  /    lombier. 

du      (La  ligne  des  crêtes  du  mont  Go- 
territoire  \    lombier  par  le  mont  Buffa  à  la 
réservé  :  1    pointe  de  la  Galoppaz. 
Des  sentiers  muletiers. 

{La  limite  du  rayon  du  fori  Barraolt. 

'Des  chemins  vicinaux 

La  route  nationale  n*"  6,  de  Paris 

à  Chambéry. 
Des  chemins  vicinaux  jusqu*à  la 

F  laisse  (lac  du  Bourset). 
La  rive  occidentale  du  Tac  du  Bour- 

get. 
Le  canal  de  Savières  jusqu'à  Gha- 

naz. 
La  limite  desdépartements  de  TAln 
et  de  la  Savoie  jusqu'au  con- 
I  \    fluent  du  Fier  et  du  Rhône. 

La  limite  des  départements  de  l'Isère  et  de  la 

Savoie. 
La  route  départementale  n"  7,  de  Bourgoln 
aux  Echelles, 


La  route  départementale  n*  21,  de  Voreppe  à 
Isère.  .  .  .\     Saint-Laurent-du-Pont. 

La  route  nationale  n*  75,  de  Ghalon-sur- 

Saône  à  Sisteron. 
La  limite  du  rayon  des  ouvrages  avancés  de 

Grenoble. 
La  route  nationale  n*  90,  de  Grenoble  à  Aoste. 

La  limite  du  rayon  du  fort  Barrault. 

La  limite  des  départements  de  la  Savoie  et  des 

Basses-Alpes  depuis  la  frontière  d'Italie. 
Un  chemin  vicinal  du  col  du  Galibier  à  celui 
Hautes-    ]     du  Lautaret 

Alpes.     \  La  route  nationale  n*  9i,  de  Grenoble  à  Brian- 
çon. 
La  limite  du  rayon  des  ouvrages  avancés  de  la 
,    place  de  Briançon. 


Sappelay ,   Pr6cbeffel , 

Ecole. 
GrangesHlu-Coiidraj, 

Goflet. 


Gel  de  la  Cochette. 


Entretenants,  la  GlièR,  Uarm, 
Nicoday,  la  Maladâre. 

Les  Marches,  Chambéiy. 
Chambéry. 

Gognin.  Bissy ,  U  UoUfSàmj^ 
la  Plaisse. 


Les  Echelles,  Entre -Dsbx 
Guiers,  SmiDt-Luu«Bt-4i 
Pont,  Saint-ioMph-^-K 
vière. 

Voreppe. 

Voreppe. 


Lumbin,  la  Terrasse,  le  Tir 
vet. 

Col  du  Galibier. 


Le 


r^ 


DÉCRETS. 
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J 


8. 
1 


DiTAlTE- 
MEKT8. 


'•i 


Haates- 

Alpes. 

(Salit.) 


Basses- 
Alpes. 


K 


DESIGNATION 

des 
limites  des  territoires  réserrés. 


Le  cours  de  la  Durance. 


La  route  nationale  n""  94,  de  Pont-Saint-Esprit 
à  Briançon. 

La  route  nationale  n"*  100,  de  Montpellier  à 
Goni. 

La  route  départementale  n"  5,  des  Plies  &  la 
Couche. 

La  limite  avec  le  département  des  Basses- 
Alpes  jusqu'à  la  frontière. 

PREIOER  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

La  limite  avec  le  département  des  Hautes- 
Alpes  depuis  la  frontière. 

La  route  départementale  n*  14,  de  Seyne  à 
Gap. 

La  route  nationale  n"*  100,  de  Montpellier  à 
Goni,  jusqu'au  torrent  de  la  Blanche. 

Le  torrent  de  la  Blanche  jusqu'au  ravin  du 
Faut. 

Ce  ravin  jusqu'au  pic  de  l'Aiguillette. 

La  limite  des  arrondissements  de  Barcelon- 
nette  et  de  Digne. 


La  limite  des  communes  de  Golmars  et  de  Vil- 
lars-Colmars. 

La  route  départementale  n»  10,  de  Barcelon- 
nette  à  Houstiers. 

Le  chemin  vicinal  de  Golmars  au  col  des 
Champs. 

La  limite  avec  le  département  des  Alpes-Mari- 
times. 

DEUXIÈME  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

La  Boucle  du  Var  entre  Daluis  et  Puget-Thé- 
niers. 

La  limite  des  départements  des  Basses-Alpes 
et  des  Alpes-Maritimes. 

La  limite  avec  le  département  des  Basses- 
Alpes  depuis  la  frontière  d'Italie. 

Le  coemin  muletier  du  col  des  Champs  à  En- 
traunes. 

Alpes-     /  Le  cours  du  Var  d'Entraunes  à  Daluis 

maritimes.  \  La  limite  du  département  des  Basses-Alpes. 

Le  cours  du  Var,  de  Puget-Théniers  à  la 
limite  du  rayon  des  ouvrages  avancés  de 
Nice-VlUefranche. 

La  limite  de  ce  rayon  jusqu'à  la  mer. 

La  route  nationale  n**  9,  de  Paris  à  Perpignan 
et  en  Espagne  par  Bellegarde,  à  partir  de  la 
limite  avec  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n-27. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n»5. 
I 


Aude. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent   ces   limites. 


MontrDauphin,  Embrun,  Caii- 

gnon. 
Calignon,  les  Grottes,  Savines. 


Selonnet,  Seyne. 


Pic  de  l'Aiffuillette ,  Roche - 
Glose,  Col  Mariaud,  Puy- 
de  -  la  -  Sèche  ,  Crête  des 
Trois-  Evêchés ,  Tête  -  Noire , 
Mourre-Gros,  Caduc,  signal 
d'Autapié. 

Siffnal  (TAutapié,  signal  de  la 
Gardette. 

Golmars. 


Entrevaux. 


Guillaumes. 
Puget-Théniers,  Villars. 


Treilles,  Feuilla,  Durban. 
Durban,  Tuchan. 


I 
AwuUes  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  tic.  -*  tome  u. 


iS 


6&8 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


o 


{&. 


DÉPARTE- 
MENTS. 


Aude;  . 
(Suite.) 


16* 


Pyrénées- 
Orientales. 


17«. 


Ariége. 


BB 


DESIGNATION 

des 
limites  des  territoires  lésenrés. 


LIEUX  PRDfCIPACX 

pir  lesqaels 
passent  ces  linitas. 


Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n°X. 

Un  chemin  vicinal  (i) 

La  route  nationale  n*"  118,  d'Albi  en  Espagne 
par  Carcassonne  et  Montlouis. 

La  roule  n°  117,  de  Perpignan  à  Bayonne. 

La  route  départementale  n"  !22,  de  Quillan  à 
Belcairo.  lusqu'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment de  1  Ariege. 

La  limite  avec  le  département  de  VAriége. 

La  limite  avec  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  jusqu'à  la  route  nationale  n**  9. 

La  limite  avec  le  département  de  TAude  à 
/    partir  de  la  route  nationale  n*  9. 

La  limite  avec  le  département  de  TArlége. 

La  frontière  Jusqu'à  la  mer. 

La  mer. 

Des  chemins  vicinaox 


La  route  départementale  b?  i,  de  Céret  à 
l'Ecluse.  

Le  chemin  vicinal  de  grande  comnranication 
n"  %  de  Céret  à  Thuir. 

La  route  départementale  n"  4,  dTBlne  à  Es- 
ta gel. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 

La  route  nationale  n**  116,  de  Perpignan  à 
Montlouis  et  en  Espagne. 

Route  départementale  ^6,  de  Prades  à  Molitg 
et  Mosset. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n**  7,  de  Prades  à  Caudiès. 

La  route  nationale  n*  117,  de  Perpignan  à 
Bavonne. 

L'Agiy  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Verdouble. 

Le  Verdounle. 

Ligne,  aussi  directe  que  poseible,  de  Tautavel 
a  Salces. 

La  route  nationale  n**  9  précitée,  jus<[u'à  la 

\    limite  avec  le  département  de  l'Aude. 

La  limite  avec  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  à  partir  de  la  frontière. 

La  limite  avec  le  département  de  l'Aude. 

La  route  départementale  n**  3,  de  Saint-Girons 
à  Quillan. 

La  route  nationale  n**  20,  de  Paris  à  Toulouse 
et  en  Espagne. 

La  route  départementale  n®  ^  de  Saint-Girons 
à  Quillan. 

La  route  départementale  n*  4,  de  TouIoubo  en 
Aragon. 

Des  chemins  vicinaux 

La  route  départementale  n*  10,  de  Saint-Gi- 
rons à  Castillon. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  eommunicatiott 
n»9. 


Tuchan,  Padern,  Rooffiac, 

garach,  Saint-Louis. 
LAval, 
Quillan. 


Eoquefeuil»  Belcaire. 


I 


Argelès.  Sorède.  Larocinfi/ 
longae ,  MontesquKa , 
€lèse-Bas8e,  MaureiBac 

Maureillas,  Céret. 

Céret,  Uauvo,  Terrats. 

Thidr. 

Thuir .    Corbère  -  le«  ■ 

Boule  -Ternère, 
Sainte-Anne,  Vinça. 

Gattlar. 

Gattlar.   Soumia,   Fc 

Caudiès. 
Caudiès,  SalntrPaal-<le-F< 

let,  Maury. 

Tautavel,  Salces. 
Salces. 


Hontaillou,  Caussou. 
Les  Cabanes, 


Tarascon,  Saurai»  Ri< 

Maasat,  le  Castet 
Saial-Semin,  Seix. 

Seix,  GastiUon. 


AndreBsaiii,  SainVLny. 


I    (1)  Anelwiie  route  nationale  n"  117. 
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Ariége». . 


DÉSIGNATION 

des 
limites  des  Uniteins  rtserrét. 


17* 


Haute- 
Garonne. 


!«•. 


Hautes- 
Pyrénées. 


18*. 


Basses- 
P|7énées. 


La  UmiSe  avec  le  département  de  la  Hauia* 

Garonne. 
I  La  frontière Jusqu!à  la  limite  avec  le  départe- 
\    ment  des  Pyrénées-Orientates. 

La  limite  avee  le  département  de  TAriége  à 
partir  de  la  frontière. 

Le  chemin  vicinal  n*"  26 

La  route  départementale  n°  il,  de  Saint- 
Martory  à  Saint-Béal 

La  route  départementale  n*  ^7,  de  Gierp  en 
Bspagne 

La  route  nationale  n**  125,  de  Toolouse  à  Ba- 
gnbre&-de-Luchon  et  en  Espagne. 

Le  chemin  vicinal  a**  15,  de  Bagnères-de>Ui- 
chon  à  la  vallée  d'Aure. 

La  limite  avec  le  département  des  Hautea^- 
rénées. 

La  frontière  jusqu'à  ïa  limite  avec  le  dépar- 
tement de  rAriége. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  partir  de  la  frontière. 

La  route  départementale  n*"  8,  de  Bagnères- 
de-Bigorre  à  Bagnères-de-Luchon. 

Des  chemins  vicinaux 

Une  ligne  de  démarcation  suivant  le  cours 
d'un  ravin  près  de  Vieille-Aure,  passant  par 
la  crête  des  montagnes  et  descendant  par 
un  autre  ravin  iusq(U*au  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n**  3  (route  thermale 
n**  2),  de  Barègcs  à  Sainte-Marie. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  commimication 
n°  3  (route  thermale  n*  2). 

La  route  nationale  n°  21,  de  Paris  à  Barèges 
et  Cauterets  par  Limogea* 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n"  15,  d'Arrens  à  Argelès. 

La  limite  avec  le  département  des  Basses-Py- 
rénées jusqu'à  la  frontière. 

La  frontière  Jusqu'à  la  UmUe  avec  le  départe- 
ment  de  la  Haute-Garonne. 

fLa  limite  avec  le  département  des  Hautes-Py- 
rénées à  partir  de  la  frontière. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n»  40. 

La  route  départementoie  n"*  18,  des  Eaux- 
Chaudes  à  Gabas. 

La  route  nationale  n*  134  bis,  de  Pau  aux 
Eaux-Bonnes. 

L'Arruisé  jusqu*à  sa  source. 

La  ligne  de  démarcation  passant  par  le  col 
dauée* 

La  Berthe  à  partir  de  sa  source. 

l<eAamd'A^pA. 

Le  Halugar. 

te  ckcimn  «IciDal  d'i^me  «11  pas  du  OnttMra 
jusqu'au  col  d'Irès. 

L'Aydi  à  partir  de  sa  soproa. 

Le  chemm  vicinal  de  Lourdios  à  Montory.  .  . 

Ligne  de  démarcation  du  col  de  SoSs  au  col 
ne  Nécore. 


UEQX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passant  ces  Uaitei. 


Portet. 

Juaet,  Frontignan,  Ghanm,  St- 

Béat. 
Setet^éat,  Cierp. 

Gierp,  Bnrgalais,  SnUes. 

Garin. 


Montlor. 

Montlor,  Genost,  Viellle-Aure. 


Barèges. 

BarèffeSy  Luz,  Pierrefitte,  Ar- 
gelès. 
Argelès,  Aucun,  Arrens. 


Col  de  Saucède,  col  de  Torte» 

les  Eaux-Bonnes. 
Les  Eaux-Bonnes. 

Laruns. 


Lourdios,  col  de  So^ 


uMnafioiisteD'ISÏ.deBonleBuikS&ial-    1 

a-Pi  ed-de- Port  par  les  Grandet -Landes. 

ILe  chemin  tlclnal  de  Villsfrenque  h  l'Adour    I 


lemin  vicinal  de  la  mer  h  Aoglet.  .  •  •  . 
I  La  roule  nationale  n'  10,  de  Pariée  Bayonne 
a(  en  Espagne.  Jusqu'à  la  frootlère. 


Bajonne,  Ssinl-E^Hil. 

AngLet. 

Anglet,  Hd«rt,6ii>l>rT,ai 


(  N"  297  ) 


i'< 


1878. 1 


Décret  qui  ouore  au  ministre  det  travaux  publics,  sur  iexereict  1  SIS, 
un  crédit  de  l.SOO.OOO  franct  à  litre  de  fonds  de  concouri  verféi 
au  Trfsor  par  la  chambre  de  commerce  de  MarteUle,  pour  ie$  ira- 
vauœ  d'amtiioration  du  port  de  cette  viUe. 


(  N"  298  ) 

[  10  septembre  1878,  ] 

Décret  qui  ouvre  au  mtnùlre  des  travauoi  puhUeê,  sur  Vtaxrciet  ISTS, 
un  crédit  dt  600.000  franci  à  titre  de  fonds  de  coneouri  venis  a» 
Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Beven,  pour  U*  traoma 
d'amélioration  du  port  de  cette  viUe. 


DÉGBETS*  67 1 


(r299) 

1 17  septembre  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  Répabliqae  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayauz  pnblics; 

Vu  les  loi  et  décret  des  19  juin  1867  (*),  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i863  (^),  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1868  et  le  décret  du  38  avril  1869,  ensemble 
la  convention  y  annexée; 

Vu  la  loi  du  3  Juillet  1876,  portant  approbation  de  la  convention 
passée»  le  même  Jour,  entre  l*Ëtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  encien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  8  susvisé  de  la  convention  du  3  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  10, 17  et  a  A  Juillet 
1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 

Art  1**.  —Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Médiderranée,  conformément  aux  projets  suivants: 


H  Voir  Annales  1857,  p.  43o. 
n       Idem         i863,  p.  393. 


672  LOIS,   DËGKETSS  ETC. 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'installation  d*iin  chariot  transbordeur  ayec  voie  et  plaque  tonnante 

pour,  la  manutention  des  menles  au  magasin  général^  à  la  gare  de  Lyon- 

Gaillotiëre,  projet  présenté  le  3  mai  1878,  aToc  un  détail  estimatif  tnaa 

montant,  pour  la  part  afféreita  à  raaciea  [réseau,  à 9-34^ 

Projet  de  construction  d'abris  pour  voyageurs  aux  gares  d'Estressin 
%i  de  Vancrâi  présenté  le  8  mai  1878,  ayec  un  détail  estimatif 

montant  à •  •  •  •  7.000 

IGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'établissement  d'une  «ouvelie  Toie  de  aerrice  impaire  à  U 
gare  de  Ghancy-Pougnjy>  présenté  1»  6  juin  1878,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à.  .  .  .  • • q-oog 

EMBRANCHEMENT  DE  LA  XOLtETTE. 

Piejet  d'exbaussement  des  parapets  du  pont  de  BelleToe  et  des  murs 
auz^abordii^  présenté  le  29  mai  1878^  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 800 

Ens0ml>lek 16.^45 

Les  dépenflôs  faites  pour  Texécutlcm  de  C6a  projets  seront  in- 
ptttées  sur  le  compte  de  19a  milliOBt  de  franea  ouvert,  conformi- 
ment  à  r^rtieie  8  de  la  convention  du  5  juillet  1876,  pour  travaa 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu'à  concurrence  dsi 
sonmes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  Gompte. 

.  (r  300) 

[  17  septembre  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vanden  rtoflw» 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dëf  PaH9  à  Lyon  eiàU»  JIAIi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  Juin  1867  {*),  lesquels  constituent  le 


n  Voir  Annales  1857^  p.  43o. 
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réseau  des  chemins  de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  chiprges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  (*],  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  JuiUei  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869,  en- 
semble la  convention  y  annexée; 

Vu  la  loi  du  5  Juillet  1875,  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  .le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  soa  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  8  susvisé  de  la  convention  du  3  juillet  11875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
diffs  du  conseil  général  des  ponts  et  chanssées  des  a6  juin  et  5,  10 
et  17  juillet  1878; 

Le  Ck>nseil  d*État  enteado. 

Décrète: 

Art  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
irédtterranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'èUblissemeDt^  à  la  gaie  de  Paris,  d'uD  troUoir  central  destioÂ  spé- 
cialement an  serrice  des  trains  de  banlieue^  présenté  le  4  o^ai  francs. 
1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  à io.5a8 

Projef  d'agrandissement  dn  bnrean  de  distribution  des  biHets  à  la 
gaie  de  Dijon,  présenté  le  ao  mai  1878,  avec  nn  détail  estimatif 

montant  à.  .  .  .  • * 5.8oo 

tvj^t  de  modifieationa  et  addHionc  à  apporter  aax  iosUUations  ac- 
taeUes  de  la  gare  de  Lyon-Perrache,  présenté  le  ^2  mai  1878^  avec 
nn  détail  estimatif  montant  à.  • 40.000 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  da  construction  d'un  abri  à  là  gare  de  la  Bocbe-de-Glnn^  pré- 
sentéiie  n  mai  ^878,  avecun  détail  estimatif  montant  à 3.5oo 


(')  Voir  Annales  i863,  p.  393. 
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LIGNE  DE  MAÇON  A  AHBÉRIEU. 

Projet  de  dWen  trayaax  à  exécuter  à  la  gare  de  Bourg  pour  le  rem- 
placement, par  Tèclairage  au  gaz,  de  Vèclairage  à  l'huile,  présenté 
le  3  mai  1878^  avec  «n  détail  estimatif  montant  à ii.oao 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  de  construction  d'une  annexe  au  bMiment  des  Toyageurs  à  la 
gare  de  Hiribel,  présenté  29  mai  1878,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 4-^'*^^ 

Ensemble 84,828 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  199  millions  de  fr&ncs  ouvert,  conformément 
à  i'&rticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  l'ancien  réseau,  Jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(  N**  301  ) 

[17  septembre  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réttm 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  }a  Méat 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  des  19  Juin  1867  (*],  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i865  (**j,  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
etkla  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869,  ensemble 
la  convention  y  annexée  ; 

Vu  la  loi  du  3  Juillet  1875,  portant  approbation  de  la  convention 
passée»  le  même  Jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 

(•—••)  Voir  Annales  1857,  p.  43o,  et  i8C3,  p.  393. 
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fer  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6»  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  dl- 
ters  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3  Juillet 
1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
10  juillet  1878  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sur  son  ;  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  d'installation 
d^un  chariot  transbordeur  avec  voie  et  plaque  tournante,  pour  la 
manutention  des  meules  au  magasin  général,  à  la  gare  de  Lyon- 
Guillotière,  projet  présenté  le  3  mai  1878,  avec  un  détail  estimatif 
montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à  i.i65  fr. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
le  projet  dont  il  s^agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  i4  millions 
ouvert,  conformément  à  Tarticled  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 


(  N'  302  ) 

[  19  septembre  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travatAX  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  (*),  lesquels  constituent  le 


n  Voir  Annales  1857,  p.  43o. 
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réseau  des  chemîos  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i865  (*),  portant  conceaeâon  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieareB; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869,  «iMWhte 
la  convention  y  annexée; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1875,  portant  approbation  de  la  conveotion 
passée,  le  même  jour»  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemliis  de 
fer  de  Paris  à  I^ron  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  la  demande  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  rôaeaa 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  rarticie6  de  la  convention  duSjoIllel 
1875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
37  février  et  3i  juillet  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  àexécQtar par  la 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
son  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  qu'elle  a.  préseniéw 
le  i3  décembre  1877,. pour  Tagrandissement  de  la  gare  du  Clapier 
(ligne  de  Saint^Ëtienne  au  Puy],  avec  un  détail  estimatif  montant 
à  566.8oo  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans  le 
projet  dont  il  s*agit  seront  iaipatées  sur  le  compte  de  i/ii  millions 
ouvert,  conformément  h  l'article  6  de  la  convention  du  3  jaillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

{*)  Voir  Annales  i863,  p.  393, 
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ataa 


(r  sas) 

[at  septembre  1876.} 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1878, 
un  crédit  de  2.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
4su  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  VEst,  pour  les  travaux  de 
c^eantd. 


IMlli 


( r  S04  ) 

[  ax  sejilembm  1878,  ] 

Décret  q^  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Lagny  à  ViHe- 
neuve4e^omte  et  aux  carrières  de  Neufmoutiers  et  son  prolonge- 
ment de  VilUneuve-lo-Comte  à  Mortcerf. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 

Vu  le  décret  du  37  décembre  1871  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique un  chemin  de  fer  de  Lagny  aux  carrières  de  Neufmoutiers 
par  Serrls  et  ViUeneuve-le-Comte,  et  approuvé  la  concession  de 
cette  ligne;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  en  date  du  18  janvier  1878  (**),  qui  a  déclaré  d'uti- 
lité, publiqae  le  prolongement  dudit  chemin  de  fer  de  Lagny  aux 
carrières  de  Neufmoutiers  de  Villeneuve-le-Gomte  k  la  gare  de 
Mortcerf,  sur  la  ligne  de  Goulommiers  à  Gretz,  et  approuvé  la 
concession  de  ce  prolongement  aux  premiers  concessionnaires  ; 
ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  19  sep- 
tembre 187a,  autorisant  la  mise  en  exploitation  de  la  première 
section  de  Lagny  aux  carrières  de  Neufinoutiers  et  à  Villeneuve- 
Iti-Gomte; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3  juin  1878,  par  laqiieUe  les  liquidateurs 
de  la  société  concessionnaire  des  deux  lignes  précitées  déclarent 
qu'ils  sont  dans  rimpossibilité  absolue  de  continuer  l'exploitation 
de  la  section  de  Lagny  aux  carrières  de  Neufmoutiers  et  à  Ville- 

(•—*•)  Voir  Annales  187a,  p,  a56,  et  1873,  p.  616. 
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neuve-le-Gomte  et  demandant  que  l'administration  prenne  l60  me- 
sures que  comporte  la  situation; 

Vu  les  lettre  et  rapport  par  lesquels  le  préfet  et  ringénieur  en 
chef  de  Seine-et-Marne  constatent  l'exactitude  de  la  déclantloo 
des  liquidateurs,  également  dans  Pimpossibilité  de  terminer  les 
travaux  restant  à  faire  entre  Villeneuve-le-Gomte  et  Mortçerf,  et 
proposent  de  placer  la  ligne  entière  sous  le  séquestre  de  radmi- 
nistration; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  ao  septembre  1878,  par  laquelle  les 
liquidateurs  de  la  société  concessionnaire  déclarent  qu^ilseerait 
dans  la  nécessité  de  cesser  Texploitation  du  chemin  de  fer  à  pvtir 
du  1*' octobre  prochain  et  insistent  de  nouveau  pour  que  sa  mise 
sous  séquestre  soit  prononcée; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'assorar 
Tachèvement  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  et 
que  la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre  à  cet  effet  est  de  placer  le 
chemin  sous  séquestre,  en  réservant  tous  les  droits  des  actionDalroB 
et  des  tiers, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  de  Lagny  à  Villeneuve-le-Gomteet 
aux  carrières  de  Neufmoutiers  et  son  prolongement  de  VilleoeafS- 
le-Gomte  à  Mortcerf,  y  compris  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roo- 
lant  affectés  à  leur  exploitation,  sont  placés  sous  séquestre. 

Ils  seront  administrés  'et  exploités  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  a.  —  M.  Lagrangey  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chai» 
sées,  est  nommé  administrateur  du  séquestre. 

Art.  3.  ^11  sera  procédé  immédiatement  à  la  vérification  de  la 
situation  financière  de  la  société  concessionnaire,  aifjour  de  l'éta- 
blissement du  séquestre,  par  un  inspecteur  général  des  finances, 
et  à  la  constatation  de  Tétat,  à  la  même  époque,  des  travaax  da 
chemin  de  fer  et  du  matériel  servant  à  l'exploitation  par  un  inspee- 
teur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art  /II.  —  A  partir  dudit  jour,  tous  les  produits  directs  ou  indi- 
rects du  chemin  de  fer  seront  perçus  par  radministration  da 
séquestre,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  saisies-arrêts,  et  seroat 
exclusivement  appliqués  tant  au  service  de  Texploitation  du  che- 
min de  fer  qu'à  la  continuation  des  travaux  non  encore  terminés. 

Art.  5.  —  Les  droits  et  les  Intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers 
sont  formellement  réservés. 
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( r  305  ) 

[ai  saptambre  1878.] 

Décret  qui  ouvre  autninistre  des  travaux  publics,  sur  V exercice  i878> 
tin  crédit  de  i. 300. 000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  U  département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  Vachève- 
ment  du  bassin  de  Penhoët,  dans  le  port  de  SaintrNazaire. 

Le  Présideot  de  la  République  française, 

Sur  la  proposltiOQ  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  rexercice.1878  et  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6Juin  i8A3,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercice  18/10,  ledit  article  ainsi 
conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÊtat,  à  Texécution 
€  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  addltionnellement 
«  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
€  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  môme  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  i*annulation  des 
«  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  w 

Vu  la  loi  du  5  janvier  1875,  qui  autorise  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  10  millions 
de  francs,  pour  Tachèvement  du  bassin  de  Penhoét,  au  port  de 
Saint-Nazaire  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  i*'  octobre  1875  (♦),  6 avril  (♦♦),  aa  sep- 
tembre 1876  (♦♦♦),  10  avril,  7  décembre  1877  (♦•*♦)  et  8  mars 
1878  (*****),  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à 
6.3OO.O0O  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  département  de 


(•)  Voir  Annales  1876,  p.  looa. 
("—"•)    Idem      1S77,  p.  367  et  loio. 
(-*--^)/rf«m  1878,  p.  i33i  et  1375. 


^ 


6S0  •  LOIS,    DÉCRETS,   £TG. 


la  Loire-lnféiieiire,  constatant  qu*ll  a  été  veraé  k  ia  caine,le 
3o  août  1878,  une  somme  de  i.5oo.ooo  francs,  à  titre  de  septièine 
à-compte  sur  Tavance  précitée  de  10  millions  de  Arancs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  septembre 
1878, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  su  ministre  des  travaux  publics,  sur  te 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texerclce  1878  (eha- 
pître  XLiii  :  Travaux  (Camélioratian  et  tCackèvemsnt  dit  portx 
maritimes)^  un  crédit  de  i.Soo.ooo  francs,  applicable  àTacbèfe- 
ment  du  bassin  de  Penhoët,  au  port  deâaint-Nazaire. 

Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Vartlde 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  i 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

I  I  mil         I  •  .  I  1 ,-— ■— ^i^-MS 

(rsoe) 

[  a8  septembre  1878.  ] 

Décret  gut  owre  au  gouvernement  général  de  1^ Algérie,  eut  ^a«^ 
dee  i  878^  tin  erédit  à  Utre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trim 
par  la  commune  de  Béne,  fpour  les  travaux  drassaMssenmt  dtk 
petite  plaine  de  Bône. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  des  finances  du  5o  mars  1878  portant  fixation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  deTexercice  1878; 

Vu  rarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  iSiio; 

Vu  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  (*},  sur  la  comptaWltté 
publique; 

Vu  le  récépissé  n^  8,  du  a  A  mai  1878,  constatant  le  versemeot,à 
titre  de  fondsde  concours,  dans  les  caisses  du  trésor  public,  d'aœ 
somme  de  10.000  francs,  représentant  la  part  contributif e  deb 
commune  de  Bône  dans  les  travaujt  d'assainissement  deto.petile 
plaine  de  Bône; 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances; 


(*)  Voir  Annales  M%,  p.  284^ 
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Sur  le  rapport  da  ministre  de  Vintérieur,  d*apr^s  la  proposition 
dn  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  U  est  ouvert  au  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1B78,  un  crédit 
supplémentaire  de  10.000  francs,  pour  la  participation  de  la  com- 
mune de  Bône  dans  la  dépense  des  travaux  d^assainissement  de  la 
petite  plaine  de  B6ne. 

Lo  chapitre  xvi,  article  s,  dudît  k>udget  est  augmenté  de  paMiUe 
somme  de  10.000  francs. 

Art.  a.  —  U  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
ouvert  par  l'article  précédent  au  mojeai  des  ressources  versées  au 
Trésor  à  titre  de  foiîds  de  concours. 


(  N**  307  ) 

[2  octobre  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  suri*  exercice  iBlS, 
un  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concoure  versés  au 
Trésor  par  le  département  de  VArdèche,  pour  l'tKhèvement  des  tra- 
vaux de  rectification  de  la  route  nationale,  n^  iOS^  de  la  Voîdte 
au  Puy. 

■  I    J         ■         I  I  ■  I  P-M 

(r  308) 

[5  octobre  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  V exercice  1878^ 
un  crédit  de  i73.35ô'^33  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  le  département  du  Nord,  pour  les  travaux  d'améliofm^ 
tion  de  la  rivière  d'Aa  et  des  canaux  de  Neuffossé  et  de  Baurbaurg* 


(r  309) 

[17  octobre  L878.] 

Décret  qui  approuvela  déUbéraUon par  laquelle  le  conseil  vmÊttcipai 
de  Tours  a  donné  son  adhésion  à  la  cession  faite  par  le  sieur  de  la 
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Haalt>  à  la  c<nrtp($gnie  générale  française  de  trœmoaiys,  de  Im 
cession  de  voies  ferrées  à  établir  dans  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  s5  Juillet 
1 876  (*),  portant  : .  i^  concession  à  la  ville  de  Tours  d*un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  &  établir  sur  son  territoire; 
a*  approbation  d*un  traité  passé  entre  le  maire  de  Tours  et  le  sieur 
de  la  HauU  pour  la  rétrocession  desdites  voies  ferrées; 

Vu  la  demande  du  sieur  de  la  HauUy  en  date  du  38  octobre  1876, 
tendant  à  obtenir  Fassentiment  de  Tadministratlon  municipale  de 
Tours  à  la  cession  par  lui  faite  de  Tentreprise  dont  il  s*agit  à  la 
société  anonyme  dite  Compagnie  générale  française  de  tramwa;§s; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tours  du  7  novembre 
1876,  en  vertu  de  laquelle  le  maire  a  été  autorisé  à  donner  l'assen- 
timent demandé,  sous  réserve  que  le  sieur  de  la  HauU  versera 
préalablement  le  cautionnement  de  5o.ooo  francs  fixé  par  le  traité 
de  rétrocession; 

Vu  la  lettre  du  maire  de  Tours  en  date  du  si  novembre  1876,  de 
laquelle  il  résulte  que  ledit  cautionnement  a  été  versé  à  la  caiM 
municipale; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  de  la  compagnie  générale  frafi- 
çalse  de  tramways  en  date  du  19  février  1878  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  des  i5-i&k^ 
tembre  1877  et  i-3  avril  1878; 

Vu  les  lettres  du  préfet  d*Indre-et-Loire  des  39  septembre  187; 
et  5  avril  1878; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  6  dé- 
cembre 1877  6^  9 1^  1S7S; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  7  novembre 
1876,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Tours  a  donné  son  adhé- 
sion à  la  cession  faite  par  le  sieur  de  la  HauU,  à  la  société  anonyme 
dite  Compagnie  générale  française  de  tramways^  de  la  concession 
des  voies  ferrées  à  établir  dans  cette  ville. 

ArL  a.  —  Aucune  émission  d*obllgatlons  ne  pourra  avoir  lieu« 
soit  pour  compléter  rétablissement,  soit  pour  assurer  rexploitation 
du  réseau  des  tramways  de  Tours,  par  la  Compagnie  générale  fran- 
çaise de  tramways. 

(*)  Voir  Annales  1877,  P«  871. 
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Art.  5.  -—  Les  comptes  en  dépenses  et  en  recettes  relatifs  à  la 
constraction  et  à  Texploftatlon  des  tramways  de  Tours  resteront 
distincts  des  comptes  de  toutes  les  autres  entreprises  auxquelles 
peut  participer  la  compagnie. 

Art.  4u  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tion»  comprenant  les  dépenses  d*établissement  et  d*exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois -mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Cette  disposition -est  applicable  aux  autres  réseaux  exploités  par 
la  compagnie  aussi  bien  qu*an  réseau  de  T&urs. 


(r  310) 

[a5  octobre  1878.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travauœ  publics,  suri' exercice  1878^ 
tin  crédit  eootraordinaire  applicable  aux  frais  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Lagny  à  ViUeneuve4e-Comte  et  aux  carrières  de 
Neufmeutiers,  placé  sous  le  séquestre  de  l'État. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i3  juin  1878,  concernant  la  nomenclature  des  ser- 
vices vatés  applicable  à  Texercice  1878,  ladite  loi  portant  notam- 
ment: 

«  Des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  destinés  à  as- 
«  surer,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  le  fonctionnement 
«  des  services  publics  de  Texercice  1878,  pourront  être  ouverts 
«  provisoirement  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État,  après 
«  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des  ministres. 

«  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
«  dans  la  première  quiozaine  de  leur  plus  prochaine  réunion;  » 

Vu  le  décret  du  ai  septembre  1878  {%  qui  a  placé  sous  le  sé- 
questre de  TÉtat  le  chemin  de  fer  de  Lagny  à  yiileoeuve-le^^omte 
et  aux  carrières  de  Neufmoutiers,  et  son  prolongement  de  Ville- 
neuve-le-Gomte  à  Mortcerf ,  y  compris  le  matériel  fixe  et  le  matériel 
roulant  affectés  à  leur  exploitation  ; 

Considérant  que  si  Tadministration  peut  ajourner  provisoirement 
les  travaux  restant  à  achever  entre  YiUeneuve-le-Comte  et  Mort- 

1*)  Voir  tuprà,  p.  677, 

Annales  des  P.  et  Ch,^  Lois,  Dtciuns,  ne—  tomi  ix,       4S 
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cerf,  il  «8t  indispensable  d'assurer  1«  senrioe  de  la  ligoê  e&  te{lkll- 
tation  Jusqu'à  la  rentrée  des  chambras^ 

Qii*il  résulte  des  documents  administratili  qu'une  somma' d*ëa- 
Tiron  i5.ooo  francs  est  nécessaire  à  cet  effet; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

De  Tavifl  du  conseil  des  ministres, 

Décrète: 

Art.  1*'.  -^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  trataux  ptHlies,  to 
compte  spécial  du  séquestre  administratif  des  chemins  defer  orié 
par  la  loi  du  8  mars  iByS*,  un  crédit  extraordinaire  de  1&.000  tna» 
applicable  aux  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Lagnj  à 
VAIeneuve-Ie-Gomte  et  aux  carrières  de  Neufmoutiers,  placé,  par 
décret  du  ai  septembre  1878,  sous  le  séquestre  de  l'État. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur' celui  de  5.55o.ooo  francs  ouvert  par 
la  loi  précitée  du  8  mars  1878  audit  compte  spécial  du  séquestre 
administratif  des  chemins  de  fer  pour  les  travaux  et  achats  con- 
cernant le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  Xer  deia  Vendèa 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fi- 
nsMces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerna,  da  i'exéeatiSB 
du  présent  décret,  qui  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  la  première  quinzaine  de  la  prochaine  réunion. 

(r  311) 

[3o  octobre  1878.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaua)  à  exécuter  far  la  eemp9§m 
des  ckemim  de  fer  du  Midi  et  éw eanaliÊUéraàé  la  Cmemm. 


Le  Pirésident  de  la  Républfque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  i*'  août  iSS?  (*]; 

Vu  Tes  loi  et  décret  du  1 1  Juin  1869  (**],  ensemble  la  convention 
y  annexée  du  a&  décembre  i858  et  du  1 1  Juin  iSSg; 

Vu  les  loi  et  décret  du  n  juin  i863  (***]  et  la  convention  do 
1*'  mai  de  la  môme  année; 

Ya  les  loi  et  décret  du  10  août  1868  (*^**),  portant  approbatk» 
de  la  convention  passée,  le  môme  Jour,  entre  l'État  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Mîdi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 


(•—•*)  Voir  Annales  1857,  p.  doS,  et  1859,  p.  411. 
(—-•**•)       Idem    i863,  p.  406;  iSeS,  p.  1460. 


DÉCRETS.  6S5 

Yu  la  loi  àa  ih  décembre  1875,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  ladite  compagnie,  et 
spécialement  l'article  9  de  cette  convention  ; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
jeHés  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d*Etat»  conformément  aux  dispositions  de  Tartlcle  9  susvisé 
de  la  convention  du  lU  décembre  187&; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
»o  Juillet  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu» 

Décrète  : 

Art.  i*<.  —Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  au  projet  suivant  : 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  RAYONNE. 

Projet  de  modification  da  bâtiment  des  voyageurs  et  de  construction  d'on  ma- 
gasin à  marchandises  et  d'nne  lamptsterie  à  la  station  de  Boacao,  présenté 
le  i3  mai  1878,  ayec  détail  estimatif  montant  é 9.016  fr. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément  &rar- 
ttcle  9  de  la  convention  du  là  décembre  1676,  pour  travaux  com- 
plén|entaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'À  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


( r  312  ) 

[3o  octobre  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1*'  août  1867; 
Vu  les  loi  et  décret  du  n  Juin  1869,  ensemble  laconyention  y 
annexée  du  a8  décembre  i858  et  du  1 1  Juin  1869; 
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Vu  les  lof  et  décret  do  ii  Juin  i863  et  U  couTention  du  i*'  nui 
de  la  même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  lo  août  1868»  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  Jour  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 

Vu  la  loi  du  ik  décembre  1876,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  même  Jour,  entre  TËtat  et  ladite  compagnie,  et 
spécialement  Tartlcle  9  de  cette  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  &  TeiTet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
Jetés  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9 
susvisé  de  la  convention  du  ik  décembre  1876  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chant- 
sées  des  i5  octobre  1877»  8  mai  et  5  Juin  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu» 

Décrète  : 

Art  i**.  — Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne» 
conformément  aux  projets  suivants  : 

U6NE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  cTune  plaqae  toaroante  de  14  mètres,  ^  la  gare  de  €»• 
cassonne,  présenté  le  11  février  1878^  avec  an  détail  estimatif  éws- 
montant  à 43 j3i 

LIGNE  DE  NARBONNE  A  PERPIGNAN. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Salces,  présenté  le  18  juin 
1877,  avec  on  détail  estimatif  réglé  k 9».6o8 

Ensemble.  . iBS.sfo 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  9  de  la  convention  du  là  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau.  Jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


4 
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(r   313) 

[3o  octobre  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  ta  Gtxronne. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1*'  août  1867  ; 

Va  les  loi  et  décret  du  1 1  Juin  1869,  ensemble  la  convention  7 
annexée  du  a8  décembre  i858  et  du  u  Juin  1869; 

?u  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i863  et  la  convention  du  1**  mai 
de  la  même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  môme  Jour^  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Vu  la  loi  du  là  décembre  1875»  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  même  Jour,  entre  TËtat  et  ladite  compagnie,  et 
spécialement  Tarticle  8  de  ladite  convention; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  TeiTet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
jetés sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  8 
snsvisé  de  la  convention  du  lU  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  ik  avril  1877  et  30  Juillet  1878  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i**.  ^Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  TOULOUSE  A  BAYONNE. 

Projet  de  modification  de  l'alimentatioD  de  la  garelde  Poyoô,  présenlé  le 
t3  janvier  1877  et  dont  le  détail  estimatif,  produit  le  17  avril  1878,  s'élève 
à 39.536  fr. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  30  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  Tar- 
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ticle  8  de  la  coDyentlon  du  i/i  décembre  1875,  pour  travaux  com- 
plémentaires du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(r  314) 

[3o  octobre  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagm 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  de  la  convention  en  date  du  i*"^  août  1867. 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1869,  ensemble  la  convention  7 
annexée  du  28  décembre  i858  et  du  11  juin  1889  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i865  et  la  convention  du  i"mal 
de  la  même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868,  portant  approbation  de  h 
convention  passée,  le  même  jour,  entre  FÉtat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Vu  la  loi  du  là  décembre  1875,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée^  le  même  jour,  entre  TÊtat  et  ladite  compagnie,  et 
spécialement  Tarticle  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  projet  présenté,  les  5  février  et  6  juillet  1876,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  Tagrandissement  de  la 
gare  de  Castres  (lignes  de  Gastelnaudary  à  Castres  et  de  Castres  à 
Mazamet)  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  sou- 
mis,  et  notamment  le  rapport  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  en  date  du 
16  juin  1877  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  13  septembre  18769  5  mai-8  décembre  1877  ^^  10  juillet  1878; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Ga- 
ronne pour  Tagrandissement  de  la  gare  de  Castres,  conformément 
au  projet  présenté  le  5  février  1876,  modifié  le  5  juillet  suivant*  et 
au  détail  estimatif  dressé  le  28  février  1878  et  moatao^  pour  la 
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part  afféfente  aux  lignes  de  Gastelnandary  à  Castres  et  de  Castres 
à  Mazamet,  à  795.038',!  5. 

Les  dépenses  faites  pour  Vexécutioa  de  ce  projet  seront  impa- 
tées  sur  le  compte  de  33  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  8  de  la  convention  du  ih  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  d/Qs 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

Art.  3.  —  L'approbation  ci-dessus  est  donnée  sous  les  réserves 
suivantes  : 

i"*  Les  travaux  à  exécuter  ultërleur,ement  pour  compléter 
ragrandJssement  de  la  gare  de  Castres  seront  successivement 
indiqués  en  rouge  sur  les  plans  de  ladite  gare  et  évalués  pour  ètne 
statué  ce  quMl  appartiendra,  ien  ce  qui  concerne  Fimputation  d^ 
la  dépense. 

3*  Le  profil  en  long  et  les  sections  du  fossé  et  des  aqueducs  dey»- 
tinés  à  conduire  dans  la  rivière  de  TAgout  les  eaux  pluviaies.de 
la  rive  gauche  ne  seront  exécutés  qu*après  avoir  été  soumbi  à 
Tapprobation  de  Tadministration  et  approuvés  par  elle. 

3"*  Avant  tout  commencement  d'exécution,  le  projet  de  TaqueduG 
à  construire  sur  le  fossé  de  la  route  départementale,  n'*  s»  s^a 
communiqué  au  service  ordinaire  du  département  du  Tariu 

En  cas  de  désaccord,  il  en  sera  référé  à  radministration  supé^ 
rieure. 

4"*  Les  deux  rampes  d*accès  du  viaduc  projeté  en  remplacement 
du  passage  à  niveau,  n*6o,  seront  bordées  de  banquettes  de  sûreté 
partout  où  la  hauteur  du  remblai  atteindra  ou  dépassera  1  ipètre. 
Ces  banquettes  auront  o^yôo  de  hauteur  et  1  mètre  de  largeur  h  la 
base;  eltes  seront  prises  en  dehorsde  la  largeur  normale  du  chemio. 

5*  Le  rayon  de  la  courbe  de  raccordement  de  la  rampe  dudit 
viaduc  avec  la  route  départementalOi  n*  3,  sera  augmenté  autant 
que  faire  se  pourra. 

(r  315) 

[3i  octobre  1S78.] 

Décret  qm  ouvre  au  mèdstrêdestravancopùbUcs,  tur  Vexertice  1878^ 
un  crédit  de  1.256.000  francs  à  ii^e  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de 
ce  canal* 


6gO  LOIS,   I^GBETS,   ETC. 
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mt  qm  approuve  les  dépenatt  A  faire  par  la  compagnie  dei  eki- 
nins  de  fer  de  l'Otiett  en  vue  de  l'augmentation  de  «m  matérid 
■oulant  8(  de  l'accroitsemmt  de  ion  outillage. 

.6  Président  de  la  Répnbllqne  françslBe, 

Inr  le  rapport  dn  ministre  des  iraranx  pnbllca  ; 

ru  les  lois  et  décrets  dea  ii  Juin  i85g  (*),iijnin  i8<3(**)ct 

ulllet  1868  (•■*],  ainsi  4](ie  la  loi  da  3t  décembre  1875,  décli- 

it  l'utilité  publique  des  diverses  Mgnea  qui  constituent  te  réieiii 

I  chemins  de  fer  de  l'Oaest  et  approuvant  les  conventions  pu- 

»  entre  l'État  et  ta  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'OoM 

or  la  construction  et  l'exploitation  dudlt  réseau  ; 

Ta  la  demande  faite  par  ta  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

uest  ik  l'effet  d'être  autorisée,  par  décret  délibéré  en  Conseil 

;tat,  conformément  aux  stipulations  desdites  convenUoDs,  d 

tamment  de  l'article  6  de  la  couTentlon  du  5i  décembre  i8t5, 

Imputer  au  compte  des  nk  millions  de  francs  prévus  parti 

Qventlon  de  1868,  une  dépense  de  7.070.000  francs  afférents, 

'olr,  pour  6.570.000  francs  fa  une  augmentation  du  matèrid 

liant,  et  pour  5oo.ock>  francs  à  un  accroissement  de  l'outlllige 

acte  à  la  réparation  et  à  l'entretien  de  ce  matériel  ; 

Va  les  pièces  de  l'InstructioD  à  laquelle  cette  demande  s  été 

imise,  et  notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 

lussfes  du  ij  août  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendn, 

Décrète  ! 

art.  1".  —Sont  appronrées  les  dépenses  fa  faire  par  la  compi- 

ie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  en  vue  de  raugmentatloa  de 

D  matériel  roulant  et  de  l'accroissement  de  l'outillage  affecté  i 

réparation  et  fa  l'entretien  de  ce  matériel,  conformément  à  U 

mande  présentée  par  elle  le  iS  Juin  1878,  avec  un  détail  eedm»- 

s'élevant  fa  la  somme  de  7.070.000  ftrancs. 

Les  dépenses  dont  11  s'agit  seront  Imputées  sur  te  compte  de 

Ik  millions  de  francs  ouvert,  conformément  aux  conventions  cl* 

;*—"—")  Voir  aai  iJnnoie»  1859,  p.  4«o;  i8£3,  p.  401;  i86S,p.  looi. 
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dessus  visées,  poar  travaux  complémentaires  de  premier  établis- 
sement de  Tanclen  et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(r3i7) 

[4  DOTembre  1878.] 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1878^  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  par  les  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  Texerclce  1878; 

Vu  rartlcle  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  rexerclce  18/io,  ledit  article  ainsi 
conçu: 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TËtat,  à  irexécution 
«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
c  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  addltlonnellement 
«  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mômes 

•  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée 

•  pendant  le  cours  *d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
c  même  afi(ectation^  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  ;des 
c  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré*  » 

Vu  rétat  cl-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  pu* 
biles  appartenant  &  ^exercice  1878; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  39  octobre  1878, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  de  rexerclce  1878,  un  crédit  de  s.iAS.oSgSSg. 

Cette  somme  de  3.i/i5.o89S59  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 
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V*  SECTION. 

SSaTICI  OMIIUIRS» 

fr.       t 

Chàp.  zii.        Routes  et  ponts.  (Travaiix  ordiAairae) ^91.99^ 

— — -  XT.-        NaTîgation  intérieare*  —  Rivières.  (Travaux 

ordinaires) 107.357,11 

xYi.        Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux 

ordinaires) 32.710,76 

XVII.       Phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires.).  .  .  ^'7 19*90 

n«  SECTION. 

TRAVAUX  EXTftAaaJOlfAIBie. 

Chap.  xxxiv.     Lacunes  des  routes  uatiouales 5JSq,oo 

XXXV.      Rectification  des  routes  nationales a3.ooo,oo 

xxxviu.  Construction  de  (xonts ^.099,00 

XXXIX.     Amélioration  des  rivières. .M^.iijA 

xu.        Etablissement  de  canaux  de  navigation.  .  •  ,  «  3o.ooq,m 
xuii.     Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 76.»5<vn 

XLV.       Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  .  1.900,00 
xi.vtM.    Réparalion  des  avaries  causées  aux  travaux  pu- 
blics par  les  inondations  de  1875  et  187$.  .  .  3o.a4^7o 

xLvi.      Travaux  d'amélioration  agricole 81^37^50 

xLvii.     Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 98,9; 

ti.         Travaux  de  chemins  de  fer  exécujtés  par  l'Etat,  .  .  703.760,00 
Lix.        Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'éta- 

talons 70.000^00 

II»  SECTION  bis. 

I^ÊPEMES   «un  JUMOUAGEfl  «XllAOEDUiaiBIS. 

QuK  LXiv.      Travaux  de  chamiBs  de  1er  décrétés  ei  dm  eun- 

cédés. aS3.ooo^ 

Total  Qomme  eî-deseus.  ....    ».  149.089^% 

Art.  a.—  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarliolapié- 
côdent  au  moyea  des  reesoureee  i^ciales  venées  au  Trésor  à  Ûttt 
de  iwân  de  ceneonis. 
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itat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
VÈtaty  à  Pexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  ^exercice  1878« 


DÉPABlOfEIfTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  IBS  FORAS 
•QDt  dMtlBéf. 


I'^  SECTION  (service  ordihair*). 


AiBne. 


Allier. 


Alpes  (Hautes). 


Alpes - 
Maritimes. 

Ardèche. .  .  , 

Aube , 

Calvados.  .  , 


CHAPITRB  III. 

ROUTES  BT  PONTS.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Suppression  de  deux  cassis  «nr  la  route  natio- 
nale n**  %  dans  la  trayerse  de  la  commune  de 
Villers-Colterets 

Entretien  des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la 
prise  d'eau  de  Vichy 

Élargissement  du  pont  de  Bonne,  près  Gap  (route 
nationale  n*  85;. 


Élargissement  du  pont  étabû  sur  le  torrent  du 
Rion,  au  passage  de  la  route  nationale  n*"  97, 
à  Cannes 

Cotstruction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  payés 
sur  la  riye  gauche  de  la  route  nationale  n^  1(U, 
dans  la  traverse  de  Privas 

Construction  d'aqneducs  sous  la  route  nationale 
n°  77,  dans  la  me  de  Croncels,  à  Troyes.  .  .  . 

Construction  de  trottoirs  dans  la  rue  d  Orléans, 
à  Honfleur  (route  nationale  n**  179) 

Amélioration  de  la  route  n?  11,  entre  la  porte 
fi^n  et  le  chemin  du  port  de  la  Cabane-Carré, 
aux  abords  de  Rochefort 2.766^,70 

Établissement  de  caniveaux  pavés  et 
Charente-  /  de  bordures  de  trottoirs  dans  la  tra- 
Inférieure.      \    verse  de  Surgères  (route  nationale 

n»  139) 4.400 ,00 

Construction  de  caniveaux  pavés  dans 
la  traverse  de  SaintnIulien-de-rEscap 
(route  nationale  n°  139) 341 ,30, 

Construction  de  trottoirs  dans  la  rue  d9s  Rouai- 
ries,  à  Dinan  (route  nationale  n»  176) 

Construction  d*un  aqueduc  sous  la  route  natio- 
nale n*  155,  dans  fa  trarrerse  de  Brou. 

Revêtement  en  dment  des  trottoirs  de  la  rue  du 
Parc,  à  Quimper  (route  nationale 

,^nM65) 3,495',00 

Finistère {  Élargissement  partiel   de  la  rue  du 

Quai  et  du  pont  du  Stéir,  .dans  la 
traverse  de  Quimper  (route  natio- 
nale n»  165) 7.«0 ,00 

Construction  dhm  itqueduc  sous  la  place  de  la 
Verrerie,  à  Libomrne,  au  point  de  Jonction  des 
routes  nationales  n*«  10  M«  et  89.  .  .    1.300^,00 

Entretien  de  la  route  nationale  n*  137, 

dans  la  traverse  de  Blaye Î89  ,3(^j 

Girooda.  .  .  .  .  (  Entretien  des  routes  nationales  n^  10 

biê  et  89,  dans  la  traverse  -de  Lf- 
boume St2 106 

Entretien  des  routes  nationales  u«*  10, 
132  et.l36,dans  la  traversa  de  Bor- 
deaux. .  : 10.aBO,00. 


Côtas-du-Nord. 
Bure-et-Loir. .  . 


MONTANT 
Tenameati. 


fr.    e. 

4.999,98 

22.000.00 
4.000,00 

2.400,00 

703,91 

1.022,95 

800,00 


7.508,00 


553,50 
500,00 

10.695,00 


11.8B1,36 


I 


I 


^ 


694 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DÉPARTEIUSNTS. 


Loire.. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
•ODt  d«tUoéf . 


Construction  d*un  égout  sous  la  route  nationale 
n*  7,  dans  la  traverse  du  coteau 

Loire  (Haute).  .  I  ^^*!i^***j^°  <*®8   trottoirs  de  la  roule  na^ 
'^         '     I  ^  nonaie  n*  lOÎ,  dans  la  traverse  du  Puy 

Î  Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  na- 
tionale n**  152,  dans  la  traverse  de  Saint- 
Mathurin 30(XW 
Etablissement  de  trottoiis  le  long  de  ' 

la  route  nationale  n*  152,  entre  la 
rue  de  la  Madeleine  et  la  place  des 
Justines,  à  Angers 7  000 ,00 

'  Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traversée  du 
faubourg  SaintnJacques,  h  Châlons-sur-Mame 

Marne l^  («^y^  nationale  n*  U) 4.500^,00 

^  LonstrucUon  d  un  aqueduc  dans  la  rue 
Haute- Saint -Jean,  à  Châlons-sur- 
Màme  (route  nationale  n«  44)   .  .  .    1JSOO,00 
-,,.  (  Rescindement  de  la  maison  Faucket,  sur  la  route 

Wievre {     nationale  n?  77,  dans  la  traverse  de  la  com- 

(     mune  de  Saint- Pierre-le-Moûtier 

Pavage  des  accotements  de  la  route  nationale 
n»  43,  dans  la  rue  de  Lafayette,  à   Saint- 

Pierre-lez-Calais 50  000' 00 

Percement  des  fortifications  à  exécuter 
par  le  génie  militaire  à  Calais,  pour 
le  passage  des  tramways  de  Calais  à 

Giunes ,  .  70  000 ,00 

(  Arrosage  de  la  roule  nationale  n"  10,  dans  la 
I     S?*Îh  ^^^P*^*®  ^^^  *®*  ^*^*w  de  Rayonne  et 

Redressement  de  la  route  thermale  n*  1,  aux 

aJwrds  de  Bagnëres-de-Bigorre 

Réfection  du  pavage,  suppression  d'un  cassis  et 


Pas-de-Calais. . 


Pyrénées 
(Basses-). 

Pyrénées 
(Hautes-), 


Sarthe. 


I 


construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  du 
Lude  (route  nationale  n»  159) 

Entretien  des  chaussées  latérales  de  l'avenue  de| 
NeuiHy  (route  nationale  n»13).  .  .  .    4.000',00 

Construction  d'un  égout  sous  la  route 
nationale  n*  190,  dans  la  traverse  de 

Nanterre 24.000  (X) 

Seine /Entretien  dn  pont  des  Arts,  sur  la     '       '    ( 

Seine 3000  w 

Entretien  des  chaussées  latérales  de      '       ' 
1  avenue  de  Neuilly  (route  nationale 
n»  13)  sur  lesquelles  sont  établies  les 
voies  du  tramway  de  Courbevoie  à  la 
place  de  TEtolie IIOOO  ,00, 

Plantations  d  arbres  à  effectuer  sur  la  route  na- 
tionale n»  34,  entre  Chelles  et  la  limite  du  dé- 

parlement  de  Seine-et-Oise 

Seine-et-Oise.  .  (  Rescindement  de  la  maison  Perrault,  à  Corbell 
tii^i  '  n  ^"^"'^  nationale  n»  191) 

Inflrifln'w»       { *^^J?«i*r"^«!S?r^'"5  a^îuedup  sous  la  route  nati'o-" 

inférieure.      \     nale  n«  15  bU,  dans  la  traverse  d'Aumale 

I  Constructien  d  un  aqueduc  au  point  de  bifurca- 

Sèvres  (Deux-).  /     °?°  <«  1»  route  nationale  n*  138  et  des  che- 

I     i22?°®  °®  grande  communication  n«»  42  et  43,  à 

r     Thouars 

Var I  Elargissement  de  la  route  nationale'  n«*97,'  dans 

I     la  traverse  de  Fréjus 

tTrwttsformation  en  chaussée  empierrée  de  la 
Chaussée  pavée  de  la  route  nationale  n?  1,  dans 
la  traverse  de  la  ville  d'Orange ... 


Seine-et-Marne. 


Vaucluse.. 


MORTAXT 


tt.  t 
m» 

1J00.00 


ijxm 


coaM» 


9m 


130.000,00 

4.500,00 
14.000^ 


43.000,00 


SOO.00 
4.635,00 
1.000,00 

1.150,00 
4.572^ 

10.000,00 


f 
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DéPAHTEXEIfTS. 


Vendée. 


SNTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
Bont  detUDéfl. 


AlUer. 


Ardëche. 
Aube..  • 


Cher. 

Dordogne.  .  .  . 


Gironde. 


Loire 

Loire-Inférieure 


Lot-et-Garonne,  j 

Maine-et-Loire.  I 

Meurthe*       ) 
eV-Hoselle. 


Nièvre. 
Nord.. 


Pas-de-Calais.  • 


Pyrénées 
(Basses-) 

Puy-de-Dôme. 


Rhône. 


Saône  (Haute-). 

Seine- 
In/érieure. 


Tarn. 


Etablissement  de  trottoirs  le  long  de  la  route  na- 
tionale n«  160,  dans  la  traverse  des  Sables.  .  . 

Total  du  chapitre  xn.  .  .  . 

CHAPITRE  XV. 
NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Prolongement  et  défense  de  la  tête  amont  du 

perré  des  Hottes,  sur  l'Allier 4.750^,00 

Entretien  du  perré  des  Mottes,  sur  TAl- 

lier 71  ,45 

Réparation  du  perré  de  la  Graode-Ga-  ' 

renne,  sur  TAllier 836 ,93 

Entretien  du  barrage  de  Ternay 

Réoaration  du  vannage  de  Saint-Julien  sur  la 

Seine 

Reconstruction  du  pont  de  halage  d*Apremont. 

sur  l'Allier 

Construction  d'un  palier  au  bac  de  la  Béarnaise, 

sur  la  Dordogne 

Acquisition  de  la  maison  Peyraud,  en  vue  de 

1  agrandissement  du  port  de  Saint-Pardon,  sur 

la  Dordogne 2  OOO'.OO 

Amélioration  de  la  cale  d'abordage  et 

de  la  rampe  d'accès  du  bac  établi  sur 

la  Dordogne,  dans  la  conmiune  d'Ey- 

nesse 2.500  ,00 

Entretien  du  réservoir  du  Purens 

Construction  d'une  cale  à  Roche-Maurice,  sur  la 

Loire  (4*  section) ' 

Entretien  du  barrage  de  Gastelmoron,  sur  le 

Lot 600^,00 

Amélioration  de  la  cale  établie  sur  la 

Garonne,  à  Port^ainte-Marie.  .  .  .  29.000  ,00 
Etablissement  d'une  cale  sur  la  Loire,  à  Boballe. 
Abaissement  du  radier  du  pont  de  Malzéville,  sur 

la  Meurthe 2,250f,00 

Défense  de  terrains  communaux  de  la 

rive  gauche  de  la  Moselle 5.617  ,50 

Entretien  des  pertuis  établis  sur  la  Nièvre.  .  .  . 
Entretien  du  pont  de  Saint-Momelin,  sur  TAa.  . 
Entretien  et  manœuvre  du  pont  de  Gravelines, 

sur  l'Aa 1.937',00 

Entretien  et  manœuvre  du  pont  de  1 

Gravelines,  sur  l'Aa 108  ,70 

Entretien  du  pont  de  Saint-Momelin. 

sur  l'Aa *       105  ,00 

Entretien  des  rives  de  TAdour  et  de  la  Nlve.  .  . 

Défense  de  la  rive  gauche  de  l'Allier,  au  droit  du 
domaine  de  Gonoolle 

EntreUen  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône, 
dans  la  traverse  de  Lyon 

Entretien  des  quais  de  la  Saône,  dans  la  traverse 
de  Gray 

Amélioration  du  port  de  Mailleraye 

Etablissement  d*un  bac  à  Pécôte,  sur 
le  Tarn 511',50 

Entretien  de  barrage  accolés  à  di- 
verses usines,  sur  le  Tarn  (490,00  -f 
+  960,19).  .  ! ,  .  .    1.450 ,19 


MONTANT 
TerMMtnU. 


fr.  e. 
3.500,00 


291.958,55 


5.658,38 

5.400,00 
568,14 
300,00 
290,00 


4.500,00 

6.667,00 
2.000,00 

29.600,00 
2.800,00 

7.867,55 

770,00 
140,00 

1150,70 

1.700,00 

4.000,00 

20.000,00 

873,71 
10.000,00 

1.961,69 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Yoiutt. 


<  Cher.  .  .  . 


Meorthe- 
eUMoselle; 


ENTREPRISES  AITXOVELLES  LES  FONDS 
sont  deaUDte. 


Nord. 


Bouches- 
du- Rhône. 
Chaarente  - 
Inférieure. 

G^UA^u-Nonl. 
Finistère. .  .  • 


Gironde 

HérsttK 

Morbihan.  .  .  . 
Nord 


Construction  d'un  quai  et  d'une  cala  aor  la  rive 
gauche  de  la  rivière  de  Belon,  À  MoMan.  •  .  . 

Entretien  des  ports  de  Richavdr  Pauillac,  Saint- 
Julien,  Saint-Estèphe,  la  Maréchale,  Saint- 
Ghristotf,  Bourg.  Saossai»,  Plarnes,  Lamaroue 
et  Caverne  |20»00+î.535,(»+l3M3l+i50,(iO+ 

.    +î00.004-àO0,0O  +  25î38) irM,9i{ 

Entretien  des  quais  du  port  de  Bor- 

„  deaux ii.i8l  ; 

Construction  de  trottoirs  av  port  d« 
Pauillac 1.900 ,' 

Entretien  des  quais  et  tenre^lein  da 
.     port  de  Libourno i.i$4  ,tt 

f  Entretien  du  pont  de  bois  de  la.  «ai»  de  Cette 
ainsi  que  do  l'ayenu»  d'accàs  ïi  ce  pont  du  eôté 
de  la  Vifle 

IÂchëvement  des  quais  du  port  de 
Sauzon SW.OO 
Dévasement  du  port  de  Vannes 15.000  /» 

I  Entretien  des  chaussées  losgeamt  les  quais  du 
\    poH  de  Dunkerque  (S.OÛO,0()  4-8.739,55) 


zmfli 


^m» 


Entretien  des  pertais  de  Goulanges»  sur  ITonne. 

Total  du  chapitre  xv.  . 

CHAPITRE  XVI. 

NAVIGATION  INtÉRIECRS.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

}  Restauration  du  pont  sur  FÂuboIs,  près  le  canal 
latéral  à  la  Loire 

Entretien  du  canal  de  l'Est 'l.W; 

Construction  d'un  mur  de  quai  sur  la 
rive  gauche  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  à  Nancy 1.000  <i 

Construction  d'un  mur  de  quai  sur  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  au  droit 
de  la  gare  Sainte-Catherine,  &  Nancy 
(1.330»)+ i.500,00) 3.830  ,O0J 

Construction  du  pont  de  Spycker.  sur  le  canal 
de  Bourbourg  (10.861.00 +  8.900,004-820,00+ 
+  1.000,00;. 7. .^15,5él*,*, 

Reconstruction  du  pont  du  Petit-Mflle- 
brugghe,  sur  le  canal  de  la  Haute- 

„  C<ïlme .  .    4.T5a  1 

Entretien  des  ponts  de  la  Ciolme  et  du 
canal  de  Bourbourg  (271,16+203,024- 
+  385,58; : '.  7.       859,76^ 

Total  du  chapitre  xw {"SS^ 

CHAPITRE  XVir. 

PHARES  KT  FANIDX. 

(Travaux  ordinaires.) 

.Eitretien  des  capouTières  (Bourdiguo  dd  Bouc). 

Amélioration  da  port  de  riAisnlllBta  (2.000.00  + 

+  2401,00).  ... .  . .  .T?.  .  . 

.  Elargissenent  An  chemin  de  halage,  tsat  la  rive 
*     gauche  du  Goaèt 


2l.i»,W 


IOlOI4.« 


I>ÉGBET$« 
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DâPAftlBVENTS. 


'Fas-de-CalaiB. 

Pvrénéôs- 
(Baase»-). 

Seind- 
loféyiearo. 


SNTREPAISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  deillnés. 


MONTAJIT 

dea 
Ttnemento. 


{Somme. 


Côle-d'Op.  . 
Savoie  (trsQtai-). 


Achèvement  du  ftné  sud  à  la  gare  du  Portel  et 

'  1    rétabtttsdment  du  ehemin  de  ronde 

Transfonaalloft  du  moU  de  garantte  du  port  de, 

S«iiit'JeaiKde4.av sTtsD'.OO 

Bnitetleiide  la  cdte des  Basques.  .  .  .    1.600,00 

I  Entretien  de  la  Iromp^etté  marine  et  du  mât  répé- 

J     titeur  des  signaux,  au  port  du  Havre.    i.SOO^OO 

(  Entretien  des  quais  du  port  du  Havre.    7.500  ,00 

Construction  d'un  épi  en  charpente  à  Textrémîté 

de  la  digue  de  Mers  (%500,00  + 1500,00)   .  .  . 

ToM  d«  chapitre  XTH. 

If  SECTION 

(trayaix  sxtraoedinaires.) 

GHàPITRB  £mv. 
LAGUKBS  DB8  A0Utl9  HAnONALBS. 

Cootttltietion  dé  la  roui«  nationale  n°  17,  emtre 
Saulieù  et  le  monlia  Genêt 

Construction  de  la  route  nationale  n<*  302,  entre 
Cluses  et  le  pont  de  Bioge 

Total  dtt  chapitre  xxxfv.  .  . 


Indre. 
Var.. 


CHAPITRE  XXXV. 
RECTIFIGJItlAN  MBS  MyOTES  NATIONALES. 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  143,  aux 
ah«rdade  la  citadelle,  à  Chftteaorovx. 

•Raetiaeation  4e  la  rouie  nationale  n*  96,  entre  la 
viUe  d'Hyèaras  et  les  Sahns 

Total  du  chapitre  xxxv. . .  .  . 


Allier. 


Manche. 


Meurthe- 
et-Moselle. 


CHAPITRE  XXXVIII. 
CONSTRUCTION  DE  PONTS, 

Reconstruction  du  pont  dô  $aint-Pierre,  à  Mont- 
iBÇOiivSnr  la  rovte  natiomUo  u*  i4S» 


! 


GHAPITRB  XXXIX. 
AlfàUe&âTlO!]!  DBS  UVlàBISk  « 

A  «^  2./.>.o  l  TniviiBX  de  défense  de  la  fialne  de  Viviers  centre 

^^®^* *    le  Rhône 

TramwK  de  la  coupure  du  Pas-aux-Bosaft,  sur 
Je  Couesnon  (6.OCO  +  6.000  +  6.000) 

{Construction  du  pont  des  Tiercelins.  sur  le  canal 
de  la  Mhuiw  an  Rhin,  dans  la  partie  emprunlée 
par  le  canal  de  l'Est 5.000',00 
Construction  du  paoït  de  Bteulouard, 
sur  la  MoseUe 8.829 ,00' 
CaMiisatfon  de  la  Moselle  entre  Toul  * 

et  PonWSaint-Vineent. ia.8db  ,59 

Remaniement  du  barrage  des  usines  de  Com- 
mercy,  sur  le  canal  de  I*E8t % 


UemL 


*  »  •  •  • 


fr.   e. 

i.aûog»> 

5.350,00 

12.300,00 
5.000.00 


84.719,20 


5.000,00 


5.380,00 


10.009,00 
131000,00 


23.000,00 


4.000,00 


S0,60 
17.000,09 


27.664,59 


3.000,00 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉPARTEMENTS. 


Nord 

Rhône 

Saône  (Haute-) 
Seine 

Aisne. .  •  •  .  • 


ENTREPRISES  AUXQUELLES   LES  FONDS 
•ont  dMtiBés. 


Construction  des  quais  de  la  Lys 

Etablissement  d'une  rampe  pour  le  tirage  des 

bois  sur  la  rive  droite  ae  la  Saône,  à  Vaise.  . 
Construction  d*un  quai  avec  bas>port  sur  la  rive 

ffauche  de  la  Saône,  dans  la  traverse  de  Gray. 
Achèvement  du  quai  de  Javel 


MONTAXI 


Bouches- 
du-Rhône. 


Manche 

Pas-de-Calais. . 


Bouches- 
du-Rhône. 

Indre-et-Loire. . 
Maine-et-Loire. 


Aube 

Garonne 
(Haute-). 

Tarn- 
et-Garonne. 


Total  du  chapitre  zxxn.  .  .  . 

CHAPITRE  XU. 
éTABUSSEMENT  DE  CANAUX  DE  NAVIGATION. 

Restauration  du  port  Gayant,  sur  le  canal  de 
Sain^Quentin 


CHAPITRE  XLIII. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D*ACHÈVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Création  d*un  porta  Berre 

Construction  d*une  jetée  dans  le  havre  d*Omon- 
ville-la-Rogue  (5.()00  +  8.7S0) 13.75«X,00 

Amélioration  du  port  de  Saint-Vaast. .    5.009 ,00 

Construction  d'une  jetée  dans  le  port 
du  Cap-Lévy 5.000 ,00 

Pavage  des  quais  du  port  de  Boulogne 

Total  du  chapitre  XLm.  .  .  . 

CHAPITRE  XLV. 
TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Construction  d'un  barrage  à  poutrelle  &  l'entrée 
du  pont  suspendu  de  Êfeaucaire,  à  Tarascon.  . 

Travaux  complémentaires  de  défense  du  Bourg 
de  Vernon  contre  les  inondations 

Exhaussement  des  bas  quartiers  de  la  ville 
d'Angers 


Total  du  chapitre  xlv. 


Bouches- 
du  -  Rhône.' 


CHAPITRE  XLV  bis. 

RÉPARATION   DES  AVARIES   CAUSÉES 

AUX  TRAVAUX  PUBUCS  PAR  LES  INONDATIONS. 

DE  1875  ET  1876. 

Réparation  des  avaries  occasionnées  par  les 
crues  de  l'Aube  au  déversoir  de  Plancy.  .  .  . 

Défense  des  rives  de  la  Garonne,  au  droit  de  Pa- 
laminy 

Défense  des  rives  de  la  Garonne  (12.628^,85  -f 
•     2.2SO  +  2.500) 

Total  du  chapitre  xlv  kia,  .  . 
CHAPITRE  XLVI. 

0 

travaux  D'AMÉLIORATION  AGRICOLE. 

Établissement  du  canal  de  dessèchement  de  Si* 
gouletle-en-Camargiie 


fr.  c 
25i»0^ 

58.S00,<» 

65.0004» 
146.000,00 


342.214,59 


3O.OÛ0J00 


42.500,00 


23.750,00 
10.000.00 


76.250,00 


733,33 

106,67 

2.000^ 


2.900,00 


3.470,65 

9.393,» 

17.378^ 


30.212,70 


30.000,00  I 


r 


DÉCRETS. 
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DKPARTEMENTS. 


Corse.  .  .  . 

Ptrénées 
Hautes-). 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  PONDS 
Mal  destinés. 


( 


Reconstraction  des  fontaines  de  la  commune  de 
CalTi 

DériTalion  des  eaux  de  la  Neste  dans  la  rivière 
de  TArrast 


Ain. 


Total  du  chapitre  xlvi.  .  .  . 

CHAPITRE  XLVII. 
TRAVAUX  DE  ROUTES  AGRICOLES  ET  SAUCOLES. 

'  Construction  du  pont  à  Taide  duquel  la  route 

iaffricole  n«  ^  de  la  Dombes,  entre  l'étang  La 
Gnapelle  et  le  Plantay,  doit  franchir  le  Re- 
noux 


MONTANT 

de* 
rarsemeDU. 


fr.  e. 
ll.SOO,00 

40.027,50 


81.527,50 


Hérault. 
Seine.  . 


Saône-et-Loire. 
SaTole  (Haute-). 


Lot.. 
Orne. 


CHAPITRE  LI. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER 
EXÉCUTÉS  PAR  L'ÉTAT. 

Déviation  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Bé- 
ziers,  aux  abords  de  Bédarieux 

Curage  et  entretien  de  l'égout-siphon  du  pont 
sous  la  route  de  Ghfttilion  (chemin  de  fer  de 
Ceinture,  rive  gauche) • 


98,97 


Total  du  chapitre  u 

CHAPITRE  HX. 
AGRAKDISSBMEIfT  DES  BATIMENTS  DES  DÉPÔTS 

D'ÉTALONS. 

Agrandissement  du  dépôt  d'étalons  de  Glunv.  .  . 
Construction  d'un  nouveau  dépôt  d'étalons  à 

Annecy 30.000',00 

Agrandissement  du  dépôt   d'étalons  ' 

d'Annecy 30.000  ,00' 

Total  du  chapitre  lix 

!!•  SECTION  bis. 

(dépenses  sur  ressources 
extraordinaires.) 


700.000,00 

2.750,00 
702.750,00 


iO.000,00 
60.000,00 


CHAPITRE  LXIY. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER  DÉCRÉTÉS 

ET  NON  CONCÉDÉS. 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Cahors  à 
*     Capdenac  ou  Figeac  et  de  Hontauban  à  la  ligne 

de  Pérlgueux  a  Brives 

Etablissement  de  diverses  lignes  de  chemins  de 

fer > 


Total  du  chapitre  lxiv. 


Annale*  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tomi  ix. 


70.000,00 


90.000,00 
228.000,00    I 


258.000.00 


47 


,-Si  ;î-ïï>l 


BÉCIltS*  ^1 

Ttt  1«  projets  présentés  et  demandes  fiiltcar  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
sur  des  lignes  de  son  anciea  et  de  son  nouveau  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventioM,  el  notamment  de  rarticlc  6  de 
la  convention  du  5i  décembre  1876  ; 

¥tt  las  pièces  de  rinstrnctioa  &  laquelle  ebacnn  de  cesprqfets  a 
été  soumis,  et  notamment  ks  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  8  juin,  i3  et  27  juillet  1878; 

Le  Conseil  d*État  entendo> 

Décrète  : 

Art.  1**.  -^  Sont  approiwés  les;travaiix  &  exécuter  parla  ooiiïpa- 
gBie  dee  cbemiD»  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux  projets 
solvant»: 

LIGT9E  DE  PARIS  A  DfEPK  PAR  PONTOISR 

Projets  de  nouTcaux  aménagements  à  la  gare  d'Argenteuii^  présentés  ]fi9 
i"  octobre  1877  et  2  janTier  1878,  ayec  des  détails  estimatifs     tnw». 
montant  à 395,000 

LIGNE  DE  CAEN  A  FLERS. 

Pi^f  d'éia^lissenenl  d^ane  balte  et  d'une  gare  à  marchandises  k 
PoDt-Érambourg,  présenté  le  ai  février  1877»  a^ec  un  détail  e»- 
timatît  montant  à.  » « no.ooo 

LIGNE  DE  HALAUNAT  A  DIEPPE. 

Projet  de  reconstruction  de  la  passerelle  do  sentier  d'EeUtte  à  la 
vadlée  de  HonTilie^  présenté  le  i5  juin  1877^  avec  un  détail  esU- 
maiil  m^nUni  à* • 3v5oo 

Ensemble , 4^.5k>o 

Les  dépenses  faites  pomr  Pexécutlon  de  ceer  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  1  ikk  millions  de  francs,  ouvert,  conformément 
uaoL  conveatiotts  ci-dessue  visées,  pour  travaux  complémentaires 
de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau,  jus- 
qu'à concurrence .  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


••.A, 
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(  N*  3i9'  ) 

[  7  noTembre  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  V Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85g  (*),  11  juin  i863  (*^et 
à  Juillet  1868  (***),  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  décli- 
rant  Futilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  résein 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  TËtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  roaest 
pour  la  construction  et  Texploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  ani 
stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  U 
convention  du  3i  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  18  mai  et  an  juin  1878  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  !*'•  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  A  ROUEN. 


Projet  d'allongement  de  la  halle  anx  marchandises  &  la  gare  deMea- 
lan,  présenté  le  n  avril  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant  A.     10.800 

UGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  de  modification  des  voies  d'entrée  du  dépAt  des  machines  à  la 
gare  da  Havre^présenté  le  s5  février  1878^  avec  nn  détail  estimatir 
réglé  à 6.710 


(*^**iP-***)  Voir  Annales  1859^  p.  400  ;  i863,  p.  40A  ;  1868,  p,  looa. 
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UGNE  DE  LISI£UX  A  HONFLEUR. 

Projet  d'agraDdûMment  de  la  halle  anx  marchaDdises  k  la  station  de 
QnetteTille,  prëeenté  le  lo  a^ril  1878^  ayee  iu  détail  eetimatif     tnmtt. 
montaot  k S.60P 

Eosemble aa^oo 

Les  dépenses  faites  pour  Texécatlon  de  ces  traïaux  seront  Impu- 
tées sur  le  compte  de  12a  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémentaires 
de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  Jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N**  320  ) 

[7  novembre  1878. 1 

Décret  qui  autorise  un  agent  à  loger  dans  les  bâtiments  appartenant 
à  l'Etat  et  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Président  de  la  République  fjrançaise, 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  13  de  la  loi  du  23  avril  i833,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ni  maintenu  dans  les  bâti- 
«  ments  dépendant  du  domaine  de  TÉtat  qu*en  vertu  d'une  ordon- 
«  nance  royale;  » 

Vu  le  décret  du  ah  avril  1878  (*),  indiquant  les  logements  occu- 
pés par  des  fonctionnaires  ou  agents  dans  les  bfttiments  de  TÉtat 
affectés  aux  services  du  ministère  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  cantonnier  chef  attaché  au  bief  de  Bougival- 
Bezons  est  autorisé  à  loger  dans  les  b&timents  appartenant  à  TÉtat 
et  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tlon  du  présent  décret. 


(*)  Voir  Atmales  1879^  p.  35 1* 
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(  agertls  avloriiés  à  occuper  des  logements  dani  les  propriétù  dt  rtt$t 
affectés  au  minialire  des  (raooui  pi&lirs. 
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(r32i) 


mt  9m  ojtfrttMve  divtri  travaux  4  «oéoutar  par  ta 
hs  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  amai  latéral  à  b 

I  Président  de  li  République  françalset 

ir  le  rapport  du  mlolstre  des  travaux  publics; 

1  le  décret  et  h  convention  en  date  du  1"  août  18S7  CJô 

I  les  loi  et  décret  du  1 1  Juin  i85g  (**),  ensemble  la  «onf»- 
r  annexée  du  aS  décembre  i858  et  du  11  juin  1869; 

II  les  loi  et  décret  dtt  11  Juin  i863  {*■*)  et  ia  con?entiOB  di 
oai  de  la  même  année; 

1  les  loi  et  décret  dn  lo  août  >868  (*'**)i  portant  approbatloa 
it  convention  passée,  le  même  jour,  entre  l'Ëtat  et  la  compt- 
des  cbemlns  de  fer  du  Hidi  et  du  canal  latéral  à  la  GaronDe; 
I  la  loi  du  ik  décembre  187S,  portant  approbation  de  la  cod- 

■S63,p.4(iC; 
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ventionpaflBée,  le  même  jour,  entre  l'État  et  ladite  oomfNifiiie,  et 
spécialement  l^artiole  8  de  cette  convention , 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemina  de  ier  do  Midi  h  Teffet  d^obtenir  qne  les  travaux  d'établis- 
sement de  la  seconde  voie  et  de  voies  de  garage  sur  diverses  seo* 
tions  deialigae  de  Tonionse  à  Bayonne  soient  approuvés  par  dé- 
cret déJièéré  en  Conseil  d'état,  conformément  aux  dispositions  de 
IWtîck  8«i]sv.isé  delà  convention  du  ik  ûéœmSbvB  187S; 

¥11  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  prf^ta  élé  soumis, 
st  notemneiiit  l'avis  du  conseil  général  ides  ponts  et  diaussées  da 
3  septembre  dernier; 

JLe  Oaaasil  d'État  entendu. 

Décrets  ■? 

Art.  1**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la^eompa- 
gnie  deschemlns  de  fer  du  Midi  et  ds  canal  totéral  à  la  Garonne 
pour  rétablissement  de  la  seconde  Toie  sur  les  sections  de  la  ligne 
de  !De«louse  à  Bayonne  comprises  1 

i*  fintrelagaredeMontréjeau  et  la  section  de  Saint-Laurent- 
Saint-Paul  ; 

a*  Entre  le  souterrain  de  SarrouîUe  et  la  bifurcation  deSéméac; 

3*  Entre  la  gare  de  Tarbes  et  la  station  de  Julllan; 

Et  Gntare  ta  stations  de  Jnllian  et  d'Ossun  ; 

Sr  Entre  les  stations  d'Arlix  etd'Argagnon, 

Suivant  le  projet  présenté  le  9  avril  domiffl*, avec détaiteestima- 
tifç  montant  ensemble  à  la  somme  de i.iZi2./ïoo  fr. 

Les  dépenses  faîtes  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sar  le  compte  de  60  millions  de  francs  ouvert,  conïbrmémetilt  à 
i*artielB  8  de  la -convention  du  lâ  décembre  1875,  pour  la  pose  de 
secondes  voies  ou  da  voles  de  garage  sur  les  lignes  du  nouveau 
réseau,  jusqu^à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N**  322) 

[  12  Dovsmbre  1878.  j 

Décret  qw  approuve  divers  travaux  à  exécuter  parjla  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonike. 

lie  Président  de  la  République  française., 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  le  décret  et  la  conyeoUon  en  date  du  i*'  août  1857  {*)  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  Juin  1869  (**),  enaernble  la  conventiOD 
y  annexée  du  38  décembre  1868  et  du  11  Juin  1869; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i863  {***)  et  la  convention  dn 
1*'  mai  de  la  môme  année; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868  (****)^  portant  approbaMo 
de  la  convention  passée,  le  même  jonr,  entre  TÉtat  et  U  ooiiça- 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne; 

Vu  la  loi  dn  i&  décembre  1875,  portant  approbation  de  la  ccmi- 
vention  passée,  le  même  Jour,  entre  TËtat  et  ladite  compagnie,  et 
spécialement  Tartide  9  de  cette  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  reflTet  d^obtenir  que  divers  travaux  pro- 
jetés sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  dâibêré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tartlcle  9  sos- 
visé  de  la  convention  du  lU  décembre  1876  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projetia 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  10  novembre  1877  et  5  Janvier  1878; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

Décrète: 

^Art.  1*^  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  con^i- 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garosa^ 
conformément  aux  projets  suivants  : 

U6NE  DE  PERPIGNAN  A  PORT-VENDRES. 

Projet  d'one  voie  d'évitement  à  la  halte  de  Gorneilla,  prèeenté  le  a^    c. 

14  juin  1877^  Avec  na  détail  estimatir  rectifié  moatant^..  •  •      46.9a8,M 

LIGNE  DE  LA  MOTHE  A  ARGAGHON. 

Projet  de  modiflcation  à  apporter  aux  dispeeitioos  de  la  gare 
d'ArcachOD,  préseaté  le  i3  septembre  1877,  avec  nn  détail 
estimatif  rectifié  montant  à i3x5o«y7i 

Easemble.  • •     179.4^,7^ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert»  conformément 
à  Tartlcle  9  de  la  convention  du  ik  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tanclen  réseau,  Jusqu^à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(•—*•—••*—*•**)  Voir  ifinfl/e*  i857,  p.  6o5;  1859,  p.  411;   i863,  p,^o6 
lSôS,  p.  i46«« 
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(  N°  323 ) 

[ao  noTembre  1878.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  92  mai  1869  (*),  ainsi  que  la  convention 
y  annexée,  et  notamment  Tarticle  9  de  cette  convention; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1876,  approuvant  la  convention  passée, 
le  môme  Jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  spécialement  Tarticle  10  de  cette  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnoie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Oonseil  d*État,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  susvisés  des  conventions 
des  22  mai  1869  ^^  ^  décembre  187Ô; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées des  U  mai,  6  et  i3  Juillet  1878; 

Le  Conseil  d*itat  entendu, 

Décrète: 

Art.  i**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  réseau 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord^  conformément  aux 
projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'établissement  d'an  portique  à  la  station  de  la  Faloise,  pré-  fnnoi. 

sente  le  20  mars  1878^  avec  un  détail  estimatif  montant  à. .  .  .  .  1.680 
Projet  d'installation  d*nne  horloge  sur  toorelle  à  la  gare  d'Amiens, 

présenté  le  20  mars  1878,  avec  nn  détail  estimatif  montant  à.  .  3.192 

'  Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  gare  de  Fives,  présenté  _,r^ 

lé  10 août  1877, avec  un  détail  estimatif  montante 593,600 

UGNB  D  AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'agrandissement  du  logement  du  chef  de  station  à  Noyelles^ 
présenté  le  ao  mars  1878,  avec  nn  détail  estimatif  montant  fc.  .  •        i.456 

(♦)  Voir  Annales  1869,  p.  i3aa. 


7q8  lois,  ûégr£TS,  etc. 

ligne  des  houillères  du  pas-de-calais. 

Projet  d'installation  d'an  nonveau  réservoir  de  75  mètres  cobes  à;,la 
gare  de  Béthune^  présenté  le  so  mars  1878,  avec  an  détail  esti- 
matif montant  à. ......  ^ • 7.ate 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'installation  d'an  réierveir  d'eau  de  ao  mMres  cobes  à  la 
gare  de  Calais,  présenté  le  a3  janvier  1878,  avec  an  détail  esti- 
matif montant  à 3.-696 

Ensemble 610.904 

Les  dépenses  faites  pour  re^entiOD  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  lAo  millions  de  francs  otrrert,  conforraêmeDt 
à  Tarticle  10  de  la  convention  dn  5o  décembre  1B75,  pour  tranox 
complémentaires,  et  réparties  entre  Taneien  et  le  nouveau  rêsen« 
Jusqa^à  concurrence  des  sonnnes  qui  seront  déf)niti\idment  recoo- 
naes  devoir  être  portées  au  compte  d'établissement  de  chacun  de 
ces  projets. 


(  r  324  ) 

[2a  novembre  1878.! 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Midi' 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  (*),  lesquels  constituent  le 
réseau  des  obemiQB  de  fer  ée  Paris  à  Ljon  et  à  ht  Médttemoée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  7  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  iS65  ^%  portant  concesrion  de 
diverses  lignes  h  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon 
et  &  la  Méditerranée  et  modification  des  conventions  antérieuTBB; 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  1868  et  le  décret  du  98  avril  1 869»  ensemble 
la  convention  y  anneiée  ; 

Vu  la  loi  du  3  Juillet  1876,  portant  approbation  deiaconvemiiHi 


(•— •)  Voir  Annales  1857,  p.  43o;  i863,  p  393. 
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passée,  le  même  jour»  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
ftr  ée  Paris  II  Lyon  et  &  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  artS- 
otes  «,  7  et '8  de  ladite  coovenlion  ; 

^^  les  projets  présentés  et  demandes  fsntes  psnr  ^  eompa^gnle  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers 
trayaux  k  exécuter  sur  son  aDclen  réseau  soieat  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  8  susvisé  de  la  con^eatioa  du  3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  rinspeotevr  général  et  des  ingénieurs  chargés 
da  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3  et  9  oc- 
tobre 48.7<; 

<ia  Conseil  d!État  entendu» 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fier  de  Paris  &  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  cenliDnnénNDt  aux  projets  anifants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d^établîMSAent  ée  deux  chaulfenes  poar  -livailloNes  à  la  gare  île 
DijM,  ipitoDlé  le  aa  février  ^S^t^  avec  id  détail  estÎBuMf  non^       rnnof. 

XIGNfi  J)£  DUON  A  BELFORf . 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  va>y«genrs  ft  la  gare  de  Wle, 
fîiiMté  lie  iS  juillet  J878,  «Tee  in  détail  astinatlir  mmint  à.  .  «      So.oo# 

UCNE  DE  NSVERS  A  CHàGlIIY. 

Projet  d'installation  d'une  chaufferie  pour  bonillutteB  &  la  gare  d^- 
timgy  prtMtflé  le  4  moi  < ^7^>  «vee  un  détail  estimatif  montant  &.  .       1 5.  rao 

ft%jet  de  >éipveis  travaux  à  «séoater  4  la  gare  de  Mill8y,-0Dm)ir«aairt 
te'ëédoiMamDtdete'Voie  miqae  et  la>coMlr«ctinid^>^aia«ec 
aferi  paar  ^Im  vcgfageun,  ledit  piiofet  présenté  le  i3  jnillsi  ^S^ 
avec  un^détail  «stinntif  moatant  à. ^  .....  .      3i.oeo 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MIBAMAS. 

PMjM  d'îBiiallatin  de  l'éclairage  «a  gn  à  la  gare  de  OnalIlOB, 
présenté  le  17  juin  1878^  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  •      14^600 

Total 173.41^ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  prqjets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  19a  millions  de  francs  ouvert^  conformément 
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à  Tarticle  S  de  la  convention  da  3  juillet  1S75,  pour  traTauz  com- 
plémentaires de  Tancien  réseau.  Jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(  N**  325  ) 

[aa  novembre  1878.] 

Décret  q%U  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  résemu 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Midir 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  Juin  1857  (*),  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  {>arls  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i863  {*%  portant  concession  de 
diverses  lignes  à  la  ëompagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ljoo 
et  à  la  Méditerranée,  et  modification  des  concessions  antérieuiw; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1868  et  le  décret  du  sS  avril  1869,  en- 
semble la  convention  y  annexée; 

Vu  la  loi  du  0  Juillet  1876,  portant  approbation  de  la  conventlOB 
passée,  le  môme  Jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  did  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers 
travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soirat 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  5  Juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé^ 
nieurs  chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
9  octobre  1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 


(*—•')  Voir  Afmaies  1857,  p.  43o;  i863,  p.  393. 
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Art  1*'.  ^  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

UGNE  DE  SAINT-GEORGES  D'AURAC  A  SAINTËTIENNE. 

Projet  de  divers  travanx  k  exécuter  à  la  gare  de  Bellevoe,  compreoaDt  réta- 
blissement d'ane  coor  de  déiwrd,  la  constroctioa  de  mars  pour  soutenir  les 
remblais  et  le  prolongement  des  voies  5  et  7,  présenté  le  24  juillet  rnuief. 
1878^  avec  un  détail  estimatif  montant  à ia.3oo 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués 
dans  le  projet  dont  il  s*agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 
i&  millions  de  Arancs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  con- 
vention du  3  Juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nou- 
veau réseau,  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(  N-  326  ) 

[  3o  novembre  187S.  1 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1878, 
fin  crédit  de  1  million  de  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  des  lignes  d'Epinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  E tapies, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  sur  Abbeville. 


(r  327) 

[3o  novembre  1878.  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 878, 
un  crédit  de  875.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
â  la  Méditerranée^  pour  la  construction  du  chemin  d'Annecy  à 
Annemasse, 
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(N'*  328) 

[  3o  DATembro.  xBjS^  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'étabU&sement  d'un  embrandu- 

ment  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  port  de  Luçon  mm  fa 

gare  de  cette  vUle^  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sW'Ym, 

§ 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des*  traj^aux  publics; 

Vu  le  décret  du  ik  juin  1861  (*),  déclarant  d'utilité  pikli|i6 
rétablissement  d'une  ligne  de  la  Rochelle,  à  la  Roche-sur-lon; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  lîer 
des  Gharentes  pour^l'établissement  d'un  embranchement  destiné i 
relier  le  port  de  Luçon  avec  la  gare  de  cette  ville,  sur  la  ligne  de 
la  Rochelle  à  la  Roche-sur-Yon; 

Vu  les  pièces  de  Tenquèta  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par^o^ 
donnance  réglementaire  du  18  février  i83A,  et  notamment  les  pro- 
cès-verbaux de  la  commission  en  date  des  29  novembre,  1*  et 
8  décembre  1877; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  conférence  tenue,  le  la  mai  1877, 
entre  les  représentants  des  services  locaux  des  ponts  et  chaussées 
et  du  génie; 

Vu  radhésion  du  directeur  du  génie  à  Nantes  en  date  du  i5  Jain 
Ï877; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  do 
6  mai  1878; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d  administration  des  chemins  de  fer  de 
TÉtat  en  date  du  aa  octobre  1878; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1878,  portant  approbation  de  la  conventioii 
passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  dtt 
Gharentes; 

Tu  la  loi  du  II  Juin  18^8,  portant  ouverture  de  crédits  poor 
Tachëvement  des  lignes  de  chemins  de  fer  rachetées; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/(i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^tilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  97  juillet  1870; 


n  Annales  x86i^  p.  194. 
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Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Dé'crftte  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  pnblTqne  l^établissement  d*un' 
embranchement  de  chemin  de  fer  reliant  le  port  de  Luçon  ayee  la 
gare  de  cette  ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur-Ton. 

art.  a.  —  Le  ministre  des  travani  publics  est  autorisé  à  Hilre 
Tacquisitlon  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  Tembran- 
chement,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  lof 
du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  à  exécuter  les  travaux  diB  construction  dudit  embranchement. 

L*expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deus  an- 
nées, à  partir  de  la  promulgation  dudit  décret. 

Art.  3.  — -  Ledit  embranchement  sera  considéré  comme  une  an- 
nexe à  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche-sur-Ton. 

La  dépense  d^étabilssement,  évaluée  à  166.000  francs,  sera  impu- 
tée sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  pn- 
blics  pour  Tachëvement  des  travaux  des  lignes  rachetées. 


[9  décembre  18791] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yulcs  lois  et  décrets  du  n  juin  1859  (*),  11  juin  i863  ("*"*)  et 
A  juillet  1868  f*^),  ainsi  que  la  loi  du3i  décembre  1876,  déclarant 
Tutillté  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  FOuest  et  approuvant  les  conventions  passées 
entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  la 
construction  et  Texploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  laites  par  la  eampagniedes 
Qiemioa  ëe  fer  de  TOueet  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
len  ligirea  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulsr- 
tlbuB  desditea  conventions,  et  aotanment  de  rarticle  6  de  la  oon- 
v^tion  du  3i  décembre  187Ô; 


(•—••_•«)  Voir  Annales  1859,  p.  4003  i863,  f.  40»;  i«8,  p.  iMa. 
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Vu  les  plëcea  de  l'iDstraction  k  Uqnelli 
été  BOQtnlB,  et  notamment  les  bvIb  do  coi 
dumaéesdes  loeti?  septembre  1878: 

Le  CODs^  d'État  entendu, 

Décrète  : 

^ft,  ,«,  _  Sont  approuvés  les  travaux 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ce 
solvants: 

LIGNE  DE  PARIS  k  R< 

Projet  d'ttabUuemtat  d'une  halle  k  VilleiiDas,  pi 
1878,  avec  10  détail  eslunatif  mofilant  k. .  . 

UGNG  DE  CAEN  K  FI 

Projet  d'iteblisMiaeal  d'en  nonvean  qaailiuit 

lUUaDdeSaidt-RemT.  pr^aU  leagjoilieti 

«Btimatif  monlanl  k. 


Les  dépenses  faitee  pour  l'exécution  ( 
putées  sur  le  compte  de  laA  millions  de 
ment  aux  conventions  ci-dessus  visées,  ] 
mentaires  de  premier  établissement  de 
réseau,  Jusqu'à  concurrence  des  somm 
devoir  être  portées  audit  compta. 


(N-  330 

l[  9  dÉumbre  1B78 

JUaret  qm  opprouue  âiver$  travatue  à  «a» 
de  la  compagnie  des  chemns  deferdt. 
tenanU, 

Le  Présictent  de  la  République  françala 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
Va  les  loi  et  décret  du  19  Juin  1S67  ( 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ly 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  < 
Tu  les  loi  et  décret  du  1 1  Juin  iSftS  (* 
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diverses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  modification  des  conventions  antérieures  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i86â^  et  le  décret  du  a8  avril  1869,  en- 
semble la  convention  y  annexée  ; 

Va  la  loi  du  3  juillet  1875,  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approavés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  8  susvisé  de  la  convention  du  3  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  16  et  23  octobre 
1878; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'agrandissement  du  magasin  général  et  des  ateliers  à  la  gare  de  Paris, 
présenté  le  i3  août  1878,  avec  nn  détail  estimatif  montant,  pour       rranet. 
f  ancien  réseau,  à 2.354.35a 

Projet  d'élargissement  du  quai  couvert  de  la  gare  de  Verrey,  pré* 
sente  le  a4  jaiHet  1878,  avec  un  détail  estimatif  s'éievant  &.  .  .  a.8oo 

LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Projetd'établissement  d'une  voie  de  ceinture  à  la  gare  de  Venissieux, 
présenté  le  9  Juillet  187S,  avec  un  détail  estimatif  montante.  .  .         ii.5oo 

LIGNE  DE  NEVERS  A  CHAGNY. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  du  Greusot,  tels  que 
construction  d'un  bâtiment  pour  corps  de  garde  et  dortoir^  agran- 
dissement des  installations  actuelles  du  service  des  bouillottes, 
présenté  le  10  août  1878,  avec  un  détail  estimatif  s'élevant  à.  .  6.3go 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'établissement  d'une  chaufferie  pour  les  bouillottes  à  la  gare 

Annales  des  P,  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.        48 
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Sainl-Éllenne,  ptèsenti  le  3i  juillet  1S7S,  avec  nn  détail  eiti-         timt 

itit  montant  i 19^ 

El  d'établissement  d'un  quai  découTerl  el  d'nae  coor  de  débord 
la  gare  de  Sainl-Galmier,  présenté  la  3i  juillat  1878,  aiec  un 
itail  estimaliT  montant  à i3^ 

Total >4i7-^ 

is  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  lmpn> 
sur  le  compte  des  191  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
t  à  l'article  S  de  la  convention  du  3  juillet  1 875,  pour  traTani 
plémentaires  de  l'ancien  réseau.  Jusqu'à  concurrence  dei 
mes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  porléa 
t  compte. 


(  N°  331  ) 


•et  qui  approuve  divers  travaux  à  ttieéeuter  sur  le  nouveau  mim* 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MiH- 
i;aiiée. 

i  Président  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

.  iea  loi  et  décret  du  ig  juin  iSS?  (*),  lesquels  constituent  le 

lu  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  &  la  Héditerranéa; 

mbie  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

i  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  (*•),  portant  concession  di 

rses  lignes  à  la  compagnie  dos  chemins  de  fer  de  Paris  àLrn 

[a  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

i  la  loi  du  18  Juillet  186S  et  te  décret  du  aS  avril  1S69;  en- 

]le  la  convention  j  annexée; 

I  la  loi  du  SJuiliet  1876,  portant  approbation  de  la  conveodci 

ée,  lo  n)éme  Jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 

le  Paris  à  L;on  et  h  la  Méditerranée,  et  spécialement  les  tr- 

■B  6,  7  et  8  de  ladite  convention  ; 

[  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 

:bemin8  do  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pourqoe 

■s  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  rëseto 

-")  Àmalf  1857,  p.  43o;  i8G3,  p.  393. 
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soi^t  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- 
ment anx  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3  juillet 
1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspectenr  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
16  et  a3  octobre  1878; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 


.'-1^!. 


wl  iUGNE  DE  PARIS  A  LYON-ii^. 


Projet  d'agrandissement  du  magasin  général  et  des  ateliers  &  la  gare  de  Paris, 
présenté  le  i3  août  1878,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  le      tmM. 
nouveau  réseau^  à aB%,9^8 

LIGNE  DE  SAINT-ÉTlENNE  A  SAINT-GEORGES-D'AURAC. 

Projet  d'étal>lissement  d'une  chaufferie  à  vapeur  pour  les  bouillottes 
à  la  gare  du  Pny,  présenté  le  3i  juillet  1878,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 00^40 

Totel 253.388 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  iti  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  convention 
du  5  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  ré- 
seau. Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 
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TRIBUNAL   DES  [CONFLITS. 


(  N"  332  ) 

[3o  mars  1878.] 

Travaux  publics.  —  Cotr^pétence.  —  Arrosage  d'urne  promenade  f/ih 
blique.  —  Infiltrations,  —  Dommage  à  une  propriété  voisine,  — 
Conflit  négatif. —  Dépens  réservés. —  (Sieor  Donnadiea  contre  vlQe 
de  Narboune.)  —  C'est  au  conseil  de  préfecture,  à  l'exclusion  de 
Vautorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande 
en  indemnité  dirigée  par  un  propriétaire  contre  une  ville,  à  raison 
d'infiltrations  résultant  du  mode  d'arrosage  pratiqué  sur  une  pro- 
menade publique,  mode  d'arrosage  qui  consiste  à  élever  les  eaux 
d'un  canal  à  l'aide  d'une  machine  hydraulique,  à  déverser  ces 
eaux  dans  plusieurs  lacs  artificiels  et  à  les  distribuer  dans  un 
certain  nombre  de  canaux.  Ce  système  d'arrosage,  régulièretnent 
voté  par  le  conseil  municipal,  constitue  dans  son  ensemble  un  tra- 
vail public  (*). 

Vu  la  requôte  présentée  par  le  sieur  Donnadteu,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  Tribunal  des  conflits  le  7  décembre 
1877*  et  tendant  à  ce  quMl  plaise  :  attendu  que  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier,  par  un  arrêt  du  37  décembre  1875,  infirmaiif  d*an 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne  du  i5  Juin  1875,  et  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  TAude,  par  un  arrêté  da 
17  août  1877,  se  sont  respectivement  déclarés  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  cessation  de  dommages  et  en  indem- 

(*)  Ce  qu'il  s'agissait  de  bien  constater  ici,  c'était  le  caractère  de  trsTait 
public.  Ce  point  une  fois  établi,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  dommages  causés  par  des  infiltrations  d'eau,  ne  pouvait  être  doi- 
teuse.  —  Voir  Tribunal  des  conflits  :  11  janvier  1873,  de  Paris-Labrosse, 
Ann.  1S74,  p<  k34;  36  décembre  1868  et  21  février  1873,  Horliac,  j4nn.  1869, 
p.  %Sg,  et  1875^  p.  164 ;  i3  février  1874,  Ville  de  Paris,  Ann»  1875,  p.  ç/^; 
16  Juin  1876,  de  lia  Ltoyère  et  OUagnier;  16  novembre  1877,  ville  de  Marseille, 
Ann.  1878,  p.  65a,  654  et  i5io.  —  On  trouvera  d'ailleurs  dans  les  motifs  de  la 
décision  la  réponse  aux  objections  qui  avaient  été  soulevées  dans  Je  sens  de  li 
compétence  judiciairOf 
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nité  formée  par  ledit  sieur  Donnadieu  contre  la  ville  de  Narbonne» 
régler  la  compétence,  et,  annulant  Tune  ou  Tautre  des  décisions 
ci-dessus  mentionnées,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  la 
juridiction  compétente  pour  connaître  du  litige; 

Vu  l'ordonnance,  en  date  du  la  décembre  1877,  par  laquelle  Je 
garde  des  sceaux,  président  du  Tribunal  des  conflits,  a  ordonné 
que  la  requête  ci-dessus  visée  serait  communiquée  au  maire  de  la 
ville  de  Narbonne,  représentant  ladite  commune  ;  ensemble  l'acte 
de  signification  de  ladite  ordonnance  au  maire  de  Narbonne,  à  la 
date  du  30  décembre  1877  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, ledit  mémoire  enregistré  au  secrétariat  du  Tribunal  des 
conflits  le  6  mars  1878  et  tendant  à  ce  que  la  cause  et  les  parties 
soient  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  ôtre  statué 
cequMl  appartiendra; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  janvier  1878,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête  sus- 
visée; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Donnadieu  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Narbonne  et  devant  la  Gour  d*appel  de  Montpellier; 

Vu  le  rapport  d'expert  du  la  janvier  1876; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne  du  i5  juin  1875,  et 
Tarrét  de  la  Gour  d*appel  de  Montpellier  du  27  décembre  de  la  même 
année; 

Vu  la  requête  présentée  au  conseil  de  préfecture  du  département 
de  TAude  par  le  sieur  Donnadieu,  le  20  mai  1876; 

Vu  l'arrêté  dudit  conseil  de  préfecture,  en  date  du  17  août  1877; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1872  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  26  octobre  •18/^9; 

Vu  les  ordonnances  du  1*'  juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin,  celles  du  18  juillet  1857  et  du 
24  juillet  1867; 

Considérant  que  de  la  double  déclaration  dMncompétence  opposée 
à  la  demande  du  sieur  Donnadieu  par  la  Gour  de  Montpellier  d*une 
part,  et  d'autre  part  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  TAude,  il  résulte  un  conflit  négatif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  régler 
la  compétence; 

Considérant  que,  soit  devant  le  tribunal  civil  de  Narbonne  et  la 
Gour  de  Montpellier,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  TAude,  le  sieur  Donnadieu  a  fondé,  en  fait,  l'action 
qu'il  intentait  à  la  ville  de  Narbonne  sur  le  dommage  que  causaient 
à  un  terrain  dont  il  est  propriétaire  les  infiltrations  résultant  du 


ySO  LOISf  DÉCRETS,  ETG* 

mode  d'arrosage  pratiqué  par  ladite  Tille  sar  la  promenade  pa- 
blique  située  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer; 

GoDsidérant  que  si  le  sieur  Donnadieu  a  signalé,  dans  ses  assi- 
gnations, mémoires  et  conclustons,  le  fait  que  le  terrain  dont  il 
•'agit  lui  avait  été  vendu  par  la  ville  de  Narbonne,  il  ne  s'est  pré- 
valu, ni  devant  le  tribunal  civil,  ni  devant  le  conseil  de  préfeetons, 
de  sa  qualité  d'acquéreur  de  la  Tille  pour  donner  à  son  action  le 
caractère  d'un  recours  en  garantie;  qu'il  s'est  borné  à  demander 
que  la  ville  cessât  son  mode  d'arrosage  en  tant  qu'il  Ini  était  pré- 
judiciable, et  lui  allouât  pour  les  dommages  passés  une  indemnité 
de  20  à  3 3. 000  francs; 

Considérant  que  si  le  sieur  Donnadieu  a  invoqué  devant  le  eon- 
ieil  de  préfecture  l'article  6/10  du  Gode  civil,  c'était  uniquement 
en  vue  d'établir  que  le  préjudice  dont  il  se  plaignait  ne  résoUait 
pas  d'une  servitude  â  laquelle  son  fonds  aurait  été  assujetti  par  la 
situation  naturelle  des  lieux,  mais  provenait  d*un  fait  de  la  ville 
de  Narbonne,  qualifié  par  Texposant  d'abusif,  à  savoir  le  mode  d'ar- 
rosage qu'elle  employait  sur  sa  promenade; 

Considérant  que  le  mode  d'arrosage  établi  par  la  ville  de  Nar- 
bonne sur  la  promenade  dont  il  s'agit  consiste  à  élever  les  canx 
d'un  canal  à  Taide  d'une  machine  hydraulique,  à  déverser  ces 
eaux  dans  plusieurs  lacs  artificiels  et  â  les  distribuer  dans  un  cer- 
tain nombre  de  canaux;  que  ce  mode  d'arrosage  constitne  dans 
son  ensemble  un  travail  public,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qa*il  ait 
été  régulièrement  voté  par  le  conseil  municipal;  que,  dès  lors, 
l'appréciation  des  dommages  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  pro- 
priétés voisines,  ainsi  que  celle  des  indemnités  auxquelles  L«9dit9 
dommages  pourraient  donner  lieu,  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du  sS  pluviôse  an  VIU; 

Considérant  en  conséquence  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aude,  en  se  déclarant  incompétent  pour  con- 
nattre  de  la  demande  du  sieur  Donnadieu,  a  méconnu  les  rèe^ 
de  sa  compétence; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  en  date 
du  17  août  1877,  est  considéré  comme  non  avenu. 

Art.  3.  —  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  susdit 
conseil  de  préfecture. 

Art.  3.  —  Les  dépens  auxquels  a  donné  lieu  le  jugement  de  Tin- 
stance  en  conflit  négatif  seront  supportés  par  la  partie  qui  sac- 
combera  en  fin  de  cause. 
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[  3o  mars  1878.  ] 

Trmvaiux  publies.  —  Compétence,  —  Dommage  causé  à  un  champ  par 
le  dépôt  des  vases  provenant  d'un  réservoir  d'eau  établi  dans  une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Conflit.  —  (Sienr  Gagneur  contre  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  Un  particulier  demande  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  la  réparation  du  préjudice  résultant 
de  ce  que  sa  propriété  aurait  été  couverte  par  les  vases  provenant 
du  curage  d'un  réservoir  d*eau  établi  pour  Valimentation  des  toco- 
motives  dans  une  gare. —  Cette  contestation  doit  être  portée  devant 
la  juridiction  administrative.  Ce  réservoir  est  une  dépendance  de 
la  gare  et  les  travaux  exécutés  pour  sa  construction  ou  son  entre- 
tien ont  le  caractère  de  travaux  publics  (*). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  a3  janvier  1878,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Jura  élève  le  conflit  d'attributions  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  d'ArboIs  entre  les  sieurs 
Gagneur  frères  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée; 

Vu  Texploit  introductif  d'instance,  en  date  du  11  juillet  1877, 
par  lequel  les  sieurs  Narcisse-Victor  Gagneur  et  César- Augustin 
Gagneur  assignent  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  la  personne  des  directeur  et  admi- 
nistrateurs de  cette  compagnie,  à  comparaître  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Champagnole  pour  s*entendre  condamner  à  leur 
payer  une  somme  de  5oo  francs,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
résultant  pour  eux  de  ce  qu'une  partie  (soit  10  ares  environ)  d'un 
champ  à  eux  appartenant  et  situé  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Andelot,  aurait  été  couverte  par  les  vases  provenant  du  curage 
â*un  réservoir  établi  pour  Talimentation  des  machines  locomotives 
à  la  gare  d'Andelot; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  ai  août  1877,  par  lequel  le  juge  de 


n  Voir  les  décisions  du  tribunal  des  conflits  :  16  janyier  1875  (clieinia 
de  Lyon,  Âtin,  1876,  p.  1079),  et  l'avis  du  ministre,  en  note^  qui  précise  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'un  ouvrage  de  ce  genre  soit  considéré  comme 
dépendance  du  chemin  de  fer  et  ait  le  caractère  de  travail  public;  i3  mars  1875 
(Gottin,  Ann.  1877,  p.  634);  3  août  1877  (Joubert,  Jnn.  1878,  p.  laia). 
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paix  àa  canton  de  Champagnol* 
sur  cette  demande; 

Vu  l'acte  d'appel,  en  date  du 
gnle  des  chemlmt  de  fer  de  1 

assigne  lea  sieurs  Gagaeur  frères  à  comparaître  devant  le  triboul 
«Ivil  d'&rbois,  afin  de  voir  dire  que  c'est  i,  tort  que  le  juge  de  piii 
■'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  des^tt 
.fleurs  Gagneur; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  du  département  du  Jnn, 
e  3  novembre  1877,  en  exécutiou  de  l'article  6  de  l'ordonaaDce  du 
1"  juin  1838.  par  lequel  11  revendique  pour  l'autorité  adminidn- 
tlve  la  connaissEince  du  litige  ; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  de  )a  Répnbliqae; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  96  décembre  1877,  P^  lequel  le  tri- 
bunal civil  d'Arbois  rejette  le  déclinatolre  du  préfet  et  se  décltit 
compétent  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  aS  janvier  1878,  par  lequel  letilbo' 
dM  civil  d'Arbois,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donoéc  de 
l'arrêté  de  conflit  pria  par  le  préfet  du  Jura,  ordonne  qu'il  sert 
sursis  &  toute  procédure  judiciaire  ; 

Vu  les  ot>serTaUons  du  procureur  de  la  Hépubllque  sur  l'airMi 
do  conflit; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  (pièces  établissant  l'u- 
compUssemeot  des  formalité  légales); 

Vu  les  observaiIonspréEentées  par  lemlnlstra  des  travaux  publics, 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dos^er; 

Vu  le  mémoire  prëseD té  pour  la  compagnie  des  chemins  de  19 
de  Paris  &  Lyon  et  &  la  Méditerranée; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de  ferdt 
la  compagnie  de  Paris  &.  Ljon  et  &  la  Méditerranée,  approuvé  pu 
décret  du  19  juin  tSSj,  notamment  les  articles  3,  93,  3o  et  56; 

Vu  le  décret  du  i5  fëvrieri877,  rwdu  sur  le  rapport  du  mlnittR 
des  travaux  publics,  qui  autorise  l'exécuUon  par  la  compagoiede 
divers  travaux,  notamment  de  l'exhaussement  du  réservoir  d'eu 
et  de  rétablissement  d'une  nouvelle  conduite  pour  l'alimenUtioii 
des  macbfnes  à  la  gare  d'Andelot  ; 

Vu  la  loi  des  i6-3A  août  1790,  celle  du  iS  fructidor  an  III,  et 
celle  du  ag  pluviôse  an  VIll,  article  â; 

Vu  la  loi  du  ïA  mai  1879,  notamment  les  articles  35  à  iS  ;  U  loi 
du  &  février  i85q;  le  règlement  du  36  octobre  18^9;  les  ordon- 
nances royales  du  i"juiD  1838  et  du  13  mars  i83t; 

Considérant  que  l'action  Intentée  par  les  sieurs  Gagneur  denot 


TBIBUNAL  DES  GONTIITS.  7S3 

le  joge  de  paix  du  cantOQ  de  Ghampagnole,  et  portée  en  appel 
devant  le  tribunal  d'Arbois,  tend  à  faire  condamner  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  lui  payer 
une  somme  de  5oo  francs  à  titre  de  réparation  du  préjudice  résul- 
tant pour  eux  de  ce  qu'une  partie  d*un  champ  qui  leur  appartient 
aurait  été  couverte  par  les  vases  provenant  du  curage  d'un  réser- 
voir d*eau  établi  pour  rallmentation  des  machines  locomotives  à  la 
gare  d'Andelot; 

Considérant  que  le  réservoir  dont  le  curage  a  donné  lieu  à  cette 
action  a  été  exécuté  par  la  compagnie,  en  sa  qualité  de  conces- 
sionnaire des  chemios  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée» 
pour  le  service  du  chemin  de  fer,  en  vertu  de  décrets  rendus  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  et  que  cet  ouvrage  est 
devenu  une  dépendance  de  la  gare  d'Andelot;  qu'aux  termes  des 
articles  3o  et  36  du  cahier  des  charges  de  sa  concession,  la  com- 
pagnie est  obligée  d'entretenir  les  ouvrages  dépendants  du  chemin 
de  fer  et  de  les  remettre  en  bon  état  à  Texpiration  de  sa  conces- 
sion ;  qu'il  suit  de  là  que  les  travaux  exécutés  pour  la  construction 
ou  pour  Tentretien  de  ces  ouvrages  ont  le  caractère  de  travaux 
publics;  qu'en  conséquence,  la  contestation  relative  aux  dom- 
mages causés  aux  sieurs  Gagneur  par  l'exécution  des  travaux  de 
curage  du  réservoir  dépendant  de  la  gare  d'Andelot  devait  être 
portée  devant  la  juridiction  administrative,  par  application  de 
l'article  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlll; 

Art.  1*'.  —  (Arrêté  de  conflit  confirmé.) 

Art.  a.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Ghampagnole,  en  date  du  7  août  1877,  et  le  jugement  du  tribunal 
d'Arbois,  en  date  du  aO  décembre  suivant. 


^1; 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  N"  334  ) 

[5  ayril  1878.] 

Contribution  directe  (patente).  —  Concessionnaire  de  chemins  de  fer 
avec  péage.  —  Compagnie  faisant  exploiter  par  une  autre  compa- 
gniCy  mais  pour  son  compte  personnel,  la  ligne  dont  elle  est  conces- 
sionnaire :  imposition  due.  —  Procédure.  —  Double  degré  de  juri- 
diction :  chef  non  soumis  au  conseil  de  préfecture  :  irrecevabilité. 
—  (Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Yassy  à  Saint-Dûier.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  fondée  à  demander  déchar§e 
de  la  contribution  de  patentes  à  laqueUe  elle  a  été  imposée,  en  f  m- 
Uté  de  concessionnaire  de  chemin  de  fer  avec  péage,  par  le  motif 
qu'eUe  aurait  cédé  l* exploitation  dudit  chemin  de  fer  à  une  outre 
compagnie,  lorsque,  en  vertu  même  de  son  traité,  elle  reste  direc- 
tement intéressée  dans  l'exploitation  de  la  Hgne  qui  a  lieu  pour  m 
compte  personnel  (*). 


(*)  Le  ministre  concluait  aa  rejet  par  les  motifs  suirants  :  ne  Les  préteotnis 
de  la  compagnie  requérante  seraient  susceptibles  d'être  accueillies  s'il  y  anit 
eu  cession  au  profil  de  la  compagnie  de  l'Ëst^  et  si,  en  définitive,  cette  coofi- 
gnie  exploitait  pour  son  propre  compte  la  ligne  concédée.  Dans  ce  cas,  en  effd, 
la  concession  obtenue  par  la  société  requérante  serait  deyenue  purement  nomi- 
nale, et  l'intérêt  de  cette  société  dans  l'entreprise  ne  serait  pas  supérieur  à  Tia- 
térét  d'un  propriétaire,  ou  encore  à  celui  d'un  bailleur  de  fonds.  Telle  ne  partit 
pas  être  la  situation.  La  compagnie  de  l'Est  a  pris  à  sa  charge  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation,  mais  eu  même  temps  elle  s'est  engagée  à  exploiter  le  che- 
min de  fer  en  question  d'une  manière  impartiale  et  avec  le  même  soin  que  s'il 
faisait  partie  de  son  réseau;  et  l'obligation  qu'elle  a  contractée  à  cet  égard  se- 
rait superflue  si  l'exploilalion  avait  lieu  pour  son  propre  compte.  La  compagnie 
de  l'Est,  pour  s'indemniser  de  ses  frais,  prélèye  sur  les  recettes  une  part  ti- 
riant  des  trois  huitièmes  à  la  moitié  ;  mais  avec  un  minimum  de  garantie  de 
3.000  francs  par  kilomètre,  ce  qui  n'aurait  certainement  pas  lieu  si  elle  exploi- 
tait pour  son  compte  personnel,  auquel  cas  ces  risques  ne  seraient  point  aiaâ 
limités.  De  même,  si  la  compagnie  de  l'Est  agissait  pour  son  compte,  elle  aurait 
la  faculté  d'abaisser  à  sa  guise  les  tarifs,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'avec  l'assen- 
timent de  la  société  concessionnaire.  Si  l'on  considère,  en  outre,  que  celte  der- 
nière société  peut  se  faire  représenter  les  écritures  tenues  par  la  compagnie  de 
l'Est  et  que  l'exéculion  des  travaux  d'agrandissement  doit  être  soumise  à  soi 
acceptation^  on  est  fondé  &  en  conclure  que  la  couTention,  interrenoe  entre  les 
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(RecouPs  contre  deux  arrêtés  du  19  mai  1876;  Haute-Marne; 
patentes;  1876  et  1876  ;  commune  de  Vassy)  ; 

Vu  la  loi  du  35  avril  i8â4; 

Considérant  que/par  décret  du  aS  décembre  i865,  le  chemin  de 
fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier  a  été  concédé  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Vassy  à  Salnt-Dlzier  ;  que  si,  par  un  traité  du  aU  avril 
i865,  la  compagnie  de  l'Est  s'est  chargés  de  la  construction,  de 
Texploltation  et  de  Tentretien  de  ce  chemin,  ladite  compagnie  est 
indemnisée  des  dépenses  de  toute  nature  faites  par  elle  pour  Ten- 
tretien  et  Texploitatlon  du  chemin  au  moyen  d'un  prélèvement  sur 
les  recettes  brutes,  prélèvement  pour  lequel  un  minimum  lui  est 
garanti  par  la  compagnie  concessionnaire  et  dont  la  quotité  varie 
jsoivant  Timportance  du  chiffre  des  recettes  ;  qu'aux  termes  de 
Farticle  10  dudit  traité,  les  tarifs  ne  peuvent  être  abaissés  qu'avec 
le  consentement  de  la  compagnie  de  Vassy,  qui  en  outre  s'est 
réservé,  par  l'article  i3,  le  droit  de  prendre  connaissance  des  écri- 
tures tenues  par  la  compagnie  de  l'Est  ;  que  de  l'ensemble  de  ces 
stipulations  il  résulte  que  la  compagnie  requérante  restant  inté- 
vessée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dont  elle  est  concession- 
naire ne  peut  être  considérée  comme  ayant  cessé  de  l'exploiter 
pour  son  compte;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Marne  l'a  maintenue  au  rôle  de  la  contri- 
bution des  patentes  de  la  commune  de  Vassy,  en  qualité  de  conces- 
sionnaire  du  chemin  de  fer  avec  péage  ; 

Sur  la  demande  subsidiaire  de  la  compagnie  tendant  à  obtenir 
déciiarge  du  droit  proportionnel  établi  sur  plusieurs  bâtiments 
d'exploitation  : 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfecture  et  que  la  compagnie  n'est  pas  recevable  à  la  pro- 
duire directement  devant  le  Conseil  d'État...  (Rejet) 


deux  compagnies,  présente  tous  les  caractères  d*un  traité  à  forfait  passé  entre 
le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  et  un  entrepreneur,  ce  dernier  fournis- 
sant son  matériel  et  son  personnel,  et  se  chargeant  de  l'exploitation  pour  le 
compte  du  concessionnaire  moyennant  une  rétribution  variable^  mais  sous  la  ré- 
serve d'un  minimum  déterminé.  Il  suit  de  là  qu'en  réalité,  la  société  requé- 
rante fait  exploiter  pour  son  compte,  et  qu'elle  a  dans  l'exploitation  un  intérêt 
direct  et  commercial,  qui  la  rend  passible  de  la  patente.  »  Voir  14  avril  «859 
(chemin  de  fer  prussien  de  Saarbruck,  Arrêts  du  Conseil  d'État^  p.  a84);  — - 
—  juin  1877  (chemin  de  fer  suisse  occidentale,  Arm.  1878,  p.  io63). 

(Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État) 
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I  5  avril  1878.  ) 

Cours  d'eau  norknatngMes, —  Usines.  —  Curage. —  Usiniers.^  À»- 
ciens  règlements  non  régulièrement  modifiés  :  décharge  d'une  ta» 
excédant  les  obligations  de  l'usinier.  —  (Dame  veuve  Rouié.)  —  Un 
usinier  qui^  en  vertu  d'anciens  règlements,  est  tenu  d'effectuer  le 
curage  d'un  cours  d'eau  sur  une  étendue  déterminée,  ne  peut  pa 
être  astreint  au  curage  en  dehors  de  ces  limites,  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  d'un  ancien  usage  antérieur  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
'OU  d'un  règlement  d'administration  pi^lique  postérieur  modifiait 
ces  anciens  règlements  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Rousé...  tendant  à 
ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  33  février  1877,  I^ 
lequel  le  consiBll  de  préfecture  de  TOise  a  rejeté  sa  demande  ei 
décharge  d'une  taxe  de  363^67  à  laquelle  le  sieur  Rouzé,  s<»i  maH, 
propriétaire  du  moulin  du  Chapitre,  a  été  imposé  pour  frais  de 
curage  de  la  rivière  de  la  Divette;  ce  faisant,  attendu  que  anti^ 
rieurement  à  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  les  cours  d'eau  non  naiî- 
gables  du  département  de  roise  étaient  régis  par  un  arrêté  do 
préfet  du  39  ventôse  an  IX,  aux  termes  duquel  les  propriétaires  oa 
fermiers  de  moulins  étaient  tenus  d'effectuer  le  curage  sur  une 
étendue  de  hoo  mètres  en  amont  et  300  mètres  en  aval  de  leurs 
moulins,  et  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  ont  été  reproduites 
dans  un  nouvel  arrêté  préfectoral  du  9  thermidor  an  XI;  que  cet 
ancien  règlement  n'a  pas  été  légalement  modifié,  et  qu'il  n'existait 
pas  d'usage  contraire  pour  la  rivière  de  la  Divette;  que  si  le  préfet, 
pour  mettre  les  frais  de  curage  à  la  charge  exclusive  des  usiniers, 
s'est  fondé  sur  le  résultat  d'une  enquête  qui  aurait  établi  Texisteoce 
d'un  ancien  usage,  cette  enquête  est  contredite  par  divers  faits 
signalés  par  la  requérante,  et  qui  établissent  que  le  curage  a  été, 
pour  partie,  supporté  par  les  riverains;  qu'il  résulte  d'une  dédi- 
ration  du  maire  de  la  commune  de  Ville  que  cette  commune,  qoi 
est  propriétaire  de  terrains  riverains  de  la  Divette,  a  payé,  pendant 
plus  de  trente  ans,  des  taxes  de  curage,  et  qu'elle  a  stipulé  récem- 

(*)  Voir  l'arrél  da  ^i  jaillet  1874  (Lepoissonoier  et  venve  Poolaio,  Ann.  1876, 
p.  5ii). 
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ment,  dans  ses  baux,  que  les  frais  de  curage  seraient  à  la  charge 
de  ses  fermiers  ;  accorder  à  la  requérante  décharge  de  la  taxe  de 
36ii',G7,  imposée  au  nom  du  sieur  Kouzé,  son  mari  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  l'enquête  a  démenti  Texis- 
tence  d*un  ancien  usage,  spécial  à  la  rivière  de  la  Divette,  et  d*après 
lequel  les  frais  de  curage  étaient  à  la  charge  exclusive  des  usiniers; 
que  les  sommes  payées  anciennement  par  la  commune  de  Ville 
étaient,  non  pas  des  taxes  de  curage,  mais  des  indemnités  allouées 
aux  usiniers  pour  les  dégradations  causées  aux  berges  de  la  rivière 
par  les  bestiaux,  le  terrain  communal  étant  alors  loué  à  la  vaine 
pâture,  et  ces  dégradations  rendant  le  curage  plus  onéreux  pour 
les  usiniers..  •; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 

Vu  Tarrêté  du  préfet  de  TOise,  du  9  thermidor  an  XI,  relatif  au 
curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  ledit  arrêté  visant 
un  précédent  arrêté  du  préfet  de  TOise,  du  99  ventôse  an  IX  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  iZi  floréal 
an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  canaux  et  cours  d^eau  non 
navigables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
d'après  les  usages  locaux^  et  qu*il  ne  peut  être  pris  de  dispositions 
nouvelles,  aux  termes  de  Tarticle  a  de  la  même  loi,  que  par  un 
règlement  d^administration  publique  ; 

Considérant  qu^il  résulte  de  rinstruction  que,  aux  termes  d'un 
ancien  règlement  du  «^9  ventôse  an  IX ,  dont  les  dispositions  sont 
reproduites  dans  Farrêté  du  préfet  de  TOlse  du  9  thermidor  au  XI, 
le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  du  département  de  TOlse 
était  à  la  charge  des  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  sur  une 
étendue  de  /loo  mètres  en  amont  et  200  mètres  en  aval  de  leurs 
moulins  ;  que  ces  dispositions  n*ont  été  modifiées  par  aucun  règle- 
ment d'administration  publique,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
existé,  spécialement  pour  la  rivière  de  la  Divette,  un  ancien  usage 
antérieur  à  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  d'après  lequel  les  frais  de 
curage  auraient  été  à  la  charge  exclusive  des  usiniers  ;  que,  dès 
lors,  le  sieur  Rouzé  était  fondé  à  soutenir,  nonobstant  Tarrêté  du 
préfet  du  28  mars  1873,  qu'il  n'était  astreint  au  curage  que  sur 
une  étendue  de  Iioo  mètres  en  amont  et  200  mètres  en  aval  de  son 
moulin  ;  qu'il  est  reconnu  par  Tadministration  qu'il  a  effîectué  le 
curage  dans  ces  limites;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'accorder  à  la  dame  Rouzé  décharge  de  la  taxe  de  se^Sôy.  (Arrêté 
annulé.) 
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[  5  avril  1878.  ] 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Barrage  sur  la  Seine  à  Melun.  — 
Transaction.  —  Décision  du  ministre  rectifiant  une  erreur  maU- 
rielle.  —  Pourvoi  devenu  sans  objet.  —  Désistement.  —  Non-Ueu  à 
statuer.  —  (Siear  Yarangot  {*).) 

Vu  la  décision  da  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  da 
3o  avril  1876; 

Vu  le  procès-verbal  de  Pexpertise  contradictoire  à  laquelle  il  t 
été  procédé  et  le  rapport  des  experts; 

Vu  la  transaction  Intervenue  entre  TÉtatet  le  sieur  Yarangot; 

Vu. ..  (Observations  du  sieur  Varangot  demandant  acte  de  ses  ré- 
serves, en  ce  qui  touche  une  erreur  de  calcul  commise  dans  le 
compte  des  intérêts)  ; 

Vu  (observations  du  ministre  des  travaux  publics  déclarant  qaH 
a  rectifié  Terreur  signalée)  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Vlil; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  transaction  da  20  septembre 

1877,  de  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  29  janvier 

1878,  rectifiant  une  erreur  de  calcul  commise  dans  la  transactîOD 
et  des  déclarations  dudit  ministre  relatives  aux  dépens,  larequdlB 
du  sieur  Varangot  est  devenue  sans  objet,  et  qu*il  n*y  a  lieu  dy 
statuer; 

Art.  1*'.  —  Il  est  donné  acte  au  sieur  Varangot  des  déclarationi 
ci-dessus  visées  du  ministre  des  travaux  publics. 
Art.  2 . —  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  requête  du  sieur  Varangot 


( r  337) 

[5  avril  1878.] 

Travaux  pubUcs.  —  Construction  d'une  route  consortiale  {Savoiej.-^ 
Communes  réunies  en  Msocialion  cansortiale.  —  Interruptkmy 
suspension  définitive  et  abandon  des  travaux  par  suite  d'un  détst' 


(*)'  Suite  de  l'arrftté  da  3o  avril  1875,  Ami.  1877,  p.  656. 
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card  entre  Usdiies  communes,  —  Concert  frauduleux  des  adjudi^ 
cataires  non  justifié,  —  Conventions  particulières  entre  les  adju- 
dicataires ne  constituant  pas  des  sous-traités  et  laissant  stibsister 
au  profit  des  communes  leur  responsabilité  solidaire.  —  Résiliation 
au  profit  des  entrepreneurs.  —  Dépens  à  la  charge  des  communes. 
—  (Commune  de  Saint-Martin  de  Belleville  et  autres  contre  sieurs 
Albertazzi^  Pédrino  et  Gianoli.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  communes  de  Saint-Martin  de 
Belleville  et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  18  août  1874,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Savoie  a  prononcé,  au  profit  des  entrepreneurs,  la  résiliation  du 
marché  passé  le  22  février  1868,  entre  lesdites  communes  et  les 
sieurs  Albertazzi,  Gianoli  et  Pédrino,  pour  la  construction  de  la 
route  consortiale  des  Encombrés,  et  a  ordonné  une  expertise  à 
Teffet  de  constater  les  dommages  éprouvés  par  les  entrepreneurs 
et  d'évaluer  le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  par  les 
conamunes  requérantes;  ce  faisant,  attendu...  (Voir  l'arrêt);  dé- 
clarer les  entrepreneurs  non  recevables  et,  en  tous  cas,  mal  fondés 
dans  leur  demande  de  résiliation  et  d'indemnité,  les  condamner 
solidairement  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  :  l' pour  le  sieur  Arnollet, 
avoué  près  le  tribunal  de  Moutier,  agissant  en  qualité  de  syndic 
delà  faillite  du  sieur  Gianoli;  2"  pour  les  sieurs  Pédrino  frères, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  avec  dé- 
pens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'article  179/i  du  Code  civil,  et  l'article  1817  du  Code  civil 
sarde; 

Vu  la  loi  sarde  du  6  avril  1859  sur  l'expropriation  pour  cause 
d^utillté  publique; 

Considérant  qu'à  la  date  du  22  février  i858,  et  en  exécution  des 
délibérations  prises  les  7  et  9  novembre  i855  par  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  de  Saint-Martin  de  Belleville  et  autres,  les 
sieurs  Albertazzi,  Pédrino  et  Gianoli  ont  été  déclarés  adjudica- 
taires des  travaux  de  construction  de  la  route  des  Encombres,  en- 
treprises pour  le  compte  desdites  communes  réunies  en  association 
consortiale  ;  que  lesdits  travaux  montaient  à  une  somme  totale  de 
280.610',8/i  et  devaient  être  exécutés  dans  un  délai  de  cinq  ans; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  se  sont  mis  Immdédiatement 
à  Fceuvre  et  qu'avant  la  fin  de  l'année  i8ô8  ils  avaient  exécuté 
pour  une  somme  de  i8.io5',5o  de  travaux; 
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Considérant  que  dès  les  derniers  mois  de  l'année  i858,  les  tra- 
vaux ont  dû  être  interrompas,  et  que  les  communes  requérantes 
soutiennent  que  cette  interruption  a  été  motivée  par  le  défaut  de 
production  par.  les  entrepreneurs  des  plans  parcellaires  des  ter- 
rains à  occuper,  qu'ils  étaient  tenus  de  produire,  aux  termes  des 
articles  i  a  et  91  de  leur  cahier  des  .charges,  pour  obtenir  le  décret 
d'expropriation  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  de 
la  protestation  adressée  par  les  entrepreneurs,  le  a8  août  i858,  an 
président  de  la  commission  consortialeetà  Tintendant  deTarentaise, 
d'une  lettre  de  l'intendant  de  Tarentaise  à  Fintendant  général  de 
Ghambéry  en  date  du  28  juin  1869,  et  d*un  rapport  du  sous-préfet 
de  Moutiers  du  39  septembre  1860,  que,  si  les  entrepreneurs  n*oiit 
pu  fournir  les  plans  dont  s'agit,  la  responsabilité  doit  en  être  at- 
tribuée aux  communes;  qu'en  effet,  et  dès  les  premiers  mois  qui 
ont  suivi  Tadjudication,  un  désaccord  s'est  manifesté  entre  les 
communes  au  sujet  du  tracé  définitif  à  suivre  pour  l'exécution  de 
la  route  des  Encombres; 

Considérant  qu*à  la  suite  d'une  lettre  de  l'intendant  général  de 
Ghambéry,  du  5  mars  1859,  constatant  le  désaccord  persistant 
entre  les  communes,  les  travaux  ont  été  définitivement  suspendus; 
et  que,  tant  à  raison  de  cette  circonstance  que  par  suite  des  pro- 
jets de  classement  de  la  route  soit  comme  impériale,  soit  comme 
départementale,  soit  comme  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  Texécutioa  de 
l'entreprise  concédée  a  été  complètement  abandonnée  par  les 
communes; 

Considérant,  il  est  vrai,  que,  pour  repousser  la  responsabilité 
qui  leur  incombe,  les  communes  requérantes  soutiennent,  d'one 
part,  que  le  rabais  insignifiant  souscrit  par  les  entrepreneurs  serait 
.le  résultat  d'une  entente  fhiuduleuse  entre  eux  et  les  placerait 
ainsi  sous  le  coup  de  Tarticle  io5  du  cahier  des  charges  qui,  en 
cas  de  négligence  ou  de  mauvaise  foi,  donne  &  Tadministration  le 
droit  de  faire  résilier  le  contrat;  et,  d'autre  part,  que  la  conventiOA 
intervenue  entre  les  soumissionnaires  et  d'après  laquelle  le  sieor 
Albertazzi,  l'un  d'eux,  s'est  retiré  de  l'adjudication,  constitue  la 
profit  des  deux  adjudicataires  restants  un  sous-traité  interdit  par 
l'article  100  du  cahier  des  charges; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  les  communes  requérantei, 
qui  ont  accepté  le  rabais  souscrit  par  les  adjudicataires  et  qui 
n'ont  pas  réclamé  contre  la  convention,  en  vertu  de  laquelle  ie 
sieur  Albertazzi  s'est  retiré  de  l'ac^udication,  ne  justifient  pas  que 
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les  entrepreneurs  aient  agi  en  fraude  des  droits  des  communes;  et 
que,  d*Qn  autre  côté,  les  arrangements  particuliers  intervenus 
entre  les  trois  soumissionnaires,  et  malgré  lesquels  ceux-ci  res- 
taient solidairement  responsables  vis-à-vis  des  communes,  ne  con- 
stituent pas  des  sous-traités  dans  le  sens  de  Tarticle  loo  du  cahier 
des  charges; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  com- 
munes requérantes  sont  responsables  de  Tinexécution  du  marciié 
conclu  le  22  février  i858  et  des  dommages  qui  ont  pu  résulter  pour 
les  entrepreneurs  de  cette  inexécution;  et  que  c^est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  prononcé  la  résiliation 
dudit  marché  contre  les  communes  et  ordonné  une  expertise  pour 
faire  constater  le  dommage  éprouvé  par  les  entrepreneurs  et  le 
montant  de  Tindemnité  qui  leur  est  due.  (Rejet  du  recours  des 
communes  avec  dépens.) 


(  N"  338  ) 

[5  avrU  1878.] 

Travaux  publics.  —  Décompte  :  contestation  entre  une  commune  et 
son  entrepreneur;  responsabilité  éventuelle  de  l'architecte  :  easper^ 
tise  ordonnée  :  architecte  ayant  intérêt  à  y  être  représenté  :  un 
expert  nommé  par  chacinie  des  trois  parties.  —  En  cas  de  désac- 
cord des  experts,  rédaction  de  rapports  séparés  :  pas  de  décision  à 
prendre  à  la  majorité  :  régularité.  —  (Sieur  BoIUot.)  —  Capitali^ 
sation  d'intérêts  demandée  :  absence  de  conclusions  actuelles  en 
condamnation  au  fond:  donné  acte  de  la  demande  de  capitalisation. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Boillot^  tendant  à  ce  qa*il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre,  du  «3  septembre  1876,  dan^  la  disposition  par  laquelle, 
après  avoir  ordonné  une  expertise  dans  Plnstance  pendante  entre 
le  requérant  et  la  commune  de  Mont-et-Marré,  il  a  décidé  qu'il 
serait  nommé  trois  experts,  un  par  Tentrepreneur,  un  par  la  com- 
mune et  un  par  Tarohitecte  ;  ce  faisant,  attendu  que,  si  la  com- 
mune de  Mont-et-Marré  a  appelé  en  garantie  le  sieur  Parthiot, 
architecte,  celui-ci  n'est  à  Tégard  de  Tentrepreneur  que  le  man- 
dataire de  la  commune,  et  n'a  pas  d'intérêts  distincts  de  ceux  de 
ladite  commune;  qu'il  ne  doit  donc  être  nommé  qu'un  expert  pour 
la  commune  et  l'architecte,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  juger  ultérieure- 
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t,  eu  dehors  de  rentrepreoenr,  la  questlan  de  gatsatie,  pir  k 
If  qae,  si  chacaii  d'eux  avait  on  représentant  dans  t'eipoUs! 
«Dée  Bar  la  demaDde  de  l'entreprenecr,  l'expert  de  oalni-ci 
it  néceasal renient  en  minorité,  décider  que  l'expert  àa  Haa 
lot  procédera  excluEirement  avec  celai  de  la  comnODe  de 
t-et-Marré,  allouer  au  requéraat  les  fatérèts  des  somws  dou 
ra  reconnu  créancier,  et,  attmida  qm  ces  iatérèti  mt  du 
:  plus  d'une  année,  dire  4]u1ls  sennt  enx-ménta  prododirj 
lérèts  ;  condamner  la  commune  de  Uont-et-Uarré  aux  dèpeu; 
1  le  mémoire  en  dérenae  présenté  pour  te  sieur  Parthiol,  ta- 
-au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  qseleàau 
blot  a  Intérêt  et  par  consé()uent  a  droit  ft  être  représntél 
lertise  et  que  la  mesure  d'Instruction  ordonnée  par  la  coonl 
réfecture  dans  la  plénitode  de  son  droit  ne  peut  eire  {v^- 
le  au  sieur  Bolllot,  puisque  les  experts  n'ont  pas  à  prendre  it 
lion  &  la  majorité  des  voix , 
1  la  loi  du  a8  pluviêse  an  VIII; 

nsldérant  que  la  mission  confiée  aux  experts,  par  le  conseil  de 
3Cture,  consiste  :  1°  à  visiter  les  travaux  exécutés  par  le  sienr 
ot,  &  procéder,  s'il  y  a  lieu,  4  la  réception  de  ces  tranni,  ei  i 
luer  les  malfaçons  et  dégradations  ;  9*  k  déterminer  lesqui- 
et  les  prix  de  certains  ouvrages,  et  notamment  à  recberdisr 
i  plans  donnés  par  l'archliecte,  pour  le  mattreantel,  p(d^ 
'ement  îi  l'adjudication,  sont  en  rapport  avec  le  prix  pont. 
cet  ouvrage,  su  détail  estimatif;  3'  &  vérifier  si,  conoete 
jud  le  sieur  Boillot,  les  plans,  profils  et  autres  indicatiouH- 
lires  lut  ont  été  remis  tardivement,  et  s'il  s'y  est  rencoBtrèdei 
urs;  que  les  opérations  de  l'eipertfBesontde  nature  ienppr 
tuellement  la  responsabilité  de  l'architecte;  qu'ainsi  le  aitor 
jlot,  architecte  de  la  commune  de  UontreE-Harré,  qui  s.d'iH- 
>,  été  appelé  en  garantie  par  la  commune,  a  intérêt  à  Ut 
^enté  i  l'expertise; 

nsldérant,  d'autre  part,  que  les  experts  n'ont  pas  &  pnadre 
ïctsion  à  la  majorité  des  voix;  qu'il  leur  appartient,  encuile 
xord,'de  rédiger  les  rapports  séparés;  qu'ainsi,  enordoosul 
'entrepreneur,  la  commune  et  l'architecte  nommeraient  tia- 
m  expert,  le  conseil  de  préfecture  a  pris  une  mesore  d'il- 
:tion  qu'il  lui  appartenait  de  prescrire  et  qui  ne  peot  préjnli- 
Bux  droits  du  sieur  Boillot; 

r  les  conclusions  tendant  i>  faire  condamner  la  commanede 
-et-Marréau  payement,  à  partirdu  a  janvier  1877,  deslstèrtif 
ntérèts  demandés  par  le  sieur  Bolllot,  ,16  13  novembre  iS;i: 
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Conaidôrant  que  le  Conseil  d'État  n^étaot  actuellement  saisi  d'au- 
cune demande  tendant  à  faire  condamner  la  commune  au  paye- 
ment des  sommes  qui  seraient  dues  au  sieur  Boillot,  il  y  a  lieu  seu- 
lement de  donner  acte  à  celui-ci  desdites  conclusions.  (Donné  acte 
au  sieur  Boillot  de  sa  demande  d'intérêts  des  intérêts,  du  2  Janvier 
1877.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Boillot  rejeté.  Sieur  Boillot 
condamné  aux  dépens.) 


(r  339) 

[  la  avril  1878.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Communes, —  Dommage  à  une  usine. 
—  Prise  d'eau  pour  le  service  d'une  ville.  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due  à  l'usinier.  —  (Sieur  Avice  contre  ville  du  Mans.)  — 
Objection  tirée  de  ce  que  l'usinier  aurait  surélevé  indûment  son 
barrage,  et  aurait  ainsi  trouvé  une  compensation  de  la  perte  de 
force  motrice  occasionnée  par  les  travaux  de  la  ville.  Rejet:  cette 
surélévation  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  l'établissement  des 
prises  d'eau^  et  d'ailleurs  l'administration  a  contraint  l'usinier  à 
la  supprimer  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Avice,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  36  décembre  1875,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a  réglé  Tindemnité  duo  au 
requérant  pour  le  dommage  causé  à  son  usine  par  les  travaux  du 
service  de  distribution  des  eaux  de  la  ville  du  Mans;  ce  faisant, 
attendu  que  rétablissement  des  machines  construites  par  la  ville 
du  Mans  pour  puiser  Teau  dans  la  rivière  de  THuisne  a  eu  pour 
effet  de  diminuer  la  force  motrice  au  moulin  du  sieur  Avice;  que, 
tout  en  admettant  le  principe  de  Tindemnité,  le  conseil  de  préfec- 
ture, dans  son  arrêté  attaqué,  a  fait  une  appréciation  insuffisante 
du  dommage,  fixer  à  Û8.000  francs,  conformément  à  la  demande 
primitive  devant  le  conseil  de  préfecture,  Tindemnité  due  au  sieur 
Avice,  avec  intérêts  à  partir  de  ladite  demande,  et  dépens; 
Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 


(*)  Ce  recours  a  été  commaQiqué  aa  ministre  de  l'iatérieur,  lequel,  à  raison 
des  questions  techniques  soulevées  par  l'expertise^  a  cru  devoir  prendre  l'avib 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Ce  conseil,  dont  M.  le  ministre  de 
rintériear  a  adopté  l'opinion,  a  pensé  que  arrêté  attaqué  devait  être  maintenu. 
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ville  du  Mans...  tendant»  d*une  part,  au  rejet  du  recours;  d'autre 
part,  à  ce  qu^Il  plaise,  réformant  Tarrê té  attaqué,  dire  que  pour  le 
passé  aucune  indemnité  n*est  due,  attendu  que  le  sieur  Aviee  a, 
d'autre  part,  surélevé  indûment  le  barrage  de  son  usine,  et  qœ 
cette  surélévation  a  compensé  la  perte  de  force  motrice  résultant 
des  travaux  de  la  ville,  que  pour  le  dommage  à  venir  Tindemidlé 
sera  réduite,  conformément  à  la  proposition  de  Texpert  de  la  ville, 
à  raison  d'un  dommage  annuel  de  87^,70,  et  très-subsidiairement. 
de  û^U\^li  ;  enfin  que  la  ville  sera  déchargée  de  tout  ou  partie  des 
trais  d'expertise,  avec  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1857  ; 

Sur  le  recou  rs  incident  de  la  ville  du  Mans  : 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Avice  était 
fondée  sur  le  préjudice  que  les  prises  d'eau  de  la  ville  du  Mans  ont 
causé  à  son  usine,  en  détournant  une  partie  des  eaux  de  rfluisoe, 
auxquelles  Tusine  aurait  droit  en  vertu  des  dispositions  qui  règlent 
son  régime  légal  ;  que  la  ville  du  Mans  n'est  pas  fondée  à  se  préva- 
loir, pour  repousser  cette  demande  d'indemnité,  de  ce  que,  posté- 
rieurement à  rétablissement  de  ces  prises  d'eau,  le  sieur  Aviee 
aurait  exécuté  des  travaux  pour  augmenter  le  débit  de  son  usine; 
que,  du  reste,  l'administration  a  contraint  le  sieur  Aviee  à  sop- 
primer  ces  travaux  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  réglé  Tindemnlté  doe 
au  sieur  Aviee,  en  tenant  compte  de  l'état  légal  de  l'usine,  et  eo 
prenant  pour  base  de  ses  calculs  pour  la  fixation  du  chiffre  deFiii- 
demnité,  soit  les  constatations  de  l'expertise,  soit  les  résultats  dn 
surplus  de  l'instruction  ;  que  ni  le  sieur  Aviee,  ni  la  ville  du  lians 
dans  son  recours  incident,  ne  justifient  qu'en  allouant  à  Tusinier, 
à  raison  de  ^Uq^jq  par  chaque  année,  la  somme  de  ^M^j'^s^pom 
la  réi)aration  du  préjudice  souffert  par  l'usine  depuis  mai  i86è 
jusqu'à  mai  1874,  et  celle  de  A. 996^90,  pour  la  réparation  du  pré- 
judice causé  dans  l'avenir  par  la  diminution  permanente  de  la 
force  motrice,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation 
inexacte  de  l'indemnité  due;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  njeter 
tant  le  recours  principal  du  sieur  Aviee  que  le  recours  incidenc  de 
la  ville; 

En  co  qui  touche  les.  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  ville  du  Mans,  en  réponse  à  la  demande  da 
sieur  Aviee,  n'a  fait  offre  d'aucune  indemnité  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  la  totalité  des  frais  d*expertise  a 
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été  mise  à  sa  charge...  (Pourvoi  du  sieur  Âvice  rejeté,  ainsi  que  le 
recours  incident  de  la  ville  du  Mans.  Dépens  h  la  charge  du  sieur 
Avice,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés  par  la 
▼ille  du  Mans.) 


{r  340) 

[  la  avril  1878.  ] 

Dettes  de  VEtat.  —  Travaux  publiât.  —  Territoires  cédés  par  le  Pié- 
mont. —  Endiguement  du  Var.  —  Liquidation  de  l'entreprise.  — 
Sommes  retenues  par  VEtat  français.  —  Intérêts.  —  Précédentes 
décisions.  —  Exécution.  ^•Ministre  chargé  de  représenter  l'Etat  ; 
Travatus  publics  y  finances.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — . 
Etendue  du  recours  ouvert  dans  le  cas  ou  le  ministre  n'a  pas  statué 
dans  les  quatre  mois.  —  Réclamations  contre  des  décisions  d'auto- 
rités subordonnées  au  ministre.  —  Décret  du  2   novembre  1864, 
article  7.  —  (Dames  Yillain-Moisnel  et  de  Massongue  (*).)  —  Lorsque 
dans  des  contestations  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  a  déjà  rendu 
plusieurs  décisions  (dans  l'espèce^  en  vue  de  régler  les  suites  d'une 
entreprise  de  travaux  publics),  c'est  le  ministre  des  travaux  publics 
qui  a  représenté  l'Etat,  le  ministre  des  finances  n'a  pas  qualité 
pour  connaître  de  l'exécution  de  ces  décisions  et  soumettre  au 
Conseil  les  difficultés  qu'elles  font  naître.  —  Ce  droit  n'appartient 
qu'au  ministre  des  travaux  publics,  seul  chargé  d'assurer  l'exécu- 
tion.—  L'article  7  du  décret  du  2  novembre  1864,  qui  permet  aux 
parties  de  présenter  au  Conseil  d'Etal  des  réclamations  sur  les- 
quelles les  ministres  n'ont  pas  statué  dans  le  délai  de  quatre  mois^ 
s'applique-t-il  au  cas  où  les  ministres  ont  d  statuer  sur  des  récla- 
mations dont  ils  sont  directement  saisis  par  les  parties,  ou  bien 

*  seulement  au  cas  oti  ils  doivent  prononcer  sur  des  recours  contre 
des  autorités  qui  leur  sont  subordonnées  ?  —  Résolu  dans  le  der- 
nier sens. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  dames  Viilain-Moisnel  et  de  Mas- 
songue tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  condamner  TÉtat  à 
leur  payer  la  somme  de  l8.9a8^65,  avec  intérêts  et  intérêts  des 

(*]  Suite  des  arrêts  des  i*' août  1867;  n  août  1868,  Ann.  1868^  p.  i5o3; 
ag  îda  1869,  Ann.  1869,  p.  1043  ;  4  juillet  1872^  p.  407  (dans  les  Arréh  du 
Conseil  d'Etat). 
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intérêts,  somme  que  TÉtat  avait  conservée  pour  faire  face  i  des 
réclamations  éventuelles  du  gouvernement  italien,  qui  ne  se  sont 
pas  produites  dans  le  délai  légal  ;  attendu  que  les  requéraDtes, 
après  avoir  réclamé  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  qoi 
les  a  renvoyées  devant  le  ministre  des  finances,  ont  adressé  ao 
ministre  des  finances,  à  la  date  des  6  avril  1876,  5  Janvier  et  11 
mars  1877,  trois  réclamations  sur  lesquelles  le  ministre  n*a  pu 
statué;  que  ce  refus  de  statuer  équivaut  au  rejet  desdites  réclama- 
tions, qui  peuvent  dès  lors  être  soumises  au  Conseil  d*Ëtat;au 
fond,  que  le  décret  du  n  août  1868  a  autorisé  TÉtat  à  retenir,  sur 
les  sommes  dues  à  Tentreprise,  une  somme  de  i8.Qa8^63,  dans  la 
prévision  d'une  réclamation,  qui  pouvait  être  formée  par  le  goa- 
verncment  italien,  pour  droits  dMnsinuation  qui  seraient  encore 
dus  par  le  sieur  Villain-Moisnel  ;  qu^un  décret  du  39  juin  1869  ^ 
décidé  que  la  somme  retenue  produirait  des  intérêts  au  profit  des 
requérantes,  et  qu'une  décision  du  Conseil  dÉtat,  du  h  juillet 
187Q,  a  décidé  que  l'État  ne  serait  tenu  de  se  dessaisir  de  la  somoe 
retenue  par  lui  qu^à  Tépoque  où,  par  Texpiration  du  délai  de  doq 
ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  Texercice  1868,  auquel  appartient 
la  prétendue  créance,  il  pourrait  opposer  aux  réclamations  ulté- 
rieures des  créanciers  la  déchéance  établie  par  Tartlcle  9  de  li 
loi  du  29  janvier  i83i;  que  ce  délai  est  aujourd'hui  expiré,  saos 
qu'une  réclamation  ait  été  produite  par  le  gouvernement  italieo, 
et  que  rien  no  s'oppose  plus  au  payement  de  la  somme  reteooe 
par  l'État  ;  condamner  TÉtat  à  payer  aux  requérantes  la  somme 
de  i8.328',63,  avec  les  Intérêts  courus  depuis  le  i5  janvier  187^ 
et  les  Intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances  tendant  à  ce  qn!l 
plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête,  et  décider  que  les  dames  VQ- 
lain-Moisnel  et  de  Massongue  cesseront  de  toucher  les  intérêts  de 
la  somme  de  i8.a38',63,  par  les  motifs  que  le  gouvernement  Ita- 
lien  a  reconnu  que  le  Trésor  français  était  substitué  aux  droits  da 
Trésor  italien  comme  créancier  des  sommes  dues  par  le  sieur  VU- 
lain-Moisnel,  en  vertu  des  arrêts  de  la  chambre  des  comptes  de 
Turin,  du  3  janvier  i85o,  et  que  le  ministre  attend  les  pièces  né- 
cessaires pour  faire  liquider  cette  créance  ;  que,  TÉtat  étant  dé- 
sormais le  seul  créancier  des  requérantes,  celle-ci  ne  sauraient 
invoquer  la  prescription  établie  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier i83i,  prescription  qui  ne  s'applique  qu'au  profit  de  lÊtat 
contre  ses  créanciers,  et  non  pas  contre  TÉtat  au  profit  de  ses 
débiteurs  ;  que  la  somme  retenue  par  l'État  représentant  un  impM 
qui  serait  dû  par  l'entreprise  Villain-Moisnel,  ne  saurait,  en  id- 
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mettant  mdme  qo*elle  fût  retenue  à  tort,  être  productive  d'inté- 
rêts au  profit  des  requérantes; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  les  dames  ViUain-Mois» 
nel  par  lequel  elles  persistent  dans  leurs  conclusions,  et  concluent 
au  rejet  des  conclusions  du  ministra  des  finances  relatives  aux 
intérêts,  qui  violent  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  les  précé- 
dentes décisions  du  Conseil  d*État; 

Vu  les  décrets  du  Conseil  d*État  au  contentieux  des  1 1  août 
1868,  ag  juin  1869  et  U  juillet  187a  ; 

Vu  le  décret  du  32  juillet  1806,  le  décret  du  a  novembre  iSQà 
et  la  loi  du  2k  mai  1872  ; 

Considérant  que  les  dames  Yillain-Molsnel  et  de  Rlassongue  ne 
défèrent  au  Conseil  d'État  aucune  décision  d'une  autorité  admi- 
nistrative, mais  qu'elles  soutiennent  que  le  ministre  des  finances 
n'ayant  pas  statué  sur  leurs  réclamations  en  date  des  6  avril  1876, 
5  janvier  et  11  mars  1877,  ^^  i^^^us  de  statuer  équivaut  à  un  re|et 
desdites  réclamations,  qui  peuvent,  dès  lors,  être  soumises  au 
Conseil  d'État: 

Considérant  que  rarticle  7  du  décret  du  2  novembre  186/i,  qui 
permet  aux  parties  de  présenter  au  Conseil  d'État  des  réclama- 
tions, sur  lesquuelles  les  ministres  n'ont  pas  statué  dans  un  délai 
de  quatre  mois,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  ministres  doivent 
prononcer  sur  des  recours  contre  les  décisions  d'autorités  qui 
leur  sont  subordonnées,  et  non  pas  au  cas  où  ils  ont  à  statuer  sur 
des  réclamations  dont  ils  sont  directement  saisis  par  les  parties  ; 
qu^ainsi  les  requérantes  ne  sont  pas  recevables  à  soumettre  direc- 
tement au  Conseil  d'État  des  réclamations  sur  lesquelles  il  n'a  pas 
été  statué  par  le  ministre  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  finances,  tendant  à  faire 
décider  que  les  dames  Yillain-Moisnel  et  de  Massongue  n'auraient 
plus  droit,  à  l'avenir,  aux  intérêts  de  la  somme  de  i8.228S63, 
retenue  par  l'État  : 

Considérant  que  c'est  par  un  décret  du  n  août  1868  que  l'État 
a  été  autorisé  à  retenir  la  somme  de  i8.228',63,  qui  faisait  partie 
de  Tactif  de  l'entreprise  du  sieur  Villain-Moisnel,  et  que  par  un 
second  décret  du  29  juin  1869,  il  a  été  décidé  que  cette  somme 
serait  productive  d'intérêts  au  profit  des  dames  Villain-Moisnel^ 
que  l'État  était  représenté  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
dans  les  contestations  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  ces  dé- 
crets; que  le  ministre  des  travaux  publics  était  seul  chargé  d'en 
assurer  l'exécution;  que,  dès  lors,  il  n'appartient  au  ministre  des 
finances,  ni  de  connaître  de  l'exécution  des  décrets,  ni  de  sou- 
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mettre  au  Conseil  d'État  les  difficultés  auxquelles  cette  exécotion 
peut  donner  lieu.  (Requête  des  dames  ViUain-Moisnel  et  de  Mas- 
soDgue  rejetée»  ainsi  que  les  conclusions  du  ministre  des  finances 
relatives  aux  intérêts.) 


(  N**  341  ) 

[  xa  ayril  1878, 1 

Triwauœ  publics.-^  Décompte.  —  Routes  départementales  et  chemint 
vicinaux  de  grande  communication.  —  (t'«  espèce,  préfet  da  Loiret 
contre  sieurs  Gallon  père  et  fils;  2«  espèce^  sieur  Baclard  contre 
département  du  Loiret;  3«  espèce^  département  du  Loiret  «mtre 
sieur  Malàtre.)  ^  Recours  formé  par  le  préfet  agissant  au  wm 
du  département  et  des  communes  intéressées.  —  OwmUté  de 
matériaux  approinsionnés*  —  Manquants  constatés  dans  les  four- 
nitures par  une  instruction  judiciaire  poursuivie  correctitmmieBe' 
ment  contre  les  entrepreneurs.  —  Constatations  contradieUâr» 
portées  au  procès-verbal  de  réception.  Réduction  proportûmnelU  dt 
décompte,  acceptée  par  les  entrepreneurs  :  aucune  justifieatim 
pouvant  servir  de  base  à  une  nouvelle  réduction  :  inefficacité  es» 
constatations  émanant  des  commissions  cantonales  instituées  ftr 
le  préfet  :  impossibilité  de  soumettre  actuellement  à  une  véhfm- 
tion  sérieuse  des  matériaux  approvisionnés  en  1875.  —  (il^Bporté 
les    cinq  espèces,)  —  Vérification  non  faite  contradictoirtmad  : 
insuffisance  d'un  avertissement  oral  donné  par  les  ingénieurs  ms 
lieu  d'une  convocation  par  écrit  (2*  espèce)^  —  Poursuites  eonret- 
tionnelîes  exercées  contre  les  sous-entrepreneurs  pour  tromperie 
sur  la  quantité  des  matériaux  vendus.  Déficit  constaté  par  Vin» 
struction  judiciaire.  ResponsMlité  des  entrepreneurs  acceptée  par 
eux  jusqu'à  due  concurrence,  mais  ne  \pouvant  être  étendue  au 
delà.  —  {Voir  la  V*  espèce.)  —  Intérêts,  intérêts  des  intérêts 
(f*  espèce).  —  Frais  de  régie  laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
(2<  espèce).  —  Procédure.  —  Deux  arrêtés  attaqués  concernant 
pltisieurs  entreprises  soumissionnées  par  les  mêmes  entrepreneurs. 
Jonction  (l'*  espèce). 

1"  ESPÈCE.  —  Préfet  du  Loiret  contre  Gallon  père  et  fils. 

Vu  les  recours  présentés  pour  le  préfet  du  Loiret,  tendant  i 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  des  19  janvier  et 


CONSEIL  d'état.  759 

39  mars  1S76,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  arefusé, 
excepté  pour  la  route  départementale,  n<»  13,  d'admettre  yis-à-vis 
des  sieurs  Gallon  père  et  fils  les  nouveaux  décomptes  réduits  dressés 
pïïT  ringénieur  en  chef  et  a  maintenu  les  décomptes  primitifs 
acceptés  par  ces  entrepreneurs  en  décembre  1873;  ce  faisant, 
attendu  que  les  sieurs  Gallon  père  et  fils,  adjudicataires  des  travaux 
d'entretien  des  routes  départementales,  n**  7,  12  et  i5,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  n*'  5,  9,  23,  aâ,  26, 26,  27,  28, 
29,  $0,  et  du  chemin  d'intérêt  commun,  n®  i3,  avaient  commis  des 
fraudes  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  matériaux  approvisionnés; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  appartenait  à  ringénieur  en  chef  de 
prescrire  une  nouvelle  réception  des  matériaux  et  de  dresser  un 
nouveau  décompte  réduit  d'après  les  vérifications  opérées;  que,  si 
les  faits  de  fraude  n'ont  été  considérés  par  la  Cour  d'Orléans  que 
pour  la  route,  n<>  12,  comme  suffisants  pour  justifier  une  condamna- 
tion en  police  correctionnelle,  ils  n*en  peuvent  pas  moins  motiver 
pour  les  autres  routes  et  chemins  la  réduction  dont  s'agit,  ordonner 
que  les  décomptes  réduits  seront  maintenus  comme  définitifs,  et 
que,  pour  lès  chemins  où  ils  ont  été  intégralement  soldés,  les  sieurs 
Gallon  père  et  fils  restitueront  la  différence  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  décomptes,  condamner  lesdits  entrepreneurs  en  tous 
les  dépens; 

Vu  les  mémoires  en  défense  produits  pour  les  sieurs  Gallon  père 
et  fils...  tendant  au  rejet  des  requêtes,  par  les  motifs  que  la  récep- 
tion des  travaux  acceptée  par  les  entrepreneurs  est  devenue  défi- 
tive,  qu'aucun  fait  de  fraude  n'a  été  constaté  en  dehors  de  la  route, 
n*  12,  et  que  les  matériaux  ayant  été  pour  la  plus  grande  partie 
employés,  toute  nouvelle  expertise  serait  aujourd'hui  impossible; 
que,  d'ailleurs,  pour  un  certain  nombre  de  chemins,  les  décomptes 
ayant  été  intégralement  soldés,  ne  peuvent  plus  être  discutés  ; 
lesdits  mémoires  contenant,  de  plus,  un  recours  incident  des  sieurs 
Gallon  père  et  fils  contre  la  disposition  de  l'arrêté  du  19  Janvier 
1876,  qui  leur  impose,  sur  leurs  fournitures  de  la  route,  n'  12,  une 
réduction  de  5/i6',23,  la  Cour  d'Orléans  ayant  constaté  que  la  fraude 
avait  consisté  dans  un  déficit  de  i5  mètres  cubes  sur  la  fourniture 
des  matériaux  pour  cette  route,  il  n'appartenait  pas  au  conseil^  de 
préfecture  d'imposer  aux  défendeurs  une  réduction  supérieure  au 
prix  des  matériaux  dont  le  déficit  avait  été  ainsi  constaté  ;  lesdits 
mémoires  tendant,  en  outre,  à  ce  que  les  intérêts  des  sommes  dues 
aux  défendeurs  avec  les  intérêts  des  intérêts  échus  depuis  plus 
d'une  année  leur  soient  alloués,  et  à  ce  que  le  département  du 
Loiret  et  les  communes  intéressées  soient  condamnés  aux  dépens; 
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Vu  la  loi  da  si  mai  i836  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

GoDsidéraot  que  les  deux  arrêtés  attaqués  concernent  les  entre- 
prises dont  les  sieurs  Gallon  père  et  fils  étaient  adjudicataires,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  pourvois  pour  y  être  statué  pir 
une  seule  et  même  décision  ; 

Considérant  qu'en  exécution  de  Tarticle  8  du  devis  générai  des 
baux  d'entretien  des  routes  départementales  et  9  du  même  devis 
pour  les  chemins  vicinaux,  il  a  été  procédé,  par  ringénieur  ordi- 
naire et  par  l'agent  voyer  d'arrondissement,  à  la  réception  des 
matériaux  approvisionnés  par  les  sieurs  Gallon  père  et  fils  sar  les 
routes  et  chemins  compris  dans  leur  entreprise ,  qu'en  admettant 
que  cette  réception  ne  soit  pas  définitivct  faute  d'avoir  été  ap- 
prouvée par  ringénieur  en  chef  agissant  soit  comme  chargé  de  la 
direction  des  routes  départementales!,  soit  comme  agent  voyer  e& 
chef  du  département,  les  vérifications  auxquelles  il  a  été  procédé 
par  les  commissions  cantonales  instituées  par  le  préfet  du  Loiret 
ne  peuvent  suffire  à  établir  Tinexactitude  des  constatations  con- 
tradictoires portées  au  procès^verbal  de  réception  ;  que,  si  les 
entrepreneurs  ont  accepté  la  réduction  des  manquants  constatés 
dans  leurs  fournitures  par  Tinstruction  judiciaire  à  laquelle  il  a  été 
procédé  à  la  suite  des  poursuites  intentées  contre  eux  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  Tadministration  n'apporte  pu 
d'autres  justifications  pouvant  servir  de  base  à  une  nouvelle  rédac- 
tion dans  leurs  décomptes  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  rimtnic- 
tiou  que,  dans  leur  état  actuel,  les  matériaux  approvisionnés  en 
1873  ne  pourraient  plus  être  soumis  à  une  vérification  sérieuse; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'administration  n'était  pas  fondéeà 
rectifier  des  décomptes  acceptés  par  Tentrepreneur  et  établis  d'a- 
près des  quantités  portées  au  procès-verbal  de  réception;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le 
département  et  les  communes  intéressées  à  payer  le  montant  de^ 
dits  décomptes,  sauf  les  réductions  consenties  par  les  entrepre- 
neurs; 
Sur  le  recours  incident  des  sieurs  Gallon  père  et  fils  : 
Considérant  qu'à  la  suite  des  poursuites  correctionnelles  intenr 
tées  contre  le  sieur  fionnet,  sous*entrepreneur  des  sieurs  Gallon 
père  et  fils,  ce  fournisseur  a  été  condamné  à  5o  francs  d'amendi. 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  pour  tromperie  sur  la  quantité  dei 
matériaux  vendus,  que  les  sieurs  Gallon  père  et  fils  ont  reconnu, 
qu'il  existait,  sur  les  fournitures  de  matériaux  pour  la  route  dé- 
partementale, n*  13,  un  déficit  de  i5  mètres  cubes  dont  Us  étalent 
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responsables  ;  mais  qu'il  n*est  pas  établi  par  radministration  que 
le  déficit  ait  été  supérieur  à  cette  quantité  de  i5  mètres  cubes 
constatée  par  rinstruction  judiciaire;  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  ne  devait  pas  réduire  le  décompte  d'une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  desdits  matériaux  ; 

Art.  i".  —  Les  recours  du  département  du  Loiret  et  des  com- 
munes intéressées  sont  rejetés.  (Arrêté  du  19  janvier  1876  réformé 
en  tant  qu'il  réduit  le  décompte  des  sieurs  Gallon  père  et  fils,  pour 
le  22**  lot  de  la  route  départementale,  n*  13,  d'une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  de  i5  mètres  cubes  de  pierre,  comptés  au  prix 
du  bordereau  et  déduction  faite  du  rabais  consenti  par  Tadjudica- 
taire.  Les  intérêts  des  sommes  encore  dues  aux  entrepreneurs 
courront  à  partir  du  jour  de  leur  demande  devant  le  conseil  de 
préfecture.  A  partir  du  39  septembre  1876,  jour  auquel  ils  en  ont 
fait  la  demande,  intérêts  des  intérêts  échus  à  cette  date.  Départe- 
ment du  Loiret  et  communes  intéressées  condamnés  aux  dépens.) 

a*  ESPÈCE.  —  Baclard  contre  département  du  Loiret. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Baclard,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  19  janvier  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  a  mis  à  sa  charge  une 
somme  de  896^08  pour  frais  de  régie  et  a  réduit,  en  outre,  de  5o 
p.  100  le  montant  de  son  décompte;  ce  faisant,  attendu...  (Voir 
l'arrêt)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  département  du 
Loiret,  tendant  au  rejet  de  la  requête; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  le  sieur  Baclard,  par 
lequel  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclu* 
siens  par  les  motifs  déjà  énoncés  et,  en  outre,  par  celui  qu'une 
expertise  contradictoire  pourrait  aujourd'hui  encore  permettre  de 
constater,  sinon  la  quantité,  au  moins  la  qualité  des  matériaux; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'en  exécution  de  Tarticle  8  du  devis  général  des 
baux  d'entretien  des  routes  départementales,  il  a  été  procédé  par 
l'ingénieur  ordinaire  à  la  réception  des  matériaux  approvisionnés 
snr  la  route  départementale,  n*  7,  par  le  sieur  Baclard  ;  qu'en  ad- 
mettant que  l'administration  ait  pu  ordonner  une  vérification  nou- 
velle des  matériaux  reçus,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
qui  a  condamné  le  sieur  Baclard  à  Tamende  pour  tromperie  sur  la 
quantité  de  ses  fovrnitures,  cette  vérification  n'a  pas  été  faite 
contradictoirement  aVec  le  sieur  Baclard,  qui  n'a  pas  été  réguliè- 
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renient  convoqué;  que  l'aTertissem 
donné  par  les  Ingénieurs,  ne  pouvait 
qui  aurait  dO  &tre  faite  par  écrit; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  résulte 
Il  a  été  procédé  par  l 'auto  rite  Jud  ici  al 
rectloonetles  Intentées  contre  le  sien 
sa  fourniture  un  déRclt  de  iS~%Bi58  ; 
résulte  que,  si  l'administration  étal 
compte  la  somme  représentée  par  les 
été  constaté  par  l'instruction  jutUcIal 
de  préfecture  a  réduit  le  décompte  d' 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inst 
qu'ils  ont  été  mis  t  la  clutrge  du  sieui 

Art.  i".  —  Les  matériaux  fonmi 
l'empierrement  de  la  deuxième  aectl 
taie,  n°  7,  qui  étalent  portés  au  prc 
à  décembre  1873  pour  a69",8i58, 
cub9  de  aG6  mètres  seulement  (An 
contraire.  Surplus  des  conclusions  di 
supportés  pour  les  deux  tiers  par  le  d 
par  le  slenr  Baclard.) 

3*  ESPÈCE.  — -  Déparlement  du  1 

Vu  la  requête  sommaire,  ensemble  ! 
tés  au  nom  du  département  du  Loiret 
ment,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  O 
igjanvler  1878,  par  lequel  le  consel 
rehisé  d'admettre  vis- ji-vls  du  sieur  Ma 
réduits  dressés  parringénieur  en  chel 
primltiTif  acceptés  par  cet  entrepre 
faisant,  attendu  que  le  sieur  Malàtr 
d'entretien  des  routes  départementale 
gementde  la  route,  n*  la,  avait  comi 
tité  et  la  qualité  des  matériaux  approi 
constances,  Il  appartenait  ii  l'ingénlc 
nouvelle  réception  des  matériaux  et 
compte  réduit  d'après  les  vérification 
fraude  n'ont  pas  été  considérés  par  la 
sants  pour  Justifier  une  condamnatloi 
ils  n'en   peuvent  pas  moine  motive 
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ordonner  que  les  décomptes  réduits  seront  maintenus  comme  dé- 
finitifs, condamner  le  sieur  Mal&tre  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  sieur  Mal&tre,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  la  réception  des  maté- 
riaux, acceptée  par  Tentrepreneur,  est  devenue  définitive,  qu'au- 
cun fait  de  fraude  n'a  été  constaté  et  que,  les  matériaux  ayant  été 
pour  la  plus  grande  partie  employés,  toute  nouvelle  expertise 
serait  aujourd'hui  impossible,  ledit  mémoire  tendant  de  plus  à  la 
condamnation  du  département  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIH; 

Considérant  qu'en  exécution  de  l'article  8  du  devis  général  des 
baux  d'entretien  des  routes  départementales...  (Gomme  dans  le 
second  considérant  du  premier  arrêt,  jusque  aux  mots  «  portés 
au  procès-verbal  de  réception»);  que  l'administration  n'apporte 
pas  d'autres  Justifications  pouvant  servir  de  base  à  une  nouvelle 
réduction  dans  le  décompte  de  l'entrepreneur;  que,  d'autre  part, 
il  résulte  de  l'instruetion  que,  dans  leur  état  actuel,  i^s  matériaux 
approvisionnés  en  1873  ne  pourraient  plus  aujourd'hui  être  soumis 
aune  vérification  sérieuse;  que,  dans  ces  circonstances,  l'admi- 
nistration n*était  pas  fondée  à  rectifier  un  décompte  accepté  par 
Tentrepreneur  et  établi  d'après  des  quantités  portées  au  procès- 
verbal  de  réception;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  le  département  à  payer  le  montant  du- 
dlt  décompte.  (Recours  du  département  rejeté.  Département  con- 
damné aux  dépens.) 


(  N°  342  ) 

[la  avril  1878.] 

Travaux  pubUcs.  —  Dommages.  —  MatériatAX  de  démolition  déposés 
près  d*une  maison.  —  Exhaussement  du  soi.  —  Humidité. —  Mar- 
chandises avariées.  —  Impossibilité  de  pratiquer  des  ouvertures  au 
rez-de-chaussée.  —  Dommage  à  l'immeuble.  —  Souscription  par  un 
particulier  en  vue  d'un  travail  public  {la  démolition  complète  d*une 

i  maison  voisine). —  Exécution  partielle  du  travail,  —  Restitution  de 
la  souscription.  —  Procédure.  —  Omission  de  statuer  sur  un  chef 
de  demande.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  {*).  —  Chef 


{*)  La  requête  civile  n'étant  admise  qae  contre  les  décisions  en  dernier 
resdort  (art.  480  da  Code  de  procédure  civile)  et  les  conseiU  de  préfecture  sta- 
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de  demande  non  soumis  au  conseil  de  préfecture, —  DoMéémré 

de  juridiction,  —  Non^ecevabilité  devant  le  Conseil  d'Etat,- 

(Sieur  Labro.)—  Indemnités  diverses  réclamées  par  un  frophétart 

pour  dommages  causés  à  sa  maison,  par  suite  de  Vexhauss&neiUif 

la  voie  publique^  résultant  d*un  dépôt  de  matériaux  de  dénoUtkih. 

—  Appréciation  de  l'indemnité  pour  marchandises  avariées  :  «Rce 

qui  touche  certaines  marchandises^  non  présentées  aux  experU, 

nécessité  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  nouvelle  rédam- 

tion,  —  Le  conseil  de  préfecture  ayant  omis  de  statuer  sur  itt 

conclusions  tendant  soit  à  faire  disparaître  l'exhaussement,  iûl  à 

faire  condamner  la  commune  à  une  indemnité  à  raison  de  rirnp»- 

sibilité  d'ouvrir  des  portes  au  rez-de-chaussée  de  la  maiscn,  It 

propriétaire  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  non  pour  (wi 

ordonner  des  travaux  de  voirie,  ce  qui  ne  rentrerait  pas  dans  la 

pouvoirs  de  la  juridiction  contentieuse,  mais  pour  être  statué,  ce 

qu'il  appartiendra  sur  l'indemnité.  —  Autre  demande  dâdaMitè 

pour  préjudice  causé  à  la  maison  elle-même  et  pour  réductiMà 

chiffre  des  affaires  :  chef  non  soumis  au  conseil  de  préfectuntij 

dès  lorSy  non  recevable  directement  devant  le  Conseil  d^EUU.'^f^* 

propriétaire  a  pris  part  à  une  souscription  faite  en  vue  de  U  H^- 

Ution  totale  d'une  maison  voisine  :  la  commune  a  laissé  «iM^ 

un  pan  de  mur  formant  saiUie  à  l'angle  de  la  nuUson  du  fidm^ 

et  le  prive  des  avantages  en  vue  desquels  U  m  traité.  —  D0^ 

circonstances,  le  propriétaire  est  fondé  à  réclamer  la  reiH^^ 

de  sa  souscription.  —  (Si  mieux  n'aime  la  commune  aàxff  ^ 

démolition  de  la  maison,) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Labro,  tendant  à  ce  qa'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  18  novembre  187^»!^ 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a  fixé  à  la  somme  de  77^7^ 
rindemntté  à  lui  due  par  la  commune  de  Mooteuq  i  nUoo  do 
dommage  résultant  pour  lui  de  ee  que,  les  matériaux  provâDaot 


tuant  toujours  en  premier  ressort,  l'omission  par  un  conseil  de  préfeetort  k 
statuer  sur  un  chef  de  demande  donne  lieu  soit  à  un  renToi  devaiit  ce  commI- 
comme  dans  l'affaire  actoelie,  soit  A  une  éTocation  et  à  une  décieioii  an  fo>^' 
si  l'inslruction  fournit  des  éléments  suffisants,  comme  dans  noe  affaire  dec«i 
Iributions  diiecles,  jugée  le  3  mai  1878.  (Voir  Recueil  des  Arrêts  du  Consed 
dÉtat,  p.  4aa.) 

Sur  la  requête  civile  en  malièr e  administrative ,  voir  Ghaaveaa,  4^  ^^^ 
revue  par  M.  Tambour,  tome  II,  p.  i3,  et  aussi  un  arrêt  da  u  jaaTÎer  i^* 
AiUaud,  p.  49*  (Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'État.) 
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de  la  démolition  de  la  maisoD  Arnal  ayant  été  déposés  le  long  de 
sa  propre  maison  sur  la  place  de  la  Mairie,  Thumidité  a  pénétré 
dans  son  magasin  et  a  détérioré  des  marchandises  contenaes  dans 
ce  magasin,  et  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  souscription 
consentie  par  lui  pour  la  démolition  de  la  maison  Arnal;  ce  fai- 
sant, attendu  que  la  demande  présentée  par  le  requérant  au  con- 
seil de  préfecture  tendait  à  faire  décider  que  le  dépôt  de  maté- 
riaux lui  était  préjudiciable,  non-seulement  à  cause  de  l'humidité 
qui  en  résultait,  mais  parce  que,  en  élevant  le  niveau  de  la  place, 
il  Tempêchait  d*user  du  droit  qu*il  avait  acquis  de  la  commune,  à 
titre  onéreux,  d*ouvrir  sur  la  place  de  la  Mairie  des  ouvertures  au 
rez-de-chaussée,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer 
sur  cette  partie  de  la  réclamation;  que  des  marchandises,  autres 
que  celles  qui  ont  été  présentées  au  tiers  expert,  ont  éprouvé  les 
mômes  détériorations  que  celles-ci;  que  la  souscription  du  requé- 
rant a  été  consentie  en  vue  de  la  démolition  totale  de  la  maison 
Arnal,  dont  on  a  laissé  subsister  un  pan  de  mur  qui  forme  à  l'ex- 
trémité de  sa  maison  une  saillie  de  i",95,  et  le  prive  des  avantages 
en  vue  desquels  il  a  pris  part  à  la  souscription,  ordonner  Tenlève- 
ment  des  matériaux  et  le  rétablissement  du  sol  à  son  ancien 
niveau,  dans  le  mois  de  la  décision,  à  peine  de  5  francs  de  dom- 
mages-intérêts par  jour  de  retard  ;  subsidiairement,  donner  acte 
au  requérant  de  ses  réserves  d'actionner  la  commune  à  raison  du 
dommage  permanent  résultant  du  dépôt  de  ces  matériaux;  ordon- 
ner, dans  le  même  délai  et  sous  la  même  peine,  la  confection 
d'une  rigole  pour  Técoulement  des  eaux  de  la  place  ;  condamner 
la  commune  de  Montcuq  à  payer  au  requérant  :  i"  une  indemnité 
de  ao  francs  par  mois,  du  i*'  décembre  1875  au  jour  où  le  nivelle- 
ment sera  opéré,  pour  privation  de  jouissance;  9"*  une  indemnité 
de  3oo  francs  pour  dommage  causé  à  sa  maison  par  l'humidité  du 
remblai  et  les  sommes  énumérées  au  rapport  de  l'expert  pour  les 
marchandises  détériorées  ;  3*  une  indemnité  de  800  francs  pour 
réduction  d'affaires,  le  tout  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 
ordonner  la  restitution  au  requérant  de  sa  souscription,  si  mieux 
n'aime  la  commune  compléter  la  démolition  de  la  maison  Arnal,  et 
condamner  la  commune  de  Montcuq  en  tous  les  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
En  ce  qui  concerne  les  divers  dommages  résultant  pour  le  sieur 
Labro  de  ce  que  le  sol  de  la  place  bordée  par  sa  maison  a  été  ex- 
haussé par  le  dépôt  de  matériaux  de  démolition  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cet  exhaussement 
du  sol,  dont  la  moyenne  est  de  o"*,!!»,  entrave  Texercice  du  droit. 
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acquis  par  le  requéraot  de  la  commui 
des  ouvertares  dans  son  magasin  &I 
dODne  lieu  à  une  bumldlté  qui  dètëri 
ce  double  point  de  rue  le  sieur  Labre 
quêta  demande eo  dommagea-JDtérétï 
de  prérecture  portait  sur  ces  deux  poj 

Considérant  que  le  conseil  de  préfe 
pour  les  marclian dises  avariées  une  i 
sieur  Labro  n'allègue  pasque  cette  lud 
le  couvrir  du  dommage  causé  aux  i 
tiers  expert;  que  s'il  so  croit  Tonde  ft 
indemnité  i,  raison  du  dommage  causj 
lui  appartient  de  saisir  k  cet  égard  le 
nouvelle  réclamation; 

Uats  considérant  que  le  conseil  de  pri 
les  conclusions  tendant  à  Taire  décide 
cuq  devait,  soit  Taire  disparaître  Texl 
du  dépôt  de  matériaux  fait  le  long  de 
indemniser  cetul-d  du  dommage  que 
péchant  d'ouvrir  des  portée  au  ress-i 
partient  pas  au  conseil  de  préfecture 
voirie,  il  y  a  lien  de  renvoyer  le  sl« 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 

Considérant  que  les  demandes  d'ind 
à  la  maison  et  pour  réduction  du  cb 
présentées  au  conseil  de  préfecture 
directement  devant  le  Conseil  d'État. 

En  ce  qui  concerne  la  souscription 
pour  la  démolition  de  la  maison  Arnal 

Considérant  que  la  souscription  à  li 
part  a  été  faite  en  vue  de  la  démolitio 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ci 
un  pan  de  mur  qui  forme  saillie  à  l'ai 
rant,  et  le  prive  des  avantages  en  vu 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lat 
restitution  de  sa  souscription,  si  mieu; 
la  démolillon  de  la  maison  ; 

Art.  i".  ~  La  commune  de  Montent 
somme  de  a5o  Trancs  par  lui  souscrit 
de  la  maison  Arnal,  si  mieux  n'aime  1 
démolition. 

Art.  1.  ■    Le  sieur  Labro  est  renvo, 
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fecture  du  Lot  pour  faire  régler  rindemnité  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit  à  raison  du  dommage  résultant  pour  lui  de  ce  que  Texhaus- 
sement  du  sol  de  la  place  bordée  par  sa  maison  entrave  Texercice 
du  droit  qu'il  a  acquis  de  pratiquer  sur  cette  place  des  ouvertures 
au  rez-de-chaussée. 

Art.  3.  ~~  Les  sommes  qui  pourraient  être  dues  au  sieur  JLabro 
porteront  intérêt  à  son  profit  à  partir  du  17  avril  1877. 

Art.  â.  -—  Surplus  de  la  requête  du  sieur  Labro  rejeté. 

Art  5.  ^  Les  dépens  et  les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge 
de  la  commune  de  Montcuq. 

Art.  6.  —  L'arrêt  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  dtt  Lot 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 


(r  343) 

[  10  mai  1878.  ] 

Travaux  ptiMcs,  ->^  Décompte.  —  Demande  d'eœpertise  préalable; 
rejet  de  griefs  sans  expertise.  —  Procédure,  —  Arrêté  visant 
les  articles  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ;  motifs 
suffisants.  —  (Sieur  Chêne.)  —  Déblais  de  tranchées  et  de  souter- 
rains; demande  en  révision  des  prix  pour  insuffisance  de  sondages, 
difficultés  imprévues,  augmentation  de  dépenses  :  non-recevdbUité 
par  application  du  devis  :  de  souterrain  résultant  d'éboulements  ou 
de  la  constitution  du  rocher  ;  maçonneries  de  remplissage  :  pas 
d'indemnité  :  faits  prévus  au  devis. —  Ouvrages  d*art:  perfection- 
nement imprévu  du  travail  ;  absence  de  réclamation  dans  les  trois 
jours  de  la  notification  de  Vordre  de  service  :  rejet  y  article  29  défi 
conditions  générales.  —  Maçonneries  de  fondation  d'un  viaduc  : 
non-lieu  à  l'application  de  la  plus-vcdue  prévue  pour  les  travaux 
en  contre-haut  du  sol  naturel.— Carrières  non  épuisées  ;  refus  de 
substitution  :  rejet. — Supplément  de  prix  réclamé  pour  fabrication 
de  chaux  et  mortier  :  rejet  par  application  de  V article  42.  — 
Galerie  à  ciel  ouvert  :  pas  de  plus-value  applicable  :  prix  réglé  par 
assimilation  avec  les  ouvrages  à  ciel  ouvert  prévus  au  bordereau. — 
Résiliation  refusée  avec  raison  par  suite  du  rejet  de  tous  les  griefs. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ghëne,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  16  mai  1876,  par  lequel  lo 
Annales  des  P.  et  CA.,  Lois,  Décrets,  ktc.  —  tome  ix.  50 
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GOMOil  de  préfecture  de  rAveyron  a  déelarô  doo  noenUtt  et 

nffeté  immédiatement  sans  expertise  senf  eliefa  de  sédanato 

^Z  présentés  par  ledit  raqvévaiKt  devant  ledit  conseil,  ei  teadaitti 

d^ne  part,  à  la  résiliatieii  de  aao  entreprise,  d*«atre  part»  à  l*al- 

location  de  divers  suppléments  de  prix  et  indenuiités;  oe  faisant» 

attendu  que  lesteur  Ghène  asoatenn  que,  seit  par  suite  d^ernan 

^-  commises  par  Tadministration  dans  les  études  %ui  ont  piécidé 

Tadljudication,  et  de  l'insuffisance  des  sondages,  soit  par  suite  de 
kl  drconstances  accidentelles  et  imprévues  qui  ne  se  sont  maaifartàes 

que  postérieurement,  les  dépenses  de  Fexéeotion  des  travaux  oat 
dépasBé  les  prévisions  du  devis  et  eellesde  l'ad^lndication  éaoado 
proportions  énormes;  que,  d'autre  part,  des  ordres  de  rada^oii- 
tration  ont  prescrit  d'exéculer  une  partie  de  Tentreprise  daosdv 
eenditions  notablement  différentes  de  celles  de  Tadjudicadoo; 
enfin,  que  des  pertes  ont  été  subies  sur  les  matériaux  prescriti 
pendant  Texécution  ;  que  ces  divera  griefs  étaient  de  nature,  u 
cas  où  les  faits  allégués  seraient  justifiés,  à  donner  k  Teotrepre- 
neur  droit  aux  indemnités  réclamées;  dire  que  c'est  à  tort  qaele 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'expertise  du  regoé- 
rant,  ordonner  que  ladite  expertise  aura  lieu  soit  devant  ledit  eon* 
seil  de  préfecture^  soit  Immédiatenent  devant  le  Conseil  d'Ktat, 
adjuger  audit  requérant  ses  ooncluslons  précédemaient  prises  ten- 
dant, en  premier  lieu,  à  la  résiliation  de  son  entreprise  ;  en  denièBe 
lien,  aux  diverses  indemnités  réckynées  sous  neu/  ehaCi  diatiacti, 
avec  dépens^ 

vu  ia  Loi  du  a8  pluvlAse  an  VUl.; 

Considérant  que  Tarrôté  attaqué  se  fionde,  pour  r^eter  la  de 
mande  du  sieur  Cbène,  sur  les  ax-ticles  du  cabier  des  chai^goBet 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics^  qui  y  sont  relatés^  que  cet  arrêté  est  suffisamneet 
motivé; 

Au  fond:   • 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Tentreprenenr  tendant  i  oi 
supplément  de  prix  pour  les  déblais  de  tranchées: 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  Sa,  §  a* du  devis,  renfrft- 
preneur  reconnatt,  par  le  fait  de  sa  soumission,  que  rexaneodi 
terrain  naturel  et  des  sondages  pratiqués  dans  le  sol  lui  suffit  poar 
fixer  son  rabais  sur  lé  prix  des  déblais,  en  tenant  eorapts  defWi 
inhérent  à  la  nature  du  marché,  et  qu'il  s'interdit  de  réeiuwr  pesr 
dureté  imprévue  des  déblais,  pour  abondance  des  eaux,  pour  errer 
dans  le  consentement  aux  prix  du  bordereau,  notamment  à  niiOD 
d'une  insuffisance  prétendue  des  sondages  ou  de  la  désagrégatta 
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qu'auraient  subie  les  déblais  extraits  des  sources  depuis  Tépoque 
de  leur  ouverture,  et  en  géaéral  pour  tout  autre  motif; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  Tentrepreneur 
n'était  pas  recevable  à  demander  la  révision  des  prix  du  bordereau 
pour  les  déblais  des  tranchées  à  raison,  soit  de  Tiusuffisance  pré- 
tendue des  sondages,  sait  de  difficultés  imprévues  dans  Texécution 
et  d'un  supplément  de  dépense  dans  les  travaux  de  mine,  soit  des 
éboulements;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  demande  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  l'entreprenear  tendant  à  un 
supplément  de  prix  pour  les  déblais  des  souterrains  et  maçonneries 
de  remplissage  : 

Considérant,  d^une  part,  qu^aux  termes  de  rarticle  65  (er,  $  3, 
du  devis^  les  stipulations  des  cinq  premiers  alinéas  du  §  9  de  Tar- 
ticle  53  ci-dessus  relaté  s'appliquent  expressément  aux  prix  de  per- 
cement et  de  déblai  souterrain;  qu'il  suit  de  là  que  Tentrepreneur 
n*était  pas  recevable  à  demander  la  revision  des  prix  du  bordereau 
pour  les  déblais  du  souterrain  de  Vezouiilac,  à  raison  de  la  pré- 
tendue insuffisance  des  sondages,  et  d'erreurs  qui  en  auraient  été 
la  conséquence; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  dudlt  article  63  tef^  du 
devis,  les  prix  de  percement  sont  applicables,  quirile  que  soit 
rétendue  des  vides  qui  se  produiront  en  dehors  du  type,  que  ces 
vides  résultent  d'ailleurs  d'éboulemeots,  de  la  constitution  du 
rocher,  on  de  toute  autre  cause  quelconque;  qu'il  est  stipulé  dans 
ledit  article  que  les  déblais  en  dehors  du  type  ne  seront  comptés  à 
l'entrepreneur  sous  aucun  prétexte,  et  que  leur  reproduction  ne 
sera  jamais  considérée  comme  résultant  d'une  force  majeure  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  63  («r,  les  remplissages  en  maçonneries 
exémjtés  en  dehors  des  types  resteront  sans  indemnité  à  la  charge 
de  Tentrepreneur,  quelle  que  soit  la  cause  qui  les  ait  nécessités  et 
leur  importance; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  ique  Tentrepreneur 
n'était  pas  recevable  à  demander  un  supplément  aux  prix  qui  lui 
dont  alloués  par  le  bordereau  pour  les  déblais  du  souterrain  de  la 
Souque  et  les  maçonneries  de  remplissage,  à  raison  des  vides  pré- 
tendus qui  se  seraient  produits  en  dehors  des  prévisions  et  des 
types  par  suite  de  la  constitution  du  rocher;  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  sur  ces  diiférents 
j^nls; 

Bn  œ  qui  touche  la  demande  de  l'enirepreneur  tendant  à  un  su[>- 
plémeat  detprix  pour  les  diverses  maçonneries  des  ouvrages  d*ar( 
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€0Ds.dérant  que  l'entrepreneur  alléguait  que  l'admiDistratiOD 
aurait  exigé  pour  ces  maçonneries  une  perfection  ou  un  choix  de 
matériaux  que  ne  comporte  pas  le  devis; 

Mais  considérant  que  l'entrepreneur  n'invoque  aucun  ordre  de 
service  écrit  lui  ayant  prescrit  des  modifications  aux  conditions 
stipulées  par  le  devis  pour  les  diverses  natures  de  maçonneries; 
que,  diaprés  Tarticle  65  du  devis,  tous  les  ordres  de  service,  l 
moins  de  mention  contraire  et  expresse  faite  par  écrit,  sont  dais 
,  les  limites  dos  conditions  du  devis,  et  quMl  est  stipulé  que,  si  l^en- 
trepreneur  estime  quMl  lui  est  demandé  des  ouvrages  imprévus 
entrant  dans  Tapplication  de  Tarticle  29  des  clauses  et  conditions 
générales,  il  doit  en  faire  Tobservatlon  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  notification  de  l*ordre;  qu'il  suit  de  là  que  c*estavec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  sur  ce 
point; 

£n  ce  qui  touche  la  demande  de  l'entrepreneur  tendant  à  on 
supplément  de  prix  pour  les  maçonneries  de  fondation  du  viadne 
de  Vezouillac  : 

Considérant  que  Fentrepreneur  demande  rappiication  aux  ma- 
çonneries de  fondation  du  viaduc  de  Vezouillac  de  la  plos-valoe 
qui  figure  au  bordereau  des  prix  sous  le  n*  117; 

Mais  considérant  que,  d'après  Tarticle  63  bis  du  devis,  cette  plos- 
value  est  exclusivement  applicable  aux  maçonneries  en  contre-hsot 
du  terrain  naturel  ;  qu'ainsi,  l*en trepreneur  n'était  pas  receviUe 
à  en  demander  l'application  aux  maçonneries  de  fondation; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  l'entrepreneur  tendant  a  une 
indemnité)  à  raison  du  refus  de  l'administration  d'autoriser  U 
substitution  de  nouvelles  carrières  à  celles  prévues  au  devis  : 

Considérant  que  la  demande  de  l'entrepreneur,  tendant  à  être 
autorisé  à  substituer  de  nouvelles  carrières  à  celles  prévues  au  de- 
vis, n'était  pas  fondée  sur  Tinsuffisance  de  celles-ci;  que  les  ingé- 
nieurs ont  refusé  cette  autorisation  par  le  motif  que  les  carrières 
proposées  ne  fourniraient  pas  des  matériaux  d'une  qualité  an 
moins  égale  à  ceux  des  carrières  indiquées  au  devis;  que  ce  refus 
n'était  pas  de  nature  à  ouvrir  à  l'entrepreneur  un  droit  à  iodem- 
nité; 

Eu  ce  qui  touche  la  demande  de  l'entrepreneur  tendant  à  on 
supplément  de  prix  pour  pertes  sur  la  fabrication  de  la  cluiox  et 
du  mortier  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ht  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  Tentrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
revenir  sur  les  prix  du  marché  qui  ont  été  par  lui  consentis; 
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En  ce  qui  touche  la  demande  de  Tentrepreneur  tendant  à  la 
fixation  de  nouveaux  prix  pour  les  travaux  de  maçonnerie  de  la 
galerie  de  Sagnas  : 

Considérant  que  l'article  63  bis  du  devis  porte  que,  s'il  y  a  lieu, 
dans  certaiues  parties  de  la  tranchée,  de  recouvrir  la  vole  par  des 
galeries  construites  à  ciel  ouvert,  les  diverses  natures  d^ouvrages 
qui  entreront  dans  Texécutlon  de  ces  galeries  seront  payées  au 
prix  des  ouvrages  à  ciel  ouvert,  sans  plus-value,  et  que  toutes  les 
sujétions  qu*entraînera  cette  exécution  dans  le  déblayement  de  la 
tranchée  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité  sous  aucun  pré- 
texte; 

Considérant  quMl  suit  de  là  que  les  ouvrages  à  ciel  ouvert  de  la 
galerie  de  Sagnas,  exécutés  par  Tentrepreneur  sur  des  ordres 
réguliers  de  Tadministration,  devaient  être  réglés  par  assimilation 
avec  les  ouvrages  analogues  dont  les  prix  sont  fixés  au  bordereau, 
sans  plus-value  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  la  demande  de  fixation  de  nouveaux  prix  pour  ces  ou- 
vrages; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  résiliation  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  prononcer  la  résiliation 
demandée  par  le  sieur  Chêne  pour  les  mêmes  causes  que  les 
diverses  indemnités  ci-dessus  énoncées.  (Rejet.) 


(  N°  344  ) 

1 10  mai  1878.] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Baraquements  pour  logement  de 
1^ armée  allemande.  —  (!'•  espèce^  sieur  Péquart  contre  le  ministre 
de  la  guerre;  2«  espèce^  sieur  Perraton).—  Planches  de  revêtement  : 
non4ieu  de  tenir  compte  d'un  excédant  de  hauteur  que  n'exigeait 
aucun  ordre  de  service  et  que  ne  nécessitait  pas  l'exécution  des  plans 
et  dessins  remis  à  l'entrepreneur  (l**  et  2*  espèces);  ni  de  la  plus- 
value  résultant  de  l'emploi  de  planches  de  premier  choix  pour  des 
travaux  principaux  ou  secondaires  :  cet  emploi  est  contraire  à  un 
ordre  de  service  relatif  aux  travaux  principaux,  rejet  de  l'objec- 
tion tirée  de  l'autorisation  du  conducteur  des  travaux  (2*  espèce), 
—  Empierrements  en  gravier  :  non-lieu  à  l'application  du  prix 
prévu  pour  l'établissement  des  chaussées  ;  application  [conformé- 
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ment  atKDfrescriptions  du  cahier  des  charges)  du  prix  pmm  pour 
les  travaux  de  la  place  de  Verdun:  rejet  de  l'objection  tirée  de  Ta» 
ploi  de  matériaux  inférieurs  à  ceux  faisant  V  objet  du  prix  appHfÊè: 
il  a  été  accepté  sans  protestation,  —  Empierrements  en  pierru 
cassées  :  travaux  de  rechargement  de  chaussées  ;  application  du 
prix  de  ce  travail  et  non  de  celui  relatif  à  leur  construction.  — 
Exécution  d*une  chaussée  :  cube  exact.  —  Maçonneries  de  pierres 
sèches  :  absence  de  travaux  de  cette  nature  ;  simple  arrangemeiU 
à  la  main  des  matériaux^  des  pierrées  et  puisards  ;  prix  des  mo- 
tériaux  et  de  la  main-d'œuvre  et  non  de  maçonnerie  à  piems 
sèches,  —  Droits  d'octroi  sur  les  matériaux  destinés  aux  baraque- 
ments ;  (frotte  à  la  charge  de  l'entrepreneur  :  non-lieu  à  restitutùm. 
—  Frais  d'expertise;  frais  de  l'expert  de  l'Etat  et  du  tiers  expert 
mis  à  la  charge  de  l'Etat,  —  Capitalisation  d'intérêts,  —  Dépeu 
par  moitié, 

1**  ESPÈCE  {sieur  Péquart  contre  le  ministre  de  la  guerre). 

Vu  ia  requête  présentée  par  le  sieur  Péquart,  tenxlaiit  à  ce  qo'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a6  fé?rier  18761,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  rejeté  la  plus  grande  partie 
des  réclamations  qu^il  avait  formées  contre  le  décompte  de  sûa 
entreprise  des  baraquements  établis  à  Verdun  en  187s  pour  te 
logement  de  l'armée  allemande  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  tranox 
adjugés  au  requérant  comprenaient  la  construction  de  baraque- 
ments; que,  pour  les  revêtements  en  planches,  Tentreprenear  a 
employé,  avec  Tasseutiment  du  conducteur  des  travaux,  des  plan- 
ches d*une  longueur  de  4  mètres,  que  remploi  de  ces  planches 
était  indiqué  par  la  nature  des  choses  et  les  dessins  remis  à  Ten- 
trepreneur...;  que  le  prix  des  chaussées  d^empierrement  en  gravier 
et  le  gravier  répandu  sous  les  baraques  aurait  dû  être  compté  sn 
prix  de  8  francs,  établi  par  Tartiele  39  do  bordereau  spécial;  qvte 
le  reqmérant  n'a  jamais  eu  connaissance  d*ttn  ordre  de  serviee  do 
5i  juillet  1879  anfeériettr  à  Tadjudication  et  modifiant  les  prixda 
cahier  des  charges  ;  que,  d'ailleurs,  Parrété  attaqué  aurait  dO,  dans 
tout  les  cas,  alloner  le  prix  înëiqaé  dans  cet  ordre  de  service  ao 
lien  de  fixer  arbitraireoMut  un  nouveau  prix  ;  qu*eii  ce  qiri  touche 
les  chaussées  d'empierrement  en  pierres  cassées,  il  n'y  avait  aueune 
distinction  à  établir  ^ntre  les  différents  chemins  Bur  lesquels  Ten- 
pierrement  a  été  exécuté  ;  que,  d'autre  part,  aucune  réduction  ne 
peut  être  faite  sur  le  volume  de  la  pierre  cassée  employée  à  ce  tia- 
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Tftil  ;  quHiiiettB  «rtide  un  décompte  ne  se  référant  au  traTsU  de 
maçonneries  en  pierres  aèches  exécuté  par  le  requérant,  cette 
omteion  doit  ôire  réparée  :  que  le  sienr  Péquart  avait  droit  égale- 
ment à  la  restitution  des  droits  d*octroi  dont  il  n'avait  pas  été  tenu 
compte  pour  la  formation  des  prix  du  bordereau;  qu'enfin,  c*est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  à  sa  charge  une  partie  des 
frais  d^expertise;  adjuger  au  requérant  les  conclusions  par  lui  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture  en  tant  qu^elles  se  réfèrent  aux 
réclamations  susviséesqui  sont  seules  maintenues  avec  les  intérêts 
des  intérêts  ;  condamner  en  outre  TËtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  la  guerre,  ten* 
dant  au  rejet  du  pourvoi  susvisé,  par  le  motif  que  la  longueur  des 
planches  ne  devait  être  qae  de  3",8o  diaprés  les  indications  et  des- 
sins fournis  à  Tentrepreneur...  que  le  sfeur  Péquart  ne  pouvait 
demander  que  le  répandage  des  graviers  sur  le  sol  lui  fût  payé  au 
prix  porté  au  devis  pour  rétablissement  des  chaussées  ;  que  le  gra- 
vier fourni  par  Tentrepreneur  et  provenant  des  carrières  voisines 
Be  pouvait  également  être  réglé  diaprés  les  prix  du  bordereau  gé- 
ttéral  de  Verdun,  ces  prix  u^étant  applicables  qu*au  gravier  de  la 
Heuse  ;  qu*ll  a  été  reconnu  par  le  tiers  expert  que  les  travaux  du 
«hemin  de  la  cête  Saint-Michel  et  de  la  Charronnière  ne  consti» 
tuaient  que  de  simples  rechargements...  (Pour  le  surplus,  voir 
IVrêt); 
▼u  la  loi  du  a8  pinviêse  an  vni  ; 
Vu  l'article  1 1 56  du  Gode  civil  ; 

Sur  les  conclusions  do  sieur  Péquart,  tendant  à  faire  dédder  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  retoé  d'augmenter  Ist 
métrage  des  revêtements  en  planches  de  1. 177^7 1  provenaint  de 
remploi  que  le  requérant  aurait  été  eibligé  de  faire  de  plaaehas 
(Tnie  hantenr  de  Jk  métros  : 

Gonsldéirant  que  si,  dans  ie  décompte  dressé  par  Tadministratian, 
il  n'a  été  tenu  oompte  au  trieur  Péquart  que  de  la  fourniture  de 
I^andies  d'une  hauteur  inférieure  à  A  mètres,  le  requérant  ne  jus^ 
tlÉe  pas  que  les  pffansetdesshis  qui  lui  ont  été  remis  nécessitaient, 
pour  les  revêtements  dont  il  s'agit,  remploi  de  planches  d'une 
hauteur  de  h  mètres  et  ne  produit  aucun  ordre  lui  prescrivent 
d'employer  des  planches  de  cette  hauteur;  qu'il  résuite  au  con^^ 
traire  de  rinstruetion  et  notamment  de  la  tierce  expertise  que  si 
le  sieur  Péquart  eût  exécuté  son  travail  d'après  les  indications  qui 
lui  avisent  été  données,  l'emploi  de  planches  de  h  mètres»  n'aurait 
jias  été  nécessaire  ;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  le  requérant 
idt  réellement  employé,  pour  le  mode  de  construction  qu'il  a 
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adopté,  des  planches  de  la  dimension  qu*il  indique,  il  n*est 
fondé  à  prétendre  que  c'est  à  tort  qu'il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte 
de  Texcédent  de  hauteur  qu'il  a  donnée  aux  planches  des  re¥èt&- 
ments,  et  que  le  prix  de  ces  planches  devait  lui  être  payé  d'après 
une  hauteur  uniforme  de  U  mètres; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Péquart  tendant  à  faire  décider  : 
i**  que  le  prix  des  empierrements  en  gravier,  fixé  à  3',5o  le  mètre 
cube,  sera  porté  à  8  francs;  a""  que  le  prix  des  chaussées  d^empier* 
rement  en  pierres  cassées,  fixé  à  /i%75  le  mètre  cube,  sera  porté  m 
10  francs  : 
En  ce  qui  concerne  les  empierrements  en  gravier  : 
Considérant  qu^il  résulte  de  Tlnstruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert,  que  les  empierrements-en  graviers  exécutés 
par  le  sieur  Péquart  ne  constituent  pas  le  travail  de  construction 
des  chaussées  en  empierrements  prévus  par  Tarticle  99  du  borde- 
reau spécial  et  payés  à  raison  de  8  firancs  le  mètre  cube  par  ledit 
article;  que  l'administration  s'est  bornée  à  demander  à  Featrepre» 
neur  le  répandage  d'une  couche  de  gravier  sous  les  baraques  et 
dans  dilTérents  remplacements;  que,  dès  lors,  le  sieur  Péquart  n'est 
pas  fondé  à  demander  que  ce  travail  lui  soit  payé  au  prix  de  8  francs 
réservé  par  l'article  39  précité  à  rétablissement  des  chaussées  en 
gravier; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ti  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  les  prix  d'application  pour  tous  les  ouvrages 
non  spécifiés  au  bordereau  de  ladite  entreprise  sont  ceux  des  ou- 
vrages de  la  place  de  Verdun  ;  que  le  prix  de  3^5o  alloué  à  rentre- 
preneur  pour  la  fourniture  des  empierrements  en  gravier  n'est  pas 
celui  qui  est  porté  à  l'article  yS  du  bordereau  de  la  place  de  Verdun, 
qui  prévoit  un  prix  de  û',5o  pour  la  fourniture  du  sable  de  mine  ou 
du  gravier  de  rivière;  que  l'administration,  qui  a  accepté  sans 
protestation  le  gravier  fourni  par  le  sieur  Péquarf,  n'est  pas  fondée 
à  prétendre  aujourd'hui  que  ce  gravier  était  inférieur  aux  fourni- 
tures prévues  par  ledit  article  73,  et  à  soutenir  en  conséquence 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  un  prix  nouveau;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  le  prix  des  empierrements  en  gravier  doitôtrs 
porté  de  3',5o  à  /k',5o»  augmenté  de  la  surenchère  accordée  à  Pen- 
trepreneur  sur  les  prix  du  marché  ; 
En  ce  qui  concerne  les  empierrements  en  pierres  cassées  : 
Considérant  qu'il  résulte  .de  Tinstruction  et  notamment  de  la 
tierce  expertise  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Péquart  sur 
les  chemins  de  la  Charronnière  et  de  la  côte  Saint-Michel  n'ont 
consisté  qu'en  de  simples  .rechargements  et  ne  constituent  pas 
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rexécutlon  des  chaussées  prévues  et  payées  par  l'article  3o  du 
bordereau  spécial  susvisé;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le 
eoDseil  de  préfecture  a  maintenu  pour  ce  travail  le  prix  de  U^y^ 
porté  au  décompte  par  Tadministration,  par  application  de  Tar- 
ticle  78  du  bordereau  des  prix  de  la  place  de  Verdun  ;  que,  d*autre 
part,  en  décidant  que  pour  le  chemin  de  pourtour  du  camp,  le 
sieur  Péquart  avait  exécuté  un  travail  analogue  à  celui  qui  avait 
été  prévu  pour  la  construction  des  chaussées,  et  en  fixant  à  509  mè- 
tres cub(s  le  volume  de  la  chaussée  en  pierre,  à  laquelle  le  prix  de 
10  francs,  augmenté  de  la  surenchère,  devait  être  appliqué,  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances 
de  raffnire;  que,  par  suite,  la  réclamation  du  sieur  Péquart  en  ce 
qui  touche  les  empierrements  en  pierres  cassées  doit  Ôtre  rejetée; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Péquart,  tendant  à  ce  quMl  lui  soit 
Moxké  une  somme  de  8iû',5o  pour  maçonnerie  en  pierres  sèches; 
Considérant  quMl  résulte  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise 
que  le  sieur  Péquart  n*a  exécuté  aucun  travail  de  maçonnerie  en 
pierres  sèches,  et  que  le  travail  nécessité  par  la  construction  des 
pierres  et  puisards  quMl  voudrait  faire  considérer  comme  rentrant 
dans  cette  nature  d'ouvrages  a  consisté  en  un  simple  arrangement 
à  la  main  des  moellons  employés  audit  travail;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu*ii  n*a  été  tenu  compte  au  sieur  Péquart  que  de  la 
fourniture  des  matériaux  comptés  comme  moellons  ordinaires  et 
de  la  main-d'œuvre  nécessitée  par  l'emploi  de  ces  moellons; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Péquart,  tendant  au  rembourse- 
ment de  la  somme  de  S.aôy^gS,  montant  des  droits  d'octroi  que 
le  requérant  aurait  payés  à  la  ville  de  Verdun  : 

Considérant  que  Tarticle  58  du  devis  général  susvisé  dispose 
qu'il  n'est  alloué  d'indemnité  à  l'entrepreneur  que  pour  les  droits 
nouveaux  de  douane,  d'octroi  et  autres  établis  pendant  la  durée 
du  marché  sur  les  matériaux  employés  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux; que  le  sieur  Péquart  qui  était  déjà,  antérieurement  à  l'adju- 
dication des  travaux  dont  il  s'agit,  adjudicataire  des  travaux  de 
la  place  de  Verdun,  ne  produit  aucun  document  d'où  il  résulterait 
que  l'administration  ait  eu  l'intention  de  le  décharger  des  droits 
d'octroi  établis  sur  les  matériaux  destinés  aux  baraquements;  que 
toutes  les  pièr.es  relatives  à  l'adjudication  indiquaient  au  con- 
traire que  les  baraquements  seraient  exécutés  dans  la  place  de 
Verdun;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Péquart  n'avait  pas 
droit  à  ia  restitution  des  droits  d'octroi  par  lui  payés; 
En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 
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Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  mettant  àUchaiiB 
du  sieur  Péqnart  les  frais  de  l'expert  par  loi  désignés  et  en  laisHit 
à  la  charge  de  l*Ètat  les  frais  de  Tantre  eipert  et  ceux  da  tim 
expert,  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  TalOtlrB; 

fin  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  que  le  sieur  Péquart  a  droit  aux  Intérêts  des  somw 
qui  lui  ont  été  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  et  qui  laifloit 
allouées  par  la  présente  décision  à  dater  du  là  janvier  187&,  jcm 
où  il  en  a  fait  la  demande  ;  qu'aux  termes  de  Tarticle  1  lôâ'da  Coda 
civil,  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produire 
des  intérêts,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  usée 
entière  et  qu^il  en  soit  fait  une  demande  spéciale;  que  ledev 
Péquart  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  i^iii  M 
sent  dues  :  1*  le  a  mai  1876,  dans  sa  requête  introduetire  di 
pourvoi  sttsvisé;  9*  dans  son  mémoire  en  réplique  du  aS  octotan 
1677;  que,  conformément  à  Tarticle  ii5&  précité,  les  iirtéite 
Mku»  à  ces  dates  doivent  être  capitalisés  pour  produire  eur 
mêmes  des  intérêts  à  partir  de  la  date  desdites  demandes; 

Art.  I*'.  —  L'État  payera  au  sieur  Péquart  les  empierremsDtseï 
gnrvier,  k  raison  de  &S3o  le  mètre  cube,  conformément  à  l'articleTS 
du  bordereau  des  prix  de  la  place  de  Verdun,  augmenté  de  Itaff* 
endière  accordée  à  Tentrepreneur  parie  marché.  (Intérêts èàm 
le  a  mai  1876,  capitalisés  audit  jour.  Intérêts  échus  le  aS  oetobie 
1877»  également  capitalisés  audit  jour.  Surplus  des  oonclosioudi 
sieur  Péquart  rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce  qu^il  s  de  oontnini 
L^tat  supportera  la  moitié  des  dépens  faits  par  le  eieur  Péqort) 

a'  ESPÈCE.  (Sieur  Perratoru) 

(Recoura  analogue  au  précédent  contre  un  arrêté  de  même  dm 
et  du  même  conseil  de  préfecture); 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII;  Tarticle  ii54  du  Gode  ciffl; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Perraton  tendant  à  ce  qu'une  qm- 
tité  de  1 . 1 76*,A8  de  planches  de  sapin  de  premier  choix  soit  psrtée 
an  prix  de  ^,^6  au  lieu  de  a',ao,  et,  subsidiairement,  à  ce  qaeto 
prix  de  a^ao  ne  soit  appliqué  qu^aux  revêtements  indiqués  cornue 
devant  être  exécutés  en  planches  de  second  choix  dans  Tordre  d8 
service  qui  lui  a  été  remis  le  3i  juillet  187a;  considérant  que  le 
sieur  Perraton  soutient  quMl  a  employé  pour  les  revêtements  dv 
planches  de  sapin  de  premier  choix  qui  ne  lui  auraient  été  coop- 
tées que  comme  planches  de  second  choix,  qu^  demande  que  eei 
planches  lui  soient  payées  au  prix  fixé  par  le  bordereau  pour  les 
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planches  de  premier  choix,  en  se  fondant  sur  ce  qn'il  n^anrait  em- 
ployé les  planches  dont  il  s'agit  qu'avec  Pautorisatiott  du  conduc- 
tenr  des  travaux  ; 

Mais  considérant  que  si,  pour  ces  revêtements,  le  sieur  Perraton 
ne  s'est  servi  que  de  planches  de  premier  choix,  il  ne  produit 
aucun  ordre  de  Tadministration  Tinvitant  à  n^employer  que  des 
planches  de  cette  qualité;  qu*au  contraire,  le  sieur  Perraton  re- 
connaît que  Tordre  de  service  qui  lui  a  été  rerois  le  3i  juillet  1879 
lui  prescrivait  formellement  de  n'employer,  pour  les  trois  catégo- 
ries de  revêtements  spécifiés  audit  ordre,  que  des  planches  de 
second  choix;  que,  d^autre  part,  si  la  qualité  des  planches  n'était 
pas  indiquée  pour  la  quatrième  catégorie  des  revêtements  men- 
tionnés à  Tordre  de  service  précité,  il  résulte  de  l'instruction  que 
cette  dernière  catégorie  n*était  destinée  qu*à  des  ouvrages  secon- 
daires et  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Perraton  n'a  pu  se 
croire  autorisé  à  employer  pour  ces  ouvrages  des  planches  d'une 
qualité  supérieure  à  celle  qui  avait  été  indiquée  pour  les  ouvrages 
principaux;  que,  par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Perraton  tendant  à  faire  décider 
que  c'est  à  tort  que  Tadministratien  a  refusé  de  lui  compter  les 
revêtements  extérieurs  ou  intérieurs  en  planches  de  sapin  à  raison 
d*une  longueur  moyoïne  de  5*,95,  Considérant  que  si,  dans  ledé^ 
compte  dressé  par  Tadministration,  il  n'a  été  tenu  compte  an  sieur' 
Perraton  que  de  la  fourniture  de  plaiHïhes  d'une  hauteur...  (Gomme 
dans  la  décision  précédente,  sauf  la  différence  de  hauteur)  ; 

Sur  les  coDclusions  du  sieur  Perraton  tendant  à  faire  décider: 
I*  que  le  prix  des  empierrementSi.,;  a*"  que  le  prix  des  chaussées 
d^empierrements. . .  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise...; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts...; 

Art.  1".  — -  (Motifs  et  dispositif  semblables  à  ceux  de  la  1'*  espèce. 
Les  considérants  relatifs  aux  maçonneries  en  pierres  sèches  et  aux 
droits  d^octroi  ne  sont  pas  reproduits  dans  cette  seconde  affaire.) 


(  N"  345  ) 

[  10  mai  187S.] 

Travaux  pUbUa*  —  Commwkê»,  —  Engagement  pour  la  construction 
d'une  église  :  ajournement  :  demande  en  résiliation. —  Compétence. 
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Chose  jugée.  —  (Commune  de  Cadeilhan  contre  sieur  Monge.) —  Im 
décision  par  laquelle  les  tribunaux  ont  statué  sur  la  vaUdiié  d'un 
engagement  et  l'acquiescement  donné  à  cette  décision  ne  font  pat 
obstacle  à  ce  qu'un  entrepreneur  poursuive  et  obtienne  devant  le 
conseil  de  préfecture  la  résiliation  de  son  entreprise  pour  ajourne- 
ment indéfini  des  travaux.  —  L'objet  des  deux  actions  étant  diffé- 
rent, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  chose  jugée  (*).  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêt  par  défaut.  —  Opposition  par  le 
défendeur  qui  n'a  pas  fourni  de  défense  :  recevabilité. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Cadeilban,  tendant 
à  ce  quMl  plaise  au  conseil  la  recevoir  opposante  à  la  décision  du 
Conseil  d^État,  statuant  au  contentieux,  du  17  novembre  1876,  qai, 
sur  le  recours  formé  par  le  sieur  Victor  Monge,  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Gers,  du  2  décembre  187Ô,  a  pronoaicé 
la  résiliation  d'un  engagement,  du  3  mai  i865,  par  lequel  le  sîear 
Monge  s^était  obligé  à  reconstruire  Téglise  communale  deCadeilbao. 
Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  Topposition  de  la  commnce 
est  recevable;  attendu,  au  fond,  qu'à  la  date  du  3  mai  iS65,  le  meur 
Monge,  entrepreneur  de  travaux  publics,  s'était  engagé  à  recons- 
truire Téglise  de  Cadeiihan,  moyennant  la  somme  de  10.000  francs 
et  les  matériaux  de  Tancienne  église;  que  le  sieur  Monge  s'étant 
refusé  à  exécuter  cet  engagement,  la  commune  l'a  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  Lectoure;  que,  par  Jugement  du  q3  Juillet  187&, 
le  tribunal  de  Lectoure  a  déclaré  valable  rengagement  da  5  mai 
i865,  et  condamné  le  sieur  Monge  à  Texécuter  ;  qu*appel  ayant  été 
formé  de  ce  jugement  par  le  sieur  Monge,  celui-ci  s^est  désisté 
purement  et  simplement  dudit  appel  et  s'est  engagé  à  exécuter  le 
jugement  du  tribunal  de  Lectoure;  que,  par  arrêt  du  28  avril  187$, 
la  Cour  d'Agen  a  donné  acte  à  la  commune  de  ce  désistemeot  : 
attendu  ainsi  quMl  y  avait  chose  définitivement  jugée  entre  les 
parties;  que,  soit  à  raison  du  jugement  du  tribunal  de  Lectoure, 
soit  à  raison  de  l'engagement  pris  par  lui  d'exécuter  ledit  jugement, 
le  sieur  Monge  ne  pouvait  plus,  sous  prétexte  dMncompéteoee, 
demander  à  une  autre  juridiction  la  résiliation  de  rengagenae&t 
de  i865;  rapporter  la  décision  du  17  novembre  1876,  rejeter  la 
demande  de  résiliation  formée  par  le  sieur  Monge  et  le  condamner 
aux  dépens  ; 


(*)  Voir,  8ur  les  effets  de  la  chose  jugée  par  une  autorité  incompéteBler 
cassation,  ag  janvier  1839,  Ministre  des  finances,  4  avril  1866,  Bao^oe 
{Recueil  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation.) 
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Vu...  (Défense  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens}  ; 

Vu  )a  loi  du  aS  pluviôse  an  VUI;  le  décret  du  33  juillet  1806,  ar- 
ticle 29,  et  le  décret  du  s  novembre  186/k»  article  à; 

Sur  la  recevabilité  de  Topposition  formée  par  la  commune  de 
Gadeilhan  : 

Considérant  que  la  commune  de  Cadeilban  n*a  fourni  aucune 
défense  au  pourvoi  formé  par  le  sieur  Monge  contre  Tarrèté  du 
conseil  de  préfecture  du  Gers,  du  2  décembre  1875  ;  que,  dès  lors, 
la  décision  rendue  sur  ledit  pourvoi  par  le  Conseil  d*État,  statuant 
au  contentieux,  à  la  date  du  17  novembre  1876,  a  été  rendue  par 
défaut  et  que  la  commune  de  Cadeilban  est  recevable  à  y  former 
opposition  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  jugement  du 
a3  juillet  187/i  que  le  tribunal  de  Lectoure  8*est  borné  à  décider 
que  rengagement  contracté  par  le  sieur  Monge,  le  3  mai  i865,  et 
que  celui-ci  soutenait  n'avoir  pas  été  régulièrement  accepté  par  la 
commune  de  Cadeilban,  était  valable;  que  la  question  soumise  par 
le  sieur  Monge  au  conseil  de  préfecture  du  Gers  était  celle  de  savoir 
si,  par  suite  de  circonstances  du  fait  de  la  commune  et  notamment 
à  raison  de  Tajoumement  indéfini  des  travaux  et  de  Taugmentatlon 
des  prix  survenue  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  Tépoque  de  ren- 
gagement, ledit  engagement  devait  être  résilié;  qu*ainsi  il  n'y  avait 
pas  cbose  jugée  par  le  tribunal  de  Lectoure  sur  la  question  soumise 
par  le  sieur  Monge  au  conseil  de  préfecture  du  Gers;  et  que  ledit 
jugement,  non  plus  que  l'acquiescement  qui  lui  avait  été  donné 
par  le  sieur  Monge,  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci 
demandât  la  résiliation  de  son  engagement  au  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  cet  engagement 
qui  constituait  un  marché  de  travaux  publics; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction,  d'une  part,  que  c^est 
seulement  au  mois  d*avril  187/1 Q^^  ^^  commune  de  Gadeilhan  a  mis 
le  sieur  Monge  en  demeure  d'exécuter  son  engagement  du  3  mai 
i865,  et,  d'autre  part,  que  le  retard  de  neuf  années,  pendant  les- 
quelles  Tentrepreneur  n*a  pu  commencer  les  travaux,  ne  saurait 
être  attribué  au  sieur  Monge;  que,  dans  ces  circonstances,  et  les 
conditions  dans  lesquelles  le  sieur  Monge  s'était  engagé  vis-à-vis 
de  la  commune  ayant  été  complètement  modifiées,  ledit  sieur 
Monge  était  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  engagement  du 
5  mai  i865...  (Opposition  admise  en  la  forme,  répétée  au  fond, 
commune  condamnée  aux  dépens.) 
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r 

[  lo  mai  1878.  ] 

Travaux  publics, — Dommages, —  Inondation  d'un  tmmeuble  en  temp 
de  crue  :  aggravation  prétendue  par  suite  de  la  construction  <f  n 
pont.  —  Expertise  ayant  porté,  pendant  dias  ans,  sur  le  Tégime  et 
la  rivière,  —  Influence  insignifiante  du  remous,  cattsé  par  le 
cissement  du  lit  au  passage  du  pont  :  constatations  de  Vi 
et  de  l'instruction  rum  infirmées  par  le  demandeur:  non-Uem  i 
nouvelle  expertise:  rejet.  —  (Sieur  Bninier  contre  commime d'Ai- 
guebelle^  sieurs  Randens  et  autres.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieor  Brunier,  tendant  à  ce  qa^fl 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  a5  février  1876,  par  leqiiet 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  rejeté  sa  demande  d'iodes- 
nité  pour  le  préjudice  causé  à  la  propriété  du  requérant,  en  i9Sê 
et  en  1859,  lors  des  crues  de  la  rivière  de  TArc,  par  la  constriictiaD 
du  pont  de  Randens,  qui  aurait  fait  refluer  les  eaux  sur  aon  iwt- 
meuble  et  occasionné,  en  grande  partie,  la  rupture  des  digaes  qoi 
le  protégeaient  ;  ce  faisant,  attendu  que,  dans  deux  instances  intro- 
duites par  ie  sieur  Brunier  contre  la  compagnie  du  chemia  de  Set 
de  Victor-Emmanuel  à  Teffet  d'obtenir  de  cette  compagnie  la  r^- 
ration  des  dégâts  causés  par  les  inondations  des  3o  et  3i  mai  kS56 
et  celle  du  1"  novembre  1859,  lesdites  instances  terminées  par  des 
décisions  émanées  du  Conseil  de  Tintendance  de  la  proviooe  de 
Alaurienne,  du  Conseil  d*État  français  et  du  conseil  de  préfectixe 
de  la  Savoie  et  toutes  passées  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été 
reconnu  que  le  dommage  éprouvé  ne  devait  qu'en  partie  être 
attribué  aux  travaux  effectua  pour  le  compte  de  ladite  compagnie 
et  que  le  surplus  avait  pour  cause  la  construction  du  pont  de  Raa- 
dene  ;  condamner  les  cinq  communes  d*Âiguebelle,  de  Randens»  de 
Monsapey,  de  BouvUlaret  et  d* Alton,  chacune  dans  la  proportioa 
où  elle  a  contribué  aux  frais  de  construction  du  pont  de  Randens, 
à  payer  au  requérant»  pour  les  dommages  éprouvés  en  1859,  la 
somme  de  10.000  francs  ou  telle  autre  indemnité  qui  résulterait  de 
l'expertise,  et  pour  les  dommages  soufferts  en  18&6,  la  réparation 
du  préjudice  évalué  dans  les  documents  produits  à  l'oeeasiOD  des 
précédentes  instances,  le  tout  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande;  subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle  expertise; 
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flaauier,  en  toHt  cas,  les  communes  défenderesses  aux  frais  d'ex- 
pertise et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Aiguë- 
belle  et  antres,  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamna- 
tlOD.  du  requérant  aux  dépens,  par  le  motif  qu*ll  résulterait  de 
rinstruction  que  la  construction  du  pont  de  Randens  n*a  été  pour 
rien  dans  le  dommage  souffert  par  la  propriété  du  sieur  Brunier; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  en  exécution  d^un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Savoie,  du  17  juin  iSbà^  il  a  été  procédé  à  une  expertise 
à  reffet  de  rechercher  si  les  dommages  allégués  par  le  sieur  Bru- 
nier provenaient,  pour  partie,  de  la  construction  du  pont  de  Ran- 
dens et,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  quelle  aurait  été  retendue  de 
ces  dommages;  quelle  part  enfin  devait  être  mise  &  la  charge  des 
communes  défenderesses  dans  le  montant  total  de  l'indemnité  à 
allouer;  que  les  experts,  après  avoir,  pendant  dix  ans,  étudié  le 
régime  de  la  rivière  de  TArc,  ont  été  d^accord  pour  déclarer  que 
rinfiuence  du  remous,  causé  par  le  rétrécissement  du  lit  de  cette 
rivière  au  passage  du  pont  de  Randens,  n*avait  pu  être  assez  consi- 
dérable, pendant  les  inondations  des  5o  et  5i  mai  i856  et  1*'  no- 
vembre 1859,  pour  que  Ton  pût  en  apprécier  les  conséquences 
avec  quelque  certitude;  que  tel  est  aussi  Tavis  des  ingénieurs  et 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  que  le  sieur  Brunier  ne 
produit  aucun  document  de  nature  à  infirmer  l'autorité  de  ces 
constatations  de  rinstruction  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  fondé  ni  à  de- 
mander l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  ni  à  réclamer  une  nouvelle 
expertise.  (Rejet  et  condamnation  aux  dépens.) 


(  N-  347 ) 

[  10  mai  187S.  ] 

Voirie  {grande).  —  Plantations  d'arbres  sans  autorisation  sur  un 
chantier  de  ia  Loire  :  terrain  sUué  entre  ies  bords  et  les  digues  du 
fieuve  et  stuceptible  d'être  submergé  par  les  crues  ordinaires  :  con- 
travention; amende:  ordre  d'abatage  sans  indemnité  fréakMe. 
—  Arrêt  du  conseil  du  23  juiUet  1783.— (Sieur  Béhic.)-- Objection 
tirée  par  le  contrevenant  de  ce  que,  en  1783^  ledit  terrain  aurait 
été  en  nature  de  bois  :  auœ  termes  de  l'arrêt  précité,  ce  fait  ne 
saurait  oufcrir,  en  faveur  du  propriétaire  actuel,  un  droit  à  l'in- 
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demnité,  alors  qu'il  est  étMi  que  le  terrain  a  été  uUériefiirimaU 
défriché  par  ses  auteurs  et  mis  en  culture. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Béhic,  tendant  à  ce  qn^il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  i5  décembre  1876^  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  statuant  sor  no 
procès- verbal  dressé  le  10  février  précédent  et  constatant  que  le 
sieur  Lerègie,  régisseur  du  requérant,  faisait  planter  des  arbres, 
nonobstant  les  prohibitions  de  Tadministration,  sur  un  terrain  dé- 
pendant du  domaine  de  Brlou,  a  décidé  que  le  sieur  Béhic  contre- 
venait ainsi  à  Tarrèté  du  conseil  du  aS  juillet  1783,  et  Ta  condamné 
à  16  francs  d'amende,  au  frais  du  procès -verbal,  ainsi  qu^à  Tam- 
chage  des  arbres;  ce  faisant,  attendu  que  le  terrain  dont  il  s^agit 
n'étant  pas  couvert  par  les  hautes  eaux  navigables,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  chantier  de  la  Loire  (*)  ;  que  le  sieur  Béhic 
n*a  fait  qu^user  de  son  droit  de  propriétaire  sur  un  domaine  qui, 
en  1783,  faisait  partie  d*une  forêt  appartenant  à  l*État  et  qui«  de- 
puis lors,  a  été,  à  plusieurs  reprises,  défriché  et  replanté  sans  que 
l'administration  ait  élevé  la  moindre  difficulté,  déclarer  que  les 
prescriptions  de  Tarrêt  du  Conseil,  du  33  juillet  1783  ne  sont  pas 
applicables  à  des  plantations  respectées  comme  inoflensires  an 
moment  où  II  a  été  rendu  ;  subsidiairement,  dire,  par  applicatioo 
de  l'article  la  de  cet  arrêt,  que  le  requérant  ne  peut  être  con- 
traint à  détruire  ses  plantations  sans  indemnité  et  le  renvoyer 
devant  le  ministre  des  travaux  publics  pour  le  règlement  de  ladite 
Indemnité; 

Vu...  (Observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  an 
rejet)  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  aS  juillet  1783;  les  lois  du  a8  pluTiOse 
an  VIII,  39  floréal  an  X  et  a3  mars  18/ia; 

Considérant  que,  d*après  les  articles  10, 1 1,  la,  i3  et  là  du  titre  2 
de  Tarrêt  du  Conseil  du  a3  juillet  1783,  il  ne  peut  être  fait  aacane 
plantation  qu'après  autorisation,  sur  les  îles,  Ilots,  chantiers, 
grèves,  plages,  accolins  et  autres  places  qui  dépendent  du  lit  et 
des  bords  de  la  Loire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  qjue  le 
sieur  Béhic  a  fait  exécuter  des  plantations,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Laurent-des-Eaux,  entre  les  kilomètres  36a  et 


(*)  Voir,  sur  la  question  de  saToir  ce  qui  constitue  un  chantier  de  laLotrf, 
i3  décembre  1860  (Marchand,  Jnn.  1860,  p.  981);  4  juillet  i86a(Borg«TiD, 
Jnu.  1862,  p.  721);  7  janvier  1869  ^Chavigny,  Ann.  1869,  p.  917). 
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365,  dans  la  partie  du  domaino  de  Briou  comprise  entre  les  bords 
de  la  Loire  et  les  digues  qui  contiennent  le  fleuve  sur  cette  rive, 
dans  un  terrain  qui  est  susceptible  d'être  submergé  par  les  crues 
ordinaires  du  fleuve  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  terrain 
doit  être  considéré  comme  un  chantier  de  la  Loire;  qu*il  résulte 
du  procès-verbal  de  contravention  ci-dessus  visé  et  qu'il  est  re- 
connu par  le  requérant  que  lesdites  plantations  ont  été  effectuées 
sans  autorisation  ;  que  c'est  à  tort  que,  pour  soutenir  qu'il  ne  peut 
être  contraint  à  Tenlèvement  de  ses  plantations  que  moyennant  le 
payement  d'une  indemnité  préalable,  le  sieur  Bébic  se  fonde  sur 
ce  que  ce  terrain  était  en  nature  de  bois  en  1783;  qu'en  effet,  aux 
termes  des  dispositions  précitées  du  règlement  du  25  juillet  1785, 
ce  fait  ne  saurait  ouvrir,  en  faveur  du  propriétaire  actuel,  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité,  alors  qu'il  est  établi  par  Tinstruction 
que  le  terrain  dont  il  s'agit  a  été  ultérieurement  défriché  par  ses 
auteurs  et  mis  en  culture.  (Rejet) 


(r3/i8) 

[  10  mai  1878.] 

Voirie  [grande).  —  Dépôt  de  remblai  sur  un  terrain  compris  dans  les 
limites  de  la  Semc.J —  Contravention.  —  Exception  de  propriété  : 
sursis.  —  Prescription  de  l* amende  :  condamnation  limitée  au  ré^ 
tablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  aux  dépens.  — 
(Sieur  Vincent^  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris.)  —  Des 
dépôts  de  matériaux  et  des  travaux  de  remblai  ayant  été  faits  sur 
un  terrain  compris,  par  arrêté  préfectoral,  dans  les  limites  d'un 
fleuve  habituellement  couvert  par  les  hautes  eaux  navigables  cou^ 
lant  sans  débordejnent,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, compétent  pour  statuer  sur  la  contravention,  refuse  de  s'ar- 
rêter devant  l'exception  de  propriété  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  Entrepôts  et  Ma- 
gasins généraux  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler un  arrêté  du  9  août  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
contre  ledit  sieur  Vincent,  pour  avoir  effectué  des  remblais  sur  un 


(*)  Voir  27  mars  1874  (Barlabé,  Ann,  1876,  p.  iiaS);  â3  avril  1875  (Delà 
my,  Ann.  1877,  p.  654)  et  les  réavois. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  «tc—  tomr  ix.  51 
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terrain  qui  a  été  compris  dans  les  limites  de  la  Seine,  par  arrêté 
préfectoral  de  délimitation  du  16  septembre  i852,  audit  lieu  d» 
Moulineaux  à  Issy,  a  condamné  ledit  sieur  Vincent  à  enlever  le 
dépôt  effectué  dans  le  délai  d'un  mois  et  aux  dépens;  ce  faisant, 
attendu  que  la  compagnie  requérante  se  dit  propriétaire,  en  ?erta 
de  titres  anciens,  du  terrain  litigieux,  lequel  d'ailleurs  ne  senit 
pas  recourert  par  les  eaux  navigables  de  la  Seine  avant  tout  dé- 
bordement, et  ne  fait  pas  par  suite  partie  de  son  lit;  qu'en  cet  état, 
le  conseil  de  préfecture  devait,  soit  renvoyer  le  sieur  Vincent  des 
fins  du  procès-verbal,  soitsurseoir  à  statuer  Jusqu'après  le  jugement 
par  les  tribunaux  compétents,  saisis  de  ladite  question,  sur  la  pro- 
priété dudit  terrain ,  mais  qu'en  passant  outre  au  jugement  de  li 
contravention,  il  a  excédé  ses  pouvoirs,  annuler  l'arrêté  attaqué 
avec  toutes  conséquences  de  di'oits,  et  tous  dépens  contre  l'Ëtat; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  as 
rejet; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  16  septembre  18/13,  portact 
délimitation  de  la  Seine  entre  Grenelle  et  le  Bas-Meudon,  au  driHt 
notamment  de  la  rive  adjacente  aux  travaux  de  dépôts  et  remblais 
qui  ont  fait  l'objet  du  procès-verbal; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  et  l'arrêt  du  Conseil  du  2&  juin 
1777, articles  3  et  A; 

Vu  la  loi  des  19-aa  juillet  1791,  article  39,  et  celles  des  39  floréal 
an  X  et  25  mars  18^2  > 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  sur  lequel 
les  travaux  de  remblai  constatés  par  le  procès-verbal  ont  été  effec- 
tués, et  qui  avait  été  compris  dans  les  limites  de  la  Seine  par  un 
arrêté  préfectoral  de  délimitation  du  16  septembre  i852,  était 
habituellement  couvert,  au  moment  où  le  procès-verbal  a  été 
dressé,  par  les  hautes  eaux  navigables  du  fleuve  coulant  à  pldus 
bords  sans  débordement;  qu'ainsi  ledit  terrain  faisait  à  ce  moment 
partie  du  lit  de  la  rivière; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  sfeor  Viocent 
a  effectué  sur  ledit  terrain  des  dépôts  de  matériaux  et  exécuté  des 
travaux  de  remblai  sans  autorisation  ;  que  ce  fait  constituait,  aox 
termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2/1  juin  1777  ^^  ^^^  ^ûis  ci-dessus 
visées,  une  contravention  de  grande  voirie;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  auquel  il  appartenait  de 
statuer  sur  ladite  contravention,  a  refusé  de  s'arrêter  devant  l'ex- 
ception de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Vincent  et  l'a  condamné, 
les  poursuites  à  fin  d*amende  étant  éteintes  par  la  prescription,  à 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  aux  dépens.  (Rpjet.J 


I. 
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[  lo  mai  1878.] 

Voirie  {grande).  —  Port  maritime.  —  Dépôt  de  charbons.  —  Abandon 
de  charrette  dételée.  —  Contravention.  —  Compétence.  —  Amende 
non  édictée.  —  Absence  de  dommage.  —  Frais  de  procès-verbal.  — 
(f*  et  2«  espèce^  ministre  des  travaux  pablics  contre  sieur  Moreau 
et  sieur  Renan.)  —  Le  fait  d*avoir  déposé  des  charbons  sur  le  quai 
du  bassin  à  flot  du  port  des  Sables-d'Olonne  (!'*  espèce),  ou  d* avoir 
abandonné  une  charrette  dételée  sur  le  quai  de  l'Aiguillon  (2^  espèce); 
de  façon  à  intercepter  la  circulation,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (*).  — 
Mais,  d'une  part,  ce  fait  n'étant  pas  puni  d* amende  par  les  lois  ou 
règlements  sur  la  grande  voirie,  et  l' application  de  l'article  Ali  du 
Code  pénal  ne  pouvant  être  faite  par  lé  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X;  d'autre  part,  aucun  dommage  n'étant  constaté  dans  l'espèce, 
les  contreveruints  n'encourent  aucune  condamnation  :  par  suite. 
Us  ne  doivent  pas  supporter  les  frais  du  procès-verbal,  qui  ne  pour- 
raient être  mis  à  leur  charge  qu'accessoirement  à  une  autre  con- 
damnation (**). 


(*)  Voir  7  janirier  1859  (Regaard,  Hoareo,  Ann.  i95g,  p.  449  «t  4^0). 

(**)  M.  le  directeur  du  coDteotienx  do  ministère  des  travaux  publics  avait,  à 
ToccasioD  de  ces  recours,  présenté,  sur  la  question  de  saroir  quelles  règles 
prévoient  et  punissent  les  contraventions  de  grande  voirie,  des  observations 
dont  nous  croyons  utile  de  donner  l'analyse. 

L'ordonnance  de  1681  est  fondamentale  en  matière  de  voirie  maritime,  mais 
elle  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  les  dépôts  de  marchandises  sur  les  quais 
ayant  duré  moins  de  trois  jours  (art.  7,  livre  IV,  titre  x'^). 

Les  décrets  du  16  dëceûkbre  181 1  et  du  10  avril  i8ia  sont  également  inap- 
plicables, le  premier  ne  réglant  que  la  procédure  de  la  voirie  par  terre  et  le 
second  n'ayant  pour  effet  que  d'en  faire  l'application  aux  contraventions  de 
-f  oirie  maritime. 

Les  arrêts  des  17  juillet  178a  et  a3  juillet  1783  doivent  être  aussi  écartés, 
le  premier  comme  spécial  à  la  Garonne  (34  mars  1849,  Lasmolle,  Arm.  1849, 
p.  27»);  le  second  à  la  Loire  et  à  ses  afiDneots,  et  n'ayant  jamais  été  appliqués 
par  la  jurisprudence  à  d'autres  rivières  on  canaux  ou  aax  ports  maritimes. 

L'arrêt  du  Conseil  de  173 1,  relatif  à  la  voirie  par  terre,  ne  saurait  être  éten- 
du aux  ports  de  mer. 

L'arrêt  de  1777  réglant  la  navigation  de  la  Marne  et  autres  rivières  naviga- 
bles a  .été  appliqué  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  à  toutes  les  entraves 
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i**  ESPÈCE.  Ministre  des  travaux  publics  contre  Morceau 

Vu  le  recours  formé  par  le  mioistre  des  travaux  publics  teudut 
à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  S  novembre  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  «s^est  déclué 
incompétent  ;  ce  faisant,  condamner  le  sieur  Moreau  aux  frais  di 
procès-verbal  ; 

Vu  Tordonnance  sur  la  marine,  d'août  1681  ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X,  et  les  décrets  du  16  décembre  iSn 
et  du  10  avril  1812; 

Vu  le  règlement  général  pour  la  police  du  port  des  Sables- 
d'Olonne,  du  i/i  juin  1867; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  que  le 
sieur  Moreau  a  débarqué  environ  i5  tonneaux  de  charbon  sur  le 
quai  du  bassin  à  flot  du  port  des  Sables-d'Olonne,  de  manière  i 
intercepter  la  circulation  ;  que  le  sieur  Moreau  a  été,  en  vertu  de 
ce  procès-verbal,  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  de  li 
Vendée,  et  que  le  fait  qui  lui  était  reproché  constituait  une  coa- 
travention  de  grande  voirie,  de  la  compétence  de  ce  conseil; 

Mais  considérant  qu'aucun  des  règlements  sur  la  grande  voirie 
dont  la  confirmation  a  été  prononcée  par  Tarticle  36  du  titre  1*'  de 
la  loi  des  19*23  juillet  1791,  ni  aucune  disposition  des  lois  et  règle- 
ments intervenus  sur  la  matière,  postérieurement  k  cette  loi,  n'éta- 


à  la  navigation  intérieure  (voir  a  février  1873^  p.  142,  Recueil  d-s  Arrêts  i» 
Conseil  <VÉtat  et  les  renvois)  y  mais  non  aux  ports  maritimes ,  la  police  d« 
ces  ports  se  trouvant  jéglée  par  Tordonnance  de  168 1,  complétée  par  les  rè- 
glements de  police,  et  il  n'a  jamais  été  visé  dans  les  arrêts  relatifs  aux  contra- 
ventions dans  le  ports  de  mer  18  avril  1860  (Toulelon),  8  janvier  i863.  Aw, 
1860,  p.  649»  et  i863,  p.  a36;  i6  février  1870,  14  mars  1873,  Ann^  1S71,  p.  tfio^ 
et  1875,  p.  aoa;  i5  janvier  1875,  Beck,  Arm,  1876,  p.  1076.  —  Voir  cepen- 
dant, ao  juillet  1867,  p.  763  {Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal),  nie 
décision  visant  l'arrêt  de  1777,- mais  renvoyant  l'incnlpé  des  fins  do  procès- 4 
verbal. 

La  loi  du  29  floréal  an  X  semble  spéciale  à  la  voirie  par  terre,  aux  canasx 
et  rivières,  mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  hésité  à  l'appliquer  aux  contraven- 
tions de  voirie  maritime  7  janvier  1859,  (Regnard,  Mouron,  Ann,  tS5g,  p.  449 
et  45o)  ;  i5  janvier  1875,  Beck).  La  loi  de  floréal  an  X  parait  donc  seule  appli- 
cable aux  contraventions  de  voirie  maritime  non  prévues  par  TordooeaKe 
de  1681;  ceUe  loi  n^édictant  pas  de  peine  spéciale,  la  condamnation  à  l'ameade 
ne  peut  être  demandée,  mais  seulement  la  condamnation  aux  frais  du  procif- 
verbal  29  juin  1869,  (Gombaud,  Ann.  1870,  p.  looS).  ^  Voir  toolefM 
27  mars  i865,  (Blin,  Ann.  i865,  p.  586);  6  juillet  1877,  (ministre  des  travaa 
publics  contre  sieur  Pécher,  Ann.  1878,  p.  1147);  2%  février  1878,  (niinislre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Aousset,  Ann.  1879,  p.  74,  et  la  note). 
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bllssent  d'amende  pour  la  répression  de  la  contravention  dont  il 
s*aglt;  que  si  Fauteur  de  cette  contravention  peut  être  puni  des 
peines  portées  dans  rarticle/i(7i  du  Code  pénal,  TappUcation  de 
cet  article  ne  peut  être  faite  par  le  conseil  de  préfecture,  enr  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du  39  floréal  an  X; 
que  cette  loi  autorise  seulement  ce  conseil  à  prononcer  la  répara- 
tion du  dommage;  que,  ni  du  procès- verbal  ci-dessus  visé,  ni  de 
l'instruction,  il  ne  résulte  que  la  contravention  reprochée  au  sieur 
Moreau  ait  occasionné  aucun  dommage;  qu'ainsi  le  sieur  Moreau 
n'a  encouru  aucune  condamnation,  soit  à  titre  d^amende,  soit  à 
titre  de  réparation  du  préjudice  causé,  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner  aux  frais  du  procès- 
verbal,  qui  ne  pourraient  être  mis  à  sa  charge  qu'accessoirement 
à  une  autre  condamnation.  (Arrêté  réformé  en  tant  que  le  conseil 
de  préfecture  s*est  déclaré  incompétent  Surplus  des  conclusions 
du  ministre  rejeté.) 

a*  ESPÈCE.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre  Renan.  — 
(Même  décision.) 


(  N**  350  ) 

[17  mai  1878.] 

Travaum  publics.  —  Subvention  promise  par  une  commune  en  vue  de 
la  construction  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  (Commune 
de  Mauvages  contre  sieur  Delloye-Thibergeen.)  —  Conrftïtotw  ;  vente 
de  coupes  affouagères  et  compensations  offertes  aux  habitants, 
—  Autorisation  accordée  par  l'administration  des  forêts,  mais  non 
conforme  aux  conditions  offertes  par  la  commune. —  Réduction  de 
la  subvention.  —  Le  conseil  municipal  d'une  commune  a  promis  au 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  une  subvention 
de  6.000  francs,  à  la  condiCion  que  la  commune  serait  autorisée  : 
fo  à  vendre  la  coupe  affouagère  de  Vannée  et  à  délivrer,  par  anti- 
cipation, aux  habitants  la  coupe  affouagère  de  Vannée  suivante  ; 
20  à  délivrer  aux  habitants,  dans  la  période  de  1880  à  1890^  en 
compensation  de  la  coupe  vendue  et  à  la  volonté  du  conseil  munici- 
pal, un  ou  deux  des  coupons  de  réserve  désignés  pour  être  exploités 
dans  cette  période.  —  Le  décret  qui  autorise  la  commune  à  faire 
par  anticipation,  la  coupe  de  1870^  stipule  que  la  période  d'amé- 
nagement serait  rétablie  au  moyen  de  la  délivrance,  à  titre  d'af- 
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fàuage  pour  Vannée  1885^  des  coupons  de  réserve  affectés  mx 
années  1883-1884.  —  En  présence  de  ce  refus  de  laisser  à  la  com- 
mune la  faculté  de  déterminer  eUe-méme,  dans  la  période  de  1880 
à  1890^  l'année  dans  laquelle  il  lui  conviendrait  de  prélever  um 
coupe  affouagère,  jusqu'à  due  concurrence  sur  sa  réserve,  le  am- 
seU  municipcU  déclare  qu'il  renonce  à  fairCy  par  anticipation,  k 
coupe  de  1870  et  qu'il  réduit  à  2.500  francs  la  subvention  offerte, 
— Dans  ces  circonstances,  la  commune  est  fondée  à  soutenir  gu'eOr 
n'est  tenue  de  payer  que  cette  dernière  somme  (*]. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Mauvages,  tendant 


(*}  «  Appelés  à  donner  leur  avis  sar  le  pourvoi,  HH.  les  ingëniears  des  poib 
et  chanssées  attachés  au  contrôle  de  la  ligne  ont  pensé  qoe  la  commine  m 
pouvait,  dans  Tétat  où  se  trouvaient  les  choses,  au  3o  juillet  1869,  faire  dé- 
pendre le  payement  de  la  subvention  d'une  circonstance  aussi  secoodaire  q« 
la  fixation  de  la  date  exacte  où  devaient  s'effectuer  les  conpes  de  réserve  i 
affecter  à  la  compensation.  La  combinaison  sanctionnée  par  le  décret  forestier 
était  acceptée  par  la  commune  dans  ce  qu  elle  avait  d'essentiel.  C'est  donc 
sans  droit  que  le  conseil  municipal  a^  dans  sa  délibération  du  3i  janvier  i8;o, 
réduit  sa  subvention  à  a.5oo  francs  et  refusé  d'accepter  la  coupe  extraordioain 
autorisée  par  ce  décret. 

«  H.  le  préfet  de  la  Meuse  s'est  prononcé  dans  le  même  sens. 

et  Après  avoir  consulté  M.  le  directeur  du  contentieux  de  mon  nainistère^  je 
n*ai  pu  que  me  ranger  avec  lui  à  l'opinion  de  HM.  les  ingénieurs  du  oottrÛe 
et  de  M.  le  préfet. 

<c  La  subvention  de  la  commune  avait  été  promise  sous  deux  conditions  dii- 
tinctes.  Le  conseil  de  préfecture  conteste,  il  est  vrai,  le  caractère  de  cmidiliM 
au  vœu  exprimé  par  le  conseil  municipal  le  3o  juillet  1869,  touchant  les  cta- 
pons  do  réserve  à  attribuer  à  l'affouage  pendant  la  période  1880- 1890  ;  mû 
je  ne  pense  pas  que  la  lecture  attentive  de  la  délibération  puisse  laisser  ancu 
doute  sur  l'intention  de  la  commune.  Malgré  le  mot  vœu  inséré  dans  le  texte, 
il  y  avait  bien  là  une  seconde  condition  stipulée.  Toutefois,  cette  seoosdecei- 
dition  n'a  pas  le  même  caractère  que  la  première.  L'autorisation  de  vendre  la 
coupe  de  1869  est  une  condition  expresse  :  la  délibération  du  3o  juillet  le  dit 
en  termes  formels.  Cette  expression  ne  se  retrouve  plus  dans  l'autre  conditiM 
qui  est  nettement  séparée  de  la  première.  Les  explications  dans  lesqueliei 
entre  le  conseil  municipal  sur  ce  second  point  montrent  qu'il  entendait  laisser 
une  certaine  latitude  à  l'administration  forestière  pour  la  délivrance  des  cot- 
pons  de  réserve.  Le  décret  forestier  de  1869,  en  attribuant  à  l'affouage  dwx 
coupons  de  réserve  en  compensation  de  la  coupe  de  1869,  me  semble  avoir 
satisfait  suffisamment  à  la  seconde  condition  imposée.  Le  conseil  municipal 
avait  bien  demandé  de  fixer  lui-même  l'année  où  ces  coupons  seraient  attri- 
bués. Mais  c'était  là  un  point  de  départ,  une  question  subsidiaire  sans  inléiêt 
sérieux.  Comme  le  font  très- justement  remarquer  MM.  les  ingénieurs  da  oti- 
tr6le,  la  commune  ne  justifie  pas  que  la  clause  du  décret  fixant  à  i883  la  déli- 
vrance des  coupons  de  i883  et  1884  lui  eût  causé  un  dommage  sensible. 

«  En  définitive,  les  coupons  ont  été  accordés  :  ils  auront  remploi  d'affooagt; 
ils  sont  indiqués  pour  deux  années  comprises  dans  la  période  décennale  de- 
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à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  19  février  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  Ta  condamnée  à 
payer  une  subvention  de  6.000  francs  au  sieur  Delloye-Thibergeen, 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nançois-Ie-Petit 
à  Gondrecourt  et  condamner  ledit  sieur  Delloye-Thibergeen  aux 
dépens,  par  le  motif  que  le  conseil  municipal,  par  ses  délibérations 
des  5  janvier,  10  juin  et  3o  juillet  1869,  n'avait  voté  la  subvention 
dont  il  s'agit  que  sous  les  conditions  que  la  commune  serait  auto- 
risée à  faire  en  1869  et  en  1870,  deux  coupes  affouagères  dont  Tune 
serait  vendue,  pour  le  produit  en  être  affecté  au  payement  de  la 
subvention,  et  qu'en  compensation  de  cette  coupe  anticipée,  dans 
la  période  18H0  à  1890,  à  la  volonté  du  .conseil  municipal,  il  serait 
délivré  aux  habitants,  à  titre  d'affouage  et  jusqu'à  due  concurrence 
de  la  valeur  de  la  coupe  vendue,  un  ou  deux,  suivant  les  besoins, 
des  coupons  de  réserve  désignés  pour  être  exploités  dans  cette  pé- 
riode; que  le  décret  du  au  novembre  1869  qui  a  autorisé  la  coupe 
à  faire  par  anticipation  en  1870  n'a  pas  laissé  au  conseil  municipal 
la  faculté  d'appréciation  qu'il  avait  entendu  conserver  et  a  prescrit 
que  les  coupons  n"*  1 1  et  19  de  la  réserve  afférents  à  i883  à  188/i 
seraient  délivrés  à  titre  ordinaire  pour  l'affouage  de  l'année  i883; 
que  par  délibérations  des  5o  janvier  et  3o  mai  1870,  le  conseil  mu- 
nicipal a  déclaré  qu'en  présence  des  conditions  ainsi  imposées 
par  l'administration,  il  renonçait  à  user  de  l'autorisation  de  faire 
en  1870  une  coupe  anticipée  et  qu'ainsi  les  conditions  auxquelles 
la  commune  avait  subordonné  l'engagement  de  porter  à  6.000  fn 
la  subvention  qu'elle  avait  promise  n'ont  pas  été  réalisées; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Delloye-Thi- 
bergeen, tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens  par 
le  motif  que,  d'après  les  délibérations  précitées  des  3  janvier  et 

■ 

mandée  par  le  conseil  manicipal.  Le  recours  me  parait  devoir  être  rejeté.  »  — 
(Avis  de  M.  le  ministre  des  travaux  pallies  du  aS  août  1877,  direction  des  che- 
mins de  fer,  études  et  travaux,  2*  bureau.) 

On  trouvera  le  texte  de  l'arrêté  attaqué  dans  la  Jurisprudence  des  conseils 
de  préfecture,  1877,  p,  6a. 

En  cette  matière^  comme  en  matière  de  legs  faits  aux  établissements  publics, 
on  ne  saurait  trop  tenir  la  main  à  ce  que  les  conditions  stipulées  par  celui  qui 
dispose  de  ses  fonds  soient  strictement  observées.  Outre  la  question  de  bonne 
foi  et  de  loyauté,  il  y  a  an  intérêt  réel  à  ce  que  l'une  des  parties  ne  puisse  pas 
se  soustraire  aux  charges  imposées.  Toute  infraction  de  ce  genre  tolérée  par 
l'administration  crée  un  précédent  fâcheux  qui  peut  rendre  plus  défiants  et  plus 
réservés  les  souscripteurs  et  donateurs. 

(Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d*État), 
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lO  juin  1869,  la  seule  condition  à  laquelle  était  subordonuée  la 
promesse  de  subvention  de  la  commune  était  Tautorisation  d*ei- 
ploiter  en  1869  et  en  1870,  par  anticipation,  une  coupe  affouagère 
dont  la  vente  servirait  à  payer  ladite  subvention;  que,  dès  lors,  le 
préfet  avait  pu  valablement  promettre,  par  la  convention  du 
28  juillet  1869,  aw  concessionnaire  du  chemin  de  fer  le  payement 
de  cette  subvention,  sous  la  seule  condition  que  cette  coupe  serait 
autorisée  ;  que  le  conseil  municipal  n*a  pu,  par  sa  délibéraUon 
du  3o  du  même  mois,  apporter  aucune  condition  nouvelle  k  uo 
engagement  valablement  accepté;  que,  d'ailleurs,  par  cette  déli- 
bération, ledit  conseil  8*était  borné  à  exprimer  le  voeu  que  la  pé- 
riode d'aménagement  fût  rétablie  par  la  délivrance  comme  af- 
fouage de  coupons  de  réserve  à  l'époque  qu'il  indiquerait  dans  la 
période  de  1880  à  1890,  que  le  décret  du  aà  novembre  1869  a  teoa 
compte  de  la  portée  essentielle  de  ce  vœu  et  que  la  commune  ne 
justifie  pas  que  la  fixation  de  la  délivrance  des  coupons  de  réserro 
aux  années  i883  et  188/i  lui  ait  causé  préjudice; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIIl  ; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mao- 
vages,  dont  les  propositions  antérieures  n'avaient  pas  été  acceptées 
par  Tadministration  des  forêts,  a  pris,  à  la  date  du  5o  juillet  1869, 
une  délibération  par  laquelle  il  votait  les  deux  propositions  sol' 
vantes  :  1*  la  subvention  de  6.000  francs,  offerte  par  délibératiofi 
du  3  janvier  précédent  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nançois-le-Petit  à  Gondrecourt,  sera  maintenue 
à  la  condition  expresse  que  la  commune  sera  autorisée  à  vendre 
la  coupe  afibuagère  de  l'exercice  1869  et  que  la  coupe  affouagère 
de  l'exercice  1870  sera  délivrée  aux  habitants  par  anticipation; 
a*  en  compensation  de  cette  délivrance  anticipée,  dans  la  période 
de  1880  à  1890,  à  la  volonté  du  conseil  municipal,  il  sera  délivré 
aux  habitants,  à  titre  d'affouage  et  jusqu'à  due  concurrence  de  la 
valeur  de  la  coupe  vendue,  un  ou  deux,  selon  les  besoins,  des  cou- 
pons de  réserve  désignés  pour  être  exploités  dans  la  période  meo- 
tiounée  ci-dessus; 

Considérant  que  le  décret  ci-dessus  visé  du  ait  novembre  1869, 
en  autorisant  la  commune  à  faire,  par  anticipation,  la  coupe 
de  1870,  a  stipulé  que  la  période  d'aménagement  serait  rétablie  an 
moyen  de  la  délivrance,  à  titre  d'affouage  pour  i*année  1880,  des 
coupons  de  réserve  affectés  aux  années  i883  et  188/i;  qu'ainsi  le 
décret  précité  refusait  à  la  commune  la  faculté,  à  laquelle  elle 
avait  subordonné  sa  promesse,  de  déterminer,  dans  la  période 
de  1880  à  1890,  l'année  dans  laquelle  une  coupe  affouagère  ordi- 
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naire  serait  prélevée,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  réserve; 
que  le  conseil  municipal,  loin  d'accepter  cette  modification  à  ses 
propositions,  a,  par  sa  délibération  du  10  janvier  1870,  déclaré 
qu'en  présence  des  dispositions  du  décret  du  24  novembre  précé- 
dent, il  renonçait  à  faire,  par  anticipation,  la  coupe  de  1870  et 
qu'il  réduisait  la  subvention  promise  à  la  somme  de  3.5oo  francs; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  est  fondée  à  soutenir 
qu'elle  n'est  tenue  à  payer  que  cette  somme  de  a.5oo  francs,  et  à 
demander  Tannulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture Ta  condamnée  à  payer  celle  de  6.000  francs. 

Art.  !*'•  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ia  Meuse  du 
19  février  1876  ci-dessus  visé  est  annnulé. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Delloye-Tbibergeen  est  condamné  aux  dépens. 


( r  351  ) 

[17  mai  1878.1 

Travaux  publics. —  Communes.^  Subventions  pour  travaux  publics, 
—  Chemin  de  fer, —  Souscription  consentie  par  des  particuliers  au 
profit  d'une  commune  en  vue  de  V établissement  d'une  halte  ou  d*un 
garage,  et  non  d'une  gare  proprement  dite,  —  Interprétation,  — 
Condition  remplie,  —  Simple  garage  établi  sans  protestation,  — 
Souscription  déclarée  obligatoire  (*).  —(Héritiers  Desprez  et  sieur 
Lepeuple-Lecouffle  contre  commune  de  Nomain.) 


f)  *  La  prétention  des  demandears,  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur^  ne 
me  parait  pas  fondée.  La  compagnie  n'a  pas  établi,  il  est  Trai^  ane  gare  ordi- 
naire. Hais  la  balte  qu'elle  a  créée  comprend  un  bureau  pour  la  délivrance 
des  billets  et  un  garage  qui  assure  l'expédition  des  marchandises  en  petite  vi- 
tesse. L'installation  de  ces  services  s'est  faite  suivant  les  conditions  convenues 
entre  la  compagnie  et  la  commune,  conformément  aux  délibérations  munici- 
pales dont  les  requérants  ont  dû  avoir  connaissance  et  contre  lesquelles  ils 
n'ont  pas  réclamé.  Sans  doute,  ils  n'ont  pas  trouvé  dans  la  création  d'une  halte 
toutes  les  facilités  que  leur  eût  offertes  une  gare  avec  bâtiments,  magasins  et 
personnel  complet;  mais  le  moyen  de  communication  qu'ils  signalent  aujour- 
d'hui comme  insuffisant  leur  a  néanmoins  largement  profité.  Ils  s'en  sont  servi 
et  ils  peuvent  s'en  servir  pour  expédier  leurs  produits.  J'ajouterai  que  la  modi- 
cité relative  de  leurs  souscriptions  et  du  concours  de  la  commune  ne  eompor- 
tait  pas  la  création  d'un  établissement  plus  important.  » 

yoir  svprà,  25  janvier  1878  (j4n?i.  1879,  p.  37,  Chemins  nantais),  qui  ren- 
yoie  à  l'arrêt  du  28  décembre  1877  (indiqué  par  erreur  comme  étant  de  1878); 
Yille  de  Saumur  et  arrêts  cités  en  note  de  ce  dernier  arrêt.  Rappr.  aussi 
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Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Desprez  et  autres  tendant 
a  ce  qu'il  plaise  au  Gooseil  annuler  un  arrêté  du  20  norembre  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  leur  réclama- 
tion tendant  à  obtenir  la  décharge  du  montant  de  la  souscription 
consentie  par  le  sieur  Auguste  Desprez  et  le  sieur  Lepeuple-Le- 
courae,  au  profit  de  la  commune  de  Nomain,  en  vue  de  rétablisse- 
ment d*une  gare  au  Heu  dit  la  Coquerie  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Valenciennes  ;  ce  faisant,  attendu  quMl  a  été  établi 
seulement  une  halte  ;  que  la  condition  desdites  souscriptions,  faites 
aux  termes  d*un  acte  du  2  avril  1870  en  vue  de  la  création  d*ane 
gare,  n*a  pas  été  accomplie  ;  décharger  les  requérants  du  paye- 
ment des  sommes  souscrites;  condamner  la  commune  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Nomaio 
tendant  au  rejet  de  la  requête  des  sieurs  Desprez  et  autres  et  à  la 
condamnation  des  demandeurs  aux  dépens,  par  le  motif  que  les 
souscriptions  contestées  ont  été  consenties  d'après  les  propositions 
faites  par  la  compagnie  de  Lille  à  Valenciennes  à  la  commune  de 
Nomain  concernant  seulement  rétablissement  d*une  halte  ;  que  ce 
mot,  dans  l'acte  signé  par  les  requérants,  avait  un  sens  générique, 
s'appliquant  à  Tidée  de  station  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Pintérieur  tendant  au  r^etde 
la  requête  des  sieurs  Desprez  et  autres  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon  que  les  propositions 
faites,  le  10  novembre  1869,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Valenciennes  à  la  commune  de  Nomain  et  qui  ont  déterminé 
les  souscriptions,  consenties  le  3  avril  1870  et  dont  les  requérants 
demandent  à  être  déchargés,  avaient  pour  objet  rétablissement 
d'une  halte  ou  d'un  garage  et  non  d'une  gare  dans  le  sens  le  plus 
étendu  attribué  à  ce  mot  ;  que,  d'ailleurs,  rétablissement  d'on 
simple  garage  n'a  donné  lieu  à  aucune  protestation  de  la  part  des 
souscripteurs  au  cours  de  l'exécution  des  travaux  nécessaires  et 
leur  a  procuré  les  avantages  en  vue  desquels  ils  s'étaient  engagés 
à  donner  leur  concours  à  la  commune  ;  que,  dans  ces  circonstances» 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  condition  des- 
dites souscriptions  n'a  pas  été  réalisée,  et  que,  dès  lors,  c'est  arec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  leur  réclama- 
tion; , 


18  janvier  1878,  p.  76;  la  mai  1876,  Delamare,  p.  4»3  ;  27  mai  1873,  de  Chu- 
gère,  p.  493  (dans  les  Arréh  du  Conseil  d'État);  Travaux  publics,  Confé- 
renées  de  M.  Aucoc,  U  II,  p.  246^  0*691. 
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Art.  1*'.  —  La  reqnète  des  sieurs  Desprez  et  antres  est  rejetée. 
Art.  2.  —  Les  sieurs  Desprez  et  autres  soot  condamnés  aux 
dépens. 


rr  352) 

[17  mai  1878.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Nivellement  de  rue.  —  Abaisse- 
ment du  sol.  —  Bez-de-chaussée  placé  en  contre-haut.  —  Mode  de 
réparation  du  dommage.  —  Plus-^alue  alléguée.  —  Intérêts:  omis- 
sion de  statuer  {*)  par  le  conseil  de  préfecture  :  allocation  par  le 
Conseil  d'Etat,  du  jour  où  ils  ont  été  demandés.--'  (Ville  de  Rennes 
contre  sieurs  Goclin  et  Fauvel.)  —  Décidé  :  i»  que  les  indemnités 
accordées  aux  propriétaires  par  le  conseil  de  préfecture,  et  repré- 
sentant les  travaux  proposés  d'un  commun  accord  par  les  deux 
experts  comme  indispensables  pour  raccorder  les  immeubles  avec 
le  nouveau  sol  de  la  voie  publique,  n'étaient  pas  exagérées  ;  2^  que 
le  dommage  n'était  pas  compensé  par  une  plus-value  appréciable  ; 
S«  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d^adopter  le  système  du  tiers  expert 
consistant  à  réduire  les  indemnités  au  moment  du  dommage  qui 
subsisterait  après  l'exécution  par  la  vUle  des  travaux  nécessaires 
au  rétablissement  des  accès  des  bâtiments  déchaussées  {au  moyen 
d'un  perron  et  de  marches  en  saillie  sur  la  rue)  (**). 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  ville  de  Rennes,  tendant  à  ce 


(*)  Voir  svpràt  la  a?ril  1878,  Labro^  p.  74^. 

(**)  M.  l'ingéoieur  en  chef,  dans  un  rapport  auquel  se  sont  référés  le  conseil 
général  des  ponls  et  chaussées  et  le  ministre  de  l'intérieur,  combattait  ainsi 
cette  proposition  du  tiers-eipert  : 

«  Les  travaux  ont  consisté  dans  l'écrêlement  de  la  voie  au-deyant  des  maisons 
des  réclamants.  A  cet  effet,  non-seulement  la  chaussée  a  été  construite,  mais 
encore  des  bordures  de  trottoirs  ont  été  posées.  C'est  bien  ainsi  que  le  projet 
a  été  conçu,  qu'il  a  été  approuvé  et  exécuté.  C'est  en  raison  de  l'état  de  chose 
créé  par  ces  travaux  que  les  indemnités  ont  été  réclamées  et  calculées.  C'est 
seulement  lors  de  la  tierce  espertise  qu'un  autre  mode  de  réparation  des  dom- 
mages a  été  mis  en  avant,  mode  devant  consister  dans  la  construction,  à  la  place 
du  trottoir  déjà  construit,  de  paliers  et  de  marchés  en  saillie  sur  les  façades 
pour  rétablir  les  accès. 

K  Hais  ce  nouveau  mode  constitue  un  autre  projet  qui  n'est  pas  celui  auquel 
la  ville  s'était  arrêtée  et  qu'elle  avait  été  autorisée  &  mettre  &  exécution.  Dans 
ce  projet  nouveau,  la  voie  publique  eût  été  rétrécis  par  la  saillie  des  perrons 
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qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés  du  iZi  janvier  1876, 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  d*llle-et- Vilaine,  statuant  sur 
lès  demandes  d^indemnité  dirigées  contre  la  ville  de  RenneB  par 
les  sieurs  Bernard  Coclin  et  Fauvel,  à  raison  des  dommages' qui 
auraient  été  causés  à  leurs  propriétés  par  les  travaux  de  nivelle- 
ment de  la  rue  Leperdit,  Ta  condamnée  à  payer  la  somme  de 
7.9a5'.7a  au  sieur  Bernard  Coclin,  et  celle  de  8./iio3'.3i  au  sieur 
Fauvel  ;  ce  faisant,  attendu  que,  conformément  à  Tavis  proposé  par 
le  tiers  expert,  le  conseil  de  préfecture,  au  lien  d'allouer  aux  pro- 
priétaires des  indemnités  représentatives  de  la  totalité  de  la  dépré- 
ciation qui  aurait  été  causée  à  leurs  immeubles,  aurait  dû  se  borner 
à  les  indemniser  des  dommages  que  ces  immeubles  continueraient 
de  subir  après  Texécution  par  la  ville  des  travaux  nécessaires  aa 
rétablissement  des  accès  des  b&timents  déchaussés  ;  que,  dans  ce 
cas,  les  indemnités  de  dépréciation  de  valeur  locative  s*élèveraieflt 
seulement  pour  chacun  des  immeubles  à  une  somme  de  3.060  francs; 
attendu,  enfin,  que  les  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  yiUe  (te 
Rennes  auraient  procuré  à  ces  immeubles  une  plus-value  dont  il 
devrait  être  tenu  compte  ;  donner  acte  à  la  ville  de  rengagement 
qu'elle  prend  de  rétablir  les  accès  des  maisons  dont  s'agit,  aioa 

et  des  marches^  et  les  avantages  da  travail  réalisé  sur  la  voie  publique  easeesi 
élé  siogulièrement  amoindris;  il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  la  dépense 
à  supporter  par  la  ville  eût  été  annulée  :  car  on  trouve  au  dossier  une  estima- 
tion des  travaux  &  r.855  francs  en  sus  des  deux  indemnités  de  3.o6o  francs 
chacune  qu'indique  le  tiers  expert.  Rien  ne  prouve  que  ces  évaluations  n'au- 
raient pas  été  dépassées. 

«  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  propriétés  vont  recevoir  des  plus-vaiae 
d'abord  par  l'exécution  des  travaux  de  nivellement,  et  ensuite  par  le  fait  de  ii 
reconstruction  neuve  de  la  partie  inférieure  de  leurs  b&timents.  Cette  objecta 
n'est  pas  trés-fondée. 

<(  IjOS  maisons  situées  sur  la  place,  à  l'origine  de  la  rue  Leperdit»  sont  dans 
une  position  à  laquelle  le  nivellement  du  sol  ne  donne  pas  une  bien  plus  grande 
valeur.  C'est  plutôt  aux  propriétés  sises  au  delà,  dans  la  rue,  et  dont  l'accès  est 
amélioré,  qu'un  avantage  réel  est  donné. 

«  Les  maisons  Fauvel  et  Coclin  dataient  de  i83o,  elles  étaient  très-eolides, 
et  la  reconstruction  du  rez -de- chaussée  avec  les  caves  n'ajoute  rien  à.  cette  so- 
lidité antérieure. 

<c  On  peut  dire,  toutefois,  que  les  magasins  du  rez-de-chaussée  étaient  un  pea 
bas,  et  que  l'abaissement  du  sol,  en  les  agrandissant  comme  hauteur,  les  a  aaé- 
liorôs.  liais,  en  regard  de  cette  amélioration,  il  faut  reconnaître  que  les  pro- 
priétaires, après  avoir  refait  la  partie  inférieure  de  leurs  maisons,  ont  été  forcéf 
de  remettre  à  neuf  toute  la  partie  supérieure,  à  un  moment  où  rien  ne  les  eât 
obligés  à  le  faire.  Ils  ont  également  exécuté  les  travaux  avec  moins  de  parci- 
monie que  n'avait  dû  le  supposer  l'expertise,  d'où  il  suit  que  si,  après  les  répa- 
rations, des  plus-value  existent,  c'est  que  les  propriétaires  les  ont  payées.  » 

Voir  l'arrêt  du  3i  mars  1S76,  chemin  du  Nord,  Ann.  1878,  p.  48. 
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que  le  service  des  volets  à  l'extérieur  par  un  palier  et  des  marches 
ea  granit,  en  lui  donnant  la  faculté  de  reculer  vers  Tintérieur  les 
portes  là  où  il  serait  nécessaire  de  gagner  la  saillie  d^une  marche  ; 
rédt^ire  à  0.060  francs  chacune  des  indemnités  allouées»  condamner 
les  défendeurs  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d^expertise  et  de 
tierce  expertise  ;  et  attendu  que  Texécution  des  arrêtés  attaqués 
ne  présente  aucun  caractère  d^urgence,  ordonner  qu*il  sera  sursis 
à  cette  exécution»  sauf  à  la  ville,  au  cas  où  elle  succomberait  en  fin 
de  cause,  à  payer  aux  propriétaires  le  surplus  des  condamnations 
prononcées  à  leur  profit  avec  intérêts  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  des  sieurs  Bernard  Goclin  et  Fauvel, 
tendant  au  rejet  avec  dépens  des  pourvois  ci-dessus  visés,  par  le 
motif  que,  dans  Tappréclation  des  indemnités  qui  leur  ont  été 
allouées,  conformément,  d^ailleurs,  à  Tavis  du  tiers  expert,  le 
conseil  de  préfecture  B*est  borné  à  Tallocation  des  indemnités 
Indispensables  pour  remettre,  autant  que  possible,  les  lieux  dans 
leur  état  primitif;  que  les  travaux  de  raccordement  opérés  au 
moyen  de  perrons  auraient  rétréci  la  voie  publique  et  amoindri 
les  avantages  résultant  du  nivellement;  que  la  prétendue  plus- 
value  générale  dont  cette  ville  se  prévaut  ne  peut  être  opposée 
aux  propriétaires;  attendu  que  ceux-ci  ont  droit  et  ont  demandé 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  intérêts  des  indemnités  qui  leur 
ont  été  allouées  ;  que  les  conclusions  à  fin  de  sursis  de  la  décision 
attaquée  ne  sauraient  être  admises,  accorder  aux  sieurs  Bernard 
Coclln  et  Fauvel  les  intérêts  dont  s*agit,  subsidiairement  et  au  cas 
DÛ  la  base  dMndemnités  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture  ne 
serait  pas  maintenue  par  le  Conseil  d'État,  décider  que  la  dépré- 
ciation de  valeur  locative  de  chacun  des  deux  immeubles  doit  être 
fixée  à  6.800  francs; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  par  la  ville  de  Rennes,  par 
lequel,  tout  en  persistant  dans  ses  précédentes  conclusions,  elle 
conclut,  en  outre,  au  remboursement  par  les  sieurs  Bernard  Goclin 
ei  Fauvel  d'une  somme  de  5.ooo  francs  chacun,  avec  Intérêts,  sur 
le  montant  de  Pindemnité  par  eux  touchée  et  représentant  la  plus- 
value  dont  ils  profitent,  et  au  rejet  avec  dépens  des  conclusions  à 
fin  d'allocation  d'intérêts  de  Pindemnité  par  eux  déjà  touchée; 

Vu  les  lois  du  98  pluviôse  an  Vlll  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux,  propo- 
ses d'un  couimun  accord  par  les  deux  experts,  étaient  indispen- 
sables pour  raccorder  le  niveau  des  immeubles  déchaussés  par  la 
ville  de  Reunes  avec  le  nouveau  sol  de  la  voie  publique;  que  cette 
ville  n'établit  pas  que  les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de 
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préfecture  aux  sieurs  Bernard  Goclin  et  Fauvel,  conformément, 
d'ailleurs,  aux  propositions  du  tiers  expert,  soient  exagérées,  ni 
que  les  dommages  soient  compensés  par  une  plus-value;  qu*aiDâ 
les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  la  réformation  sur  ce  point  de 
la  décision  attaquée  doivent  être  repoussées; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  desdites  indemnités  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer  sur 
les  conclusions  des  sieurs  Bernard  Coclin  et  Fauvel,  tendant  à  Tal- 
location  des  intérêts  des  indemnités  qui  leur  étaient  dues,  et  que 
ces  derniers  ont  droit  à  ces  intérêts  à  partir  du  jour  où  ils  justifie- 
ront en  avoir  fait  la  demande,  jusqu'à  celui  du  payement  desdites 
indemnités;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  les 
décisions  attaquées  ; 

Art.  1".  — -  Les  requêtes  ci-dessus  visées  de  la  ville  de  Rennes 
sont  rejetées. 

Art.  a.  —  La  ville  de  Rennes  payera  aux  sieurs  Bernard  Coclin 
et  Fauvel  les  intérêts  des  indemnités  qui  leur  ont  été  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture,  à  partir  du  jour  où  ils  justifieront  ee 
avoir  fait  la  demande. 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  du  lU  janvier 
1876,  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  diq[>OBitiûa 
qui  précède. 

Art.  /il.  —  La  ville  de  Rennes  est  condamnée  aux  dépens. 


(  N"  353  ) 

[  17  mai  1878.  j 

Travaux  publics,  —  Cours  d*eau  non  navigables.  —  Dommages,  — 
Usine, —  Construction  d'un  chemin  de  fer  par  VEtat. —  Expertise. 

—  Tiers  expert.  —  Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  spécial  du 
chemin  de  fer  en  construction  et  non  du  service  de  la  grande  voirie. 

—  Désignation  par  le  conseil  de  préfecture,-^  Récusation  praposit. 

—  (Sieurs  Rousllle  frères.)  —  Dans  un  litige  pendant  entre  m 
particulier  et  l'Etat,  à  V occasion  de  dommages  causés  d  une  usûn 
par  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer,  le  eonseû  di 
préfecture  a  ordonné  qu'en  cas  de  désaccord  des  experts  il  serait 
procédé  à  une  tierce  expertise  par  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment. —  Le  désaccord  s'étant  produit,  le  dossier  a  été  encore  i 
l'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  dudit  chemin  de  fer.  —  Sw 
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l'opposition  du  propriétaire  contre  V interprétation  donnée  à  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  décide  qu'en  désignant  comme 
tiers  expert  l'ingénieur  en  chef  du  départemerU,  il  a  effectivement 
entendu  désigner,  non  l'ingénieur  chargé  du  service  de  la  voirie, 
mais  bien  l'ingénieur  chargé  du  service  du  chemin  de  fer,  —  Cette 
dernière  décision  ne  peut  pas  être  considérée  comme  violant  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  de  la  précédente.  —  Elle  ne  fait 
qu'en  assurer  l'exécution  et  appliquer  sainement  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  {*).  —  Un  ingénieur  en  chef  nommé  tiers 
expert  peut-il  être  récusé,  par  application  des  articles  213  ef  310 
du  Code  de  procédure  civile,  comme  ayant  déjà  émis  un  avis  admi- 
nistratif sur  la  réclamation  ?  —  Résolu  négativement  implicite- 
ment {**).  • 


f]  Sur  ce  point,  H.  riDgéoiear  en  chef  du  seirice  ordinaire  dans  le  dépar- 
tement a  èmift  (9  mai  1877)  l'avis  que  le  conseil  de  préfecture,  après  s'être 
servi,  le  18  février  1876,  des  termes  textuels  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  était  fondé  à  interpréter  ces  termes  ainsi  qu'il  l'a  fait. 

a  En  1807,  on  ne  comptait  qu'un  ingénieur  par  département.  Depuis  lors^  la 
voirie  de  terre  et  d'eau  s'est  étendue^  des  services  spéciaux  ont  été  constitués, 
et  dans  un  même  département  les  divers  travaux  sont  confiés  souvent  à  plu- 
sieurs ingénieurs  en  chef^  qui  n'y  ont  pas  tous  leurs  résidences.  L'un  d'entre 
eux^  celui  qui  est  chargé  du  service  ordinaire,  porte,  dans  le  langage  usuel,  le 
titre  d'ingénieur  en  chef  du  département.  Mais,  dans  l'application  de  la  loi 
de  1807,  le  Conseil  d'Ëtat  a  toujours  entendu  désigner  le  chef  du  service  engagé 
dans  l'instance. 

«  Cette  jurisprudence  est  établie  par  de  nombreux  arrêts,  parmi  lesquels 
il  suffit  de  citer  celui  du  ai  novembre  1873  (Puyoo,  p.  84a,  Recueil  des  Arrêts 
du  Conseil  d^Etat)^  qui  est  justement  applicable  au  chemin  de  fer  de  Toulouse 
à  Bayonne.  > 

H.  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  du  chemin  de  fer  pensait  (18  mai  1877), 
pour  les  mêmes  motifs  que  son  collègue  du  service  ordinaire,  que  l'arrêté  du 
8  décembre,  loin  d'être  en  contradiction  avec  celui  du  x8  février,  était  implici- 
tement compris  dans  ce  dernier,  n'en  différait  pas,  se  bornait  à  en  interpréter 
les  termes  conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État. 

Voir  19  janvier  i85o,  Lheurin,  Ann.  i85o,  p.  476:  10  septembre  1864,  Da- 
verton,  Ann.  i865,  p.  199;  4  février  1869,  Bacon-Franck,  Ann.  1869,  p.  1261. 

M.  Aucoc  {Conférences,  t.  II,  p.  ^87)  rappelle  cette  jurisprudence  et  les  cri- 
tiques dont  a  été  l'objet  le  texte  qui  lui  sert  de  fondement. 

Voir  également  le  Code  d" instruction  administrative  de  Chauveau,  4*  édit., 
p.  3o8,  et  la  note  de  M.  Tambour,  p.  3ii. 

(**)  Le  second  moyen  a  semblé  également  inadmissible  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  du  service  ordinaire  :  sans  quoi  l'article  56  ne  pourrait  jamais  être  appliqué 
et  n'aurait  aucun  sens. 

«  Toute  question  de  dommages  donne  lieu  à  une  instruction  administrative 
avant  de  passer  devant  le  conseil  de  préfecture^  et  le  chef  de  service  a  toujours 
on  avis  à  émettre  sur  les  réclamations  qui  se  produisent.  La  loi  et  le  Conseil 
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Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Roussille  frères  tendant 
"à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  8  décembre  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  décidé 
que,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  les  sieurs  Roussille, 
à  raison  des  dommages  causés  à  leur  usine  par  suite  des  tranni 
exécutés  dans  le  lit  du  gave  de  Pau,  il  serait  procédé  à  la  tierce 
expertise  ordonnée  par  Tarrèté  du  dit  conseil  de  préfecture  do 
18  février  1876,  par  IMngénieur  en  chef  chargé  du  service  du  che- 
min de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne;  ce  faisant,  attendu  que  par  son 
arrêté  du  18  février  1876,  le  conseil  de  préfecture  a  désigné  comme 
tiers-expert  Tingénieur  en  chef  du  département;  que  ces  expres- 
sions désignent  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  voirie 
en  général  duos  le  département  des  Basses- Pyrénées,  et  non  Ha- 
génieur  en  chef  chargé  de  la  direction  diî  service  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  dont  la  résidence  est  dans  un  autre 
département;  que  le  conseil  de  préfecture,  par  Tarrêtô  attaqué, 
a  violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  résultant  de  sa  précédente  dé- 
cision; que  IMngénieur  en  chef  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Toulouse  à  Bayonne  ayant  donné  un  avis  sur  la  réclamation  des 
requérants,  devait  être  récusé,  comme  tiers-expert,  par  applica- 
tion des  articles  a83  et  3io  du  Gode  de  procédure  civile;  qu'enfin 
la  nature  du  litige  appelait  Tintervention,  en  qualité  de  tiers- 
expert,  de  ringénieur  en  chef  du  département  chargé  du  service 
hydraulique;  dire  que  la  tierce-expertise  ordonnée  par  Tarrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  18  février  1876  sera  faite  par  Tiogé- 


d'État  ont  décidé  que  le  chef  de  service  ne  serait  pas  moins  apte  à  reoseigner  li 
juridiction  cootentieuse,  il  ne  remplit  pas  le  rôle  d*un  tiers-expert  ordinaùv, 
puisqu'il  ne  prête  pas  serment.  Cette  procédure  est  donc  exceptioonelle,  et  il  ae 
faut  pas  7  appliquer  les  principes  de  droit  commun.  C'est  au  fond  à  la  loi  de  1807 
que  s'adressent  les  reproches  de  réclamants  :  on  peut  la  critiquer  comme  toutes 
les  lois  d'exception,  mais  il  tant  bien  s'y  soumettre.  » 

M.  l'ingénieur  du  chemin  de  fer  reconnaît,  avec  les  requérante,  que  le  légis- 
lateur a  omis  de  traiter  d'une  manière  générale  les  règles  à  suivre  dans  les 
expertise  administratives,  et  qu'il  convient  d'appliquer  &  ces  expertises  les  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure  civile,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé 
par  une  loi  particulière.  Jflais  la  loi  particulière  existe  justement  dans  l'espèce: 
c'est  la  loi  du  16  septembre  1807^  loi  postérieure  au  Code  de  procédure  cinJ« 
et  constamment  appliquée  dans  son  article  56  pour  les  dommages  causés  par 
les  travaux  d'utilité  publique. 

Ces  divers  avis  ont  été  adoptés  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  droit  de  récusation,  voir  Chauveau  et  Tambour,  1. 1^  p.  3i4. 

[Extrait  du  Recueil  cl    Arrêts  du  Conseil  cCÉtai. 
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nieur  en  chef  du  département  des  fiasges^Pyrénées;  condamner 
l'administration  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  aH 
rejet  de  la  requête  des  sieurs  Roussilie,  par  le  motif  que,  dans  les 
instances  relatives  aux  dommages  causés  par  Texécution  des  tra- 
vaux de  grande  voirie,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  la 
tierce-expertise  doit  être  confiée  à  Tingénieur  en  chef  du  service 
chargé  des  travaux  qui  ont  donné  lieu  au  litige; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  Vlll  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'en  ordonnant,  par  son  arrêté  du  18  février  1876, 
une  expertise  pour  évaluer  les  indemnités  réclamées  par  les  sieurs 
Roussilie,  le  conseil  de  préfecture  a  disposé  qu*en  cas  de  désaccord 
entre  les  experts,  il  serait  procédé  à  une  tierce-expertise  par  l'in- 
génieur en  chef  du  département; 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Roussilie  avait  pour  objet 
la  réparation  de  dommages  résultant  de  Texécution  des  travaux 
entrepris  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  A 
Bayonne;  qu'en  présence  du  désaccord  survenu  entre  les  experts, 
le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du  8  décembre  1876,  a 
désigné  comme  tiers-expert  l'ingénieur  en  chef  chargé  dans  le  dé- 
partement de  la  direction  des  travaux  dont  s^agit;  qu'en  faisant 
cette  désignation,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  méconnu  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  résultant  de  sa  précédente  décision,  mais 
qu'il  s'est  borné  à  assurer  l'exécution  de  ladite  décision,  et  a  fait 
une  juste  application  des  dispositions  de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Art.  1".  —  La  requête  des  sieurs  Roussilie  est  rejetée. 

Art.  3.  —  Les  sieurs  Roussilie  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  N-*  354  ) 

[17  mai  1878.] 

Voirie  (grande). — Rivières  navigcMes. — Bassin  de  la  Seine. -^ Gardef- 
ports. —  Nomination.  —  Révocation. — Excès  de  pouvoirs. —  Arrête 
ministériel  annulé.  —  Dépens.  —  (Compagnie  des  Petites-Rivières.) 
—  Lorsqu'à  la  suite  de  la  révocation  d*un  garde-port  par  le  mi- 
nistre  des  travaux  publics,  un  autre  a  été  nommé  en  remplacement 
après  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  35  du 
décret  du  2i  août  1852  sur  le  service  des  ports  et  voies  navigables 
Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ix.         S2 
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OU  flottables  du  bassin  de  la  Seine  (*),  le  ministre  ne  peut  pas 
réintégrer  dans  ses  fonctions  le  garde  révoqué,  sans  procéder  à  tme 
nomination  nouvelle  suivant  les  mêmes  formalités.  —  L arrêté  de 
révocation  a  reçu  sa  complète  exécution  et  est  devenu  définitif. 
Annulation  pour  excès  de  pouvoirs  de  l'arrêté  de  réintégration.  — 
Les  intéressés  qui  font  annuler  par  le  Conseil  d'État,  pour  esctèt 
de  pouvoirs,  un  arrêté  ministériel  réintégrant  dans  ses  fonetioru 
un  garde-port  révoqué,  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  Vadtm- 
nistration  soit  condamnée  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
nécessités  par  le  pourvoi.— La  contestation  ne  rentre  pasdcais  celles 
auxquelles  s'applique  l'article  2  du  décret  du  2  novembre  1864. 

(*)  Voir  Coll.  Duvergier,  iSSa,  p.  619  {BecueU  des  arrêts  du  Conseil 
d'État), 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  justifiait  la  décision  attaquée  eo  rappelait 
les  coDsidérations  qui  rayaient  motivée  : 

a  Au  mois  de  mai  1876,  disait-il,  le  sieur  Joichim  a  réclamé  auprès  de 
administratioD  contre  la  mesure  qui  TaTait  frappé  en  1873.  Une  oouTdle 
quête  fut  ouverte  par  M.  le  préfet  de  TYonne,  et  il  en  résulta  que  les 
de  la  révocation  ne  se  rattachaient  en  aucune  façon  au  service  et  étaient  dm 
ordre  exclusivement  politique.  Les  commerces  intéressés  l'ont  reconnu  eix- 
mêmes  dans  le  mémoire  soumis  au  Conseil  d'État  :  il  a  paru  juste  à  moi  prt- 
décesseur  de  rapporter  la  décision  prise  contre  le  sieur  Joachim  et  de  le  tixt- 
tégrer  dans  ses  fondions.  En  agissant  ainsi^  il  n'a  pas  voulu  nommer  m 
garde-port,  il  n'a  voulu  que  faire  cesser  les  effets  d'une  mesure  qui  ne  In 
paraissait  pas  devoir  élre  maintenue^  et  il  n'a  pas  excédé  les  limites  du  pouvez 
discrétionnaire  qui  lui  appartenait;  il  est  de  régie,  à  part  certaines  exceptïMi 
inscrites  expressément  dans  la  loi,  que  les  actes  qui  ont  pour  objet  la  révoca- 
tion des  fonctionnaires  échappent  à  tout  contréle.  —  Voir  Dufour,  1. 1^  d*  77, 
et  Conseil  d'État,  18  juillet  1873,  Rouillard  et  Cbapuis,  Ann.  1875^  p.  837CI 
838.  —  L'autorité  du  ministre  en  cette  matière  doit  aller  jusqu'à  lui  conférer  le 
droit  de  revenir  sur  la  décision  portant  révocation.  Lorsqu'une  enquête  plv 
approfondie,  lorsque  des  renseignements  plus  précis  établissent  que  sa  religioa 
a  été  trompée,  on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  rapporter  une  mesure  fà 
lui  paraît  contraire  à  l'équité. 

a  Sans  doute,  ainsi  que  je  l'ai  fait  connaître  le  i5  janvier  aux  syndicali 
réunis  des  commerces  de  bois,  nul  ne  peut  être  nommé  garde-port  s'il  n'a  pas 
été  reconnu  apte  à  remplir  ces  fonctions  et  s'il  n'a  pas  été  présenté  par  ki 
commerces  intéressés  conformément  au  décret  de  i852  ;  mais  une  fois  nonaé, 
le  garde-port  appartient  A  l'administration  publique  et  peut,  comme  tous  la 
fonctionnaires,  être  placé  dans  les  positions  de  congés  ée  disponibilité,  «tc^. 

c<  Dans  ces  conditions,  un  intérimaire  est  désigné,  s'il  y  a  lieu,  par  l'adaî- 
nistration  pour  faire  le  service,  et  les  commerces  intéressés  ne  saunueoC  éle- 
ver aucune  objection.  Qu'au  lieu  d'une  mise  en  disponibilUé,  ee  soit  la  léft- 
eition'  qui  frappe  le  garde-port,  les  principes  ne  changent  pas  :  dès  qitli 
révocation  a  été  rapportée,  le  garde-port  rentre  dans  tous  ses  droits,  et  les 
effets  de  la  mesure  prise  contre  lui  cessent  immédiatement,  surtout  qnaad  is 
mesure  avait  été  prise  pour  des  motifs  étrangers  au  senrice.  » 

£ft  principe,  la  thèse  soutenue  par  M.  le  minutie  peut  être  nmie4  Yifmi 
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,  Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  Petites-Rivières 
et  les  syndicats  réunis  des  commerces  de  bois  à  brûler»  charbons  | 

de  bois  et  bois  à  ouvrer  du  département  de  la  Seine  dont  le  siège 
est  à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  une  décision  du  19  juillet  1876,  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  nommé  le  sieur  Joachim  garde-port  à 
Gh&tel-Gensoir;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Joachim  a  été  ré- 
voqué des  fonctions  de  garde-port  à  Ch&tel-Censoir  le  a6  novem* 
bre  1873;  qu'à  la  suite  des  présentations  faites  conformément  à  * 
Tarticle  35  du  décret  du  ai  août  1863,  le  sieur  Cornu  a  été  nommé 
garde-port  à  Châtel-Censoir  en  remplacement  de  Joachim  révoqué; 
qu'en  se  bornant,  pour  réintégrer  le  sieur  Joachim  dans  ses  fonc- 
tions^ à  rapporter  sa  décision  en  date  du  26  novembre  1873,  sans 
provoquer  les  présentations  prescrites  par  les  dispositions  de  Tar- 

d'an  grand  nombre  de  fonctionnaires.  Mais  on  n'ignore  pas  que  ceUe  faculté 
arbitraire  de  révocation  a  souvent  donné  lieu,  aous  les  précédents  gouverne" 
ments,  à  des  plaintes  légitimes^  et  l'espèce  actuelle  serait  assez  faite  pour  dé- 
montrer que  ces  critiques  n'ont  pas  toujours  été  mal  fondées.  On  ayoue,  en 
effet^  que  la  révocation  du  sieur  Joacbim  avait  été  motivée  par  des  considéra- 
lions  purement  politiques,  et  absolument  étrangères  au  service^  ce  qui  peut 
paraître  au  moins  étrange,  s'agi.^sant  d'un  simple  garde-port. 

Toujours  est-il  qu'en  reconnaissant  l'erreur  commise  et  en  restilaant  aa 
sieur  Joachim  un  emploi  dont  il  avait  été  dépossédé  pour  de  tels  motifs  sans 
avoir  en  rien  démérité  dans  l'accomplissement  de  son  service^  M.  le  ministre 
croyait^  avec  beancoup  de  bonne  foi  et  de  raison ,  faire  acte  d'équité.  Seule- 
ment le  désir  de  réaliser  plus  vite  une  excelleste  intention  lui  a  fait  perdre  de 
vue  le  teite  spécial  et  l'esprit  du  décret  de  i85a^  qui  réglemente  les  choix  de 
l'administration^  en  les  subordonnant  à  une  présentation  faite  par  les  syndi- 
cats ou  en  leur  nom.  Ce  décret  a  voulu  qu'une  part  d'initiative  fût  laissée  aux 
intérêts  que  iesdite  fonctionnaires  ont  pour  misîtion  de  sauvegarder. 

En  tous  cas,  les  faits  de  ce  procès  mettent  en  lumière  le  danger  que  peut 
offrir  l'immixtion  trop  ardente  et  trop  précipitée  de  la  politique  dans  le  retrait 
on  la  distribuUon  des  emplois  d'un  ordre  exclusivement  administratif.  Noos 
savons  que  pea  de  gouvernements  se  sont  sentis  assez  forts  et  assez  sûrs  d'eul- 
mèmes  pour  résister  toujours  à  ce  fâcheux  entrainetnont.  Nou»  eeUmons  ce- 
pendant que  rÉtat  français,  pris  dans  son  ensemble  et  dans  la  plus  large 
acception  du  mot,  aurait  &  garantir  la  stabilité  des  emplois  administratifs 
n'ayant  par  leur  nature  aucun  caractère  politique,  un  intérêt  d'autant  plus 
grand  que  la  forme  du  gouvernement  a  subi^  en  France,  des  modifications  ploi 
fréquentes.  C'est  surtout  dane  Us  paye  où  la  forste  du  gouvernement  change 
souvent  qu'il  importe  que  l'administration  demeure,  avec  son  expérience^  ses 
traditions,  sa  connaissance  acquise  des  précédents  et  des  affaires  engagées.  La 
marche  régulière  et  suivie  des  services  est  à  ce  prix.  Car  on  ne  saurait  oublier 
qne  toii  fonotioanaire  aoavean  a  besoin  d*an  temps  assez  long,  quelquefois 
de  plusieurs  années,  pour  se  mettre  au.  courant  d'un  service  compliqué  et  pé- 
nétrer avec  intelligence  dans  tous  ses  détails.  En  d'antres  termes,-  il.  faut  oa 
apprentissage,  et  c'est  toujours  plus  ou  moins  aux  dépens  de  la  chose  nnbli^piê 
qa'il  se  faiL  (Extrait  du  Becueil  des  <xrrét$  du  Conseil  d'État) 
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ticle  35  précité  du  décret  de  i85a,  le  ministre  des  travaux  puUics 
a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs;  aunuler  Tarrèté  attaqué; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  an 
rejet  do  la  requête,  par  le  motif  que  la  décision  attaquée  est  un 
acte  de  pure  administration  non  susceptible  d'être  déféré  au  Con- 
seil d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  requérants,  par 
lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions 
et  concluent  au  remboursement  de  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment; 

Vu  le  décret  du  ai  août  i85sf; 

Vu  les  lois  des  7-1A  octobre  1790  et  du  aU  mai  1873; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  35  du  décret  du  ai  août 
i853,  les  gardes-ports  soni  nommés  et  commissionnés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  choisis  sur  une  liste  double  de  can- 
didats présentés  de  concert  par  les  syndicats  réunis  des  commerces 
de  bois  à  brûler,  bois  à  ouvrer  et  charbons  de  bois  du  départemeot 
de  la  Seine  et  par  les  syndicats  du  commerce  des  départements 
intéressés  aux  nominations  à  faire; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que,  par  arrêté  do 
ai  août  1873,  le  ministre  des  travaux  publics  a  révoqué  le  sieur 
Joachim  de  ses  fonctions  de  garde-port  de  la  rivière  d*Yonne  à  h 
résidence  de  Cbàiei-Censoir  ;  que  cet  arrêté  a  été  notifié  à  la  com- 
pagnie des  Petites-Rivières  de  Clamecy  et  aux  syndicats  des  com- 
merces de  bois  du  département  de  la  Seine,  qui  ont  été  invita  à 
adresser  des  propositions  pour  le  remplacement  du  sieur  Joachim; 
que,  sur  leur  proposition  et  par  arrêté  du  39  novembre  1875,  le 
sieur  Cornu  (Jules)  a  été  nommé  garde-port  à  Cbfttel-Censoir,  eo 
remplacement  du  sieur  Joachim  ; 

Considérant  que  Tarrêté  par  lequel  le  ministre  a  révoqué  le  sieor 
Joachim  a  ainsi  reçu  sa  complète  exécution  et  est  devenu  définitif; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics  ne 
pouvait  réintégrer  le  sieur  Joachim  dans  ses  fonctions  sans  pro- 
céder, à  une  nomination  nouvelle  suivant  les  formes  établies  par 
l'article  35  précité  du  décret  du  31  août  186a  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  au  remboursement  des  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  : 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  le  présent  pourvoi 
ne  rentre  pas  dans  celles  auxquelles  s*applique  Tartlcle  a  du  dé- 
cret du  a  novembre  186&  ;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondéi 
à  demander  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  soient  sup- 
portés par  l'administration  ; 


CONSEIL  d'état.  785 

Art.  1*'.  —  Est  anouiée  pour  excès  de  pouvoirs  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  en  date  du  19  Juillet  1876. 

Art.  2.  —  Les  conclusions  des  requérants  à  fin  de  dépens  sont 
rejetées. 


(N°355) 

[a4.miti  1878,] 

Algérie.^  Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Port  d'Alger.^  Clauses 
et  conditions  générales  de  1835  f).  —  (Sieur  May  eux  contre  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics.)  —  Chômage,  —  Demande  d'indemnité: 
Rejet  :  travaux  indiqués  en  quantité  suffisanteou  en  temps  opportun  : 
absence  de  justification  de  chômages  imputables  à  r administration, 
—  Emmétrage  de  moellons,  non  exigé  ni  rendu  nécessaire  par  le 
fait  de  l'administration,  ni  même  justifié  :  emploi  et  payement  de 
ces  moellons  comme  matériaux  transportés  à  pied  d'ceuvre  :  pas 
d'indemnité  pour  emmétrage.  —  Transport  des  matériaux.  —  Dw- 
tance prétendue  supérieure  à  celle  prévue.  —  Pas  d'indemnité: 
indication  simplement  approadmative,  erreur  dans  la  composition 
des  prix  du  bordereau  :  non^ecevabilité  :  article  ii  des  clauses  et 
conditions  générales  ;  gêne  momentanée  dans  les  transports  allé* 
guée,  mais  non  justifiée  :  prix  de  transports  déclarés  invariables 
au  bordereau.  —  Carrières.  —  Exploitation  :  difficultés  et  déchets 
prétendus  imprévus  :  demande  de  supplément  du  prix  indiqué  au 
bordereau:  nor^recevabilité  (art.  Il);  ouverture  d'une  carrière 
non  prévue,  supplément  de  prix  accordé  par  l'administration,  com- 
prenant tous  les  frais:  établissement  d'un  plan  incliné  pour  l'ea)ploi- 
tation  ;  observe  d'ordre  :  pas  d'indemnité  ;  allongement  de  parcours  : 
carrière  prévue  au  devis:  prix  des  matériaux  rendus  à  pied  d' œuvre: 
demande  en  supplément  de  prix  non  recevable  [art.  11).  —  Grue  à 
vapeur.  —  Demande  en  payement  de  la  valeur  et  des  frais  de  son 
installation  :  rejet  {art.  10)  :  conclusions  dans  une  instance  anté' 
rieur e,  à  fin  de  reprise  de  cet  engin  par  l'Etat  ;  droits  réservés. — 
Blocs  de  i^^  catégorie  brisés:  application  du  prix  des  blocs  de 
2*  catégorie.  —  Lançage  des  blocs.  •—  Interdiction  du  lançage  par 


O  Voir  arrêts  des  9  mai,  Ann.  1875,  p.  296  et  7  août  1873  (Recueil  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat^  p.  702), 
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la  grue  à  vapeur  y  Justifiée  parles  inconvénients  de  ce  procédé; 
droit  de  V administration  :  pas  d'indemnité  pour  la  subetitution  de 
procédé,  le  châmagey  la  lenteur  ou  la  perte  d'une  chaloupe. — Foret 
majeure  et  avaries  de  mer,  déclarées  applicables  seulement  amx 
travaux,  et  non  au  matériel  flottant.  —  Régie  :  emploi  d'une  §rue 
à  vapeur  de  l'entrepreneur  par  l'administration  :  prix  de  location 
accordée  et  non  application  du  prix  prévu  pour  l'emploi  des  engins 
que  l'entrepreneur  était  tenu  de  fournir.  —  Cltaux. —  Changement 
de  provenance  autorisé  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  :  évalua' 
tion  de  la  quantité  d'après  les  bases  du  devis  :  pas  d'indemnité; 
mise  en  eac  non  prescrite  ;  remise  des  sacs  offerte  par  l'admims- 
trmtion  :  pas  d'indemnité.  —  Voies  accessoires  :  droits  de  reprise 
réservés  à  l'entrepreneur.  —  Ordre  de  service  ncn  eocécuté  :  eW- 
mage  et  dépense  envue  de  son  exécution  non  justifiés.  —  Puits  di 
mines  :  allocation  des  prix  de  forcée  :  refus  de  les  laisser  charger  : 
pas  de  préjudice.  —  Intérêts  du  jour  de  ia  demande  :  eapiîàlisatiim 
pour  ceux  dus  depuis  plus  d'un  an. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mayoux  tendant  &  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrôtê  du  i5  octobre  i^-jh^  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  d*Algera  rejeté  là  plus  grande  partie  des 
réclamations  qu*ii  avait  présentées  contre  le  règlement  du  dé- 
compte définîf  de  son  entreprise  des  travaux  du  port  d^Alger;  ce 
(kisant,  attendu  que,  par  suite  du  retard  apporté  par  i^adminis- 
tration  dans  la  remise  des  ordres  de  service  au  début  de  rentre- 
prise,  le  requérant  n'a  pu  utiliser  pendant  les  mois  ée  mai,  juin 
et  juillet  1866  ses  chevaux  et  ses  ckarretiers,  et  que  ce  ehAa)^ 
lui  a  causé  un  préjudice  considérable  ;  que,  par  suite  de  la  substi- 
tution autorisée  par  les  ingénieurs  de  la  chaux  cuite  provenaot 
du  Theil  à  la  chaux  cuite  aux  fours  d'Alger,  une  xnodificaiioa 
devait  être  faite  dans  le  mode  de  calculer  les  quantités  de  cbaux 
réellement  fournies  ;  que  c'est  à  tort  que  radministration  a  cal- 
culé ces  quantités  en  lui  retranchant  le  dixième  de  la  fourniture, 
ce  mode  de  calcul  ne  devant  pas  s'appliquer  à  la  chaux  du  Theil. 
que  l'entrepreneur  est  donc  en  droit  de  réclamer  la  somme  de 
68.72ii6',3i,  représentant  le  prix  de  la  quantité  Indûment  retran- 
chée ;  que  le  décompte  de  l'entreprise  aurait  dû  ôtre  augmenté 
du  prix  des  voies  accessoires  construites  sur  la  jetée  Nord,  ces 
voies  étant  fixes  comme  la  voie  principale,  qui  seule  a  été  p^cfét 
par  l'administration;  allouer  au  sieur  Mayoux  les  riiffftroaW 
sommes  par  lui  réclamées  avec  les  intérêts,  à  dater  du  97  janvier 
1871,  les  intérêts  des  intérêts  et  condamner  l'État  aux 
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Yn  l68  oboenratfoDs  âa  ministre  des  travaux  publics  par  les- 
qiielles  le  ministre  conelnt  k  ce  qn^il  plaise  au  Conseil  d'État  rg'e- 
ter  les  réclamations  dn  sieur  Mayoux,  par  le  motif  qu'aucune 
desdites  réclamations  n'est  justifiée,  qu'elles  sont  en  contradiction 
soit  avec  les  dispositions  des  clauses  et  conditions  générales  du 
s5  août  i855f  soit  avec  celles  du  cahier  des  charges  spécial  à  Ten- 
treprise,  à  Texception  toutefois  de  la  réclamation  concernant  le 
point  de  départ  des  intérêts  ;  et»  statuant  sur  le  recours  incident» 
rapporter  Tarrèté  attaqué  dans  celle  de  ses  [dispositions  qui  ac- 
cordent à  Tentrepreneur  une  somme  de  967^80  pour  location 
d^ine  grue  &  vapeur  en  sus  du  prix  de  location,  auquel  le  sieur 
Hayoux  avait  seulement  droit  par  application  des  articles  A  et  100 
du  devis  de  Tentrepreneur,  avec  dépens  ; 

▼u  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  générales  du 
^5  août  i853; 

Vu  la  loi  dn  38  pluviôse  an  T1H  ; 

Vu  les  articles  ii53  et  ii5&  du  Code  civil; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué:  i""  la  somme  de  g.ôaoSSo»  montant  du  prix  des  journées 
de  chômages  des  chevaux  et  des  charretiers;  a°  la  somme  de 
i5.ooo  francs  pour  le  préjudice  résultant  de  ce  chômage  : 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  s'est  rendu  adjudicataire  des 
travaux  hydrauliques  du  port  d'Alger,  le  a4  mars  1866;  que  son 
adjudication  a  été  approuvée  dès  le  29  du  même  mois  ;  que  le 
7  avril  lia  reçu  un  premier  état  d'indication  de  travaux  à  exécuter 
ifélevant  à  5i.8i5',3i^;  que  la  remilse  des  carrières  lui  a  été  con- 
sentie avant  même  qu'il  fût  outillé  d'une  manière  suffisante,  et 
iqu'au  mois  d*août  suivant  il  a  reçu  des  états  d'indication  s'élevant 
à  la  somme  de  Aoo.ooo  francs;  que  le  sieur  Mayoux  ne  justifie  pas 
qu'il  a  subi,  par  le  fait  de  l'administration,  des  chômages  de  na- 
ture i  hii  ouvrir  droit  à  indemnité;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation,  ten- 
dant au  payement  du  prix  des  journées  pendant  lesquelles  ses 
chevaux  et  charretiers  n'auraient  pas  été  occupés,  ainsi  que  sa 
demande  d'indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  prétendait  avoir 
éprouvé  par  suite  de  ce  chômage  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  somme  de  6.780  francs  pour  l'emmétrage  de  9.000  mè- 
tres cubes  de  moellons  : 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  reconnaît  que  c'est  pour  utili- 
ser ses  chevaux  et  son  matériel  roulant  qu'il  a  organisé  le  trans- 
port des  moellons  déposés  au  chantier  de  Bab-Azoum  ;  qu'il  n'est 
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pas  contesté,  d'une  part,  que  ces  matériaux  ont  'été  employés  et 
payés  comme  matériaux  transportés  à  pied  d^œuyre;  que,  d'autre 
part,  le  requérant  ne  justifie  pas  que  Tadministratlon  lui  ait  pres- 
crit Temmétrage  de  ces  moellons  ou  qu^elle  ait  rendu  nécessaire 
par  son  fait  le  remaniement  de  ces  matériaux;  qu'il  n^établit  même 
pas  que  cet  emmétràge  ait  été  réellement  effectué  ;  que,  par  suite, 
c*ei>t  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le 
sieur  Mayoux  n'était  pas  fondé  à  réclamer  la  somme  de  6,760  fr. 
pour  Temmétrage  des  moellons  dont  II  s*agit; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  quMl  lui  soit 
alloué  une  somme  de  a!i.9o8'.&o  pour  le  préjudice  qui  serait  résulté 
ppur  lui  de  l'alionfrement  de  parcours  et  de  Tinterruption  dans  les 
communications  : 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  soutient,  d'une  part  :  1*  que, 
bien  qu'aux  termes  de  Particle  au  du  devis  de  Tentreprise,  tes 
matériaux  fussent  censés  pris  à  une  distance  de  i.ôao  mètres  de 
la  porte  Bal-el-Oued,  la  distance  exacte  entre  le  front  des  carrières 
et  ladite  porte  aurait  été  en  réalité  de  i.gSS  mètres,  ce  qai  avait 
eu  pour  effet  de  diminuer  d'un  cinquième  le  nombre  des  Toyages 
qu'il  pensait  pouvoir  effectuer  par  jour  ;  a*  que,  d'autre  part,  les 
travaux  exécutés  à  la  rampe  de  TAmirauté  et  à  la  gare  du  chemin 
de  fer  ont  encore  accru  cette  augmentation  de  parcours  et  occa- 
sionné même  une  interruption  dans  les  communications  ;  * 
Sur  le  premier  point  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  sA  ds 
devis  précité,  que  la  distance  de  i.6ao  mètres  indiquée  audit  ar- 
ticle était  une  distance  calculée  approximativement  ;  que  cette 
distance  a  été  acceptée  comme  telle  par  le  sieur  Mayoux  ;  que  A  te 
requérant  entend  soutenir  que  cette  distance,  indiquée  au  tableaa 
des  sous-détails  faisant  suite  au  bordereau  des  prix  de  Fadjodi- 
cation,  était  erronée,  aux  termes  de  l'article  11  des  clauses  et 
conditions  générales  susvisées,  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  pré- 
texte d'erreurs  dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail,  récla- 
mer aucune  modification  de  ce  prix  ; 
Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  n'ont  causé  aucune  interruption  dans  les 
travaux,  ni  aucune  gène  dans  les  transports  de  rentreprlse  :  que, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Mayoux  que  c*eri 
sur  sa  demande  que  l'administration  l'a  autorisé  à  établir  soi 
appartement  dans  l'îlot  de  la  marine  ;  que,  d'ailleurs,  en  admet- 
tant que  les  travaux  de  la  construction  de  la  rampe  de  l'Amirtuié 
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ajent  pu  être  une  entrave  pour  les  transports  effectués  par  le  sieur 
Mayoux,  Tarticle  70  du  devis  dispose  que  les  prix  portés  au  bor- 
dereau pour  les  transports  seront  invariables,  quel  que  soit  le 
point  où  les  travaux  seront  exécutés;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Mayoux 
n'était  pas  fondé  à  soutenir  que  la  gène  momentanée  quMl  a  pu 
subir  en  effectuant  une  partie  de  ses  transports  lui  donnait  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  au  payement  d^une 
indemnité  de  46,963',9i,  à  raison  des  difficultés  imprévues  ren- 
contrées dans  Texploitation  des  carrières  désignées  au  devis: 

Sans  qu*il  soit  besoin  d'examiner  si  la  demande  du  sieur  Mayoux 
ne  devrait  pas  être  déclarée  non  recevable  par  application  des 
dispositions  de  Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales  sus- 
visées: 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  se  fonde»  pour  réclamer  cette 
indemnité,  sur  ce  que  la  proportion  des  déchets  des  matériaux 
acceptés  et  employés  dans  les  travaux  a  dépassé  celle  sur  laquelle 
Tentrepreneur  pouvait  compter; 

Considérant  quMl  résulte  du  bordereau  des  prix  que  les  prix  des 
matériaux  recevables  ont  été  établis,  tous  frais  de  découverte  et 
d'exploitation  compris;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tartlcle  11 
des  clauses  et  conditions  générales  susvisées,  ledit  sieur  Mayoux 
ne  peut  être  admis  à  réclamer  contre  les  prix  par  lui  consentis; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  Tal location  d'une 
indemnité  de  Sy.SioSgS  pour  frais  d'ouverture  de  la  carrière  de 
Servera  et  rétablissement  d'un  plan  incliné  destiné  à  Texploita- 
lion  de  cette  carrière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  l'administration  a 
alloué  au  sieur  Mayoux,  pour  les  frais  d'ouverture  et  d'exploita- 
tion de  la  carrière  de  Servera,  qui  n'était  pas  au  nombre  des  car- 
rières indiquées  au  devis,  un  prix  supplémentaire  de  i',ii  par 
mètre  cube,  rabais  déduit,  et  qu'il  a  été  tenu  compte  audit  sieur 
Mayoux,  au  moyen  de  cette  allocation,  de  tous  les  frais  qu'avait 
pu  lui  occasionner  l'exploitation  de  cette  carrière;  que,  d'autre 
part,  si,  pour  l'exploitation  de  cette  carrière,  le  sieur  Mayoux  a 
dû  construire  le  plan  incliné  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  paye- 
ment, il  n'apporte  aucune  justification  pour  établir  que  l'État 
ait  pris  l'engagement  de  l'indemniser  des  mécomptes  qu'il  a  pu 
éprouver  dans  l'installation  do  ce  système  d'exploitation  ;  qu'il  est, 
ao  contraire,  établi  par  rinstruction  que  le  sieur  Mayoux  a  choisi 
ce  système  à  ses  risques  et  périls,  et  sans  que  l'administration  lui 
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ait  donné  aucun  ordre  à  ce  sujet  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  nJfloa 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  requérant  n*a?ilt 
droit  à  aucune  indemnité,  tant  pour  les  frais  d'ouverture  de  la 
carrière  de  Servera  que  pour  rétablissement  du  plan  incliné  des- 
tiné à  Texploitation  de  cette  carrière; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  rallocation  d^sat 
indemnité:  1**  de  ii.67iS6o  pour  rallongement  de  parcours  et 
l'usure  exceptionnelle  du  matériel  résultant  de  Texploitation  deli 
carrière  de  la  haute  GaliTornie;  2*  et  de  25.880  francs  pour  ralloii- 
gement  de  parcours  résultant  du  relèvement  de  l'assiette  du  firom 
des  carrières  : 

Considérant  que  la  carrière  de  la  haute  Californie  fait  partie  de 
celles  désignées  par  Tarticle  2/1  du  devis  précité;  qu'aux  termes 
de  cet  article,  les  matériaux  sont  censés  pris  k  une  distance  de 
1.620  mètres  de  la  porte  Bab-el-Oued  et  que  le  prix  des  maténaox 
rendus  à  pied  d*œuvre  ne  devra  subir  aucun  changement,  sdib 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  réclamation; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  quantité  des  déchets  pro- 
venant de  l'exploitation  des  carrières  ait  entraîné  une  augmenta- 
tion de  parcours,  c'est  également  avec  raison  que,  par  applicatkm 
des  dispositions  de  l'article  aà  précité,  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  demande  d'indemnité  fondée  sur  cette  augmentation  da 
parcours  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  faire  condamner 
l'État  au  payement  d'une  somme  de  8i.3oo  francs,  représentant  la 
valeur  d'une  grue  à  vapeur  sur  ponton  et  de  ses  accessoires  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  des  clauses  et  couifi- 
tiens  générales  du  26  août  i833  susvisées,  Fentrepreneur  était 
tenu  de  fournir  à  ses  frais  les  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce, 
sauf  les  exceptions  stipulées  au  devis  ;  qu'aucune  disposition  do 
devis  ne  mettait  à  la  charge  de  l'administration  les  appareils  de^ 
tlnés  au  langage  des  blocs;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
ingénieurs  se  sont  bornés  à  prescrire  au  sieur  Mayoux  d'acûver  le 
lançage  des  blocs  artificiels  sans  lui  imposer  soit  l'abandon  des 
flotteurs  employés  par  lui  jusqu'alors  pour  cette  opération,  aoifi 
l'achat  de  la  grue  à  vapeur  et  de  ses  accessoires;  que,  d'aillears, 
dans  une  précédente  instance,  le  sieur  Mayoux  avaK  pris  des  eoB- 
blusions  tendant  à  faire  condamner  l'État  à  reprendre  la  gme  t 
Tapeur  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  payement  et  que»  sur  ses 
conclusions,  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  a  dê(^, 
à  la  date  du  9  mai  1876,  qu^il  y  avait  lieu  de  renvoyer  &  des  experts 


COHSBIE.  S^'ÉTtT.  789 

la  gestion  de  savoir  si  cet  engin  était  utile  à  la  ooRtfnuatiQn  des 
travaux  dont  Tensemble  constituait  Tobjet  de  l'entreprise;  que,  de 
ce  qui  préeède,  ii  résulte  que  le  sieur  Mayoux  n^est  pas  fondé  à 
demander  à  TÉtat  le  payement  immédiat  dudit  engin  et  que  ses 
droits,  quant  à  la  reprise  de  cet  engin  par  Taitoinistralion,  ont 
été  formellement  réservés  par  la  décision  précitée  ;  que,  dès  lors, 
c*e9t  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re^'eté  sa  demande 
•B  payement  de  la  somme  de  8i.5oo  francs,  représentant  la  valeur 
^e  la  grue  à  vapeur  et  de  ses  accessoires; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  somme  de  6.33^', 60,  montant  de  la  dépense  nécessitée 
par  les  remblais  qu'il  aurait  été  obligé  de  construire  au  chantier 
de  Bab-Azoum  pour  Tinstallation  de  la  grue  k  vapeur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  remblais  du 
ebantler  Bab-Azoum  n*ont  été  effectués  qu'en  vue  de  tirer  parti 
de  Toutillage  dePentreprise  et  principalement  de  la  grue  à  vapeur; 
qu'il  a  été  reconnu  ci-desens  que  Tadministration  n*avait  point 
imposé  au  sieur  Mayoux  Tacbat  de  cet  engin,  adopté  par  fentre- 
preneur  en  vue  d'accélérer  le  lauçage  des  blocs;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
remblais  dont  il  s*aglt  rentrent  dans  les  faux  frais  et  dépenses 
dont,  par  application  des  dispositions  de  Tartiele  10  du  cahier  des 
charges  susvisé,  Tentreprenenr  ne  peut  demander  le  rembour- 
sement; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  la  somme  de  4.92^,80,  montant  de  la  retenue  qui  toi  a  été 
faite  par  l'administration  sur  le  prix  de  27  blocs  cassés: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  la  rupture  des  blocs 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  attribuée  qu'an  mode  de  lançage  adopté 
par  rentrepreneur  ;  que  le  sieur  Mayoux,  qui  était  tenu  de  fournir 
des  enrochements  en  blocs  de  i5  mètres  cubes,  ne  saurait  être 
admis  à  soutenir  que  les  27  blocs  brisés  pondant  ropération  du 
lançage  doivent  être  considérés  comme  des  blocs  de  i5  mètres 
cubes  et  payés,  en  conséquence,  au  prix  fixé  pour  ces  enr^che- 
ments;  qu'en  comptant  ces  débris  comme  des  Mocs  de  deuxième 
catégorie,  le  conseil  de  pré^ture.a  fait  une  juste  appréciation  des 
dreonstanoes  de  Ti^aire; 

Sttr  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  ce  qu'il  lui  mit 
alloué  :  !•  une  somme  de  6.o8i',îio  pour  le  préjudice  «résultant  du 
chômage  dans  le  lançage  des  blocs  ;  ^  une  somme  de  bo^.^  p^w 
frais  de  rétablissement  de  la  cale  de  lançage  : 

Oonridérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sîeur  Maywix  que  le 
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^ançage  des  blocs  au  moyen  de  la  grue  à  Tapeur  a  du  être  snspenda 
à  la  suite  des  inconvénients  présentés  par  ce  mode  de  procéder, 
tel  quMl  était  alors  employé;  qu'en  lui  interdisant  de  continuer  le 
^ançage  des  blocs  à  Taide  de  la  grue  à  vapeur  et  en  Tinvitaot  à 
^revenir  au  langage  au  moyen  des  flotteurs,  Padministration  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  avec  raison 
<)ue  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Mayonz  n^était 
/pas  fondé  à  réclamer  :  i*  une  indemnité  pour  le  chômage  qui  a  p& 
«xister  entre  le  moment  où  l'emploi  de  la  grue  à  vapeur  a  été 
interdit  et  celui  où  il  a  réinstallé  le  lançage  par  flotteurs;  s*  les 
frais  de  rétablissement  de  la  cale  de  lançage  ; 

Sur  les  conclurions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  rallocation  :  i*  de 
ia  somme  de  17.785',8/k  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  qol 
serait  résulté  pour  Tentreprise  de  la  lenteur  du  travail  dans  le 
lançage  des  blocs,  à  la  suite  de  Tordre  de  service  qui  aurait  pres- 
-crit  ù  Tentrepreneur  de  ne  plus  employer  pour  ce  lançage  la  grœ 
i  vapeur  et  les  chalands;  a*  une  somme  de  1.671 ',90  pour  la  perte 
^*un  flotteur  brisé  et  coulé  par  un  accident  de  mer  : 

5ur  le  premier  point  : 

Considérant  qu*&  la  suite  de  la  rupture  des  blocs  lancés  au  moyen 
^  la  grue  à  vapeur  et  des  chalands,  Tadministration  a  invité  Ten- 
trepreneur  à  suspendre  jusqu*à  nouvel  ordre  remploi  de  ce  ^s- 
^éme  ipt  à  reprendre  le  lançage  au  moyen  des  flotteurs;  que  si  ce 
dernier  mode  de  procéder  ne  permettait  pas  au  sieur  Mayoux  de 
lancer  une  aussi  grande  quantité  de  blocs  qu'il  pouvait  le  faire  avec 
J^appareil  dont  Tusage  lui  a  été  momentanément  interdit,  ledit 
sieur  Mayoux,  qui  ne  conteste  même  pas  que  cette  interdiction 
était  motivée  par  la  défectuosité  de  cet  appareil,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  Tadministration  lui  ait  Imposé  de  reprendre  le  lançage 
au  moyen  de  flotteurs  ni  de  la  lenteur  du  travail  qui  serait  résultée 
pour  lui  de  ce  retour  au  système  qui  avait  été  seul  employé  dès  le 
-commencement  de  Tentreprise  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  demande 
•du  sieur  Mayoux  a  été  présentée  dans  le  délai  de  dix  jours  prescrit 
l>ar  Tarticie  a6  des  clauses  et  conditions  générales  susvisées,  l'ar- 
ticle 96  du  devis  de  l'entreprise  dispose  expressément  que  les 
indemnités  pour  cas  de  force  majeure  et  avarie  de  mer  ne  s^appli- 
quent  qu'aux  travaux  proprement  dits  et  nullement  aux  navires, 
^lialands  et  chaloupes,  c'est-à-dire  au  matériel  flottant; 

Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
J^  faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 


CONSEIL  d'état.  79  r 

alloué  une  indemnité  de  907  francs  pour  la  location  à  TÉtat  de  la- 
grue  à  Tapeur  : 

Considérant  que  si»  aux  termes  de  l'article  100,  §  2,  du  devi9, 
lorsque  les  travaux  exécutés  en  régie  par  Tadministration  exigenl 
des  engins  spéciaux,  Tentrepreneur  est  tenu  de  fournir  ces  engins, 
moyennant  une  indemnité  de  10  p.  100  do  la  somme  dépensée  ei» 
journées,  la  grue  à  yapeur  adoptée  par  le  sieur  Mayoux  et  dont 
radmlnistration  avait  autorisé  remploi  ne  rentrait  pas  dans  la 
catégorie  des  engins  que  Tentrepreneur  était  tenu  d*avoir  et  dont 
l'administration  pouvait  disposer  pour  ses  travaux  en  régie  ;  qiie^ 
rÉtat  ayant  utilisé  cet  engin  pour  diverses  opérations,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  indemnité  spéciale 
au  sieur  Mayoux  pour  la  location  dudit  engin  ;  qu*il  n*est  pas  allé- 
gué, d'autre  part,  que  le  prix  de  location  fixé  par  Tarrèté  attaqué^ 
soit  exagéré  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  :  i**  une  somme  de  62.7/ii6%3i,  représentant  le  prix  de  la- 
quantité  de  la  chaux  du  Theil  que  l'administration  aurait  à  tor& 
retranchée  de  la  quantité  totale  par  lui  fournie  ;  •j''  une  somme 
de  375  francs  pour  mise  en  sacs  de  SaS  tonnes  de  chaux  fabriquée 
aux  fours  Bel-el-Oued;  S**  une  somme  de  8.ao3  francs  pour  four- 
niture de  6.856  sacs  : 

En  ce  qui  touche  la  réduction  opérée  sur  la  chaux  du  Theil  r 

Sans  quMl  soit  besoin  d'examiner  si  le  sieur  Mayoux,  qui  avait* 
accepté  sans  réserves  les  décomptes  des  années  1866, 1867  ^^  ^^^* 
est  recevable  à  réclamer  contre  le  règlement  opéré  par  l'adminis- 
tration de  la  fourniture  de  la  chaux  de  Theil  pour  lesdites  années  r 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  le  requérant  que  c'est  sur  sa  demande  qu'il  a  été  autorisé 
à  substituer  la  chaux  cuite  provenant  du  Theil  à  la  chaux  cuite- 
aux  fours  d'Alger  et  qu'aucune  modification  n'a  été  demandée  alors 
par  le  sieur  Mayoux,  soit  dans  les  prix,  soit  dans  le  mode  de  cal- 
culer les  quantités  de  chaux  réellement  fournies  ;  que  si^  à  la^ 
différence  de  la  chaux  cuite  aux  fours  d'Alger  qui  est  pesée  vive  à 
la  sortie  des  fours  et  ensuite  éteinte  en  poudre,  la  chaux  du  Theil 
arrivait  à  Alger  à  l'état  de  chaux  éteinte,  les  bases  de  l'évaluation^ 
de  ce  qu'une  tonne  de  chaux  éteinte  représentait  de  chaux  vive 
étaient  indiquées  par  les  articles  22  et  34  du  devis,  aux  termes^ 
desquels  une  tonne  de  chaux  vive  doit  être  comptée  comme  repré- 
sentant i.ioo  kilogrammes  de  chaux  éteinte  en  poudre;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  l'administration  a  calculé  la  quantité 
totale  de  la  chaux  du  Theil  fournie  par  le  sieur  Mayoux,  en  luf 
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retranchait  le  dixième  de  eette  fooroitiire  par  application  dei 
articles  précités  ;  que,  d'ailleurs,  il  résuHede  riDstructimi  etqn^Il 
D*est  pas  contesté  par  le  sieur  MayoHX  que  c*esi  ainsi  que  cette 
fourniture  était  réglée  avec  les  entrepreneurs  qui  avalait  précédé 
le  sieur  Mayoux  dans  les  travaux  du  port  d^Alger;  que  le  âeor 
Mayoux  lui-même  a  accepté,  sans  protestution,  les  attachementi 
des  carnets  pendant  la  plus  grancie  partie  de  la  durée  de  rentra- 
prise,  et  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avoc  raison  que  le  coa- 
seil  de  préfecture  a  maintenu  le  règlement  4e  la  fourniture  de  la 
chaux  du  Theil,  tel  qu'il  avait  été  opéré  par  Tadministration  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  sacs  de  la  ebaux  fabriquée  aux  fours 
d'Alger  et  le  prix  réclamé  pour  la  fourniture  de  ces  sacs  : 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  ne  justifie  d'aucun  ordre  par 
lequel  Tadministration  lui  aurait  prescrit  la  mise  en  sacs  de  la 
chaux  fabriquée  aux  fours  d'Alger  ;  que,  d'autre  part,  le  reqoéraot 
reconnaît  que  les  sacs  dont  il  réclame  le  prix  proviennent  de  l'oi^ 
du  Theil  à  laquelle  ils  ap^partleanent,  et  que  devant  le  conseil  de 
préfecture,  Tadministration  a  offert  et  qu'elle  offre  encore  aujour- 
d'hui de  remettre  ces  sacs  au  sieur  Mayoux;  qu^ainsi  ledit aiev 
Mayoux  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  le  prix  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'augmenter  ton 
décompte  de  la  somme  de  5.019',^!,  représentant  le  prix  des  voies 
accessoires  fixes  par  lui  construites  sur  la  Jetée  nord  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pascoa* 
testé  par  Tadministratiou  que  les  voies  accessoires  dont  le  sieQf 
Mayoux  réclame  le  payeraient  font  partie  du  matériel  de  l'entre- 
prise ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Mayoux  en  pourra  réclamer  la  reprise 
s'il  est  reconnu  que  ces  voies  sont  utiles  à  la  construction  des  tra- 
vaux dont  Tensemble  constituait  l'objet  de  l'entreprise  ; 

Mais  considérant  que  cette  question  fait  partie  de  celles  qui  OBt 
été  renvoyées  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture  d'Alger  par  la 
décision  du  Conseil  d'État  du  9  mai  1873  ci-dessus  visée  et  qu'elle 
ne  peut  être  actuellement  soumise  an  Conseil  ;  que,  de  es  qui  pf<^ 
cède,  il  réâulte  que  les  droits  du  sieur  Mayoux  à  la  reprise  des 
voies  accessoires  dont  11  s'agit  étant  réservés,  ledit  sienr  Maiev 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  TÉtat  soit  condamné,  dès  à  pri- 
sent, it  lui  payer  la  somme  de  Ô.oisSgt,  représentant  le  priidi 
ces  voies; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mayoux  tendant  à  faire  décider  ^ 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préCecture  a  refusé  de  lui  sHomt* 
1*  la  somme  de  i^Mg^^fit  pour  le  remboursement  des  ddpeiievet 


CONSEIL  d'état.  793 

des  frais  de  toute  nature  qu'il  aurait  été  obligé  de  faire  eu  vue 
d'obéir  à  Tordre  de  service  du  1"  septembre  1869;  a**  la  somme  de 
a.ooo  francs  à  titre  d^indemnité  pour  le  préjudice  qui  serait  résulté 
pour  lui  du  refus  da  le  laisser  charger  deux  puits  de  mine  forés 
par  le  requérant  : 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  qu'il  résulta  de  rinstructlon  que  si  Tadministration, 
par  un  ordre  de  service  du  1"  septembre  1867,  ^  prescrit  au  sieur 
M ayoux  de  fournir  une  quantité  de  blocs  naturels  telle  quC^l  pût 
achever  au  3i  décembre  les  tra-vaux  portés  à  Tétat  d'indication  de 
Texercjce  1869,  ledit  sieur  Mayoux  s'est  borné,  en  réponse  à  cet 
ordre  de  service,  à  demander  à  l'administration  de  lui  indiquer 
des  carrières  où  il  pourrait  prendre  des  matériaux;  que  s'il  a 
ajouté  qu'il  prenait  des  mesures  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  l'administration,  il  lui  a  été  immédiatement  répondu  que  si  les 
carrières  indiquées  au  devis  ne  suffisaient  pas,  il  était  invité  à 
chercher  des  matériaux  dans  les  carrières  étrangères;  qu'il  est 
établi  qu'à  cette  époque  il  restait  encore  dans  les  carrières  indi- 
quées au  devis  plus  de  2.000  mètres  cubes  de  blocs  de  la  deuxième 
catégorie  dont  l'emploi  était  prescrit;  que,  dans  ces  circonstances, 
61  Tordre  de  service  du  1"  septembre  1869  n'a  pas  été  exécuté,  le 
sieur  Mayoux,  qui  n'apporte,  d'ailleurs,  aucune  justification  à  Tap- 
pui  de  ses  allégations,  n'est  pas  fondé  à  demander  à  l'administra- 
tion la  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  du  chô- 
mage de  ses  équipages,  ni  le  remboursement  des  dépenses  qu'il 
prétend  avoir  faites  en  vue  d'obéir  à  Tordre  de  service  précité; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  reconuatt,  d'une  part,  que  Tad- 
iBinistration  lui  a  remboursé  la  somme  de  1.572  francs,  montant 
des  dépenses  par  lui  faites  pour  le  forage  de  deux  puits  de  mine 
aux  carrières;  que,  d'autre  part,  jl  n'apporte  aucune  justification 
à  l'appui  de  la  demande  d'une  indemnité  sopplémentaire  de 
S.000  francs  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  Tadministration 
en  refusant  de  lui  laisser  charger  ces  deux  puits; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  avait  demandé  les  intérêts  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues,  le  37  janvier  1871,  dans  sa  requête 
introductive  d'instance;  que,  dès  lors,  c'est  k  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  n«  lui  a  alloué  ces  intérêts  qu'à  dater  du  i5  avril . 
1873»  et  que,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  ii5Sdu 
Code  civil,  il  y  a  lieu  de  loi  allouer  lesdits  intérêts  à  partir  du 
97  janvier  1871; 
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Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5â  du  GodeclTil,  les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produire  des  inté- 
rêts, pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et 
qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  que  le  sieur  Mayoux  a  demandé  les  intérêts  dei 
intérêts  qui  lui  sont  dus  :  i**  dans  sa  requête  sommaire  du  a  jaii 
1876;  a**  dans  son  mémoire  en  réplique  du  a6  avril  1877;  que, 
conformément  à  l'article  iibli  précité,  les  intérêts  échus  à  ces 
dates  doivent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts &  partir  desdits  Jours.  (Allocation  des  intérêts  du  97  janvier 
1871.  Capitalisation  au  3  juin  1876  et  au  a6  avril  1877.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  da 
sieur  Mayoux  et  recours  incident  rejetés.) 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 


( r  356  ) 

[ao  juillet  1877.] 

Canaux.  —  Fiasaiion  de  la  longueur  utile  des  sas. 

Monsieur,  en  recherchant  les  améliorations  que  réclament  les 
voies  navigables,  Tadministration  n*a  pu  méconnaître  les  incocTé- 
Dientsqui  résultent  du  défaut  d'uniformité  des  dimensions  dei 
écluses. 

Sans  prétendre  remédier  à  ces  inconvénients  par  mesure  géné- 
rale et  d'une  application  immédiate,  elle  a  reconnu  que  Ton  pour- 
rait du  moins  les  atténuer  sensiblement  et  donner  à  la  batellerie 
une  première  et  importante  satisfaction  en  allongeant  le  sas  des 
écluses,  dont  la  longueur  utile  n'est  pas  sufl^ante  pour  recevoir 
des  bateaux  portant  un  chargement  de  5oo  tonnes  avec  i",8o  d^en- 
foncement. 

La  question  de  savoir  quelle  longueur  utile  de  sas  répond  à  oe 
programme  a  été,  de  la  part  d'une  commission  d'inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées,  l'objet  de  l'examen  le  plus  approfondi 

Après  avoir  exprimé  en  premier  lieu  le  vœu  qu^ua  mouillage  de 
3  mètres  soit  réalisé  le  plus  tôt  possible  sur  toutes  nos  voies  navi- 
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gables,  la  GommissiOD,  en  ce  qui  concerne  la  dimension  des  écluses, 
a  formulé  les  conclusions  suivantes  : 

i«  Fixer  à  SS'jSo  la  longueur  utile  du  sas,  mesurée  de  la  corde 
de  Tare  du  mur  de  chute  à  Torigine  de  Tenclave  des  portes  d'aval  ; 

a*  Appliquer  définitivement  cette  dimension  à  toutes  les  écluses 
en  construction,  à  construire  et  h  reconstruire; 

3*  Opérer  successivement,  suivant  les  besoins  et  en  commençant 
par  les  voies  du  Nord,  la  transformation  des  écluses  existantes. 

Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  adopté  de  tous  points 
les  conclusions  de  la  Commission. 

J'approuve,  de  mon  côté,  Tavis  du  Conseil  et  je  vous  prie,  Mon- 
sieur, de  prendre  les  dispositions  qui  précèdent  pour  règle,  à 
l'avenir,  dans  la  préparation  des  projets  que  vous  aurez  à  présenter. 
Il  est  bien  entendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  idées  de  Tadministra- 
tioD,  que  ce  travail  d'assimilation  puisse  se  faire  instantanément, 
mais  il  importe  que  toutes  les  écluses  actuellement  en  construction 
soient  ramenées  au  type  adopté,  et  je  vous  prie  de  m'adresser 
d'urgence  des  propositions  à  cet  effet,  s'il  existe  dans  votre  service 
quelque  entreprise  de  cette  nature  en  cours  d'exécution. 

Je  désirerais,  d'ailleurs,  me  rendre  compte  de  la  dépense  totale 
qu^exigera  la  transformation  des  écluses  existantes,  et  je  vous 
serais  obligé  de  m'envoyer  le  plus  tôt  possible  une  estimation  de 
ce  travail. 

Quant  au  mouillage  de  deux  mètres,  l'administration  en  pour- 
suivra la  réalisation  au  fur  et  à  mesure  que  le  permettront  les 
ressources  de  la  deuxième  section  du  budget.  Elle  vous  demandera 
des  propositions  à  ce  sujet  en  temps  opportun. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Signé  :  Paris. 


(r  357) 

[29  avril  1879.1 

Admiêsion  au  grade  d'ingénieur  auxiliaire  des  chefs  de  section 

principaux  ou  de  i^^  classe. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ampUatlon  d*un  arrêté  du  5  avril,  relatifs  l'admission  au  grade 
Annales  des  P.  et  ÇA.,  Lois,  Dècrsts,  etc.  —  tohi  n.        53 


j^  IX>IS,   DÉCRETS,  £TG. 

d!iiig6aiear  auxiliaire  des  chefs  de  sectiûn  paincip&ni  ou  de 
1**  classe  qui  en  seraient  reconnus  dignes  par  leurs  capacitéeet 
par  leurs  services. 

La  marche  indiquée  par  renvoi  à  radministration  des  propoê- 
tioofi  relatives  à  la  promotion  des  chefs  defleetion  au  grade  ^'in- 
génieur auxiliaire,  devra  être  égaleme&t  suivie  pour  renvoi  des 
propositions  d^avancement  de  classe  ou  de  grade  que  vous  wriez 
à  présenter  en  faveur  des  chefs  ou  sous-chels  de  section. 

Recevex,  monsieur  Tingénieur  en  «hef,  raasurajice  dema  cooa- 

dération  très-distinguée. 

Le  Miuistre  des  travaux  publiest 

G.  DE  FiUBTcnriT. 


AR&BTË. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  rapport  en  date  du  37  mars  1879  ^^  ^^  CommissiOD  lut!- 
tuée  par  Tarticle  3  du  décret  du  20  décembre  1878,  pour  appré- 
cier les  titres  des  candidats  aux  emplois  d^ingénieur  dans  le  cadre 
auxiliaire  des  travaux  de  TËtat; 

Considérant  qu^un  certain  nombre  de  candidats  déclarésadoÉ- 
aibles  à  un  emploi  de  chef  de  section  principal  ou  de  chef  de  sec- 
tion de  1'*  classe  pourraient  être  reconnus  aptes  à  remplir  les 
fonctions  d'ingénieur,  après  un  stage  suffisant  pour  permettre  de 
constater  leurs  capacités  et  pour  leur  donner  le  temps  d'acgoénr 
la  connaissance  des  règlements  en  usage  dans  radmiziistratiûades 
ponts  et  chaussées  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  cabinet  et  du  personnel, 

Arrête  : 

Art  1*'.  —  Les  chefe  de  seclion  principaux  et  les  chefs  de  sec- 
tion de  i'*  classe,  qui  en  seraient  Jugés  dignes  par  leurs  ebefe 
hiérarchiques,  pourront  être  Tobjet  de  propositions  pour  le  f^ 
d'ingénieur  auxiliaire  des  travaux  de  TËtat. 

Art.  3.  —  Ces  propositions  devront  être  présentées  par  ^io9pe^ 
teur  général  de  la  division,  k  la  suite  de  sa  tournée  d'inspectioi, 
en  même  temps  que  les  propositions  annuelles  d^avancementpoar 
le  personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées;  elles  seront  sob- 
mises  à  la  commission  instituée  par  l'article  3  du  décret  du  30 dé- 
cembre 1878^  qui  reste  chargée  de  prononcer  TadmissfhlIltéiB 
grade  d'ingénieur  dans  le  cadre  auxiliaire. 

PjMrip,  l0SsffiàiS«9. 
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(r  358) 


Mars  1879. 


INGÉNIEURS, 


OiCISIONS  J>IVSR8SS  (*;. 

5  mars  1879.  ^  ^  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de 
'  chemins  de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  H.  Arnaud,  ingé- 
nieur faisant  fonctions  d'ingénieur  en  dxef  des  ponts  et  chaussées, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 

des 
arrondissements. 


U6NES. 


NOMS  ET  RE8IDINCE8 

des  ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chaassées. 


^ \  Digne  au  fort  Saint-Vincent.       Sent?aB  «*w«»é  »" 

IMgoe  à  la  limite  du  Var.  .)  M.  N.  .......  à  Digne, 

De  la  limite   des   Basses- }     exclusivemeot  Attaché  au 
Alpes  à  Dra^gnan.  •  •  .  ]     service. 

(Llngénieur  cmlinaireâe'Uar- 
rondissement  de  Força  l- 
quier. 


36  février, —  M.  Aron^  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
do  a«  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  du  Mans,  du  service  des 
études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  <de  Isr  ci-après  énumèrées^: 


ANCIENNES  DENQlflNAIMlfS. 


De  OU  près  Mamen  hjm  pvteiMortagne.. 

"Mortagne  à  Vézidon.  .  i 

M ortagu  à  «Lai^e.  .  «  .  ^  ^ 


on  lignes  noQTelles. 
MAsnen  à  Moiiagne. 


» 

M 


{*)  Toutes  ces  décisions  sont  classées  par  ordre  alphabétique  de  fkwi  (Pmgéniewr 
«an  de  flieiHtar  ios  rtehetciias. 


;g^8  LOIS,    DÉCRETS^   ETC. 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS 


DÉNOMINATIONS  NOOYKLLES 

[ou  lignes  ooaTellai. 


Eschauffour  à  Bernay. 


li^ne  se  détachant  du  chemin  de  Mor- 

tagne  à  Mézldon,  entre  Sainte-Gau- 

burge  et  Gace,  et  aboutissant  à  ou 

près  Beraay 1 

iTolongement  de  la  ligne  de  Usleux  à  > ,  „  Trinîtji  h  Orht^c 

Orbec  jusqu'au  chemin  précédent.  ,  J^  ^"°***  ^  "™*^' 

t^able  à  Sillé-le-Guillaume > 

V'ouancé  à  un  point  à  déterminer  sur  la 

ligne  de  Par»  k  Rennes  entre  Lavai  et 

le  Genest  par  ou  près  Graon 


Pouancé  &  Layal. 


liera  chargé,  en  outre ,  du  service  du  contrôle  des  trayaoi  des 

lignes  ci-après  : 


^illé-le-Guillaume  à  la  Hutte. 
(.:i  Hutte  à  Mamers.  ...... 

Chemazé  à  Graon *  , 

Chflteaubriant  à  Redon.  .  .  . 

Laval  à  Angers 

Sablé  à  Ch&teaubriant 


» 

M 
» 
M 
» 
» 


ITTécédemment  confié  à  M.  Brame,  nommé  inspecteur  général. 

Le  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  des  travaux,  confié 
à  M,  Âron,  est  compris  dans  le  ai'  arrondissement  d'InspectioD. 

a6  février  1 879.  —  M.  Banby ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  a*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Lozère  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


DÉNOMINATIONS  NOCYEULBS 
ou  lignes  noaTellet. 


M ende  à  La  Bastide. 


Mende  au  Puy  (section  comprise  entre 

Mende  et  La  Bastide^ 

Monde  à  Severac-le-Chàteau  (partie  com-  ] 

prise  entre  Mende  et  Tembranchement  [  Monastier  à  Uende. 

de  Marvejols) | 

ST^To?i'rNrs^^«T!°^-  :  :  ;  :  :  :JMona»UeràNeu»argu.. 

sera  chargé,  en  outre ,  du  service  des  études  et  travaux  de  Ii 
ligne  de  : 

«  I  Pont  de  Uontgon  à  Arvant 

et  cessera  d*ètre  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  de  : 

Hende  au  Puy  fsection  comprise  entre  |  rancoime  au  Pav 
U  BasUde  et  Le  Puy) |  '-angogne  au  f  uy. 

Le  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  ï 
il.  Bauby  est  compris  dans  le  a3*  arrondissement  d'inspection. 

%h  février.  —  M.  Bonvier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaos- 
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Bées  de  a*  classe,  déjà  chargé  da  service  ordinaire  du  département 
de  VauclQse  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


NyODS  au  Rhône,  par  ou  près  Orange.  . 

Trayersée  du  Rhône  à  Avignon 

Sorgues  à  Saln^-Satumin 


DËNAMINATIONS  NOUVELLES 
oa  lignes  nonvelles. 

Orange  h  Vaison. 


» 


sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  de  la 
ligne  de  : 

«  I  L*Is1e  à  Orange. 

I^  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Bott- 
vier  est  compris  dans  le  18*  arrondissement  d'inspection. 

3  mars  1879.  —  ^  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  énumérées,  coiiûé  à  M.  Tingénieur  en  chef  Bou- 
vier, est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


MDMtROS 

des 
arrondissements. 


U6NE8. 


NOUS  ET  BÉSIDENCES 

des    iagéoienrs   ordinaires 

des  ponts  et  chanssées. 


V. 
3«. 


Sorffues  à  Saint-Saiurnln.  . 

LMsle  à  Orange 

Passage  du  lUiône  à  Avi- 
gnon  

Orange  à  Vaison 


( 


M.  Morard,  à  Carpentras.  ' 

M.  de  Thélin,  à  Avignon. 

U.  Jac,   sous -ingénieur  i 
Orange. 


6  mars.  —  M.  Gendre,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chau!>- 
sées  à  Grenoble,  est  attaché,  en  outre  de  ses  attributions  ac- 
tuelles, au  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  La  Mure,  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Tournadre. 

26  février.  —  M.  Chégmllaume,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  i'*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  et  du  service  des  études  et  travaux 
des  lignes  de  chemins  de  fer  ci -après  énumérées  : 

DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 


ANCIENNES  DENOMINATIONS. 


Nantes  à  Ségré. 

Salnt-Nazaire  ou  Savenay  à  Château- 
briant. 


\ 


00  Egnes  nonveUes. 


Savenay  à  Chftteaubriant. 


sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 

Blain  à  ou  près  la  Chapelle-sur-Erdre.  .  |  Nantes  à  Blain. 
Ségré  à  la  Possonnière 


"7 


guO  LOIS,   DÉCIff£T9,    ETC. 

Le  service  d^ëtode»  et  travaux  confié  à  M.  Gh^inàaine  oc 
compris  dans  le  a l' arrondissement  dMnspectfon. 
fr^-  M.  Kousseau,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chamsées,  à 

^  Nantes»  cessera  d^ètre  chargé  du  service  des  études  dealigaas  ci- 

après  : 


ANGISimES  Dé^OIONATlONS. 


Blain  à  ou  près  la  Chapelle-sur-Erdre.  . 
Ségré  à  la  Possonniëre 


DÉNOHIMATIOVS  NOOTBIlft 
ou! 

Nantes  à  Blaio. 


26  février  1879.  -—  M.  Chigot,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  déridasse,  actuellement  attaché,  à  la  réaddence  deSess, 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Tonne,  au  service  de  li 
navigation  de  TTonne  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État 
(ligne  d'Orléans  &Gh&lons),  sera  chargé,  à  la  résidence  de  Limogesi 
d'un  service  spécial  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  qui 
comprendra  les  lignes  ci-après  énumérées  : 


ANCIBNRBB  DÉNOMINATIONS. 


Qiirvipo       /  Limoges  à  Eymoutiers 

pré^dmment  l  ^^,f  ^"  ^  *»  ««°«  ^  Cl^rmm  à 
confié        I  s^iu^  -^  '^  y ^g  -jig  Ljmo^'i  pérfl 

^'  ïil^f&^\^^Sn4i^ni  i  où  Dfës  St-Yrîeix! 

c^k^Kn*      1  Limoges  au  Dorât  par  Bellac 

bcneianx.    y  j^^  ^g^^  ^  Magnac-Layai 

Limoges  à  Brives 

Uzerche  à  Tulle 


DÉNOaiNATIOll»  !fO«fEUl5 

on  lignes  nonnUiL 

Eymootiers  à  Meymac 

SaiUat  à  Bussiëre-Gtlaot 
Bussière-Galant  i  St-Tii^ 
Limoges  au  Dorât. 


M 
» 


M.  Chigot  remplira  les  fonotlon»  d'Ingénieur  en  AeL 
Le  serv1ce>  d'études  et  travaux  confié  à  cet  ingénieur  est  eonprii 
dans  le-  aa*  arrondissement  d'inspectian» 

Umars.  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Chigot,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  clMf 
des  ponts  et  chaussées,  à  Limoges,  sera  réparti,  de  la  manière  vi- 
vante, en  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 


r. 


PfilSOMUtt. 


Soi 


UONES. 


Noua    ET   RBBlBBa4ÏB8 

des 
ifigétieurs  onUnakes. 


Uzercne  à  Tulle.  .  . 


'  Eiflio^fr  à  B^UKSfQtifïfS. .  .  .  '  M.  X à  ËtnoDM^ 

]  Eymoutiers  à  Meymac.  .  •  .  >    exclusivQini8nt.4U1ac]i0raii 
I  Limoges  au  Dorai  (i"  sect.).  )     service. 

«, .  .  1  TiïS?5*iiî?J^îl?li     ^'  ^    sairt  fonctions  d'ingénieur 

i  J^orat  »  Magnac-UTal j     ordinaire,  h  Befiac. 

M.  X k  Umoffos, 

exelfiïiT^meni  attticliff  au 

'  *  ,    servico.. 

c«m«*   &   n.ioaSN-A   r^ionffW.  Bloreau,  agent  voycrftd- 

^ViJ?'  .LlV^*^'^®  "  ^*^*°'       sant  fonctions  d'ingénieur 

(*    section) j     oiîdinaire,àRocheî3iQuart 

Saillat  à  Bussîfere  -  Galant  (  ».  Barbot,  agent  yoyer  M- 

5».  .  . (ïf  sectten) {     sani  foneUe»»  dlngénteui 

Bussiëre-Galant  &  StrYrieix.  '     ordinaire  à  Sl-Yrieïx. 

et  cfaausaèe»  de  s'ehtsse,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de^  Pavis,  da 
flerviee  da  coBtrôIe  des  travaux  des  lignes  de  chemins  de  1er  ci- 


ANCHNmS  DBnOWVAnONS. 


liille  h  ValeodMiBes 

IhuÂerqu«  à  la  froiitëre  iielgt. 
Anzin  — 

Saint-Amand  — 

Or«Ue&  — 


nêJP^OXBÈ  DÉNOMINATIONS 

on  lignes  nouvelles. 


» 
» 

a 


Saint-Amand  à  la  frontière  belge  vsrt 

Tourcoing.  ^ 

;  GrcMe»  k  li  flniillire  beljs»  fWtk  tma- 
\    nay» 

fTourcofng  k  VtetAn. 
Maubense  if^Qurari». 
Gbauny  a  i 
1>0  Cambra!  à  Denat. 


j  Gbauny  a  Anizy. 


Aubigny-au-Bac  à  Somain  avec  embran-  )  ^^ubicmi;  k 

chôment  sur  Abscon j 

Douai  à  Orchies 

Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq Amieœr  (Boves  %  VIUem-CofteFêts). 

sera  chai^fe»  en  outre^  du  service  de  contrôle  des  travaux  deB 
lignes  ci-après  : 

»  I  Le  Quesnoy  à  la  fh)ntière  belge. 

AbbevUte  IlBh  «t  aa  Tséport. |  » 

Le  service  de  contrôle  de  travaux  confié  à  M.  Girodde  est  com- 
pris dans  le  17*  arrondissement  d'Inspection. 

7»Séarier.  —  M.  SeeoiAie,  înBpecl«ir  général  honotah»  des 
ponts  et  chaussées,  restera  provisoirement  chargé,  à  la  résMeneè 
de  Toulouse,  du  service  spécial  des  études  du  chemin  de  fer  de  la 
traversée  dbs  PyrônéJeseentnOeii  et  dei  étvdes  dea  li^Be»  à  fly*- 
tèmes  spéclaiox  poir  Bavèges,  Oftotesets  et  la  RallUre. 


â02  lOIS,   DÉCRETS,   E 

16  février  1879.  -  H.  Dogrand,  Ingénieur  ea  chef  des  ponbet 
chaussées  de  i"clasEe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  dèpèrta- 
ment  de  l'Eure  et  du  serrlce  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Pont-Audener  à  Port-JérOme,  arec  bac  i  rapear  nrlt 
Seine,  sera  cdiargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  tnyaoi  des 
lignes  ci-aprèa  : 


Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  Ter  confié  à  H.  De- 
grand  est  compris  dans  le  so'arrondiBsement  d'Inspection. 

A  mart.  —  Le  service  d'études  et  Invanx  des  lignes  de  chemins 
de  fer  cl-aprëa  énumérées,  confié  h  M.  l'Ingénieur  en  chef  De- 
grand,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


I  Ëvreui  AU  Neuboiirg 

■  I  Neubourg  h  Elheuf. ' 

iPaal-Audemcr  à  Port-Jd- 
râme  aTec  bsc  k  Tspcur 


U.  Cprdfer  i  Ëvmii. 

U.  Hembert ,  coDdudnr 
falwDt  fODCtioiii  d'iiii- 
nieur  ordinalra  à  Phi- 


16  février.  —  U.  De  la  Chaise,  iDgénleur  ordinaire  des  pootiM 
chaussées  de  1"  classe,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  d^ 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-LoEre, 
sera  chai^,  en  outre,  du  service  Aes  études  et  travanx  dn  ohemlii 
de  fer  du  Puy  &  Langogne. 

%liféorier.  —  tâ.  Delocre,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chw- 
sées  de  3*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  dépailenenl 
dn  Rhône  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  chenlns 
de  fer  ci-après  énumérées  : 

AKCmiNEa  DËNOatHAnONS  |  DËnOMIMAnOMS   KODVBUE)^ 

I  on  tigati  DonTellti. 

nrmliif  h  Annopay I  ■ 

Partuiset  k  Saial-Jiut | 

sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travani  de  h 
ligne  de  : 

>  I  Loiaane  i.  Pvnj-le'Hoiilil 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  lill.  De- 
locre est  compris  dans  le  18*  arrondissement  d'inspection. 


w 


PERSONNEL. 
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5  mars  1879.  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  ingénieur  en  chef  De- 
locre,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NOVÉROS 

des 

anondiisements. 


2*. 


UGNES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des   ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chansséee. 


Firminy  à  Annonsiy 

Pertaiset  à  Saint-Just. .  .  . 
Ifozanne  à  Paray-le-Monial. 


M.  Michaud,  à  Lyon. 
M.  Girardon,  à  Lyon. 


a  A  février,  —  M.  Demony,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  1'*  classe,  actuellement  chargé,  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  du  service  ordinaire  de  rarrondlssement  de 
rouest,  et  attaché  en  outre  à  divers  services  d'études,  de  travaui/ 
et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  sera  chargé,  à  la  ré- 
sidence de  Reims,  d*un  service  spécial  d'études,  de  travaux  et  de 
contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  qui  comprendra  les  ligner 
ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


SoissoDS  à  Réthel. 


Études 

et 
travaiix. 


Hirson  à  la  ligne  de  Reims  à  Mé- 
zières 


Provins  à  Estemay 

Sézanne  à  Vitry-le-François. 


Contrôle' 

de 
traTaux. 


De  la  vallée  de  POurcq  à  Estemay. 

Estemay  à  Romilly 

Coulommiers  à  la  Ferté-Gaucher.  . 
La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne.  .  .  . 
Révigny  à  Youziers  par  ou  près 


NOUVELLES  DÉNOMINATIONS 
on  lignes  nouvelles. 

Boissons  à  Réthel  par  la  vallée  di- 
l'Aisne. 

Hirson  à  Amagne. 
Méziëres  à  la  ligne  d'Hirson  à  Aroa- 
gne. 

La  Père  champenoise  h  Vitry-le- 
François. 

Signy-le-Petit  à  la  frontière  belgo 
vers  Chlmay. 

Givet  à  la  frontière  belge  vers  Mar- 
che. 

Chalmaison  aux  Ormes. 


» 

n 

J> 
w 


Révigny  h  Youziers. 


Vlgl 

Sainte-Henehould. 

M.  Demouy  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Le  service  d'études  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  confié- 
à  cet  ingénieur,  est  compris  dans  le  17*  arrondissement  d'in- 
spection. 

M.  Bœswillwald,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à 
Soissons,  cessera  d*être  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  de 
Soissons  à  Réthel  par  la  vallée  de  TAisne. 


3  mars.  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 


fcV> 


■,♦< 


rii- 


8o4 


LOIS,   OÉGRETSy   XTG. 


de  fbr  ei-après  éinrméréeB,  cmù&kM.  Demoay,  ingéniear  Mm. 
fonetfODs  (Tlag^nieiir  en  chef,  est  organisé  et  la  manière  sniTante  : 


WBMÈHtn 

das 
azTOndùfiafflenU. 


LIGNES. 


Soissons  à  RetheL 


NOSS  Vf  RfeODElICBS 

des  ingénieurs  ovdiuiKs 
des  ponts  et  chanuies. 


I.  Lancrenon,  &  RefheT. 
.  .  .  <     chargé  provisoirement  du 
l    aemce. 

HirsoB  à  Axaaaie \1L  V à  Hirson, 

S* I  Méziëres  à  la  ligne  d^HirsoD  >     excluslTement  attaché  an 

r     à  Amaene j     service. 


Si 


Provins  a  Estemay (II.  Lethier,  à  Pnnias. 


La  Père  champenoise  à  Vîfry-  (  K.  Rouvlllé  à  Vitry-Ie^'rjui 
le-Fraiçoto )     cois. 

36  février  1879.  ~^  ^*  Dingler,  fngénieur  ordinaire  des  poatset 
chaussées  de  t**  classe,  déjà  chargé  de  rfortérim  &bl  servfeeonfi» 
naire  et  maritfine  da  département  de  la  Tendée^'de  ITntérim  du 
serrice  des  études  et  trafanx  des  lignes  de  chemins  de  ferei- 
après  énnmérées  : 


DÉNOMmATTONS  innrvniBs 
on  lignes  nouvelles. 

Fontenay-le^omte  à  Benêt 
Challans  à  BeauTOfr. 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONB. 

Fontenay-l»-GoBQ4e  à  la  ligne  d'Angers  à 

Niort,  par  ou  près  Benêt 

EMUenay-Ye-GoiDle  à  Gbolet,  ohemlii  de 

fer  d'embranchement  de  liuMis,  vers 

Noirmoutter ) 

sera  chargé  en  oatre  chi  service  des  études  et  travaux  de  U  ligne 
d'embranchement  du  port  de  Luçoo,  et  cessera  d'être  chargé  de 
rintérlm  da  servfee  des  études  et  travaux  de  hi  ngne  do  Velluire 
à  FoateBay4e-€ooilie.. 

Le  service  d*ètndeff  et  travaux  de  chemins  de  fer  dont  l'iotérim 
est  confié  à  M.  Dingler,  est  compris  dans  le  90*  arrondisseneot 
d'inspection. 

U  mars,  —  Le  service  des  études  et  tnvaux  des  Hgnes  de  ehe* 
mins  de  fer  ci-après  énumérées  dont  rintérin  cet  eonfié  i  M,  Vin- 
génieur  Dingler,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


UONES. 


Pontenay-le-Comte  à  Benêt 
Fonfenay^le-GoBrte  àChelet 

Challans  à  Beauvoir 

Embranchement  du  port  de 
Luç*n 


BT  mbooncnr 

des  ingéniears  ordinaires 
dhi  ponts  et  ebawsAer. 


ff .  19 A  FtfBtenay- 

l»-42ont»,  «schisiwDiiirt 
attaché  au  service- 

■*  ■aucber,  oooietfieiir 
principal  faisant  fonctions 
dMnffénieur  ordinaire  à  la 
KoCT(^siif*Von. 


pfiflrscntNBi:. 
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âiJ  février  18^79.  "~  ^-  D^P^y»  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
<;faaus8ées'de a'classet  actaellement  en. congé  illimité,  est  remis  en 
activité 

Il  est  chargé-,  à-  la  réadâence  de  Poitiers,  â*Qn  service  spécial 
dCétudes  et  travaux  de  eheminis  de  fër  qui  cominrendra  les  lignes 
ci-apr&a  énumérées  r 


ANCIENNES  DÉlVOXnVilTIQNS. 


Port-de-Pileft^Prenilly 

Preuilly  à  Tournon-Saint- Martin.  .  .  . 
ChAtfeUerault  à  Tournon-Saint-lfarâii. 

PditienaiLBlano , 

Le  Blanc  &  Buzançais.  .  .  .  , 


Civray  au  Blanc  par  Montmorillon. 


GMilDleDft  à  Uii^a  de  Givmy  au  Blanc. 

Confolens  à  Excideuil 

Ruffèc  à  Bzoidenfl . 


NOUVELLES  DÉNOMINATIONS 

oa  li^neB  nouvelles. 


'  Le  Blanc  à  Ifontmorillon. 
Montmorillon  à  1*1  sie  Jourdain. 
L*Isle-Jourdain  à  Givray. 
GoDftdent  à  nale-Jourdain« 


Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Dur 
puy,  est  compris  dans  le  sa*  arrondissement  d'inspection. 

M.  Férandv  IngéDlenreQ  chef  des  poatvetcliaasBéeB  à  Poitiers, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  ; 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


NOUVELLES  DÉNOMINATIONS 

on  lignes  nonvcllesi 


Le  Blanc  à  Montmorillon. 
Montmorillon  à  Tlsle^ourdjiia. 
L'IsleJourdain  à  Civrav. 

»urdain. 


Poitiers  au  Blanc 

De  CivriLy  au  Blanc  par  MontmevUlon. . 

Confolens  à  la  ligne  de  Gîyray  au  Blanc.  |  Gonfofens  à  rlald^bi 

M.  Taratte,  ingénieur  en  chef  des  ponts  e<;  chmBsées  k  Blcis, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  là  section 
de  la  ligne  du  Blanc  à  Romorantin  par  ou  près  Mézières  et  Valençay , 
comprise  entre  Le  Blftnc  et  Buzançals. 

k  mars.  —Le  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de  fèr  confié 
à  wr.  Bupuy,  ingâoieur  en  chef  des^  ponts  et  chaussées  à' Poftter», 
sera  réparti  de  la  matnlère  suivante  en  arrondissements  dMngé- 
nieurs  ordinaires  : 
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LOIS»   DÉGBETS,    ETC. 


NUKEROS 

des 
arrondiâsements. 


Itr 


U6NES. 


Port-de-Piles  à  PreuîUy. 
,  PreuiUy  à  Tournon. .  .  . 


M                             I  Chfttellerault  à  Tournon. .  . 
I  Poitiere  au  Blanc 


NOMS  ET   RésiDENGES 

des  iûgénieun  ordiDiixei 
des  ponts  et  cbsiut64. 


M.  Guillon,  à  Tours. 

(  M.  X à  Poltien 

ezclusWement  attaché  an 
service. 

Le  Blanc  à  Buzançais.  .  .  •  ]  u  v  h  u»..* 

Le  Blanc  à  Montmorillon. .  .  f  *'Jrj,;  *  •  '''x»^J!^, 

L*Isle-Jourdain  à  Civray.  .  . 
Gonfolens  à  Tlsle-Jourdain. 


H.  X à  Raffec. 


Gonfolens  à  Bxcideull. 


exclusiveinent  attaché  as 


Ruffec  à  Bxcideull.  /.'.;;)     »«^<«- 


s6  février  1879.  —  M.  Faraguet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  1'* classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  d'Agen,  du  senrice 
des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  éov- 
mérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Condom  à  Port-Sainte-Marle. 
Gondom  à  Riscle , 


I 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

OU  lignes  nourelles. 

Port-Sainte-Marie  à  Riscle. 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 

De  la  ligne  de  Port-Sainte-Marie  à  Riscle. 
à  Auch;  Houclllës  à  la  ligne  de  Goo- 
dom  à  Riscle;  Houciilès  à  Basas. 


Auch  &  Bazas. 


Marmande  &  Casteijaloux 

Gasteljaloux  à  Roquefort 

(Section  comprise  entre  Gasteljaloux 

et  Houciilès). 


Marmande  à  Houciilès. 


B  I  Auch  à  Lannemezan. 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  coofié  à 
M.  Faraguet  est  compris  dans  le  19*  arrondissement  d^inspectiOD. 

M.  Faraguet  cessera  d'être  chargé  du  service  de  la  navigation  de 
la  Garonne,  du  contrôle  de  Texploitation  du  canal  latéral  à  ia  Ga- 
ronne et  de  la  a"  section  du  service  des  études  et  travaux  relatifs 
au  régime  général  du  bassin  de  la  Garonne. 


U  mars,  —-  Le  service  d*études  et  travaux  des  lignes  de  chemios 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Faragoet, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


PERS0NI4EL. 
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NUMEROS 

de» 
arrondissements. 


LIGNES. 


NOMS  ET  RESIDENCES 

des  ingénieurs   ordinaires 

des  ponts  et  chaassées. 


I«r 


ÎManoande  à  Houcillès. .  .  .  i  u  ca:^...»>c    x  m  j 

Houclilès  à  Bazas "-.fx",™*'  *  Marmande, 
HoucUlès  à  la  ligne  de  Con-       fîi'^fi^^™®'*'  ""^^^^^  ^^ 
dom  à  Riscle !    service. 

(  M.  Lenclud,  à  Eauze,  exclu- 


Port-Sainte-Marie  à  Riscle 

De  la  ligne  ée  Port-Sainte- 
Marie  a  Riscle,  à  Âuch. .  . 
Auch  à  Lannemezan 


sivement  attaché  au  ser 
vice. 

M.  Couvrat-Desvergnes,  ex- 
clusivement attaché  au 
service,  à  Auch. 


a6  février  iSy^, — M.  Fénonz,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  9*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  du  Finistère  et  du  service  des  études  et  travaux  des 
lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Brest  au  Conquet 

Rosporden  à  Concarneau. 
Chftteaulin  à  Camaret.  .  . 

Morlaix  à  Roscoff. 

Rosporden  à  Carhaix.  .  . 
Carnaix  à  ou  près  Morlaix. 
Quimper  à  Douarnenez.  . 


DENOMINATIONS  NOUVEUUES 

on  lignes  nouvelles. 


■» 
» 


Morlaix  à  Carhaix. 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 

»  I  Carhaix  à  Châteaulin. 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fé- 
Doux  est  compris  dans  le  ai*  arrondissement  d'inspection. 

^U  février.  —  M.  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  i'*  classe  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  à 
Chalon-sur-Saône,  déjà  chargé  du  service  du  canal  du  Centre,  sera 
chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  ci  après  énumérés  : 


ANCIENNES  DENOMINATIONS. 


Epinac  aux  Laumes 

Gnagny  à  Verdun-sur-Doubs. 
Verdun-sur-Doubs  à  Auxonne. 


DESIGNATIONS  NOUVELLES 

ou  lignes  nouvelles. 


Chagny  à  Auxonne. 


Le  service  d'études  et  travaux  de  .chemins  de  fer  confié  à  M.  Fon- 
taine est  compris  dans  le  18*  arrondissement  d'Inspection. 

M.  Ck)ffin,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Dijon» 
cessera  d*étre  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  : 

D*Épinac  aux  Laumes i  • 
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5  mars  i  B77. — Le«erviced*élud68et  trayaHi  des  Ugn«8dediemiiis 
de  fer  ci-aprèe  désignées,  confié  à  M.  Fontaine,  ingénienr  faisant 
fonctions  d'ingénieur  en  clief  des  ponts  et  cliaussées,  est  organisé 
de  la  manière  suivante  : 


des 
arrondlssem6nU. 


2* 


LIGNES. 


Épinac  aux  Lauin«9.  .  .  .  . 


M.  Tî à  Pouilly 

en-Montagne,  exclusive- 
ment attaché  au  service. 

H.  Desmures,  à  ChaloD-«ur 

Ghagny  à  Auxomifi l    Saône,  excIufllTement  at 

taché  an  serrice. 


NOMS  ET  RBSIBBNCBS 

des  ingôniears  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées. 


%%,féwrier.  —  M.  Forestànr,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
cliaussées  de  1'*  classe,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  cfaef,â^à 
chargé,  à  la  résidence  de  Poitiers,  de  la  i'*  section  du  service  du 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  du  ser- 
vice des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemin  de  îîit  ci-après 
énumérées  : 


ANCIENNES  DENOHINATIONS 

Niort  à  Ruffec 

Tonnay  -  Charente  à  Marennes  et  &  la 

pointe  de  Chapus 

Sauion  à  la  ligne  précédante.  *  .....  .  . 

Le  Quéroy  à  Nontron 


QÉNOimUTlD»  mOVILUR 
on  lignes  aoaTdtes. 

» 


■ 

N 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études.et  travaax  dfis  itones 
ci-après  : 


tfatiia  à  VUlefiagnan 

SaintrLaurent-de-la-Prée  au  fort  d*Enet. 
Surgères  à  Marans 

m 

Neuville  'k  Bressuire 


£iRkityu!faeioeiit4lu  pM^t  de  Varna. 


Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fo- 
restier ^t  compris  dams  le  20*  arrondlssometft^ittspeetiOD,  à  l'ex- 
ception de  ht  ligne  du 


ANCIENNES  DÉNONINAnONS. 


Quéroy  à  IfoAtrtn. 


BBNWlf AYIONS  -Il  OWHJVS 
on  lignes  noavelles. 


comprise  dans  le  as*  arrondissement  dlnspection. 

1».  Forestier  cessera  d'éitre  chargé  du  service  des  études  et  tra- 
vaux des  lignes  de  : 


PEUONNEL. 


8»» 


ANOBNWS  DÉEIOIIIIUTIONS. 


Saint-Jean-<rAj3|;é]y  à  Xtiort 

ConMeofi  à  Excideufl. 

Ruffec  à  ExcideuiJ 

Vfffceniâfi  à  Ubourne 


on  lignes  nouvelles. 


» 

M 
I» 


M.  de  Beaucéy  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cbavssôes  à  la  IW- 
chelle,  cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des 
lignes  ëe: 

Matim  à  Tlltelbffnan I  >• 

SalAt-lAorenHie-la-Prée  au  fort  d'£net  |  » 

M.  Savin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Niort,  ces- 
sera d*ètre  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 
Surgères  à  Maram. 

U  mars  1 879. — Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées  confié  à  M.  Forestier,  ingénieur  faisant 
foncticDs  d'ingénieur  en  chef,  est  organisé  de  la  manière  suivante: 


NUMEROS 

des 
arrondissements. 


i« 


UGMES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées. 


M.  Dul>oift,  À  Poitiers. 


Niort  à  Ruffec 

Maftha  à  Villefagnan 

Saint-Laureni-de-ia-Pxée  au  \ 

fort  d'Enet 1 

Tonnay  -  Charente   à    Ma  -  f  M.  N &  Roebe- 

V {     rennes  et  à  la  pointe  de  \    fort ,  exclusivement  atta- 

Chapus i    cÂé  au  service. 

Saujon  à  la  ligne  précé-'l 

dente / 

3* I  Le  Quéroy  à  Nontron |  M.  Faure,  à  Angouléroe^ 

i  Surgères   à    Marans   (  em-  j 

4* <      branchement  du  port  de  >  U.  Bonneau,  à  la  AochaUe. 

Harans).  * 


NeuvlUe  à  Bressuire { *  tf/|°"  d'HerbeHne,  à  Poi- 


96  février,  —  M.  Fonmier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chau- 
sées  de  tz*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Ciermoat-FerraBd, 
du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  ée  diemfns  de  fer  ci- 
après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOUNATIONS. 

Vichy  à  Thiers  et  &  Amhert 

Prolongement  dt  caUe  Mne  par  itrtane, 
Jusqurau etoesiSii  de  fera»  rvj  à  fiidat^ 
Georges-d'Aurac . 

Felietin  à  Usael 

Ussellt  Bort 

MontlvionÀ  Ey^uauDide 


JIÉII0]|INa.1]0IIB  MOCfSEUH 

ou  lignes  «OBTAllflf . 
Vichy  à  Amhert. 

AmbeptAOaisac 


Sto 


LOIS,    DÉCRETS)   ETC. 


iCt  du  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  domont  à 
Tulle  avec  rembranchement  de  Vendes,  sera  chargé  en  outre  da 
service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  Saint-Éloi  à  Vauriat 

Le  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de  che> 
mins  de  fer  confié  à  M.  Foumier,  est  compris  dans  le  )5*  arron- 
dissement dMnspection. 

3  mars  1 879. —Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  dechemiia 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Fonmier  de  Saint-Amanl, 
ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaos- 
^sées,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 
irrondissements. 


U6NE8. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénieurs  ordinairES 

des  ponts  et  chaïusées. 


DraguiginaD  à  Gagnes  (1** 

section) 

Draguignan  à  Gagnes  (2*  sec- 
tion)  

1  Draguignan  à  un  point  à  dé- 

3*. .  . {     terminer  entre  Brignoles 

(     et  Saint-Maximin 


2* 


N à  Draguignan. 

N à  Grasse. 

M.  Hugues,  à  Brignoles. 


nh  février.— M.  Frémaux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus^ 
«ées  de  1'*  classe,  actuellement  chargé,  à  la  résidence  d'Abbeville, 
du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci- 
après  : 


ANCIENNES  BÉNOMINAnONS. 


Àrras  à  Etaples 

Béthune  à  Àbbeville 

Xens  à  Don  et  à  Armentières. 
Valenciennes  au  Gâteau. .  .  . 


NOUVELLES  DÉNOMINATIONS 

on  nouvelles  lignes. 

» 
Frévent  à  Abbeville. 
Armentières  à  Lens. 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
vci-après  : 


Bon  à  Templeuve , 

Armentières  à  la  nouvelle  gare  de  Tour- 
coing. .  .  . 

Hazebrouck  à  Herville 

La  Gorgne  à  Estaires 

Roubaix  à  la  fh>ntière  belge  vers  Aude- 
narde 

Valenciennes  à  Denain  et  Lourches  par 
ou  près  Trith-Saint-Léger 


» 
» 


Valenciennes  à  Denain  et  Lourches. 


I  Denain  à  Saint-Amand. 
Solre-le-Gbâteau  &  Avesnes. 


M.  Doniol,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Lille, 
<s€ssera  d*étre  chargé  du  service  des  études  des  lignes  d'inneo- 
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Hères  à  la  nouvelle  gare  de  Tourcoing,  d'Hazebrouck  à  Merville, 
de  Valenciennes  à  Denain  et  Lourches,  par  ou  près  Trlth-Salnt- 
Léger,  qui  lui  était  provisoirement  confié. 

M.  Frémaux  cessera  d^ètre  chargé  du  service  du  contrôle  des 
travaux  de  la  ligne  d'Abbeville  à  EU  et  au  Tréport. 

La  résidence  de  M.  Frémaux  est  transférée  d*Âbbeville  à  Lille. 

Le  service  d'études  et  de  travaux  de  chemins  de  fer  confié  À  cet 
ingénieur  en  chef  est  compris  dans  le  17*  arrondissement  d*ins- 
pection. 

3  mars  1879.  —  Le  service  d*études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  désignées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef 
Frémaux,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 

arronilissemeiits. 


2». 


4« 


LIGNES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingéDienrs  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées. 


Frévent  à  Abbeville |  Les  ingénieurs  actuels. 

Armenliëres  à  Lens ' 

Don  à  Templeuve. ...... 

Armentières  à  la  nouvelle* 

gare  de  Tourcoine 

Q«  1  Hazebrouck  à  Herviile. .  .  . 

'  •  '  *  *  La  Gorgue  à  Estaires.  .  .  . 

Roubaix  à  la  frontière  belge 
vers  Audenarde. ...... 

(Valenciennes  à  Denain   et 

\     Lourches 

SoIre-le-Ghâteau  à  Avesnes. 
Valenciennes  au  Gâteau. .  . 
Denain  à  Saint-Amand.  .  . 


M.  Sabouret,  à  Béthnne. 

M.  Mallez,  à  Ulle. 

M.  Berthet,  à  Valenciennes. 
M.  Gérard,  à  Avesnes. 
M.  Etienne,  à  Cambrai. 


2Z1  février.  —  M.  Gobin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  2*  classe,  déjà  chargé  à  la  résidence  de  Lyon,  de  la  5*  sec- 
tion du  service  du  contrôle  de  Texploltation  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  du  service  du  contrôle  des 
travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  énumérées  : 


Lignes  comprises 

dans  le 
48*  arrondissement 
-    d'inspection 

Lignes  comprises 

dans  le 

23*  arrondissement 

d'inspection. 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS.  i      DÉNOMINATIONS 

I  NOUYEUfS 

I  oa  lignes  nouvelles. 

2*  ligne  de  Lyon  à  Saint-Etienne  par  i 

ou  près  Givors >  ■ 

Sérézin  à  ou  près  Montluel }  Sérézin  à  Montluel. 

De  Givors  à  la  Voulte \  k 

Embranchement  d'Aubenas >  Voeué  à  Aubenas, 

Prolongement  jusqu'à  Prades 1  AuBenas  à  Prades. 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etg.~  tome  ix.  54 


8l2  LOIS,   DÉGBETS,   ETC. 

ANCIENNES  DÉNOUNATIONS. 


DÉNOIONATIOKS 
NOUVELLES 

cm  lignes  QoaYelItt. 
Retournac  à  Yssin- 


?:eaux 
j 


a  Voulte. 


iYssfngeanz  &  la  ligne  du  Puy-Saint- 
Etienne 
De  la  Voulte  k  Yssingeauz  par  ou  près 
le  Cheylard 
Tournon  à  la  ligne  d'Tsslngeaux  à  la  )  Le  Cheylard  àToor- 
Voulte       ,  .  : I     non. 
UrgeaUèr.  i  .remLrunchement  d'Au-   '*,{gfi,'V4^'; 
benas )     Aubenas- 

6t  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  : 

^^^^dan"?"^"'"'  1 lsathonayàSW:i.ir, 

18»  arrondissement  j  Bourg  &  Bellegarde I  La  Cluse  à    BeUe- 

d'inspection.       (  I     gante. 

Les  lignes  dépendant  des  services  d'études,  de  travaux  et  de 
contrôle  de  chemins  de  fer,  confiés  à  M.  Gobin,  sont  respective- 
ment comprises  dans  les  i8«  et  a5«  arrondissements  d'inspection, 
conformément  aux  indications  ci-dessus. 

M.  Henry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Privas, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  des  lignes  ci-après  : 


ANCIENNES  DÉNOMDfATXONS. 


DÉNOMOCATIOXS  NOITVBIUS 
oa  lignes  nonveiles. 


La  Voulte  à  Ysslngeaux  par  ou  près  le  )  y^gi^g^j^m^  ^  ^  Voulte. 

Cheylard •  •  .  ' 

Tournon  à  la  ligne  d'Yssingeaux  a  la 

Voulte , %.;  \-  • 

Largentière  à  rombranchement  d  Anoe- 

nas 


Le  Cheylard  à  Tournon. 

Largèntlëre  à  la  ligne  de  Vogué  à  Au- 


benas. 

M.  Radoult  de  Lafosse,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
à  Bourg,  cessera  d'être  chargé  du  service  du  contrôle  des  travaux 
de  la  ligne  de  : 

Bourg  à  Bellegarde.* i  La  Cluse  i  Bellegarde. 

3 A  février  1 879.  —  M .  Hoslin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  9*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Marseille,  du  service 
du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer,  ci-aprè» 
énumérées  : 

Bmbrancdiement  de  Pertuis  à  Aix I  » 

Aix  à  Camoules I  Trets  à  Caraottles. 

Marseille  à  Lestaque I  » 

sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 

Valdonne  à  ia  ligne  de  Camoules  à  Aix.  1  Valdonne  à  Ptt?eaa. 

et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-après  : 

De  la  place  Çastellane  à  Marseille,  à  la]  ^f^^g^  ^  la  Madrague^e-Podeslat. 

Madrague-de-Podestat l  „   ^       ^         .       „ 

^  n  I  Embranchement  sur  Mazargues. 

Arles  à  la  Tour-Saint-Louis |  » 
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Le  servîcft  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Hoslin,  est  compris  dans  le  i8'  arron- 
dissement d'inspection. 

M.  Stoecklin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Mar- 
seille, cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  de 

y^domie  à  la  llgae  de   Carnoulea  àïv«w« »  c 

Aix /  Valdonne  a  Finreau. 

et  du  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  d'Arles  à  la  Tour- 
Saint-Louls. 


36  février  1879.  —  W*  Lanteirés,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  i**  classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  chef,  déjà 
chargé  à  la  résidence  de  Gahors,  du  service  des  études  et  travaux 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  ci-après  : 


ANCIENNES  SENOVINATIONS. 


Hontauban  à  Brire^ 


DÉNOVINATIONS  NOUVELLES 

oa  Ugaes  nooYôUes. 


sera  chargé  eu  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci*aprës  énumérées: 

Cahors  &  Capdenac )  » 

Gahors  à  Valence  (préeédemment  confiée  1 

à  M.  Schlœsing) / 

Section  de  la  ligne  de  Saint-Denis  au  ) 

Buisson,   comprise   entre   Souillac  à  |  Souillae  à  Sain^Denis. 

Saint-Denis ) 

Saint-Denis  à  Laroquebrou i  » 

Tuile  à  Aurillac |  » 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Lan- 
teirés, est  compris  dans  le  sa"  arrondissement  d'inspection. 

M.  Lanteirés  cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  tra- 
vaux de  la  ligne  de  Limoges  à  Brive. 

M.  Lorieux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Cahors, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  de  Cahors 
à  Capdenac  ou  Figeac. 

M.  Alard  (Abel),  ingénieur  en  chef  des  points  et  chaussées  à  Au- 
rillac, cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  la 
section  de  la  ligne  d' Aurillac  à  Saint-Denis,  comprise  entre  Saint- 
Denis  et  la  Roquebrou. 

h  mars.  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Lanteirés,  ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  à  Cahors,  sera  réparti  de  la  manière 
suivante,  en  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 


irf. 
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NUMÉROS 

des 

arrondissements. 


y. 


UGNES. 


NOMS    ET    RÉSIDENCES 
dfl« 

ingénieurs  ordinaires. 


Hontauban  à  Brive  (1^  sec 
tlon) 

Montauban  à  Brive  (2*  scc- 
Uon) 


M.  Balandier,  ingénieur  or- 
dinaire à  Montauban. 

M.  Lacaae,  à  Cabors,  ezdo- 
sivement  attaché  au  ser- 


3». 


Cahors  h  Valence )     yice. 

Monteuban  à  BriTe  (3-  sec-Nj ^  ^^^^ 

Cahors'  à  Cipdênai  (1-^  iec-  J    «^ï»*»^«««»t  *"*^hé  an 


Uon). 


ezclusiTement  attaché  an 
service. 


4* j  Cahore  à  Capdenac  {V  sec-  j  ^  cailUé,  à  Pigeac. 

Montaiibaii  à  BriVê  (4*  wd^  „    ^^,„^  ^^  ^^^,  ^^^^ 


gjuuban  à  Brive  (4-  sec^  j,    ^^^„^. 

mmac'à'Saint-Denis!  ','.'.(    SpS"®"* 
lintrDenis  à  Laroqueleron.  ;     ■^^' 


attaché  au 


Uon) 

Souillac 

SaintrDenis  à  Laroqueleron 

I  Montauban  à  Brive  (5*  sec-  )  X ,  à  Brive, 

<     tion). }     exclusivement  attaché  au 


(  Tulle  à  Aurillac. 


service. 


Il  mars  1 879 .— M .  Laterrade,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Agcn,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Lot 
etOaronne,  restera  en  outre  chargé  du  service  d*études  et  travaux 
do  chemin  de  fer  de  Villeneuve-sur-Lot  à  Tonneins  et  Falgueyrat. 

Ce  service  est  rattaché  au  aa*  arrondissement  d'Inspection. 

LMngénieur  ordinaire,  attaché  à  la  résidence  de  Villeneuve-sur- 
Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  sera  attaché  en  outre  au 
service  de  chemins  de  fer  ci-dessus  désigné. 

36  février.  —  M.  Lavoinne,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
t-emeut  de  l'YonnOt  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

on  lignes  nonveUes. 


» 


Auxerre  à  SaintrFlorontin. 


Auxerre  à  Gien 

Triguières  à  Glamecy 

sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 

Section  de  la  ligne  d'Auxerre  à  Troyes 

par   Saint- Florentin,  comprise  entre 

Auxerre  et  Saint-Florentin 

Avaljon  à  Nuits-sous-Kaviëro 

Le  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié  à 
II.  Lavoinne,  est  compris  dans  le  sS*  arrondissement  d*inspection. 

M.  Evrard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
de  chemins  de  fer,  confié,  par  le  présent  arrêté,  à  M.  Lavolnne« 
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a6/(^&rter  x879«— M.  Lomojrne,  ingénieurenehef  des  pontsetchaus- 
sées  de  2*  classe,  déjà  chargé  à  la  résidence  de  Pau,  du  service  des 
études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  énuméréea; 

Pau  à  Oloron. 

Oloron  à  Bedous. 

6u2y  à  LaruDS. 

Puvoo  à  Saint-Palais. 

SaîntrMartIn-Autevielle  à  Mauléon. 

Bayonne  à  SainWean-Pied-de-Port  et  Saint-Etienne-de-Baigorry. 

sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne 
de  Saint-Sever  à  Pau,  actuellement  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Perreau. 

Le  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié  à 
M*  Lemoyne,  est  compris  dans  le  19*  arrondissement  d'inspection* 

h  mars.  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  ringéhieur  en  chef  Le- 
moyne,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NTMÉROS 

des 

arrondissements. 


UONES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des   iogéoieurs  ordiaadres 

des  ponts  et  chaussées. 


oforon  à  Bediiis (^  Larivière,  à  Pau,  exclu- 

BcS^^à Unfns     .  '.  '.  *.  W.)    «^^^^^nt  attaché  au  ser- 
Puyba  à  Saint-Palais.  .  .  .  )     ^**^^- 

t  SaiDt-Sever  à  Pau ) 

Saint  -  Martin  -  Autevielle  à }  M.  Maurer,  à  Pau. 
Mauléon ) 


M.  Pettit,  à  Bayonne. 


Bavonne  à  Suint-Jean-Pied- 
de-Port  et  à  Saint-Etienne- 
de-Baïgorry 

36  février.  —  M.  Lesguillier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chausfiées  de  i^  classe,  directeur  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  k 
Paris,  sera  chargé  en  outre  du  service  d'études  et  travaux  des 
lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÂNOMINATIONS. 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 
.  on  lignes  uouvelles. 

Gavignac  à  Saint-Loubës. 


D*un  point  entre  Saint-Loubës  et  Saint-  „  _ 

Sulpice  à  ou  près  Gavignac (  Saint-Loubès  à  Bordeaux. 

SaintJeatt-d*Angély  à  Niort i  > 

NIortàMortreuU-BeUay {  plrthen«r*MSS&euU-BeIlay. 

VeUuire  à  Fontenay-le-comte. 


.  •  ■  • 


Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe  (vers  la 
Flèche) 


Raccordement  de  Saumur. 


Transformation  de  la  ligne  de  Paris  à 
(Limours) 


Fontenay-le-Gomte  à  Breuil-BarreU 
Angers  à  la  Flèche. 

Saumur  à  Chftteau^u-Loir. 
Savigny  à  Saint-Calais. 

Limours  à  Auneau. 


} 
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Le  service  d'études  et  travaux  de  chemias  de  fer  confié  à  M.  Les- 
guillfer,  est  compris  daus  le  30*  arroudissement  d^iaspectiou. 

M.  Sa  vin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cliaussées  à  Niort,  ces- 
sera d*ètre  ciiargé  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 
Niort  à  Montreuil-Bellay. 

U  mars  1879.  """  ^^  service  d^études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  ingénieur  en  chef  Les- 
guillier,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 

des 
arrondissements. 


UGNBS. 


NOMS  ET  RESIDENCES 

de*   îDgéawBrs   ordiniiic» 

des  ponts  et  chaussées. 


MtT  ]  Cavignac  à  Saint-Loubès. 
*  Saiot-Loubës  à  Bordeaux. 

r 

3^. 


H.  N à  Bordeaux 

exclasivement  attacbé  aal 
service  de  cbemins  de  fer. 
Saint^ean-<l*Aogé]y  à  Niort.  |  M-  Modelski,  à  Niort. 

Niort  à  Parthenay i  M.   Drouet»  à  Niort,  cxcta- 

Partenay  à  Mortreuil-Bellay  ?     sivement  attaché  au  ser- 

(l"  section) /     vice. 

Parthenay  à  Montreuil-Bcl- )  H.  Espitallier.   sous-in^- 
''"*"'  nieur  à  Parthenay. 


M.  Ribiëre,  à  Fonteoay-lf- 

Comte. 


lay  (2*  section) 
Vel  luire    à    Fontenay  -  le 

Comte 

Fontenay-le-Comte  à  Breuil 

Barret J 

6* t  Angers  à  la  Flèdie [M.  Goupil,  à  Angers 

'  Saumur  à  Chftteau-du-Loir.  v 

formation  de  la  ligne  de  1 
Paris  à  Limoun. / 


26  février.  —  M.  Lucas,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  r*  classe,  actuellement  attaché,  à  la  résidence  d'Orléans, 
à  divers  services  de  navigation  et  de  chemins  de  fer,  sera  chargé, 
à  la  résidence  de  Nevers,  d'un  service  spécial  d'études  et  transi 
de  chemins  de  fer,  qui  comprendra  les  lignes  ci-après  : 


ANCIENNES  DÊNOIDNATIONS. 


Glamecy  h  Sancerre. 


Sancerre  à  Saint-Sanveur,  par  Cosne. 

Nevers  à  Tamnay 

Tamnay  à  Château-Chinon 

» 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 
OQ  lignes  noaveUet. 

Bourges  à  Sancerre. 
Cosne  à  Clamocv. 
Glamecy  à  Avallon. 
Cosne  k  Saint-Çaaveur. 

n 

a 

Sancoins  à  Villefranche. 


M.  Lucas  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  La- 
cas, est  compris  dans  le  33*  arrondissement  d'inspection. 
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M.  Evrard,  iogénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 


ANCIENNES  DENOMINATIONS. 


Sanceire  à  Saint-Sauveur,  par  Gosne. 

Glamecv  à  Sancerre.  .  .  .  , 

Nevers  a  Tamnay 

Tamnay  à  Château-Chinon 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

OU  lignes  nouvelles. 

Gosne  à  Saint-Sauveur. 
Gosne  à  Glamecy. 


26  février  1 879.  —  M .  Marx,  ingénieur  on  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  1'*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Nancy,  du  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Revlgny  à  Saint-Dizier, 
et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  chemins  de 
fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DENOMINATIONS. 


Lérouville  à  la  liçie  des  Ardennes. 
Longwy  à  la  vallée  de  la  Moselle.  . 


Longwy  à  Villerupt. 

Coniians  à  Briey  et  la  vallée  de  l'Orne.  . 

Ouville  à  Thlancourt 

Sedan  à  la  frontière  belge 

Bourbonne-les-Bains  à  la  ligne  de  Paris 

à  Mulhouse 

Alllevillers  à  Lure 

Ailleviliers  à  Plonobiëres 

Aillevillers  au  val  d*Ajol 

De  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de 

Langres 

De  ceinture  autour  de  Nancy 

Bpinal  à  Neufch&teau 

Cnatillon-sur-Selne  à  Is-sur-Tille.  .  .  . 

Embranchement  sur  Langres 

Is-Bur-TiUe  à  Gray 


DENOMINATIONS  NOUVELLES 

OU  lignes  nouvelles. 


» 


Embranchement  vers  Hoyeuvre. 

» 

Sedan  vers  Bouillon. 


9 


» 

n 
v 


Recey-snr-Ource  à  Langres. 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 


Bftroacourt  à  Etaln. 


Revlgny  à  Saint-Dizier. 


» 


Montmédy  à  Stenay  ou  à  Dun. 

Pompey  à  Nomeny. 
Baccarat  à  BadouvlUer. 
Golombey  à  Mirecourt. 


et  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-après  : 

Ghampfgneules  h  Jarvllle. 
Remiremont  au  ThiUot  et  à  Saint-Mau- 
rice. 
Velosne  vers  Virton. 

Le  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  des  travaux  confié 
à  M.  Marx,  est  compris  dans  le  17*  arrondissement  d*inspection« 

M.  Marx  cessera  d'être  chargé  du  contrôle  des  travaux  des  lignes 
ci-après  : 
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ANCIENNES  DENOKINATIONS. 


Revigny  à  Vouziers,  par  ou  près  Sainte- 

Henenould 

De  la  Tallée  de  TOurcq  à  Bstemay.  .  .  . 

Bsternay  à  Rouilly 

Goulommiers  à  La  Ferté-Gaucher 

Ï:a  Ferté-Gaucher  à  Sézanne 
éssains  à  Eclaron 


DENOMINATIONS  NOUVELLES 

OU  lignes  nouTelks. 
Révigny  h,  Vouziers. 


M.  Holtz,  iDgènieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Nancy, 

continuera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des 
lignes  de  : 

Mirecourt  à  Challndrey  avec  embran-)  ^, 

chements t 

D*Andilly  à  Langres » 

De  Merrey  à  Neufchâteau » 

Gerberviller  h  Bruyère '  ♦ 


3  mars  1 879.  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  riogénienr  en  chef  Marx, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 
arrondlMements. 


1er 


y. 


UGNES. 


NOMS  ET  BÉSIDBNCES 

des  iogéoieun  ordinaires, 
des  ponts  et  cbufiiées. 


Montmédy  à  Stenay  ou  à 
Dun 


H.  BauSr,  à  Nancy. 


Pompey  à  Nomény 

Baccarat  à  Badouviller.  .  . 

Goiombey  à  Mirecourt.  ...  . 

Revigny  à  Saint-Dizicr.  .  .  1  M.  Siégler,  à  Bar-Ie-Duc 

Baroncourt  à  Btain j  M .  Gotleiand,  à  Verdun. 


M.  Roussel,  conducteur  £ai 
sant  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire  à  Stenay. 


2A  février.  —  M.  Manche  de  Loisne,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  9*  classe,  déj&  chargé  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  TÂisne  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Gompiègne  à  Soissons 

Le  Gâteau  à  Saint-Ermc 

Busigny  à  Hirson ;  .  .  .  . 

Laon  à  Rozoy  et  à  la  ligne  d'Hirson  h 
Axnagne 


NOUVELLES  DÉNOMINATIONS 

on  lignes  nouTelles. 
Le  Gâteau  à  Laon. 


I 


sera  chargé  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne 
de  Laou  à  Château-Thierry. 

Il  cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la  section  de  la 
ligne  de  Laon  à  Mézières  par  ou  près  Rozoy  (ancienne  dénoaiina- 


PERSONNEL.  gig 

tion),  comprise  entre  Mézières  el  la  ligne  d'Hirson  à  Amagne,  et  de 
la  ligne  de  Guise  à  Hirson. 

Le  service  d'études  et  de  travaux  confié  à  M.  Menche  de  Loisne 
est  compris  dans  le  17*  arrondissement  d'inspection. 

5  mars  1 879. — Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  désignées,  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Menche 
de  Loisne,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 
arrondissements. 


!•«■ 


UGNES. 


Compiègne  à  Boissons. .  . 
Laon  à  Chûteau-Thierry. . 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénieurs   ordinaires 

des  ponts  et  cbaasiées. 


2«. 


H.  Rigaux,  à  Soissons. 
M.  Vergnol,  ingénieur  auxi- 

Busigny  à  Hi^on j     'i^^.Vt^a^a^â'laS^âï: 

(     vice. 
Laon  &  Rozov  et  à  la  ligne    H.  Damerv,  sous-ingénieur 
de  Hirson  a  Amagne. .  .  .  |     à  Laon.  * 

!M.  N à  Laon, 
exclusivement  attaché  a 
ce  service. 

a6  février.  —  M.  Pacull,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  a*  classe,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  l'Arlége,  sera  chargé,  à  la  résidence  d'Albi,  d'un 
service  spécial  d'études  et  de  travaux  de  chemins  de  fer  qui  com- 
prendra les  lighes  ci-après  énumérées  : 

ANCIENNES  DÉNOMINATIONS.  NOUVELLES  DÉNOMINATIONS 

on  lignes  nouvelles. 

Garmaux  à  Rodez. 
Carmaux  à  un  point  à  déterminer  entre  (  p„,^„..»  v  i„  n..A«i« 
Vindrac  et  la  Guépie }  Carmaux  à  la  Guepie. 

^?e^Châtea;."f  .^     .".'"'*."  .^^.^T'.'''.*': }  E8P»»<>°  ^  Bertholène. 
Monde  à  SéTerac-le-Château  (section  de  |  q^^-w»!»  i,  MonoaHo,. 
Monastier  à  Séverac) j  ^everac  à  Monastier. 

AU)i  à  Saint-AfTrique  (section  de  la  ligne  ) 
d'Albi  au  Vigan).  . / 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  PacuU  est  compris  dans  le  19*  arrondissement  d'inspection. 

M.  Lefranc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Rod^z, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  de 

^?e*.ChâteiS."^.^'^.'  .*'.^°'^f  ."^T®"'.*':  }  «8?»*^°°  ^  Beptnmène. 

M.  Abrla),  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Albi,  ces- 
sera d'être  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  de 

Cannaux  &  un  point  à  déterminer  entre  J  ca-m-uT  à  la  Ouénia 
Vindrac  et  la  Guépie I  carmaux  a  la  uuepie. 


TTT 
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4  mars  1879. —Leserviced'étudeset  travaux  des  lignesdechemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Pacull, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 

des 
arrondUsemems. 


ICr 


UGNES. 


Carmaux  à  Rodez.  .  . 
Garmaux  à  la  Guépie. 


NOMS  ET  RESIDENCES 

des  ingénieurs  ordiiuirei 
des  ponts  et  chaussées. 


-  /  Bspalion  à  Bertholène. .  . 


Séverac  à  llonastier. 


AIbi  à  Saint-Affriquc. 


M.  Berget,  à  Albi. 

H.  Sti-ohl,  à  Marvejols,  ex- 
clusivement attaché  an 
^     service. 

M.  Schmit,  conducteur  fai- 
sant  fonciionB  d*ingénieur 
ordinaire  à  Albi,  exdusi- 
Tsment  attaché  au  senrice. 


28  février.  —  M.  Paftiot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  â*  classe,  déj&  chargé,  à  la  résidence  de  Rouen,  de  la 
5«  section  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DéNOMINATIONS. 


Patay  à  Nogent-le-Rotrou.  ....... 

Brou  à  Savigny 

De  la  limite  du  département  de  l'Bure  à  )  ^]^^^f  j^  Rouen. 

Rouen 

Evreux-Ville  à  Evreux-Navarre 

Bu  à  Dieppe 

Dieppe  à  Beuzeyille 


DÉNOUINATIONS  NOCVELUS 
oa  lismes  nouTdlIes. 


» 

n 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de 

Gonnerré  à  Ghâteaudun |  Gonnerré  à  Courtalain. 

Le  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Partiot,  est  compris  dans  le  20"  arrondissement  d'inspection. 

M.  Thoré,  ingénieur  en  chef  des.  ponts  et  chaussées  au  Mans* 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la  ligne  de  Gonnerré 
à  Ch&teaudun  (ancienne  dénomination). 

L'arrêté  du  16  février  qui  attribue  les  études  de  la  ligne  précé- 
dente à  M.  Aron,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  au  Mans, 
est  rapporté. 

U  mars.  —  Lô  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Partiot, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


PERSONNEL. 
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NUMEROS 

des 

arrondissements. 


UGNES. 


Patay  à  Chftteaudun 

Cbàteaudun  à  Nogent-Ie-Ro- 

trou 

Brou  à  Savigny 

Elbeuf  à  Rouen 

Raccordement  à  Roucn-St- 

Sever  et  près  Elbeuf. .  .  . 
Evreux-ViUe  à  Evreux-Na- 

V  &1  Ff?  m         ••••••■••■• 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  Ingénieurs  ordinaires 

des  ponts  et  cbaassées. 


M.  Mazoyer,  à  Cbàteaudun. 

M.  Meugy,  à  Cbartres,  ex- 
clusivement attaché  au 
service. 

M.  Delzenne,  à  Rouen,  ex- 
clusivement attaché  au 
service. 


.,  j  Eu  à  Dieppe 

^ t  Dieppe  a  Beuzevilic.  . 

5* }  Connerré  h  Courtalain. 


ÎM.  Pcrtué,  ingénieur  auxi- 
liaire à  Dieppe,  exclusive- 
ment attaché  au  service. 
)  M.  Mortagne,  sous-ingénieur 
(     à  Mamers. 


96  /i^rter  1879.  ~^*  Pelaiid,  ingénienr  en  chef  de  pontset  chaus- 
sées de  3*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordiuaire  et  maritime  du  dé- 
partement des  Gôtes-du-Nord  et  du  service  des  études  et  travaux 
des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Quintin  à  Carbaix.  .  . 
Guingamp  à  Paimpol. . 
Saint-Brieuc  au  Légué. 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

ou  lignes  nouvelles. 


» 


sera  chargé  en  outre  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes 
ci-après  : 


Ploaaret  à  Lannion. 
Dol  à  Lamballe. .  . 


précédemment  confié  à  M.  Brame»  nommé  inspecteur  général. 

Le  service  d'études  et  de  travaux,  et  de  contrôle  de  travaux 
confié  à  M.  Pelaud  est  compris  dans  le  ai*  arrondissement  d'in- 
spection. 


aA  février.  —  M.  Pelooz,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  a*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Drôme  et  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Grest  à  Aspres-les- Vignes,  sera  chargé  en  outre  du  ser- 
vice des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  Nyons  à  la  ligne  de  Lyon 
à  Marseille  par  Valréas. 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Pe- 
loux  est  compris  dans  le  18*  arrondissement  d'Inspection. 
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3  mar5 1 879. — Le  service  d*étodes  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tiagénieur  en  chef  Pelonz, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 

des 
anondissefoenU. 


I«r 


' 


UGNES. 


Crest  à  Àspres-les-Vignes. 


Nyons  à  la  ligne  de  Lyon  à 
Marseille,  par  Vairéas.  .  . 


NOMS  ET  RBSIDBRCBS 

des  ingénieurs   ordinaires 

des  ponts  et  chaassées. 


H.  Châtel,  à  Valence,  exclu- 
sivement attaché  au  sei 
vice. 

H.   Cnltil,   sous  -  ingénieur 
à  Montélimar  (M.   Cultfl 
n*est   appelé   à   la   rési 
dence  de  MontéBmar  qu'à 
dater  du  1*'  aTril). 


26  février.  ~  M.  Perreaa,  ingfénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des 
Landes  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Mont-de-Marsan  à  Roquefort,  Castelia- 
loux  à  Roquefort  (section  de  Houclllës 
à  Roquefort) 


DENOMINATIONS  NOUVELLES 

on  lignes  nonvelles. 
Houcillës  à  Mont-de-Marsan. 


ligne  de  Port-Sainte-Marie  à  Riscle.  .  \     '**^*^* 

Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever 

Saint-Sever  à  Dax 


■m 


Marmande  à  Houcillës. 


cessera  d*étre  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 

Marmande  à  Gasteijaloux,  Gasteljaloux 
Roquefort  (section  comprise  entre  Gas- 
teljaloux et  Houclllès) 

Saint-Sever  à  Pau 

De  la  ligne  de  Port-Sainte-Marie  à  Riscle 

à.inK  h  D«*oa  )     ^  Auch.  Houcillës  à  la  ligne  de  con- 

Auch  à  Bazas j     domàRiscle. 

\  Houcillës  à  Bazas. 

Le  service  d*études  et  travaux  confié  t  M.  Perreau  est  compris 
dans  le  19*  arrondissement  dMnspection. 


5  mars.  --  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénleur  en  chef  Perreau, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


Personnel. 
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NUMIÊROS 

des 
arrondissements. 


UGNES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des   ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chanssées. 


1er 


Houcillës  à  Hont-de-Marsan. 

Mont-de-Marsan  à  la  ligne  /  H.  Clerc,  à  Mont-de-Marsan, 

d'Auch  à  Bazas >     exclusivemenc  attaché  au 

Mont  -  de  -  Marsan  h  Saint  -  i     service. 

Sever .     •  .  .  .        J 

«• I  Saint-SeVep'à*  Dax*.  *  .'  .*  .'  !  |  M.  Aube,  à  Dax. 

ômars  1879. --Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  dechemins 
de  fer  cl-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénîeur  en  chef  Picqae* 
not,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


MUHEROS 

des 
arrondisse  oaents. 


LIGNES. 


4«r  ,    iDe  la  limite  de  TAin  à  la 

^    ' \     Cluse 

A»                            /De  Champagnole  à  la  limite 
(     de  TAin 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénienrs  ordinaires 

des  ponts  et  chaiiaiées. 


3«                             j  De  Lons-le^SauInier  à  Gbam- 
i     pagnole 


M.  Monnet,  à  Nantua. 

:  M.  Toussaint,  sous-ingénieur 
à  Saint-Claude. 

M.  Pemot,  conducteur  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur 
b.  Lons-Ie-Saulnier. 


96  février.  —  M.  de  Ponton  d*Amécoart,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  a*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de 
Tours,  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de 
fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DENOMINATIONS. 


Vendôme  à  Blois 

Vendôme  à  pont  de  Braye. 
Glisson  à  Cnolet 


Port-de-Piles  à  Port- Boulet  avec  embran-    p-_.  r^,,,^*  x  n«^  ^„  dsi^» 
chement  sur  le  camp  du  Ruchard.  .  .  j  Po**t-Bouïet  à  Port-dc-Piles. 

^  à  Saïmu?.  ^^**  ^^^  T."  !*.  l^^!"^^    L^  P^^^'^^  ^  Saumur. 
Loudun  à  GhâteUerault 


NOUVELLES  DÉNOMINATIONS 

on  lignes  noavelles. 
Blois  à  Vendôme. 


» 

» 


cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 


Romorantin  à  Blois. 

» 

n 

Angers  à  la  Flèche. 


Blois  à  Romorantin 

Port-de-Piles  à  Prcuilly 

Preuilly  à  Toumon-Samt-Martin.  .  .  . 
Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe  vers  la 

Flèche 

Ch&tellerault  à  Tournon-Saint-Martin  (et 

raccordement  des  gares  de  Saumur). 

Le  service  d'études  et  travaux  confié  à  M.  de  Ponton  d^Amécourt 
est  compris  <lans  le  ao*  arrondissement  d'inspection. 
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Il  mars  1879 . — Le  service  d^études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  éuumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  de  Pon- 
ton d'Amécourt,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 
arrondissements. 


U6NBS. 


ROMS  ET  RESIDENCES 

des   ingénieurs   ordinaires 

des  ponts  et  dunssées. 


1". 


Clisson  à  Cholct 

Port-Boulet  à  Port-de-PUes. 

Loudun  à  Chfttellerault.  .  . 
La  Flèche  h  Saumur 

t'  Vendôme  à  Pont-de-Braye. 
Blois  à  Vendôme  (2*  sec- 

M,                            /Blois  à  Vendôme  (1**  sec- 
^ I     tion) 


M.  Ménard,  à  Angers. 

M.  Le  Chfttclier,  à  Toors. 

M.  Tresca,  à  Saumur,  exclu- 
sivement attaché  au  ser- 
vice. 

M .  N ,  à  Vendôme. 

M.  Heude,  à  Biois. 


U  mars.  —  M.  Pagens,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Toulouse,  déjà  chargé  du  s'  arrondissement  du  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en 
chef  Robaglia,  est  attaché,  en  outre,  au  service  spécial  d*études  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlnspecteur  général  honoraire  De- 
comble. 

9&  février,  —  M.  de  Quarteiy,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie  et  du  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  ci-après  énumérés  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Annecy  à  Annemasse 

La  Roche  à  SaintrGervais  et  àChamonix. 
Annecy  à  Albertville 


DÉNOMINAÎTONS  NOUVELLES 

on  lignes  oouvelieB.. 


La  Roche  à  Chamonix. 


et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-après  : 

Thonon  à  Colto^ge. I  î5rnSjUn"S!K^. 

Thonon  à  SainMSingolph. I  » 

sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  de  la 
ligne  de  : 

Oex  à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève |  GoUonges  à  Gex  et  à  Divonne. 

M.  Badoult  de  Lafosse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Bourg,  cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la 
ligne  de  : 

G  ex  à  la  ligne  de  Lyon  à  Genève |  Gollonges  à  Gex  et  à  Divonne.    ' 


PERSONNEL. 
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Le  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de 
chemiDs  de  fer  confié  à  M.  Quartery  est  compris  dans  le  18*  ar- 
rondissement d'inspection. 


6  Tnars  1 879.— Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de 
Quarterj,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


mniERos 

des 
arrondissements. 


LTGNBS 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénieurs  ordiDaires 

des  ponts  et  chaassées. 


ler 


^  vS^e!".  ^  .^'!  .'!  .\  ^\  î  M-  Monnet,  à  Nantua. 

i  Annecy  à  AnnemasM!  '.  '.  *.  (  ^J^JTnt^^^ST/'.f.^'iï' 

•    La  Roche  à  Chamonix TnT       ^^^^^^  *"  ^^' 

I  I     vice. 

3* I  Annecy  à  Albertville |  H.  Courtois,  à  Annecy. 


«• 


96  février.  —  M.  Regnier-Vigonronz,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  1"  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de 
Garcassonne,  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  che* 
mins  de  fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Cette  à  Montbazin. 
Moux  à  Cannes.  .  . 
Narbonne  à  Bize.  . 
Rouairoux  à  Bize.  . 


DENOMINATIONS  NOUVELLES 

on  lignes  nouvelles. 


Bize  à  la  Bastîde-Rouairoux. 


sera  chargé,  en  outre*  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-aprôs  : 

Pamiers  à  Bram. 


» 


Quillan  à  Rivesaltes  (1'*  partie). 


Limoux  à  la  ligne  de  Pamiers  à  Bram. 
Embranchement  de  Lavelanet. 


Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Ré- 
gnier-Vigoureux est  compris  dans  le  19*  arrondissement  d'inspec- 
tion. 

M.  Tastu-Gollet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à 
Perpignan,  cessera  d^ètre  chargé  du  service  des  études  et  travaux 
de  la  première  partie  de  la  ligne  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

4  mars.  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Régnier* 
Vigoureux,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


-l 
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NCUEBQS 

des 
arrondissemonts. 


UGNES. 


NOMS  ET  RÊSIBENCSS 

des  ingénieurs  ordioairei 

des  pontB  et  ebaosaèes. 


icr 


Cette  à  Montbazin 

Moux  à  Cannes 

Narbonne  à  Bize 

Bize  à  la  Bastide-Rouairoux. 

Pamiers  à  Bram 

Limoux  à  la  ligne  de  Pa- 
miers à  Bram.  ...... 

Embranchement  de  Lave- 
lanet 

QuiUan  h  Riyesaltes  (1"  sec- 


M.  Jullien,  à  Carcassoime, 
exclusiTement  attaché  an 
service. 

M.  Laurans,  conducteur  fai 
sant  fonctions  dlngénienr 
ordinaire  à  Carcassonoe, 
exclusiTement  attaché  an 
service. 


U  mars  i879.~M.  Résal,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaossées 
à  Nantes,  est  attaché,  en  outre  de  ses  autres  attributions,  au  ser- 
vice d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  riogéoieur 
en  clief  Rousseau. 

26  février.  —  M.  Ritter  (Frédéric),  ingénieur  en  clief  des  ponts 
et  chaussées,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Montpellier,  da  ser- 
vice des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après 
énuoiérées  : 

Mazamet  à  Bédarieux. 

Rectification  de  la  ligne  de  Graissessac  h  Béziers. 

Co8tanei-le-Haut  k  Esfréchoux. 

sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
d'Agde  à  la  mer,  et  de  Lodève  à  Lunas. 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  i 
M.  Ritter  est  compris  dans  le  i^^  arrondissement  d'inspection. 

M.  Ritter  cessera  d'être  chargé  du  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux des  lignes  de  Nîmes  à  Sommières  et  aux  Maxes. 

M.  Labbé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Montpellier, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne 
d'Agde  à  la  mer. 

h  mars,  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Rltt^ 
(Frédéric),  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


PERSONNEL. 
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NUMÉROS 

des 
iiTODdissements. 


U6NBS. 


NOMS  ET  RESroEIfCBS 

des  ingéuienn  ordinaires 

des  ponts  et  chaassées^ 


1- j  ^f^'Soi)  ^.  ^^'**'!'"!'/!"  I  M-  ^^^^^  ^  Castres. 

«• {""Xn)^.^^*'!'!^^  'T!}m.  Périer,  à  Bédarieux. 


3*. 


(  ^nSlIît*"'®  ■"''"*  ^  ^^^  '    M.  Valez,  conducteur  faisant 

I  X^ekW  mer 1     fonctions  d'ingénieur  or 

I  Lfdèvl  kl^nL  ::;:::  :       binaire,  à  MompeUier. 


36/i^t;rt>r  i876.~M.Robaglia,  ingénieur  en  chef  des  pontsetchaus- 
sées  de  2*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Toulouse,  du  ser- 
vice des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après 
énumérées  : 


ANCIENNES  DENOMINATIONS. 


Saint-Girons  à  Perpignan  (section  com- 

Çrise  entre  SainlrGirons  et  la  ligne  de 
oulouse  à  Tarascon) 

Toulouse  à  Auch 

Foix  à  Tarascon-sur-Ariégc 

Tarascon  à  Aix-les-Bains 

Tarascon  à  Vic-Dessos. 


DENOMINATIONS  NOUVELLES 

OU  lignes  nonvelles. 
Saint-Girons  k  Foix 


Montauban  à  |ai^n^Sulpice.  .  .  .  .  .  .  .  |  Montauban  à  Castres. 


Saint-Sulpice 
Ceinture  de  Toulouse 


Castelsarrazin  à  Lombez. 


ICastelsarrazin  à  la  ligne  de  Toulouse  à 
Auch. 
De  cette  ligne  à  Lombez. 


sera  chargé*  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 

SainlrGirons  à  Seix. 
Chaum  au  Pont-du-Roy. 
Lannemezan  à  Arreau. 

et  de  la  liquidation  et  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  : 

Rodez  à  Millau 1 

Le  service  d^études  des  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  confié 
à  M.  Robaglia,  est  compris  dans  19*  arrondissement  d'inspection. 

M.  Robaglia  cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  tra- 
vaux de  la  section  de  la  ligne  : 

DeMendeà  Séverac-le-Château  comprise  ) 
entre  Tembranchement  de  Marvejols  >  Séverac  &  Monastier. 
et  Séverac ) 

U  mars.  ^  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées»  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  tVohaglfa, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtCRiTS,  etc.  —  tome  ix.        55 
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NUMÉROS 

des 
airoodissements. 


UONES. 


NOMS  BT  RESIDENCES 

des   ingénieurs   ordinaires 
des  ponts  et  chawsrfw». 


Montauban  à  Castres  (%*  sec-  ) 

tien) ; 

Montauban  à  Castres  (i*^  8eo> 

tien) 

Ceinture  de  Toulouse. .... 

Saint-Girons  à  Seix 

Chaum  au  Pont-du-Roy. .  . 
Lannemezan  à  Ârraau.  . .  . 

Gastelsarrazin  à  la  ligne  de 

Toulouse  à  Àuch 

De  cette  ligne  à  Lombez.  . 

ITarascon  à  Aix-les*Bains. 
Tarascon  à  Vic-Dessos. .  . 
Saint-Girons  à  Foix.    .  .  . 


M.  Bloch,  à  Castres. 


H.  Pugens,  à  Toulouse,  ex- 
clusiVemeut  attaché  an 
seryice. 

M.  lourdes,  conducteur  fai- 
sant fonctions  dlngénieur 
ordinaire  à  Toulouse  ex 
cïusivemrat    attaché   aa 
service. 

H.  Lesecq-Destoumelles.  à 
Toulouse ,  exdusiTemeot 
attaché  au  service. 


26  février  1879.  —  M-  Roman,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
ebaussées  de  2*  classe,  déj&  chargé,  à  la  résidence  de  Périgueox, 
du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemin  de  fer  ci-après 
énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


DENOMINATIONS  HOITVELIfS 

OU  noavelies  lignes. 


Liboume  à  Bergerac \  Ort„*iio^  ».  co«io» 

Saint-Denis  au  Buisson,  avec  embran-(  pîSilo^  \  c^J^\^ 

chement  sur  Gourdon  (moins  la  sec-  \  g™  W  1,9^";^°"- 

tion  de  SouiUac  à  Saint^Denis) )  ^^^^^  ^  ^^"^^ 

Prolongement  sur  Nontron  de  la  ligne  de  \ 

Montauban  au  chemin  de  fer  de  Péri- 1  Section  de  la  ligne  de  Nontron  à  Coudât. 

gueux  à  Brive  (section  comprise  entre  (    comprise  entre  Gondat  et  Haatefort. 

cette  dernière  ligne  et  Hautefort). .  .  .  j 
Montauban  à  la  ligne  de  Périgueux  à  I  c-»io»  ^  rrvnWof 

Brive  à  partir  de  Gourdon.  ; .  . /  ^^^^^  ^  ^^°^^'    , 

sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes 
ci-après  : 

Montmoreau  à  Périgueux  par  Ribérac.  j  gSSS?'à*Péri^^Sî'- 

Prolongement  sur  Nontron  de  la  ligne  I  c««*i^«  j«  .„  u a^  «r^  ..^    v  /- 

de  ifontauban  auHîhemin  de  fer^de  |  Section  de  la  liçae  de  àÇon- 

Périgueux  à  Brive  (section  comprise  (    S^i  comprise  entre  Hautefort  et  If  on- 
enfre  Hautefort  et  Nontron) J     °*^"- 

et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-s^rès: 


Bergerac  au  Buisson. .  . 
Harmande  à  Angouléme. 


n 


services  précédemment  confiés  à  M.  Fargaudie,  nommé  inspecteur 
général. 

Le  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  ccmUé 
à  M.  Roman  est  compris  dans  le  sa*  arrondissement  d^ln^iectioii. 
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M.  Roman  cessera  d*ôtre  chargé  du  service  des  étodes  et  tntyaiiz 

des  lignes  ci-après  : 


ANCnSNNES  DéMOMINATIONS. 


Soulllac  à  Saint^Denls. 


Section  de  la  Ugne  dd  Saint-Denis  au 

Buisson,  comprise  entre  Souillac  et 

Saint-Denis 

Uzerche  à  Àurillac,  par  ou  près  Tulle  et  (  Uzerche  à  Tulle. 

iirgentat I  Toile  à  Aurillac. 


DÉNOHmATIONS  NOUVEUfS 
on  lignes  nouvelles. 


à  mars  1879.  —  ^  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Roman,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à 
Pérignenx,  sera  réparti  de  la.manière  suivante  en  arrondissements 
d'ingénieur  ordinaire: 


NUMÉROS 

des 

arrondissements. 


1er 


U6NE8, 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingéoienn   ordinaires 

des  ponts  et  ehaasaées. 


y. 


Sarlat  h  Condat. l  M.  Barthaud,  conducteur  fal- 

Souillac  à  Sarlat }     sant  fonctions  d'ingénieur 

f  Grolejac  à  Gourdon 1     à  Sarlat. 

Sarlat  à  Sivrac. .......  j  M.  Liébaux,  ingénieur  (Mrdi- 

Ribérac  à  Périanueux i     naire  à  Périgueux. 

Montmoreau  à  Ribérac. .  .  .  |  M.  Paure  à  Angoulémeu 

1  M.  X a  Périgueux, 

Nontron  à  Condat (     excluslTement  attaché  au 

service. 


34  février,  —  M.  Rondel,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  2*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  l'Aube  et  du  service  des  études  et  travaax  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Rouilly  Saint-Loup  à  Vitry-le-François 
par  Brienne 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 
ou  lignes  nouvelles. 

Troyes  à  Brienne. 

Brienne  à  Vitry-le-François. 


sera  chargé  en  outre  du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne 
de  Saint-Florentin  à  Troyes. 

M.  Evrard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Paris, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la  section  de  la  ligne 
d'Auxerre  à  Troyes,  par  Saint-Florentin,  comprise  entre  Saint- 
Florentin  et  Troyes. 

Le  service  d'études  et  de  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Rondel,  est  compris  dans  le  17'  arrondissement  d'inspection. 


3  mars,  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 


:-'f 
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de  fôr  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Roodél, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 

anoDdissements. 


1" 
y. 


UONES. 


SaintrFIorontin  &  Troyes. .  . 
Troyes  à  Brienne 

Brienne  à  Vitry-le-François.  ■ 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingéDieurs   ordinaiics 

des  ponts  et  chanssées. 


M.  N à  Troyes, 

exclusivement  attaché  au 
service. 

M.  Rouville,  à  Yitry-IeJ^ran- 
çois. 


3  mars  1879.  —  ^*  Roncayrol,  ingénienr  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  à  Marseille,  sera  attaché  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Valdonne  à  Fuyeau,  confié  à  M,  Fingé- 
nieur  en  chef  Hoslin. 

M.  Roucayrol  conservera  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

A  mars,  —  M.  Rousseau,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  3*  classe,  chargé,  &  la  résidence  de  Nantes,  du  service  de 
la  II*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  de  la  navigation  de  la 
Vilaine,  du  service  de  la  i**  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
de  la  6*  section  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  TÉtat,  et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des 
lignes  ci-après  énumérées  : 

M achecoul  à  la  Roche-sur- Yen  et  à  Groix-de-Vic. 
Paye  à  Ghalonnes. 

et  du  service  des  é(udes  et  travaux  du  raccordement  de  la  gare  de 
la  Prairie-au-Duc  avec  celle  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  à  Nantes,  cessera  d*étre  chargé  du  service  des  études  et 
travaux  des  lignes  de  Ségré  à  la  Possonnière  et  de  Blain  à  ou  près 
la  Ghapelle-sur-Erdre. 

26  février.  —  M.  Rousset  de  Pomaret,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  s*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de 
Guéret,  du  (service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de 
fer  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Vieilleville  à  Boureaneuf. 
f  Aubusson  à  Fclletin. .  .  . 


DENOMINAnONS  NOUVELLES 

on  lignes  nouvelles. 


sera  chargé  eu  outre  des  études  et  travaux  des  lignes  ci-après 


Urciers  h  Lavaud-Franche. 
Guéret  à  Eguzon 


1* 
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Le  service  d'étudos  et  travaux  de  cheoiin  de  fer  condé  à 
M.  Housset  de  Pomaret,  est  compris  dans  le  S2*  arroodissement 
d'inspection. 

U  mars  1879.  "  ^  service  d*études  et  travaux  de  ciiemins  de  fer 
confié  à  M.  Rousset  de  Pomaret»  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  à  Guéret»  sera  réparti  de  la  manière  suivante  en  arron- 
dissements d'ingénieur  ordinaire: 


NUMBBOS 

des 

arrondissements. 


U6NBS. 


NOUS  ET  RESIDENGES 

des  ingéoieors   ordinaires 

des  ponts  et  chaossées. 


L  Urciers  à  Lavaud-Franche. 

l*' ]  Guéret  à  Effuzon 

r  VieilIeTille  a  Bourganeuf. .  . 


2'. 


Àubttsaon  à  Felietin. 


M.  Hérard,  ingénieur  ordi- 
naire à  Guéret. 

M.  Jourdain,  conducteur  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur, 
à  Âubusson. 


^6  février.  —  M.  Saintyres,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Rennes,  du 
service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après 
énumérées; 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Chftteaubriant  h  Rennes 

Embranchement  de  Vitré 

Châteaubriant  à   Ploërmel    par   Bain- 

Lohéac 

Ploêrmel  à  Gaulnes  avec  prolongement 

éventuel  sur  Dinard 

Miniac  à  Gh&teauneuf. 


DENOMINATIONS  NOUVELLES 

on  lignes  nouvelles. 


Gh&teaubriant  à  Plo(Jrmel. 

Ploôrmel  à  la  Brohinière. 
La  Brohinière  h  Dinard. 


sera  chargé,  en  outre,  du  service  du  contrôle  des  travaux  des 
lignes  ci  après  : 


Vitré  à  Fougères  et  prolongement  jus- 
qu'à la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  .  . 
Raccordement  de  Pontorson 


9 


précédemment  confié  à  M.  Brame,  nommé  inspecteur  général. 

Le  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  confié  à  M.  Sain- 
tyves  est  compris  dans  le  21*  arrondissement  d'inspection. 

M.  Charpy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Rennes, 
cessera  d^étre  chargé  du  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  li  jroe 
de  Fougères  k  Vitré  et  prolongement  jusqu'à  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel. 


26  février.  —  M.  de  Sansac,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 


1.  «^  ► 


T<.,..  , 


^*j;^ 


i»..'.  ' 
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chaussées,  déjà  chargera  U  résidrace  de  Bordeaux,  du  serricedes 
trayaux  du  pont  de  Guhsao,  de  la  i**  section  du  service  da  contrôle 
de  l'exploitation  du  cliemin  de  fer  du  Midi,  et  du  service  des 
études  et  des  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  d-après  éno- 
mérées: 


AJfCIENNES  VÈKOUnXkTSOJSS, 


Barbézieux  à  un  point  à  déterminer 
mtn  Montendre  6t  Gavignac 


DiSOVINAliaNS  MOUVBUXS 

ou  lignes  nonveUM. 
Barbésieux  à  Saint-Harieiis. 


sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  des  lignefr 
ci-après  : 


Uboume  &  Langon 1 

M  aroenaif  à  Liboonie i 


Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  de 
Sansac,  est  compris  dans  le  ao*  arrondissement  d'inspection. 

M,  de  Sansac  cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  de  la 
ligne  da  : 

M.  Descombes,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Bor- 
deaux, cessera  d'ôtre  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  la 
ligne  de  Llbourne  à  Langon. 

Anuirs  1879.-- Le  serviced'études  et  travaux  des  lignes  de  ebenifis 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  ringénleur  en  chef  de  San- 
sac, est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


mJHÊROS 

des 

arrondissements. 


UONES. 


NOMS  ET  RÂSIDENCBS 

des   ingénieurs  erdinsireB 

des  ponts  et  chsnssfes. 


1". 


UarcenatB  à  Ubouma. 


i 


M.  N ,  à  Bordeeax, 

déjà  chargé  du  1*'  airon- 
dissement  du  eeniee  de 
M.  LessiiiUier. 


à  mars. — M.  Tastu-GoUet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  1**  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  hydraulique  da 
département  des  Pyrénées-Orientales,  du  service  du  contrôle  des 
travaux  du  cheoiiQ  de  fer  de  Perpignan  à  Prades,  et  du  service  des 
études  et  travaux  des  lignes  ci-après  énumérées  : 


PEKSOKNEL. 
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Perpignan  à  Arles-sur-Tech.  . 

Prades  à  Olette 

Quilian  à  RiYesaltes  (2*  section). 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLBS 

on  lignes  noovelles. 
Arles-ftur-Tech  à  Elne. 


» 


cessera  d^être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  U 
ligne  de  : 

QaUlan  k  Rlvesaltes  (l'*  section) |  • 

Le  service  d^étodes,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  &  M.  Tastu-Gollet,  est  compris  dans  le  19*  ar- 
rondissement d'inspection. 

M.  Reynès,  ingénieur  ordinaire  à  Perpignan,  continuera  d*ôtre 
exclusivement  attactié  audit  service. 

36  février  1879.  —  M.  Thonvenot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  1'*  classe,  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Ntmes,  du  ser- 
vice des  études  et  travaux  des  lignes  ci-après  énumérées  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Albi  au  Vigan  (partie  comprise  entre  la 
ligne  de  Hilhau  à  Montpellier  et  le 
^an) 

De  Florac  à  Anduze  par  le  col  de  Fou- 


mort. 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

OU  lignes  Boa^eUss. 

De  la  ligne  de  Hilhau  à  Montpellier  av 
Vigan. 

Anduze  vers  Milhau  et  emluiuchement 
sur  Florac. 


» 

» 
» 

n 


De  Florac  à  un  point  à  déterminer  sur 
la  ligne  de  Rodez  à  Milhau,  entre  Se-  w 

verae-le-Cbâteau  et  Milhau ) 

et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  : 

Iftmes  à  Aieues-Mortes 

Gare  maritime  d'Arles 

KImes  au  Reil,  par  Remoulins 

Hemoulins  à  Uzès 

RemouUns  à  Beaucaire 

Uzès   à   Saint-Julien   et  prolongement 

dans  la  Tallôe  de  TAuzonnet. 

Uzès  à  Nozières 

Vézénobre  à  Quissac  et  embranchement 

sur  Anduze 

Alais  au  Rhône  et  à  Orange 

sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  de  la 
ligne  de  : 

»  I  Montpellier  à  Ganges. 

et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  : 

NhDBW  à  Sommières |  * 

Sommlères  aux  Hazes I  Nimes  à  Sommlères  et  aux  Mases. 


Le  service  d^études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  coati 
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à  M.  Thouvenot,  est  compris  dans  le  93*  arroDdissement  d'in- 
spection. 

M.  Tbouvenot  cessera  d'être  chargé  du  service  des  étades  et 
travaux  de  la  section  de  la  ligne  d'Albl  au  Vigan,  comprise  entre 
Albi  et  la  ligne  de  Mllhau  à  Montpellier. 


sA  février  \  879, —M.  Vends,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  1"  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
du  Doubs,  restera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  ci-après  énumérés  : 


ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 

Vougeaucourt  à  Saint-Hyppolyte  et  à  la 

H^e  de  Besançon  à  Morteau 

QUley  à  Pontarlier 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

oa  lignes  nonveUes. 


et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-après  : 

Gray  &  Besançon  avec  embranchement 

sur  Ougney 

De  Besançon  à  la  frontière  suisse  par 

Morteau 

Et  du  raccordement  de  cette  ligne  avec 

celle  de  Dijon  à  Belfort 

Le  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  confié 
à  M.  Vernis,  est  compris  dans  le  18*  arrondissement  d'inspection. 

6  mari.  —  Le  service  d^étudos  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci^près  énumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Vernis, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 
arrondissements. 

UGNES. 

NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  injçénienrs   ordiniires 

des  poots  et  chauMèes. 

!•' 

Vougeaucourt  à  Saint-Hip- 
polyte  et  à  la  ligne  de  Be- 
sançon à  Morteau. 

Gillev.  à  Pontarlier  . 

M.  Weisgerber,  à  Hontbé- 
liard. 

M.    Couturier,   conducteur 
1     faisant  fonctions  d'ingé- 

*!.... 

um«y,  »  rum«M-uer ^^^^  ordinaire  à  PoBtar-| 

lier.                                   1 

â4  /(EfvriVr.— M.  Vigan,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  3*  classe,  déjà  chargé  des  services  ordinaire  et  maritime  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  du  service  du  contrôle  des  ca- 
naux dirrigatlon  de  Siagne  et  Loup  et  de  la  Vésubie,  et  du  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nice  à  Puget-Théniers^ 


PERSONNEL. 
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sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nice  à  Coni. 

Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Vi- 
gan,  est  compris  daus  le  i8*  arrondissement  d'inspection. 

3  mars  1 879. — Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  l^ingénieur  en  chef  Vigan, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMéROS 

des 
arroodifsemenis. 


UONES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  iogénieurs  ordinaires 

des  poots  et  chaussées. 


\n 


Nice  à  Puget-Thénieps  (!'• 
section) 


M.  Bosio,  sous'iDgénieur  à 
Nice. 


2«. 


M«/»o  &  D».»««  T>.^r.;«.<.  /«•  l  M.  Serralre,  conducteur  fai- 
i^ffnn^^                    ^  sant  fonctions  d'ingénieur 

^^^^^) /     à  Puget-Théniers. 

Nice  à  Coni |  H.  Bérard  à  Nice. 


26  février.  —  M.  de  Villiers  du  Terrage,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  1'*  classe,  déjà  chargé  à  la  résidence  de 
Paris  de  divers  services  de  chemins  de  fer,  sera  chargé,  en  outre, 
du  service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  ci-après  énumérées, 
précédemment  confié  à  M.  Brame,  nommé  inspecteur  général. 


20"  arrondissement 
d'inspection. 


21*  arrondissement 
d'inspection. 


Étaimpuis  h  Motteviile 

Motteviile  à  Clères. 

Barentin  k  Duclair  et  à  Caudebec. 

Motteviile  à  Saint- Valéry  <en-Caux. 

Beuzeville  à  Mllebonne  et  à  Port-Jérôme. 

Saint-Lô  à  Cou  tan  ces. 

Sottevastà  Coutances. 

Coutances  à  Avranclies. 

Avranches  à  Dol. 

Caen  à  Fiers. 

Fiers  à  Mayenne. 

Raccordements  à  Rouen  des  lignes  de  Paris 

à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre,  de  Paris  à 

Rouen  et  de  Rouen  à  Amiens. 


Les  lignes  ci-dessus  dépendant  du  service  de  contrôle  de  travaux 
confié  à  M.  de  Villiers  du  Terrage,  sont  respectivement  comprises 
dans  les  ao*  et  ai*  arrondissements  d'inspection  conformément  aux 
indications  ci-dessus. 


26  février.  —  M.  VioUet-Dubreil,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement d'Indre-et-'Loire,  de  la  2*  section  du  service  du  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  du  service  des  études 
et  travaux  des  lignes  ci-après  énumérées  : 


^^^^ 


h 


i  V 


ii,. 


r 
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ANCIENNES  DÉNOMINATIONS. 


Chftteauroux  à  Montluzon. 


DENOMINATIONS    NOUVBUBS 

oa  Ugnes  noa^dlts. 

Gb&teauroux  à  Châteaumeillant 
Châteaumeillant  à  Montluçon. 


et  du  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Loches  à  Chft- 
teauroux, sera  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaox 
des  lignes  ci-après  : 

Section  de  la  ligne  de  Vendôme  à  Romo-  ] 

rantin  comprise  entre  Blois  et  Romo- }  Romorantin  à  Blols. 

rantin ) 

Issoudun  à  Bourges  par  Saint-Florent.  .  |  Issoudun  à  SainUFlorent. 
Section  des  lignes  du  Blanc  à  Romo-  i 

rantin  et  d*Argent  &  Romorantin  com-  [  Buzançais  à  Argent. 

prise  entre  Buzançais  et  Argent.  .  .  .  ) 

Le  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Yiollet-Dubreii»  est  compris  dans  le  as*  arrondissement  d'in- 
spection. 

M.  Viollet-Dubreil  cessera  d^ètre  chargé  du  service  des  études 
et  travaux  des  lignes  ci-après  ; 


ANCIENNES  DENOMINATIONS. 


Neuville  à  Bressuire.  .  .  . 
Urciers  à  Lavaud-Franche. 
Ouéret  à  Bguzon 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

OU  lignes  nouTèUes. 


M 


M.  Taratte,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Blois, 
cessera  d*étre  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des 
lignes  de  : 

Le  Blanc  à  Romorantin  (section  com-j 

prise  entre  Buzançais  et  Romorantin).  ]  Buiançais  à  Argent. 
Argent  &  ou  par  Romorantin  par  Salbris.  i 

M.  Régnard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Bourges, 
cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  la 
ligne  dé  : 

Issoudun  à  Bourges  par  Safnt-FIorent. 


A  mars  1879.  —  Le  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Viollet-Dubreil,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Tours,  sera  réparti  de  la  manière  suivante  en  arrondisse- 
ments d'ingénieur  ordinaire  : 


PERSONNEL. 
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NUHÂROS 

des 
arrondissements. 


UGNES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénienrs  ordinaires 

des  ponts  et  chaussées. 


y. 

3» 

çon 

Châteanroux 

4* l     Meillant 


M.  Debray,  à  Romorantin. 
M.  Heude,  à  Blois. 


Romorantin  à  Blois  (1"  sec- 
tion)  

Romorantin  à  Blois  (â*  sec- 
tion)  

Château-MeiUant  à  MonUu-  |  ^  Joindre,  à  Montluçon. 

à    Chftteau  -  )  M.  Nigond,  à  Ch&teauroux, 

exclusivement  attaché  au 

llssoudun  &  Saint-Florent.  .       service. 

I  (  M.  X à  Vierzon, 

5* I  Buzançais  h  Argent I     exclusivement  attaché  au 

I  (     service. 


Zmars  1879. — L*iiigénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  attaché 
au  service  ordinaire  du  territoire  de  Beifort,  sera  attaché,  en  outre, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bas-Evette 
à  Giromagny,  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Jnndt. 

Toutes  ces  dispositions  aurontleur  effet  à  dater  du  1*'  mars  1879. 


VÉditeur-Gérani,  Dohod.  —  Paris.  Imp.  Arnoos  de  Rivière,  me  Racine,  a6. 


CONSEIL  J)'ÉTAT.  ^^ 


.M. A     M'  ,   tf.  i.m      tu 


ARRÊTS  DD  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  N"  359  ) 

[ii4mai  1878.] 

Travaux  de  voirie.^  Dommages,^ Eçoptriise  portant  sur  la  respon- 
sabilité de  la  viUe  et  l'importance  du  préjudice.^  (Ville  de  Mauriac 
contre  le  siear  Teroat.)  —  Lorsqu'un  particulier  réclame  une  in- 
demmté  pour  travaux  de  voirie  exécutés  par  une  viUe,  et  que  celle- 
ci  décline  toute  responsabilité,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  l'expertise 
priorité  par  la  loi  du  iQ  septembre  1807  portera  non-seulement 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  mais  aussi  sur  le  point  de  savoir  si 
les  dommages  allégués  ont  été  causés  par  les  travaux  de  la  ville  et 
fi  y  par  suite,  elle  doit  être  dédarée  responsable. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Mauriac,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3o  mai  1876,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Cantal,  sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  contre  la  ville  par  le  sieur  Teruat  à  raison  de  dom» 
mages  qui  auraient  été  causés  par  des  travaux  de  voirie  à  sa  maison^ 
démolle  ultérieurement  comme  menaçant  ruine  et  constituant  un 
péril  pour  le  public,  a  admis  en  principe  ladite  demande,  et  décidé 
qu'il  serait  procédé,  par  un  expert  désigné,  à  une  vérification  pour 
fixer  le  chiffre  de  rindemnité;  ce  faisant,  attendu  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  un  prétendu  accord  entre 
les  parties,  quant  au  principe  et  à  la  cause  des  dommages  allégués» 
d'autre  part,  sur  les  résultats  d'une  expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  antérieurement  pour  déterminer  si  la  destruction  de  la 
maison  pouvait  être  ordonnée  par  mesure  de  police  à  raison 
de  son  état  de  ruine;  mais  attendu  que  la  ville  de  Mauriac  n'a 
cessé  de  protester  contre  la  responsabilité  que  le  sieur  Teruat 
prétend  lui  incomber  à  regard  des  dégradations  subies  par  son 
immeuble;  que,  d'autre  part,  les  constatations  d'une  expertise 
faite  pour  un  autre  objet  et  à  l'occasion  d'un  autre  litige  ne  lui 
était  pas  opposable,  et  que,  d'ailleurs,  en  fait,  ces  constatations 
n'établissaient  pas  que  les  dégradations  invoquées  fussent  la  cause 
des  travaux  de  voirie  de  la  ville,  antérieurs  de  37  années;  par  ces 
Annales  de%  P.  et  CA.,  Lois,  Décrits,  stc.  —  tohi  u.         56 
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motifs,  annulant  Tarrèté  attaqué,  rejeter  immédiatement  la  de- 
mande d*indemnité  du  sieur  Teruat,  très-subsidiairement  décider 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner 
1^;  ;•  une  instruction  sur  cette  demande  conformément  aux  lois  sur  li 

matière,  avec  dépens  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  et  celle  du  16  septembre  1807, 
U.^  article  66  ; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1837; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Teruat  devant  le  conseil 
de  préfecture  tendait  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  de  dom- 
1;*  mages  causés  à  son  immeuble  par  des  travaux  de  voirie  exécutés 

f:  parla  ville  de  Mauriac;  que  le  ville  soutient  que  les  dommages 

f:        '  dont  se  plaint  le  réclamant  n'ont  pas  été  causés  par  les  travaux  de 

■0_  voirie  qu'elle  a  exécutés,  et  qu'il  ne  résulte  ni  des  termes  deTarrêtë 

I  '  attaqué,  ni  de  Tinstruction  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'elle 

^  se  soit  reconnue  à  aucune  époque  responsable  desdits  dommages 

à  raison  des  travaux  dont  il  s'agit  ou  de  tous  autres;  que,  dans  ces 

circonstances,  la  ville  de  Mauriac  est  fondée  à  demander,  par  ap- 

^  plication  des  dispositions  susvisées  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 

î  que  la  vérification  prescrite  par  l'arrêté  attaqué,  au  lieu  de  porter 

'  exclusivement,  ainsi  qu'il  résulte  dudit  arrêté,  sur  le  chiffre  de 

l'indemnité  à  régler,  ait  aussi  pour  objet  de  reconnaître  si  les  dom- 
mages allégués  par  le  sieur  Teruat  ont  été  causés  par  des  travaux 
exécutés  par  la  ville  de  Mauriac,  et  si,  par  suite,  ladite  ville  doit 
en  être  déclarée  responsable; 

Art.  1*'.  —  La  vérification  prescrite  par  Tarrêté  attaqué  aura 
pour  objet  de  reconnaître  si  les  dommages  allégués  par  le  sieur  Te- 
ruat sont  la  conséquence  de  travaux  publics  exécutés  par  la  ville 
de  Mauriac,  et  si,  par  suite,  celle-ci  doit  en  être  déclarée  respon- 
sable, et  d'évaluer  le  montant  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  au 
sieur  Teruat  à  raison  de  ces  dommages;  (Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  de  la  requête  rejeté.  Dépens  réservés 
pour  être  mis  &  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 


(r  360) 
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Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Résiliation.  —  Chose  jugée.  — 
Indemnité.  —  Intérêts  simples  et  capitalisés^  —  EttU  eondanmé  à 
tous  les  dépens.-— Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise. — (Sleon 
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Escarragael  et  autres.) —  Une  précédente  décision  du  Conseil  d'Etat 
ayant  déclaré  qu'à  raison  de  la  hausse  notable  des  prix  courants 
du  pays  depuis  V adjudication,  les  réclamants  avaient  droit  à  la 
résiliation  {conditions  générales  de  1833^  art.  29)  et  à  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  qui  était  résulté,  postérieurement,  pour  eux, 
du  refus,  par  le  ministre  et  par  le  conseil  de  préfecture,  de  la  pro- 
noncer, décidé  que  le  conseil  de  préfecture,  devant  lequel  ils  avaient 
été  renvoyés  pour  en  régler  le  quantum,  n'avait  pu  leur  dénier  tout 
droit  à  indemnité,  sans  violer  la  chose  jugée  (*). —  Intérêts  alloués 
du  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux,  et  non  du  jour  de 
la  demande  ;  le  préjudice  éprouvé  depuis  la  demande  en  résiliation 
jusqii'à  la  réception  étant  réparé  par  l'indemnité  que  le  Conseil 
d'Etat  leur  accorde,  —  Intérêts  des  intérêts  alloués  dans  les  termes' 
de  l'article  1 J  54  du  Code  civil  ;  mais  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  établir  la  taxe  précise  à  laquelle  ils  ont  été  de^ 
mandés. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Escarraguel  et  autres» 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  annuler  un  arrêté  du 
là  avril  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a 
rejeté  leur  demande  en  règlement  de  Tindemnité  qui  leur  est  due 
pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  lo  refus  de  l'adminis- 
tration de  faire  droit  à  la  réclamation  présentée  par  eux  le  a5  jan. 
vier  186a,  à  Teffet  d'obtenir,  à  partir  de  ladite  date,  la  résiliation 
de  leur  marché  ;  ce  faisant,  condamner  TËtat  au  payement  d'une 
somme  de  335./iû/i',o5  en  capital,  plus  les  intérôis  et  les  intérêts 
des  intérêts,  tels  que  de  droit;  le  condamner,  en  outre  aux  frais 
d^expertise  et  de  tierce  expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  par  les- 
quelles il  reconnaît...  déclare  que  Tinstruction  ne  lui  permet  pas 
de  se  prononcer  sur  retendue  du  préjudice  qui  a  pu  être  causé 
aux  requérants  et  demande  au  Conseil  d'État,  tout  en  retenant 
l'affaire,  d'ordonner  un  complément  d'instruction,  ensemble  l'avis 
du  directeur  du  contentieux  des  b&timents  civils  et  palais  na- 
tionaux; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  a5  août 

i835; 
Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 


{*)  Voirrarrété  allaqnè^  Jantpradence  des  conseils  de  préfectore,  1878, 
p.  171;  et  deox  précédentes  décisions  da  Conseil  d'État  dans  la  même  alTaire^ 
96  novembre  1869^4  joiUet  187a,  Ânn.  iS^o,  p.  358,  et  1873,  p.  861. 
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Considérant  que,  par  décret  rendu  au  coBtentleux  le  s^do- 
v«nbre  1869,  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été  décidé  que 
les  prix  courants  du  pays  ayant  éprouvé  une  hausse  notable. 
postérieurement  à  Tépoque  de  radjudication  de  l'entreprise  des 
sieurs  Escarraguel  et  consorts,  ces  entrepreneurs  étaient,  i  It 
date  du  a5  Janvier  1863,  fondés  à  demander,  par  application 
de  Tarticle  Sg  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
i833,  la  résiliation  de  leur  entreprise;  que  leur  demande  ayant 
été  à  tort  rejetée  par  le  ministre  des  travaux  publics  d'abord,  puis 
par  le  conseil  de  préfecture,  les  sieurs  Escarraguel  et  consorts 
étaient  fondés  &  demander  une  indemnité,  à  raison  du  préjudice 
qu'ils  avaient  éprouvé  postérieurement  au  s5  Janvier  186a,  pv 
suite  de  Taugmentation  des  prix,  et  que,  Tétat  de  rinstruction  ne 
permettant  pas  d'évaluer  le  montant  de  cette  indemnité,  il  y  avait 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
'qu'il  y  fût  procédé  au  règlement  dudit  montant;  que,  dès  lors,  en 
déniant  aux  sieurs  Escarraguel  et  consorts  tout  droit  à  indemnité, 
M  conseil  de  préfecture  a  violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs; 

Considérant  que  les  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  fixer 
à  1.390.  i69',66' le  montant  des  travaux  exécutés  depuis  le  35  jan- 
vier 1863  sur  l'atelier  de  Kerlmon,  et  qu'il  résulte  de  l'instructios 
qu'il  sera  fait  une  seule  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire 
en  allouant  aux  sieurs  Escarraguel  et  consorts,  à  titre  d'indemnité 
pour  la  totalité  du  préjudice  éprouvé  par  eux  à  raison  de  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  une  somme  de  130.000  francs; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  sieurs  Es- 
carraguel et  consorts  étant  suffisamment  indemnisés,  par  l'alloca- 
tlOQ  d'une  somme  de  130.000  francs,  du  préjudice  que  leur  a  causé 
U  continuation  des  travaux  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  ont  droit 
aux  intérêts  des  sommes  restant  dues,  non  &  partir  du  Jour  de  la 
demande  en  résiliation,  mais  à  partir  de  la  réception  définitive  des 
travaux; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  11 5/ii  du  Code  civil,  les  sieurs 
Escarraguel  et  consorts  ne  justifient  pas,  et  que  l'état  de  l'instruc- 
tion ne  permet  par  d'établir  avec  certitude  la  date  précise  où  les 
intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  par  eux,  pour  la  première 
fois,  à  raison  d'intérêts  échus  depuis  plus  d'une  année;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  radministration,  pour  que, 
sur  cette  justification,  les  intérêts  des  intérêts  leur  soient  alloués 
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dans  les  termes  fixés  par  l'article  précité  da  Gode  civil.  (Arrêté 
annulé.  Allocation  d'une  indemnité  de  130.000  firancs,  avec  ioté^ 
rets,  à  partir  de  la  réception  définitive,  et  intérêts  des  intérêts  dut 
joar  où  il  en  aura  été  fait  la  demaode  pour  des  intérêts  écfana  d^ 
puis  plus  d'une  année.  État  condamné  à  tous  les  frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  et  aux  dépens.) 


(r  361) 

L  s4  mai  1878.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Nivellement  et  abaissement  du  sol 
d'une  rue  pour  régularvfer  les  abords  d'une  gare.  — Travauœ  s* ar- 
rêtant à  100  mètres  de  l'immeuble:  pas  d'indemnité.  —  NowjêI 
abaissement  déchaussant  l'immeuble  de  0"^22  :  indemnité  allouée. 

—  Impossibilité  éventuelle  de  surélever  l'immeuble  d'un  étage  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Procédure  :  pourvois  connexes  :  jonction. 

—  (Sieur  Radiguet  contre  ville  de  Paris.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  a8  juillet  1876  ;  conseil  de  préfeç- 
tore  de  la  Seine.  Les  travaux  de  nivellement  de  la  rue  Saint  Quen- 
tin, par  ia  ville  de  Paris,  ont  eu  pour  conséquence  de  déchausser 
de  o*,6o  environ  la  maison  du  requérant;  ils  ont:  i*  nécessité 
l'abaissement  du  sol  du  vestibule  conduisant  à  l'escalier,  la  réfec- 
tion des  voûtes  des  caves,  la  reprise  en  sous-œuvre  de  la  façade 
sur  la  rue,  le  raccordement  de  toutes  les  pièces  du  rez-de-chaussée, 
et  le  changement  de  pavage  de  la  cour  ;  a*  entraîné  une  diminution 
du  prix  des  loyers  pendant  la  durée  des  réparations  ci-dessus  éov-r 
mérées  ;  et  5*  diminué  la  valeur  vénale  de  la  maison,  en  rendant 
impossible,  à  raison  de  l'abaissement  du  niveau  de  la  rue,  sa  suré- 
lévation d'un  étage  ;  demaode  d'Indemnité  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  de:  35.7a i',5o,  pour  le  premier  cher;  de  8,750  francs, 
pour  privation  de  loyer  ;  de  telle  somme  qui  sera  Jugée  suffisante^ 
pour  le  troisième  chef)  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Radiguet,  tendant  à.ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  juillet  1876,  par  lequel  le 
conseil  de  prérecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  en  indemnité 
dirigée  contre  l'État  par  le  requérant,  à  raison  du  dommage  qoi 
serait  résulté,  pour  la  maison  de  celui-ci,  de  travaux  de  nivelle» 
ment  exécutés  en  i8/ii6  dans  la  rue  de  Saint-Quentin,  lors  de  l^ 
régularisation  des  abords  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
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de  faisant,  attendu  que  lesdits  travaux  ont  déchaoasô  de  o*4o  eo- 
Tlron  la  maison  que  le  requérant  possède  au  n*  sa  de  la  rue  de 
Saint-Quentin  ;  et  que,  s'ils  n'ont  pas  été  entrepris  par  la  ville  de 
Paris,  ainsi  que  celle-ci  le  soutient,  ils  ont  dû  Pètre  par  TÉtat. 
mettre  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  leur  exécution  à  la 
charge  de  qui  il  appartiendra,  et  dans  le  cas  où  TÈtat  serait  reconon 
responsable  de  ce  préjudice,  prescrire  une  expertise  contradic- 
toire à  reffet  d'en  évaluer  le  montant,  et  condamner  TÉtat  aux 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  (>aris,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  formée  par  le  sieur  Radiguet  contre  la 
ville,  ainsi  qu'à  la  condamnation  du  requérant  aux  dépens,  atteada 
que  la  ville  de  Paris  n'a  abaissé  qu'une  seule  fois,  en  i8ô8,  le  8ol 
de  la  rue  de  Saint-Quentin  ;  quMl  résulte  de  Texpertise  qu'avec  une 
dépense  de  a.5oo  francs,  le  sieur  Badiguet  pouvait  raccorder  sa 
maison  avec  la  voie  publique,  et  qu'il  n'a  dépensé  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables  qu'afln  de  transformer  en  boutiquei 
des  petits  appartements  qui  existaient  antérieurament  au  res^e- 
chaussée  de  son  immeuble  ;  et  que  les  travaux  de  nivellement  exé- 
cutés par  la  ville  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ledit  immeuble 
puisse  être  exhaussé  d'un  étage; 

Vu  les  observations  en  défense  du  ministre  des  travaux  publics 
tendant  au  r^et  du  pourvoi  dirigé  contre  l'État  à  raison  des  tra- 
vaux de  nivellement  exécutés  en  i84(i  aux  abords  de  la  gare  da 
chemin  de  fer  du  Nord,  attendu  que  ces  travaux  n'ont  pas  été 
poussés  Jusqu'au  devant  de  l'immeuble  du  requérant  et  ont  été 
arrêtés  à  plus  de  loo  mètres  en  deçà  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Radiguet,  dans  lequel  le 
requérant  maintient  ses  précédentes  conclusions  contre  la  ville 
de  Paris  et  conclut  subsidiairement  à  un  supplément  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes, 
et  qu'il  y  a  Heu  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  une  même 
décision; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Radiguet  soutient  à  Tappul  de  sa  de- 
mande en  indemnité  dirigée  tant  contre  l'État  que  contre  la  ville 
de  Paris,  que  des  travaux  de  nivellement  ont  été  exécutés  à  deux 
reprises  dans  la  rue  de  Saint-Quentin,  une  première  fois  en  186&1 
lors  de  la  régularisation  des  abords  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  une  seconde  fois  en  1868.  à  la  suite  de  l'ouverture  do 
boulevard  Magenta;  on  prétend  que  ces  travaux  ont  eu  pour 
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résultat  d'abaisser  de  cTfio  eoviroo  le  sol  de  la  rue  de  Saint-Qoentia 
au  droit  de  rimmeuble  dont  il  est  propriétaire; 

Mais  considérant  quMl  résulte  do  Finstruction  que  les  travaux  de 
nivellement  qui  ont  été  effectués  par  TÉtat  dans  la  susdite  rue,  à 
Teffet  de  régulariser  les  abords  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  se  sont  arrêtés  à  100  mètres  de  la  maison  possédée  par  le 
■leur  Radiguet  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  dirigée  par  celui-oi 
contre  TÉtat  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  également  établi  par  Tin- 
struction  que  les  seuls  travaux  de  nivellement  entrepris  par  la 
ville  de  Paris,  dans  la  rue  de  Saint-Quentin,  ont  été  exécutés  par 
elle  en  i858,  et  qu'ils  ont  déchaussé  seulement  de  cT^^a  en  moyenne 
la  maison  du  sieur  Radiguet  ; 

Considérant  que  celui-ci  ne  justifie  pas  qu'en  évaluante  a. 600  fr., 
conformément  à  l'avis  du  tiers-expert,  la  dépense  des  travaux  né- 
cessaires pour  raccorder  sa  maison  avec  la  vole  publique,  et  en  lui 
allouant  cette  somme  à  titre  d'Indemnité,  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  appréciation  insuffisante  du  préjudice  par  lui  souffert; 
et  que  le  dommage  éventuel  allégué  par  le  requérant,  et  qui  résul- 
terait, suivant  lui,  de  l'impossibilité  de  surélever  sa  maison  &  cause 
de  l'abaissement  du  niveau  de  la  rue  de  Saint-Quentin,  n'est  pas 
de  nature  à  ouvrir  en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité...  (Rejet  avec 
dépens.) 


(  r  362  ) 

[  a4  mai  1878.  ] 

Voirie  {grande)^  —  EbotAlement  d'un  chemin  de  halage  par  suite  d'ir- 
rigations. —  Absence  d'injonction  de  relever  les  terres  éboulées  ; 
pas  de  contravention;  renvois  sans  dépens.  — (Sieur  Âguiré.) —  Le 
riverain  d^un  fleuve  auquel  un  procès-verbal  se  borne  à  imputer 
d'avoir,  par  suite  des  irrigations  pratiquées  sur  sa  propriété,  «n- 
traîné  Véboulement  d'une  partie  d'un  chemin  de  halage  dans  le 
fleuve  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêt  du  2é  juinmT.  —  En  l'absence  de  toute  mise  en 
demeure  de  relever  les  terres  éboulées,  ce  particulier  ne  saurait  non 
plus  tomber  sous  l'application  de  l'article  S  du  même  arrêt  (*). 


{*)  Voir  3o  ]am  1876  (  Gandet  frères ,  Ann.  1876,  p.  706)  et  les  reavois 
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Vu  la  requête  présentée,  tendant  qu'il  plaise  annuler  un  iurrèfeè 
du  29  octobre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  deSdne- 
et^lse,  sur  un  procès-verbal  constatant  qu'un  éboulement  fli*eBt 
produit  sur  la  ri?e  gauche  de  la  Seine  au  droit  d'une  prairie  ex- 
ploitée par  le  sieur  Aguiré,  ledit  procès-Terbal  relatant  en  outre 
que  cet  éboulement  a  été  produit  par  des  irrigations  excesslTei 
faites  par  ledit  sieur  Agulré,  a  condamné  le  requérant,  en  premier 
lien,  à  une  amende  de  100  francs,  en  deuxième  lieu  à  la  réparatioa 
des  dommages  évalués  à  la  somme  de  i.aSô  francs  et  aux  fMs;  ce 
faisant,  attendu  que  Téboulement  de  la  riVe  est  imputable*  non  à 
ses  irrigations,  mais  à  la  nature  du  sol  et  au  courant  du  fleute; 
qu^en  admettant  que  ledit  éboulement  ait  été  produit  par  ses  irri- 
gations, ce  fait,  qui  n^auralt  constitué  qu'un  usage  légal  de  la  pro- 
priété du  terrain  quMl  exploite,  ne  saurait  être  considéré  comme 
constituant  une  contravention  ; 

Vu  Tordonnance  d'août  1669,  celle  de  1672  etTarrêt  du  Conseil 
du  %U  juin  1777,  articles  ZetU; 

Vu  la  loi  des  19-32  Juillet  1791,  la  loi  du  29  floréal  an  S,  les  dé- 
crets des  16  décembre  1811  et  10  avril  181s,  et  la  loi  du  sSmars 
18/12; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  procès>-verbal  dressé  contre  le 
sieur  Agulré  se  borne  à  relater  qu'il  s*est  produit  sur  toute  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage  de  la  Seine,  au  droit  d'une  prairie  exploitée 
par  ledit  sieur  Agulré,  un  éboulement  de  la  rive  qui  a  entrainé 
dans  le  fleuve  un  cube  de  terres  de  4âo  mètres  environ,  ibrmant 
actuellement  une  saillie  et  présentant  un  obstacle  à  la  navigation 
et  au  libre  cours  des  eaux;  que,  suivant  ce  procès- verbal,  Téboa- 
lement  aurait  eu  pour  cause  les  irrigations  pratiquées  par  le  sieor 
Aguiré,  qui  auraient  détrempé  les  teites; 

Considérant  que,  dans  les  termes  dudit  procès-verbal,  le  fait  re- 
proché au  sieur  Aguiré  ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle A  de  Tarrôt  du  Conseil  du  2A  Juin  1877,  aux  termes  duquel  il 
est  défendu  aux  riverains  et  autres  de  Jeter  dans  le  lit  des  fleuves 
et  rivières  navigables,  ou  sur  leurs  bords,  aucuns  immondicoB, 
pierres,  graviers,  ni  rien  qui  puisse  en  embarrasser  et  altéifer  le 

lit; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  même  allégtié  que  Tad- 
ministration  ait  mis  le  sieur  Aguiré  en  demeure  d'enlever  du  lit  de 


7  février  1873  (Deboalet,  Atm.  1875,  p.  i33);  %s  août  i865  (Coatnre,  Am. 
1866,  p.  498];  %  août  i85i  (LaioD,  Atm.  i85i,  p.  481  ;  20  aTrii  1840  (Kerrioa, 
Ann»  1840,  p.  stt). 
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la  rivière  les  terres  qui  y  avaient  été  entraînées;  que,  dès  lors,  le 
sienr  Agqiré  est  fondé  à  sontenir  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  3  de  l'arrêt  précité  du  a/i  juin  1877,  d'après  le- 
quel les  particuliers  qui  refusent  d'obtempérer  à  Tinjonction  qui 
leur  est  faite  d'enlever  les  pierres,  bois,  pieux,  débris  et  autres 
empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des 
rivières,  peuvent  être  condamnés  à  Tamende  et  au  payement  des 
ouvriers  qui  auront  été  employés  aux  enlèvements  et  nettoyages; 
Considérant  qu'aucun  autre  fait  constituant  une  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  n'est  relevé  contre  le 
sieur  Aguiré.  (Le  sieur  Aguiré  est  renvoyé  sans  dépens  des  fins  du 
procès-verbaL) 


(r  363) 

[3i  mai  1S78.  ] 

Travaux  publics. —  Chemin  dé  fer  d'intérêt  10001,-^  Convention  entre 
U  département  et  le  concessionnaire  :  ineœécution  des  condition» 
par  celui' ci  :  résiliation  prononcée  avec  saisie  du  cautionnement. 
—  Sous-traitant.  —  Intervention.  —  Non^ecevabiUté.  —  (Sieur  de 
Mélritens  contre  préfet  de  la  Meuse.)  —  Question  de  savoir  si  un 
tiers,  que  le  concessionnaire  d*un  chemin  de  fer  d*intérét  local  au* 
rait  substitué  tant  à  ses  droits  qu'à  ses  obligations,  au  moyen  d*un 
traité  qui  n'a  d'ailleurs  été  soumis  à  l'approbation  ni  du  départe^ 
ment,  ni  de  V administration  supérieure  {*),  avait  pu  intervenir 
dans  une  instance  en  opposition  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture prononçant  la  résiliation  des  conventions  passées  entre  le 
département  et  le  concessionnaire.  —  Ledit  traité  n'avait  pu  créer 
aucun  droit  au  profit  du  concessionnaire  contre  le  département.  — 
le  titidaire  de  la  concession  avait,  il  est  vrai,  la  faculté  de  consti- 
tuer une  société  anonyme,  mais  à  la  charge  de  rester  seul  respon- 
sable jusqu'à  ce  moment,  vis-à-vis  du  département,  de  l'exécution 

0  Voir  l'article  9  des  conditions  générales  de  t966  (ancien  article  4  modifié 
des  conditions  de  t833},  et  son  commentaire,  par  H.  Aucoc  [Conférences, 
U  II,  I"  édition,  p.  173  ;  2*  édition,  p.  299),  et  par  MM.  Châttgnier  et  Barry, 
S*  édilioD>  1S79,  p.  40.— i"  Table  déeennaiej  des  arrêts  du  Conseil  cT Etat, 
p.  5S9^  plusieurs  arrêts  refusant  aux  entrepreneurs  substitués  le  droit  de  ré- 
clamer et  d'intervenir,  sous  l'empire  du  câbler  de  iS33.  —  10  janvier  1873, 
Doassety  Ann.  1S75,  p.  6r,  et  la  note.  —Voir  aussi  Cass.  14  février  1859, 
Hancel,  Ann,  iSig,  p.  607. 
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de  ses  engagements ,  et  de  rester,  après  la  cansiitution  de  lasodéU, 
responsable  solidairement  avec  elle,  jusqu'à  l'entier  achèvement 
des  travaux. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Mériteos,  tendant  à  oe 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  uy  juin  1877,  P>^  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  statuant  sur  ropposition 
du  sieur  Delloye-TIberglilen  à  un  arrêté  du  16  avril  précédent,  et 
sur  rintervention  du  requérant  et  sur  celle  du  sieur  Moncharville, 
syndic  delà  faillite  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes,  à  déclaré  les  interventions  non  recevables  et  a  con* 
firme  son  précédent  arrêté  portant  résiliation  de  la  convention  in- 
tervenue entre  le  sieur  Delloye-Tiberghien  et  le  département, 
avec  saisie  du  cautionnement  en  faveur  de  ce  dernier;  ce  faisant, 
attendu  que  le  requérant,  cessionnaire  des  droits  du  sieur  Delloye- 
Tlbergliien,  aux  termes  d'un  traité  conclu  le  3  mai  1877,  avait  in- 
térêt à  la  solution  du  litige  et,  par  suite,  quaUté  pour  intervenir 
au  débat  ;  attendu,  au  fond,  que  la  résiliation  du  marché  de  con- 
cession, motivée  sur  Tinexécution,  par  le  sieur  Delloye  Tlberghien, 
des  engagements  qu*il  avait  contractés,  n^était  plus  justifiées  do 
moment  que  ledit  sieur  Delloye-Tlbergbien  s^était  substitué  un 
cessionnaire  qui  présentait  toutes  les  garanties  nécessaires  poar 
Texécution  des  conditions  du  marché,  admettre  rintervention'  da 
requérant,  déclarer  que  le  marché  conclu  entre  le  sieur  Delloye- 
Tlbergbien  et  le  département,  le  ^U  août  1S72,  recevra  son  plein  et 
entier  effet,  déclarer,  en  conséquence,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i 
confiscation  du  cautionnement,  condamner  enfin  le  département 
de  la  Meuse  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Meuse,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que 
le  sieur  Delloye-Tiberghien,  qui  avait  seul  qualité  pour  agir  en  sa 
qualité  de  concessionnaire,  n'a  formé  aucun  pourvoi  contre  Tar- 
rêté  du  37  juin  1877  qui  a  aiosi  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée 
k  son  égard;  que,  si  le  sieur  de  Méritons,  dansTlntervalle  entre  les 
deux  arrêtés  du  lU  avril  et  du  37  juin  1877,  ^^^^^  conclu  un  traité 
avec  le  sieur  Moncharville,  déclarant  agir  comme  mandataire  du 
sieur  Delloye-Tiberghien,  ce  traité  u*a  été  approuvé  ni  par  le  dé- 
partement, ni  par  Padministration  supérieure,  sans  le  consente- 
ment desquels  le  sieur  Delloye-Tiberghien  ne  pouvait  transférera 
un  tiers  ses  droits  et  ses  obligations,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Mé- 
ritens  n'avait  à  la  concession  aucun  droit  acquis  de  nature  à  rendrs 
son  intervention  recevable; 
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Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  sieur  de  Méritons,  pour  établir  qa*ii  avait  qua- 
lité pour  intervenir  dans  Tinstance  pendante  devant  le  conseil  de 
préfecture  entre  le  département  de  la  Meuse  et  le  sieur  Delloye- 
Tiberghien,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d*intérèt  local  de 
Lérouville  àEurville,  et  qu'il  a  actuellement  qualité  pour  demander 
l'annulation  de  Tarrèté  prononçant  la  résiliation  de  la  concession 
avec  saisie  du  cautionnement,  se  fonde  uniquement  sur  son  traité 
qu*il  a  passé,  le  3  mai  1877,  avec  un  mandataire  du  sieur  Delloye- 
Tiberghien,  et  par  lequel  celui-ci  aurait  renoncé  en  sa  faveur  à  la 
concession  dont  il  s*agit; 

Considérant  que  si,  d'après  Tarticle  8  de  la  convention  du  !kà  août 
1879,  le  sieur  Delloye-Tiberghien  avait  le  droit  de  constituer  une 
compagnie  anonyme,  à  la  condition  de  rester  seul  responsable 
Jusqu'à  ce  moment,  vis-à-vis  du  département,  de  Texécution  du  traité 
et  de  rester,  après  la  constitution  de  la  compagnie,  responsable 
solidairement  avec  elle  jusqu'à  rentier  achèvement  des  travaux, 
aucune  clause  de  son  traité  ne  l'autorisait  à  renoncer  à  sa  con- 
cession en  faveur  d'un  cession n aire  qui  serait  substitué  tant  à  ses 
droits  qu'à  ses  obligations;  que  le  traité  du  3  mai  1877  n'a  été 
soumis  ni  à  Tapprobation  du  département,  ni  à  celle  de  l'adminis- 
tration supérieure  ;  qu'ainsi  ce  traité  ne  pouvait  créer  aucun  droit 
au  sieur  de  Méritons  à  l'égard  du  département  ;  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déclaré  son  intervention  non  recevable; 

Art.  i*'.  —  La  requête  du  sieur  de  Méritons  est  rejetée; 

Art.  a.  —  Le  sieur  de  Méritons  est  condamné  aux  dépens. 


(  N"  364  ) 

[3i  mai  1878.] 

Travaux  pubUcs,-^  Dommage,--'  EtabUisement  thermal.'—  Irruption 
des  eaux  du  caruU  de  la  Durance  dans  les  sources  minérales.  — 
Discrédit  et  dépréciation  de  V établissement. —  Droit  à  indemnité. — 
Mission  donnée  aux  experts. — (Sieor  Zlem  contre  ville  de  Marseille.) 
—  La  dépréciation  qu'un  établissement  thermal  éprouve,  par  suite 
de  la  rupture  de  Vune  des  branches  d'un  canal  et  de  l'invasion  des 
eaux  dans  les  sources  minérales,  est  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 


.r 
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indemnité. — (Accident  susceptible^  suivant  le  demandeuTy  d'attérer 
les  propriétés  médicales  desdites  sources.)  —  Dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  limité  la  mission  des  experts  à  reaco- 
men  du  dommage  causé  par  l'envahissement  des  eaux  et  a  écarté 
de  l'expertise  [comme  s'appliquant  à  un  dommange  indirect)  la 
question  du  discrédit  dans  leqitel  serait  tombé  l' établissement.  — 
Mission  des  experts  modifiée  dans  ce  sens  f  ). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ziem,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  7  décembre  1875,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-RbOne  n*a  ordooné 
une  expertise  que  sur  une  partie  des  réclamations  formées  parlai 
en  réparation  des  dommages  causés  par  la  ville  de  Marseille  à 
rétablissement  thermal  des  Camoïos,  dont  il  est  propriétaire;  ce 
faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  une 
expertise,  a  limité  la  mission  des  experts  à  Texamen  du  dommage 
causé  par  Tirruption  des  eaux  du  canal  de  la  Durance  d&ns  les 
sources  minérales,  par  suite  de  l'accident  survenu,  le  6  mai  18761 
à  une  des  branches  du  canal,  et  a  écarté  de  Texpertise,  coromi 
8*appliquant  à  un  dommage  indirect,  la  partie  de  ia  réclamation 
relative  au  discrédit  dans  lequel  rétablissement  thermal  était 
tombé  par  le  fait  de  la  ville  de  Marseille;  que  ce  discrédit  n^est 
autre  chose  que  la  dépréciation  causée  à  l*établissemeut  thermal 
par  des  accidents  de  nature  à  altérer  la  propriété  médicale  des 
sources  sulfureuses,  et  constitue  un  dommage  direct  et  matériel, 
de  nature  à  ouvrir  droit  à  une  indemnité,  et  qui  aurait  dû  être 
renvoyé  à  Texamen  des  experts,  par  Tapplication  de  l'article  66 
de  la  loi  du  16  septembre  1807;  dire  que  les  experts  dûment  dési- 
gnés seront  tenus  de  procéder  en  appréciant  la  réparation  du  dom- 
mage considéré  dans  toute  son  étendue  légale,  pour  être,  après  leur 
rapport,  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  l'ensemble  de  ia 
réclamation,  condamner  le  défendeur  aux  dépens; 

Vu  Tarrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Marseille* 


(*)  Sur  le  sens  qu'il  convient  d'attribuer  aux  mots  dommages  directs  et 
matériels^  Voir  Conférences  de  M.  Aucoc,  t.  2,  i'*  édition^  n*  698,  p.  »5j  ; 
a*  édilioD,  d*  j^S,  p.  ^  ;  ^  notes  seu»  les  arrêts  Habie,  5  mai  1859,  jim. 
1860^  p.  1)  Auvray,  a6  février  1 863,  il nn.  1 863,  p.  371  (cbemia  d'Orlèaas, 
23  février  1870,  Ann.  1870,  p.  734;  Oonnadieu,  3o  mars  1878,  suprà,  p.  718; 
7  juin  1878,  Ville  de  Marseille,  infrà,  p.  865.  Sur  la  nécessité  de  l'eipertise^ 
Voir  les  notes  précitées^  et  conclusions  de  M.  do  Belbeuf,  4  Mvrier  1869, 
LaenNits,  Jam.  186^  p.  1269. 


il 
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tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  sieur  Ziem 
aux  dépens,  par  les  motifs  que  le  terme  de  discrédit  ne  désigne 
autre  chose,  dans  respèce«  que  la  diminution  de  la  réputation  que 
le  public  attribue,  à  tort  ou  à  raison,  à  un  établissement  thermal, 
et  qu'il  résulte  de  la  nature  môme  du  discrédit  qu'il  ne  constitue 
pas  un  dommage  direct;  quMl  ne  s'agit,  d'ailleurs,  que  d'un  trouble 
passager  qui  ne  pourrait  être  considéré  comme  pouvant  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  » 
Considérant  que  la  demande  d'indemnité,  formée  par  le  sieur  Ziem 
devant  le  conseil  de  préfecture,  était  fondée  sur  ce  que  les  sources 
minérales  de  rétablissement  des  Gamoîns,  dont  il  est  propriétaire, 
avalent  été  envahies  par  les  eaux  du  canal  de  la  Durance,  à  la  suite 
de  la  rupture  d'une  des  branches  de  ce  canal  appartenant  à  la  ville 
de  Marseille,  et  sur  ce  que  cet  accident  était  la  cause  du  discrédit 
dans  lequel  était  tombé  rétablissement  thermal  des  Camoïns;  qu'il 
résulte  des  termes  de  l'arrêté  attaqué  que  le  conseil  de  préfecture 
a  limité  la  mission  des  experts  à  Texamen  du  dommage  causé  par 
l'envahissement  des  eaux  du  canal,  le  5  mai  1876,  et  a  considéré 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  indemnité  et  ne  de- 
vant pas  être  renvoyée  à  l'expertise  la  réclamation,  en  tant  qu'elle 
avait  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le 
discrédit  dans  lequel  était  tombé  l'établissement  thermal; 

Considérant  que  ce  chef  de  la  demande  tendait,  en  réalité,  à  ob- 
tenir une  Indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  que  l'établissement 
thermal  aurait  éprouvé  par  suite  de  l'accident  survenu  au  canal  de 
la  Durance;  que  l'expertise  seule  peut  établir  si  là  dépréciation 
subie  par  l'établissement  des  Camoïns  est  la  conséquence  du  fait 
de  la  ville  de  Marseille,  et  est  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité ;•  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  par 
application  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  décembre  1807,  renvoyer 
à  l'expertise  préalable  la  réclamation  du  sieur  Ziem  dans  son  en- 
semble ; 

Art.  1*'.  —Les  experts  désignés  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Bouches-du-Rhône,  du  7  septembre  1876,  auront  à  ap* 
précler  la  nature,  la  cause  et  l'importance  de  tous  les  dommages 
allégués  par  le  sieur  Ziem,  dans  sa  requête  du  10  mal  1875. 

Art.  a.—  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône,  du  7  décembre  1876,  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

/^rt  3.  —  La  ville  de  Marseille  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  365) 

[7  juin  1878.] 

Communes.  —  Trottoirs.  —  Route  nationale.  —  Répartition  des  frai» 
par  le  préfet  :  absence  de  délibération  du  conseil  murdcipal.—Exeè» 
de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Imbert^  Héraud  et  autres.)  —  Un  préfet 
eoccède  ses  pouvoirs,  lorsqu*il  répartit  entre  les  riverait^  d^une  rue 
les  frais  de  réfection  des  trottoirs  au  moyen  d'un  rôle  dressé  jw 
lui,  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  appelé  à  en  délibérer,  U 
5*agit  là  de  taxes  municipales  uniquement  destinées  à  pourvoir  à 
l'insuffisance  des  revenus  des  villes  (*).  —  Les  riverains  nepewmt 
pas  être  tenus  aux  frais  de  trottoirs  des  rues  qui  sont  le  prolonge- 
ment de  routes  nationales  (**). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Imbert  et  autres,  ten- 
dant à  ce  qu*ll  plaise  au  CoDseil  annuler  un  arrêté  du  17  Juin  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  refusé 
de  leur  accorder  décharge  des  frais  de  réfection  des  trottoirs 
situés  au-devant  des  maisons  qu*lls  possèdent  rue  de  la  Gannebière; 
ce  faisant,  attendu  que  ce  n*était  pas  au  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  qu*il  appartenait  de  mettre  ces  frais  de  réfection  à  leur 
charge,  par  la  raison  que  si  la  rue  de  la  Gannebière  a  été  classée, 
en  1861,  comme  prolongement  de  la  route  nationale,  n""  8  bis,  sa 
largeur  est  bien  supérieure  à  celle  de  cette  voie,  et  que  les  trot- 
toirs sont  restés  en  dehors  de  la  route  et  dans  les  attributions  de 
Tautorité  municipale;  attendu  qu'en  tout  cas  il  ne  peut  appartenir 
à  TËtat  de  percevoir,  dans  Tintérêt  de  Tentretien  d^une  route  na- 
tionale exclusivement  à  sa  charge,  des  taxes  autorisées  par  la  loi 
dans  le  seul  but  de  soulager  le  budget  des  communes  ;  attendu 
quMl  résulte  des  termes  combinés  des  lois  des  18  Juillet  1867  et 
7  Juin  i845,  que  les  frais  de  réfection  des  trottoirs  ne  peuvent  en 

{*)  Yoir  leB  arrêts  des  21  septembre  1869  (Borsat  de  Lapeyroose),  ai  dé- 
cembre t86i  (Tille  de  Lyon),  Arm.  1860,  p.  170,  et  i86a,  p.  270-  et,  en  mft- 
tière  de  pavage,  12  août  1859  (Lacave,  p.  585,  dans  le  Recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d*£faO.— Décidé  que  la  délibération  par  laquelle  le  coaseil  maai- 
eipal  approuve  ud  traité  pour  l'ouverture  d'une  me,  mettant  les  frais  de  pre- 
mier pavage  à  la  charge  des  riverains,  en  autorise  suffisamment  le  reeoivre- 
ment,  25  juin  1875  (Gorpet),  Ann.  1877,  p.  8or. 

(*")  Voirl'arrètdelaviiiede  Nice,  28  novembre  1873  [Recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d'Etat). 
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aucun  cas  être  répartis  sans  une  délibération  du  conseil  municipal 
qui  n'est  pas  intervenue  dans  l'espèce;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
n'existe  à  Marseille  aucun  ancien  usage  permettant  de  mettre  la 
dépense  des  trottoirs  à  la  charge  des  riveraîns  et  que  le  budget  de 
la  ville  présente  un  excédant  de  recettes  ordinaires  suffisant  pour 
supporter  cette  charge,  accorder  la  décharge  demandée;  subsl- 
diairement,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Imbert,  attendu  qu'il  n'est 
propriétaire  que  d'une  portion  de  maison  pour  la  totalité  de  la- 
quelle Il  a  été  imposé,  ordonner  que  sa  taxe  soit  réduite  propor- 
tionnellement à  son  intérêt  ;  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Massot, 
attendu  que  ce  sont  les  dégâts  causés  par  la  pose  des  conduites 
d'eau  et  de  gaz  de  la  ville  qui  ont  nécessité  la  réfection  du  trottoir 
au-devant  de  son  immeuble,  accorder  la  décharge  demandée  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  les  trottoirs  de  la  rue  de  la 
Gannebière  ont  été  classés  comme  route  nationale,  aussi  bien  que 
la  chaussée  elle-même,  par  le  décret  du  lo  août  1861,  que  l'entre- 
tien desdits  trottoirs  étant  resté  à  la  charge  de  la  ville,  aux  termes 
des  conventions  qui  ont  précédé  le  décret  de  classement,  il  appar- 
tenait au  préfet  de  prescrire  que  la  dépense  serait  recouvrée  au 
moyen  de  taxes  imposées  aux  riverains;  que,  d'ailleurs,  un  ancien 
usage  met,  à  Marseille,  la  dépense  des  trottoirs  à  la  charge  des 
riverains  et  que  les  recettes  ordinaires  du  budget  de  la  ville  sont 
insuffisantes  pour  couvrir  ses  dépenses  obligatoires  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1861,  portant  classement,  comme  pro- 
longement de  la  route  nationale,  n^  8  bh^  de  la  rue  de  la  Gannebière; 

Vu  la  loi  du  il  frimaire  an  VII,  et  l'avis  du  Conseil  d'État  ap- 
prouvé par  l'empereur  le  a5  mars  1807; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  ^5  juin  i8ùi  et  7  juin  i8/i5; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  législatives  ci-dessus 
visées  et  particulièrement  :  l' de  l'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé 
par  l'empereur,  du  25  mars  1807,  qui  ne  permet  de  mettre  la  dé- 
pense du  pavé  des  villes  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
conformément  aux  anciens  usages,  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  des  villes  ;  2*  de  l'article  28  de  )a  loi  de  finances 
du  s5juln  18A1,  qui,  en  autorisant  la  conversion  de  cette  obli- 
gation en  une  taxe  payable  en  numéraire,  établit  qu'elle  sera 
recouvrable  comme  les  taxes  municipales  ;  3"  de  l'article  2  de  la 
loi  du  7  Juin  i8/ii5,  qui  établit  le  mode  de  répartition  de  la  dépense 
des  trottoirs  entre  la  commune  et  les  propriétaires,  que  les  taxes 
dont  s'agit  sont  des  taxes  municipales  uniquement  destinées  à 
pourvoir  à  l'insuffisance  des  revenus  des  villes  ; 


^ 


854  i-OlS,   DÉCRETS,   ETC. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  àU  de  la  loi  du  i  S  juillet 
1837,  les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaireB, 
en  vertu  des  lois  et  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibèntlon 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet;  que  la  dépense 
occasionnée  par  la  réfection  des  trottoirs  placés  devant  les  maisons 
des  requérants  a  été  répartie  entre  les  riverains  au  moyen  d^m 
rôle  dressé  par  le  préfet  des  Boucbes-du-Rhône  sans  que  le  conseil 
muDicipal  de  Marseille  ait  été  appelé  à  en  délibérer  ;  que,  dès  Ion, 
et  sans  qu1l  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  trottoirs  de  la  rue  de 
la  Gannebière  font  ou  non  partie  intégrante  de  la  route  nationale, 
n*  8  bis,  et  s*il  eût  pu  appartenir  à  la  ville  de  Marseille  d'imposer, 
en  vertu  d*un  ancien  usage,  aux  propriétaires  riverains  les  frais 
de  réfection  desdits  trottoirs,  les  sieurs  imbert  et  autres  sont 
fondés  à  demander  décharge  des  taxes  contre  lesquelles  ils  ré- 
clament. (Arrêté  annulé.  Décharge.} 


(N°  366) 

[7  juin  1878.] 

Communes. —  Chemins  vicinaux,  —  Ouverture,—  Consentement  pré- 
tendu conditionnel  du  conseil  municipal,  —  (Commune  de  Saint- 
Jnnien  contre  sieur  Gninot.)  —  Décidé  que,  bien  qu'un  conseil  m^ 
nicipal  eût  prévu  dans  une  délibération  qu'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire pour  l'ouverture  duquel  il  avait  émis  un  avis  favorable  et 
voté  les  crédits  nécessaires,  devait  être  exécuté  en  même  tempf 
qu'un  autre  chemin,  il  n'avait  pas  subordonné  son  consentement  à 
leur  exécution  simultanée  {il  n'a  présenté  ni  observation^  m  pro- 
testation contre  la  décision  de  la  commission  départementale  qui  se 
bornait  à  proncfncer  l'ouverture  et  le  redressement  de  l'un  de  ces 
chemins,  et  au  cours  des  travaux  le  mcCire  a  versé  un  à-compte  à 
l'entrepreneur  (*).  —  En  conséquence,  c'est  avec  raison  que  celui<i 
a  dirigé  contre  la  commune  son  action  en  payement  des  travaux. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Saint-Junien,  ten- 
dant à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  36  juin  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  maintenu 


(*)  Voir,  sûr  la  nécessité  de  Tassentimeot  de  la  commane  i3  juillet  187;, 
(commune  de  Bosbéoard),  Ann,  1878,  p.  ii5a. 
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ladite  commDne  en  cause,  dans  une  instance  introduite  par  le 
sieur  Guinot,  entrepreneur  des  travaux  de  con&truction  du  cliemin 
vicinal  ordinaire  n*  30,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Salnt- 
Junien;  ce  faisant,  attendu  que  la  commune  requérante  est  restée 
étrangère  aux  actes  administratifs  et  notamment  à  Tordre  de 
suspension  des  travaux  qui  ont  donné  lieu  à  une  demande  dMn- 
demnité  de  la  part  de  l'entrepreneur;  que  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Saint-Junien  n*a  voté  Touverture  du  chemin  vicinal 
n*  9o,  du  pont  Notre-Dame  au  moulin  de  Grammont,  qu'à  la  con- 
dition que  ce  chemin  serait  construit  en  môme  temps  qu^un  autre 
chemin  du  Gh&telard  au  pont  Notre-Dame,  et  que  cette  condition 
n'a  pas  été  accomplie;  que  les  retards  d*où  sont  nées  les  difficultés 
de  cette  affaire  sont  imputables  seulement  à  Tadministration  pré- 
fectorale qui  n'a  pu  engager  la  responsabilité  de  la  commune,  le 
chemin  dont  il  s'agit  étant  un  chemin  vicinal  ordinaire,  placé 
comme  tel  sous  Tautorité  du  maire  ;  dire  que  la  commune  requé- 
rante sera  hors  de  cause  dans  ladite  instance  ;  condamner  le  sieur 
Guinot  aux  dépens; 

Vu...  (Observations  du  sieur  Guinot  et  du  ministre  de  Tintérleur 
tendant  au  rejet)  ; 
Vu  les  lois  des  tu  mai  i836, 18  juillet  1837  et  10  août  1871  ; 
Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que,  par  ses  délibéra- 
tions des  6  avril  et  %U  décembre  187/k,  ci-dessus  visées,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Saint^unien  a  émis  un  avis  favorable 
^  à  l'ouverture  du  chemin  vicinal  ordinaire  du  pont  Notre-Dame  au 

'^  moulin  de  Grammont  et  a  voté  les  crédits  nécessaires  à  Texécution 

des  travaux;  que  si,  aux  termes  de  la  délibération  du  aA  décembre 
187/ii,  Texécutioii  du  chemin  précité  et  celle  du  chemin  vicinal 
ordinaire  du  Ch&telard  au  pont  Notre-Dame  devaient  être  faites  en 
même  temps,  la  commission  départementale  de  la  Haute-Vienne 
0.'^  s^est  bornée  à  prononcer  l'ouverture  et  le  redressement  du  chemin 

14^  vicinal  du  pont  Notre-Dame  au  moulin  de  Grammont;  que  cette 

j^.v  décision  a  été  notifiée,  le  i/k  févHer  1876,  au  conseil  municipal, 

^v  qui  n'a  présenté  ni  observation  ni  protestation;  qu'au  cours  de 

'^  Texécution  des  travaux,  le  maire  de  la  commune  de  SaintJunien 

^  a  délivré  à  titre  d'àrcompte  à  Tentrepreneur  un  mandat  de  paye- 

^-  .mentd*une  somme  de  i.5oo  francs;  que,  dans  ces  circonstances, 

:k!  "  la  commune  de  Saint-Junien  n*est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  ait 

1^  fait  de  l'exécution  simultanée  des  chemins  du  Ghfttelard  au  pont 

^^  Notre-Dame  et  du  pont  Notre-Dame  au  moulin  de  Grammont,  la 

condition  de  son  consentement  à  l'ouverture  du  chemin  du  pont 
r  Annales  de$  P.  et  Ch,,  Lois^  Décrets,  etc  —  tome  ix.  §7 


.*♦■ 
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Notre-Dame  an  moulin  de  Grammont,  et  que  c'est  &  tort  que  le 
sieur  Guinot ,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  doâtt 
chemin,  a  dirigé  son  action  contre  elle.  (Rejet  ayec  dépens.) 


(r  367) 

[7  juin  187S.] 

Cours  d*eau  non  navigables,  — .  Dommage  aux  usines.  —  Sourctt 
déioumées  pour  VaUmeniatUm  d'une  viUe.  —  Dommages  nés  et 
actuels  :  demande  en  indemnité  recevable  :  expertise,  —  (Sleui 
Viviant^  Rlgonlet  et  autres  contre  ville  de  Lons-le-Sanlnier.)  ^ 
Décidé  que  les  travaux  exécutés,  en  vue  de  capter  une  source  pom 
l'alimentation  d'une  ville,  étaient  suffisamment  avimcés  pour  qu'û 
soit  possible  d'en  apprécier  les  effets  ;  que,  dès  lors,  le  droit  à  m- 
demnité  était  ouvert  et  l'action  recevable, —  (La  presque  totalité  de 
la  source  était  détournée  de  son  cours.)  —  Renvoi,  en  conséquence, 
des  réclamants  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
après  eoipertise  (*).  —  Procédure,  —  Recours  de  deux  personnes 
contre  un  même  arrêté  statuant  sur  leurs  deux  réclamations: 
jonction. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Viviant,  ftigoulet  et 
autres,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  do 
sig  août  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Jura,  sur  la 
demande  en  Indemnité  formée  par  lesdlts  requérants  contre  la  ville 
de  IiOns*le-Saunier  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  n^es 
par  le  détournement,  au  profit  de  ladite  ville,  des  sources  de  la 
Culée  et  de  la  Diane,  a  déclaré  ladite  demande  non  recevable,  par 
les  motifs  que  les  dommages  auxquels  elle  s^applique  ne  seraient 
pas  nés,  existants,  et  actuellement  appréciables; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  la  ville  de  Lons-le- 
Saulnier,  tendant  au  rejet  des  recours  avec  dépens,  attendu  quH 
est  établi  par  rinstruction  que  les  travaux  de  dérivation  des  eaux 
des  deux  sources  ne  sont  pas  achevés  ;  que,  dès  lors,  les  dommages 
allégués  ne  sont  pas  actuellement  nés  et  appréciables; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1875,  portant  que  :  sont  déclarés  d'utilité 
publique  ; 


(*)  Voir  l'arrêt  du  i3  avril  1870^  ThébauU,  Ann.  187 1,  p.  69a.  Voir  Aacoe, 
Conférences,  i,  il»  i**  éd.,  n*  703,  p.  264;  a*  éd.,  p.  S^  et  4o<'. 
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Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VUI,  et  celle  du  16  septembre  1807  • 

considérant  qu'il  a  été  procédé,  sur  la  réclamation  des  sieurs 
Viviant  et  autres,  à  une  môme  instruction,  et  statué  par  un  seul 
arrêté  du  conseil  de  préfecture;  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  une 
seule  décision  sur  leurs  pourvois  contre  ledit  arrêté  ; 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Viviant  et  autres  devant 
le  conseil  de  préfecture  tendait  &  faire  régler,  après  expertise  les 
indemnités  auxquelles  ils  auraient  droit  à  raison  du  dommage  causé 
à  leurs  usines  par  le  détournement,  au  profit  de  la  ville  de  Lons-le- 
Saunier,  des  sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane  ; 

Considérant  que  les  eaux  de  la  Culée  sont  détournées  depuis  plu-* 
sieurs  années  de  leur  cours  par  des  travaux  qui  ont  été  exécutés 
par  la  ville  de  Lons-le-Saulnier  ;  qu'en  ce  qui  touche  la  source  de 
la  Diane,  ladite  ville  a  commencé  les  travaux  de  captatlon  de  ses 
eaux,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux  sont  actuel- 
lement assez  avancés  pour  que  la  presque  totalité  de  la  source  soit, 
dès  à  présent,  détournée  de  son  cours  ;  que,  dans  ces  circonstances' 
les  requérants  étaient  recevables  à  demander  qu'il  fût  procédé' 
dès  à  présent,  au  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être 
dues  pour  les  dommages  qu'ils  auraient  éprouvés  jusqu'à  ce  jour, 
et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  cette 
demande  non  recevable,  comme  prématurée; 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  devant  le  Conseil 
d'État  les  intérêts  des  sommes  qui  seraient  reconnues  leur  être  dues 
à  la  date  du  3o  décembre  1876,  et  à  la  date  du  16  janvier  1878,  les 
intérêts  desdits  intérêts  qui  seraient  échus  à  cette  date;  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  que  les  requérants  auront  droit  auxdits  intérêts  et 
Intérêts  des  intérêts,  à  partir  desdites  dates,  des  sommes  qui  se- 
raient reconnues  leur  être  dues...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  après  expertise.  Intérêts 
et  ititérêts  des  intérêts  accordés.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(r  368) 

[7  juin  1878.] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Entretien  d'une  route.  —  Mise  en 
régie.--  Ordre  de  service.  —  (Sieur  Pianelli .)  —  Mise  en  régie  pour 
inexécution  d'ordre  de  service,  prononcée  à  la  suite  d'un  arrêté  de 
mise  en  demeure  :  régularité  (rejet,  comme  mai  fondée,  d^une  06- 
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jection  tirée  de  ce  qtêe  ces  ordres  de  service  auraient  compUtemeni 
modifié  les  conditions  du  contrat).  —  Article  55  des  clauses  dt 
1366. — Travail  de  cyUndrage  supprimé:  droit  de  VadministratiiM: 
pas  d'indemnité:  non-Ueu  à  Veœpertise  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Décompte.  Réclamations  formées  après  accepiatùm 
du  décompte  sans  réserves:  déchéance  (article  Ai  des  clauses  de 
1866).; —  Réclamation  formée  en  temps  utile  :  eoopertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  :  renvoi.-^  Procédure.  Recours  de  Tm- 
trepreneur  et  du  ministre  contre  le  mime  arrêté  :  jonction. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pianelli,  tendant  à  ce  qall 
plaise  au  GoDseii  réformer  un  arrêté  du  ii  novembre  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a  rejeté  en  partie  bos 
réclamations  relatives  à  la  mise  en  régie  et  aux  décomptes  de  son 
entreprise  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  mise  en  régie  a  été  irrégo- 
liërement  pronoucée,  pour  refus  de  Tentrepreneur  d^obéir  &  dei 
ordres  de  service  qui  modifiaient  complètement  les  conditions  da 
contrat;  qu'il  lui  était  prescrit,  en  effet,  par  les  états  d*indicatioa 
des  travaux  à  exécater  en  iSyS,  de  casser  les  matériaux  non  plus 
en  carrière,  mais  sur  la  route  même,  ce  que  Tadministration  ne 
pouvait  ordonner  qu*à  titre  exceptionnel,  d'après  l'article  3  do 
devis;  qu'il  était  également  ordonné,  contrairement  au  devis,  que 
les  matériaux  ne  seraient  reçus  et  ne  pouvaient  être  cassés  que 
lorsqu'ils  auraient  été  approvisionnés  sur  une  étendue  d'un  kilo- 
mètre; qu'enfin,  il  n'était  indiqué,  pour  l'année  1875,  aucun  travail 
de  cylindrage  des  matériaux  ;  que  le  cylindrage  constituait,  d'après 
le  devis,  le  mode  normal  d'emploi  des  matériaux  et  un  des  éléments 
essentiels  de  l'entreprise,  les  travaux  de  cylîndrage  représentant 
environ  un  cinquième  du  montant  total  des  travaux  ;  que,  sur  ce 
chef  spécial,  le  conseil  de  préfecture  a  d'ailleurs  reconnu  le  bien 
fondé  de  la  réclamation,  qu'il  l'a  renvoyée  à  l'examen  d'experts; 
que  la  rupture  du  marché  a  causé  au  requérant  un  préjudice  con- 
sidérable; que  le  sieur  Planelli  a  réclamé  en  temps  utile,  non- 
seulement  contre  le  décompte  de  187 A,  qui  contient  des  erreurs 
matérielles,  mais  contre  les  décomptes  de  1879-1873,  dans  lesquels, 
notamment,  une  somme  de  800  francs  a  été  retenue  à  tort  par 
l'administration  ;  dire  que  la  régie  a  été  prononcée  à  tort  et  que  les 
conséquences  en  resteront  à  la  charge  de  l'administration,  con- 
damner rÉtat  à  payer  au  requérant  une  somme  de  20.000  fïrancs, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  dire  que  les  décomptes  seront  rec- 
tifiés dans  le  sens  de  leur  demande  et  que  la  somme  indûment 
retenue  de  800  francs  sera  restituée,  ainsi  que  les  dixièmes  de 
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garantie,  aa  besoin  ordonner  une  vérification  on  une  expertise,  le 
tout  avec  intérêts,  intérôts  des  intérêts  et  dépens  ; 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu*ll 
plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête  du  sieur  Planelll  et  réformer 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  dans  la  disposition  par  laquelle  11 
a  ordonné  une  expertise  à  refTet  d*évaluer  Tindemnité  qui  serait 
due  au  sieur  PlanelU  pour  le  dommage  résultant  pour  lui  de  la 
suppression  du  cyllndrage,  par  les  motifs  que  la  régie  a  été  régu- 
lièrement prononcée,  par  application  de  Farticle  55  des  clauses  et 
conditions  générales  du  i6  novembre  i866,  pour  refus  de  Tentre- 
preneur  d^obéir  à  un  arrêté  de  mise  en  demeure  ;  que  les  états 
d^indication,  pour  Tanoée  1875,  ne  contenaient  aucune  dérogation 
au  devis  :  qu*aucun  article  du  devis  ne  prescrit  à  Tadroinistration 
Tobligation  d^employer  les  matériaux  pour  le  mode  de  eylindrage  ; 
qu'il  était,  au  contraire,  prévu  que,  lorsqu'un  simple  répandage 
pourrait  suffire^  ce  travail,  qui  peut  être  fait  par  les  cantonniers, 
ne  serait  confié  à  Tentrepreneur  que  dans  des  cas  exceptionnels; 
que  le  sieur  Pianelli  a  accepté  sans  réserve  les  décomptes  de  187s- 
1873  et  n'a  réclamé  que  contre  celui  de  187A,  au  sujet  duquel  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Pianelli,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  du  ministre  des  travaux  publics  avec 
dépens,  par  les  motifs  que  Tadministration  ne  pouvait  supprimer 
les  travaux  de  eylindrage,  qui  étaient  une  partie  importante  de 
l'entreprise  et  qui  constituaient  le  mode  normal  d'emploi  des 
matériaux  d'apré^  le  chapitre  a  du  devis  spécial  ; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
Considérant  que  la  requête  du  sieur  Pianelli  et  le  recours  du 
ministre  des  travaux  publics  sont  dirigés  contre  le  même  arrêté, 
et  qu*il  y  a  lien  de  les  Joindre  pour  y  statuer  par  une  même  dé- 
cision ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  du  sieur  Pianelli 
a  été  prononcée  par  le  préfet  de  la  Corse,  par  application  de  l'ar- 
ticle 35  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866, 
à  la  suite  d*un  arrêté  de  mise  en  demeure  invitant  le  sieur  Pianelli 
A  organiser  ses  chantiers,  arrêté  aux  prescriptions  duquel  cet  entre- 
preneur n*avait  pas  obéi  ;  que  les  états  dMndication  des  travaux  A 
effectuer  en  1875,  notifiés  au  sieur  Pianelli,  ne  modifiaient  pas, 
comme  celui-ci  le  soutient  A  tort,  les  conditions  du  devis,  soit 
quant  &  la  détermination  des  lieux  où  II  devrait  être  procédé  au 
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casEAge  des  matériaux,  soit  quant  aux  dispositions  indiquées  po«r 
rapproYisionnement  et  la  réception  des  matériaux  ;  que  si  ces  états 
dMndication  ne  prévoyaient  aucun  travail  d'empierrement  avec 
cylindrage,  aucune  disposition  du  devis  n'obligeait  TadministraiioD 
à  ûdre  exécuter  des  travaux  de  cylindrage,  au  cas  où  elle  ne  le 
Jugerait  pas  nécessaire;  qu'ainsi,  le  sieur  Pianeili  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que  la  régie  a  été  établie  à  tort;  qae  le  ministre  des 
travaux  publics,  au  contraire»  est  fondé  à  demander  la  réformatioD 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  tant  qu'il  a  décidé  que  te 
suppression  de  l'emploi  du  cylindrage  ouvrait  un  droit  à  indemnité 
à  Tentreprenear  et  a  renvoyé  à  l'expertise  l'évaluation  de  cette 
indemnité; 

Sur  les  réclamations  du  sieur  Pianeili  contre  les  décomptes  an- 
nuels de  son  entreprise  : 

Considérant  qu'il  a  été  dressé,  chaque  année,  conformément  ao 
devis,  un  décompte  définitif  des  travaux  et  fournitures  effectués 
par  le  sieur  Pianeili  pour  l'entretien  de  la  route  nationale,  n*  196; 
que  le  sieur  Pianeili  a  accepté  les  décomptes  de  1873  et  1873,  sans 
réserve  aucune  et  sans  réclamation  dans  le  délai  fixé  par  l'art  &i 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  186&,  et  n'est 
pas  recevable,  dès  lors,  à  réclamer  contre  ces  décomptes; que,  en 
ce  qui  concerne  les  réclamations  contre  le  décompte  de  187A,  qni 
ont  été  formées  en  temps  utile,  le  conseil  de  préfecture  a  ordoBoé 
une  expertise,  à  la  suite  de  laquelle  il  lui  appartiendra  de  statner 
sur  lesdites  réclamations.  (Requête  du  sieur  Pianeili  rejetée.  Ar- 
rêté réformé,  en  tant  qu'il  a  ordonné  une  expertise,  à  l'effet  d'éva- 
luer le  dommage  qu'aurait  fait  éprouver  au  sieur  Pianeili  la  enp- 
pression  de  l'emploi  du  cylindrage  sur  la  route  nationale,  n*  196.) 


(r  369) 

[  7  juin  1878.  ] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Construction  d'un  pont  et  rectifi- 
cation d'une  route  nationale.  —  (Sieurs  Ladouceur  et  Salamand.)— 
Déblais.  Transport  :  prix  fixé  d'après  le  parcours  qu'aurait  nécef- 
àté  le  transport  à  la  brouette,  et  non  d'après  le  trajet  réellemtnt 
effectué  :  l'entrepreneur  n'a  augmenté  le  trajet  qu'afin  de  profiter 
d'un  chemin  de  fer  qu'il  avait  ékiMi  pour  ses  travaux.  —  Jfapoa- 
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neriê$  :  rejoinUdemenU  faits  sans  se  conformer  auœ  snàjétions  impo^ 
sées  au  devis  :  rédfACtion  du  prix  prévu,  —  Démolition  ordonnée  : 
indemnité  allouée  suffisante,  —  Matériaux  :  emploi  de  pierre  de 
taiUe  de  grand  appareil  au  lieu  de  petit  appareil  :  substitution  non 
prescrite  par  un  ordre  de  service  :  non-lieu  à  supplément  de  prix. 
—  inondation:  dommage,  indemnité  suffisante,  >—  Remblais:  mo- 
dification apportée  par  les  ingénieurs  touchant  les  Ueux  d^extrao- 
tion  des  déhlais  ;  indemnité  aUouée  à  raison  des  sujétions,  dépenses 
et  retard  en  résultant,  —  Frais  d*expertise  :  en  totalité  à  la  charge 
de  l'Etat. —  Intérêts  et  capitalisation  :  application  des  articles  1 155 
et  1 1 54  du  Code  civil, 

'  Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Ladouceur  et  Salamand, 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  u^  arrêté,  du  ^o  Qp- 
vembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute^ 
Savoie  ne  leur  aurait  alloué  que  des  plus-value  et  indemnités 
insuffisantes  pour  les  changeoients  ordonnés  et  les  dommages 
éprouvés  en  cours  d'exécution  de9  travaux  de  construction  dupent 
de  la  Dranse  et  de  rectification  de  la  route  nationale,  n*  6,  de 
Paris  en  Italie  par  le  Simplon  aux  abords  dudit  pont  ;  ce  faisant, 
attendu  que  les  prix  alloués  pour  le  transport  des  déblais  extraits 
au^essus  et  au-dessous  du  radier  du  pont,  pour  les  rejointoie- 
ments,  pour  la  démolition  des  angles  des  piedshdroits  pour  les 
avant-becs  des  piles  seraient  l^sufflsaiits;  que  les  iudemnitiM  ac- 
cordées ^  raison  des  dommages  causés  par  riqondation  du  16  no- 
vembre 1870,  par  la  nécessité  de  construire  des  ponts  de  service» 
par  rinterruption  des  travaux  du  98  septembre  au  i3  novembre 
1878  et  du  7  décembre  1868  au  17  janvier  1869,  à  raison  de  retards 
dans  les  épuisements  à  la  charge  de  Tadministration;  par  Taggiiph 
vatlon  de  difficultés  da9s  Textraction  des  déblais  du  chenal,  aggra- 
vation occasionnée  par  ces  retards  imputables  à  l'administrationt 
seraient  hors  de  proportion  avec  retendue  du  pr^udice  «oufTert; 
dire  que  le  montant  des  indemnités  et  plus-value  duos  de  ces  dif- 
férents chefs  aux  entrepreneurs  doit  être  flj;é  ^  I»  somiœ  de 
75.a67Sa/i  avec  intérêts  et  intérêts  de9  intérêts  ^  partir  du  Jour 
de  la  demande;  condamner  l'État  au  pi^ement  de  la  totalité  des 
frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tondant  «u 
rfljet  d^  la  requête,  par  le  motif  qu'en  0xaot  %  g.pS^'^t/  le  mon- 
tant des  plus-value  et  indemnités  dues  aux  sieuirs  I^adoupeur  et 
Salamand  à  raison  des  différents  chefs  ci-dessus  spécifiée,  ^x.  en 
faisant  supporter  &  ces  entrepreneurs  les  deux  tiers  des  dépens,  le 
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conseil  de  préfecture  a  fait  une  Juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'affaire; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Ladouceur  et  Salamand  tendant  à 
obtenir  un  «supplément  de  prix  de  8.i9o',5&  pour  le  transport  dei 
déblais  extraits  au-dessous  du  radier  du  pont  de  la  Dranse  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que,  si  les  entrepre- 
neurs, an  lieu  de  faire  transporter  les  déblais  en  ligne  droite  do 
point  d'extraction  au  lieu  d'emploi,  leur  ont  fait  parcourir  un  che- 
min qui  forme  les  deux  côtés  d'un  triangle  dont  cette  ligne  aurait 
été  rbypothénuse,  ils  ont  agi  ainsi  pour  réduire  la  longueur  des 
transports  effectués  à  la  brouette,  en  utilisant  le  chemin  de  fer 
qu'ils  avaient  établi  longitudinalement  pour  l'approvisionnement 
de  leur  chantier  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
la  réformation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  a  condamné  FËtat  h  payer  tons  les  transports  comiM 
s*il8  avaient  été  effectivement  opérés  au  moyen  de  la  brouette,  qui 
est  le  mode  le  plus  coûteux,  a  décidé  que  Padministration  ne  paye- 
rait qu'à  raison  seulement  de  la  distance  qu*il  aurait  été  nécessaire 
de  parcourir  si  ce  procédé  avait  été  en  réalité  exclusivement  em- 
ployé; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Ladouceur  et  Salamand  tendant  à 
obtenir  que  le  prix  alloué  par  le  conseil  de  préfecture  pour  lei 
r^ointoiements  soit  porté  de  la  somme  de  633',79  à  1.020^66  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  trois  experts  qae  les  re- 
Jolntoiements  n'ont  pas  été  exécutés  avec  les  sujétions  prévues  an 
devis  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Ladouceur  et  Salamand  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  la  totalité  du  prix  qui,  aux  termes  dn  marcbé, 
devait  leur  être  payé  pour  les  rejointolements  et  qu*ils  ne  justi- 
fient pas  qu'en  leur  accordant  les  trois  cinquièmes  de  ce  prli,  le 
conseil  de  préfecture  n'ait  pas  fait  une  exacte  appréciation  de  la 
valeur  du  travail  qu*ils  ont  substitué  à  celui  qu'ils  s'étaient  enga- 
gés à  exécuter; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Ladouceur  et  Salamand  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  supplémentaire  de  /i76',i6  pour  la  démoli- 
tion des  angles  des  pieds-droits  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  Justifient  pas  que  l'indem- 
nité de  agiSgi  qui  leur  a  été  accordée  par  le  conseil  de  préfecture 
soit  Insuffisante  pour  compenser  le  préjudice  éprouvé  par  Teflët 
de  cette  démolition; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Ladouceur  et  Salamand  tendant  à 
obtenir  (k>o',a8  pour  substitution  de  pierres  de  taille  de  grand  ap- 
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pareil  aux  moelloos  piqaés  dans  la  construction  des  avant-becs 
des  piles  du  pont  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  16  du  devis,  «  les  avant 
et  arrière-becs  avec  chaînes  dans  les  parements  des  piles  devaient 
être  en  moellons  piqués  ou  pierre  de  taille  de  petit  appareil  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  Justifient  d'aucun  ordre 
4e  service  qui  ait  prescrit  sur  ce  point  une  modification  aux  pré- 
visions du  devis;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander l«i  réformation  de  la  disposition  de  l*arr6té  attaqué  par 
laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  leur  accorder  un  sup- 
plément de  prix  pour  emploi  de  pierre  de  taille  de  grand  appareil; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Ladouceur  et  Salamand,  tendant  à 
obtenir  que  Tindemnité  de  a.ooo  fhincs,  qui  leur  à  été  allouée  par 
le  conseil  de  préfecture  à  raison  du  préjudice  causé  par  une  inon- 
dation de  la  Dranse,  survenue  le  36  octobre  1870,  soit  élevée  au 
chilTre  de  3.966  francs: 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  qu'en  les  indem* 
nisant  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  2.000  francs  du  pré- 
judice qui  leur  a  été  causé  par  la  crue  survenue  dans  la  Dranse,  le 
96  octobre  1870,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appi^- 
ciation  des  circonstances  de  Taffaire; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Ladouceur  et  Salamand,  tendant 
à  obtenir:  1*  7.500  francs  pour  ponts  de  service;  %^  5i.ooo  francs 
pour  retards  dans  les  épuisements;  3*  1.929  flrancs  pour  diflBcultét 
exceptionnelles  des  déblais  du  chenal  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  contrairement  aux 
prévisions  des  articles  17,  18  et  26  du  devis,  les  remblais  de  la 
route  n'ont  pas  été  pris  dans  des  emprunts  latéraux  effectués  au 
droit  de  chaque  profil;  mais,  en  vertu  des  ordres  d'exécution 
émanés  des  ingénieurs,  ont  été  extraits,  pour  la  majeure  partie, 
dans  les  environs  du  pont,  des  fouilles  du  radier,  des  digues  ou  du 
chenal  ;  que  cette  modification,  en  obligeant  les  ouvriers  ô  tra- 
vailler dans  des  terres  détrempées  et  envahies  fréquemment  par 
les  eaux  à  raison  de  Tinsuffisance  des  épuisements  opérés  par  I*ad- 
ministration,  ainsi  qu'à  exécuter  les  transports  sur  un  sol  sillonné 
de  rigoles,  a  créé,  pour  les  adjudicataires,  des  si^étions  et  dé- 
penses supplémentaires  imprévues  lors  de  la  conclusion  du  marché 
et  a  occasionné  des  retards  dans  l'achèvement  des  travaux; 

Considérant  qu'à  raison  de  ces  différents  préjudices,  les  sleuri 
Ladouceur  et  Salamand  ont  réclamé  devant  le  conseil  de  préfec* 
tare  les  diverses  Indemnités  ci-dessus  spécifiées,  montant  ensemble 
à  un  total  de  60.1^89  francs;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  dt 
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préfecture  leur  a  accordé  une  somme  de  5oo  francs  pour  ood- 
structioD  de  ponts  de  services  sur  les  rigoles  d'épuisement,  et  une 
somme  de  887  francs  pour  difficultés  exceptionnelles  des  débUii 
du  chenal  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'il  a  refusé  Tindemnité  de 
i.6oo  francs  pour  retards  dans  les  épuisements,  ainsi  que  Tallo- 
cation  de6.35A  Araucs  proposée  par  le  tiers  expert  comme  compen- 
sation de  Tensemble  du  préjudice  souffert  par  reflet  de  cette  mo- 
dification aux  prévisiODS  du  contrat;  qu'en  conséquence,  il  son 
fait  une  Juste  appréciation  des  circonstances  de  Taffaire  en  fixant 
ft  8.7/ii  francs  le  total  de  Tindemnité  due  de  ces  différents  chefe: 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'à  raison  des  indemnités  déjà  accordées  par  le 
conseil  de  préfecture  contrairement  aux  conclusions  de  Tadmi- 
nistration  et  des  nouvelles  allocations  qui  résultent  de  la  présente 
décision,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  la  totalité  d« 
f^ais  d'expertise; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu*en  vertu  de  l'article  ii53  du  Code  civil,  lesioté- 
rèts  sont  dus  du  jour  de  la  demande  ; 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  demandés  pour  la  première 
fois  le  lU  septembre  187a;  que,  ^èa  lors,  il  y  a  lieu  de  les  allouer 
à  partir  de  la  même  date  ; 

En  ce  qui  toucho  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1  i5à  du  Gode  civil,  les  in- 
térêts échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  par  ooe 
demande  en  justice,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moiiu 
pour  une  année  entière  ; 

Considérant  que  les  intérêts  d'intérêts  échus  depuis  plus  d'une 
année  ont  été  pour  la  première  fois  demandés  le  7  février  1876; 

Art.  1".  — L'indemnité  allouée  aux  sieurs  Ladouceur  et  Sala- 
mand,  à  raison  do  la  construction  des  ponts  de  service,  de  l'io- 
suffisance  des  épuisements  et  de  la  difficulté  exceptionnelle  des  dé- 
blais du  chenal,  est  portée  à  8.761  francs.  (Intérêts  du  1 A  septembre 
1873  capitalisés  au  7  février  1876.  Totalité  des  frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise  à  la  charge  de  l'État.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejetées.  État  condaoïoé 
txxi  dépens.) 
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(N°370) 

(7  juin  1878. 1 

Travauœ  publics.  —  Infiltration  des  eaux  d'une  ville  :  dommage  : 
responsMUté  de  la  ville  ;  aggravation  par  le  fait  du  propriétaire  : 
irresponsabilité  de  la  viUe,  —  (Sieur  Kennig  contre  ville  de  Mar- 
seille. —  Une  viUe  est  responsable  du  dommage  causé  à  une  pro- 
priété par  l'exécution  défectueuse  et  le  défaut  d'entretien  d'un 
travail  publie  (dans  l'espèce,  inondation  d'une  cave  par  les  eaux  d'un 
canal  d'alimentation)  f).  Mais  l'aggravation  du  dommage  résul- 
tant du  fait  du  propriétaire  [refus  de  laisser  pénétrer  les  ouvriers 
dans  la  cave  et  d'enlever  les  marchandises  inondées)  n'engage  pas 
la  responsabilité  de  la  ville  (**), 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Keuoig,  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  septembre  1876,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhêne  ne  lui  a  alloué 
qu'une  indemnité  de  a.oyâSyô,  à  raison  des  dommages  qui  lui  ont 
été  causés  par  la  rupture  du  robinet  de  prise  des  eaux  de  la  ville 
de  Marseille  et  leur  introduction  dans  la  cave  de  sa  propriété,  sise 
rue  Thubaneau,  n*  18;  ce  faisant,  attendu  que,  le  38  mai  1876,  le 
robinet,  apposé  sur  Tun  des  tuyaux  du  canal  d'alimentation,  a  été 
brisé  et  que  par  suite  du  mauvais  état  du  regard,  de  sa  fermeture 
défectueuse  par  un  simple  tampon  sans  serrure,  ainsi  que  de  Vexis- 
tence  d*un  trou  intérieur,  les  eaux,  faisant  irruption  dans  la  cave 
du  sieur  Keunig,  ont  détérioré  les  nombreuses  marchandises  qui 
8*y  trouvaient  déposées;  attendu  qu'aussitôt  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  cet  accident,  le  requérant  a  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  en  faire  constater  immédiatement  les  causes  et 
rimportance;  que  la  yille  s'est  refusée  à  faire  procéder  à  ces  con- 
statations immédiates,  et  que  c'est  seulement  au  mois  d'août  qui  a 
suivi  Taocident  que  des  experts  ont  été  nommés;  attendu  que  ces 
experts  ont  estimé  à  15.899  francs  la  déprépréciation  subie  par  le 
requérant;  que  la  responsabilité  de  la  ville,  dans  les  cisconstances 
oà  l'accident  est  survenu,  ne  saurait  être  mise  en  doute  et  que  le 


(*)  Ville  de  Paris  contre  Hariton,  i9  Join  1873,  Ânn,  1876,  p.  77!;  3o  mars 
et  3i  mai  1876  Ann,  1879,  p.  718  et  849. 
(**)  Voir  i3jiiin  1873  (Baraior,  Ann.  1875,  p.  77$). 
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conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  insuffisante  de  la  pirt 
de  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  allouant  seulement  au  requé- 
rant une  indemnité  de  3.07/i',75,  lui  allouer,  avec  les  intérêts,  la 
somme  de  15.899  francs  proposée  par  les  experts  et  condamner  U 
fille  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d^expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ci-dessus  visé  avec  dépens,  et,  par 
voie  de  recours  incident,  à  ce  que  la  ville  soit  déchargée  des  cod* 
damnations  prononcées  contre  elle  par  Tarrèté  attaqué;  que,  dans 
tous  les  cas,  ces  condamnations  soient  réduites  à  la  somme  de 
i.5oo  fhmcs,  par  le  motif  que  la  ville  de  Marseille  n*aurait  conmif 
aucune  faute,  et  que  sa  responsabilité  ne  serait  nullement  enga- 
gée; que  le  robinet  d*alimentation  des  eaux  aurait  été  brisé  par 
des  enfants  dont  Tétourderie  seule  aurait  produit  Taccident;  que 
le  regard  n*était  nullement  en  mauvais  état,  et  qu'en  établissant 
un  appareil  de  fermeture  sans  serrure,  la  ville  n*a  fait  que  se  cod- 
former  au  système  de  construction  usité  à  Pépoque  où  elle  a  exé- 
cuté  les  travaux  de  distribution  d'eau  ;  que  d'ailleurs,  en  se  refusant 
à  laisser  péùétrer  dans  sa  cave,  le  lendemain  de  Taccident,  les  ou- 
vriers envoyés  par  la  ville,  pour  épuiser  les  eaux,  le  sieur  Keonig 
a  considérablement  aggravé  le  dommage,  et  qu'en  s'abstenantde 
retirer,  aussitôt  que  cela  lui  était  possible,  les  marchandises  sub- 
mergées, il  a  engagé  sa  propre  responsabilité; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  procès- 
verbal  d'expertise  ci-dessus  visé,  que  si,  à  la  suite  de  la  rupture 
du  robinet  de  prise,  les  eaux  du  canal  d'alimentation  de  la  ville 
de  Marseille  se  sont  échappées  et  ont  pénétré  dans  la  cave  de  la 
maison  du  sieur  Keunig,  le  regard  de  ces  eaux  était  en  mauvais 
état  d'entretien,  que  son  mode  de  fermeture  était  défectueux,  et 
qu'il  existait  même  un  trou  intérieur  par  lequel  les  eaux  se  sont 
infiltrées  dans  la  cave  de  la  maison  voisine; 

Considérant  que  ces  faits  engagent  la  responsabilité  de  la  ville, 
et  que  les  experts  ont  d'un  commun  accord  évalué  k  la  somme  de 
15.899  francs  les  dommages  causés  au  requérant; 

Mais  considérant  que  celui-ci  s'est  refusé  à  laisser  pénétrer 
dans  sa  cave  les  ouvriers  de  la  ville  venus  pour  procéder  à  l'épui- 
sement des  eaux  ;  qu'il  a  négligé  d'enlever  ses  marchandises  et  a 
ainsi  aggravé  par  son  fait  les  dommages  résultant  de  l'inondation; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une  Juste  appréciation  de 
la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  la  ville  de  Marseille,  en 


i 
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mettant  à  sa  charge  la  moitié  des  dommages  et  en  portant,  dès 
lors,  a  6.9^9  francs  rindemnlté  par  elle  due  an  sieur  Keunig  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Keunig  a  droit  aux  intérêts  de  rindem- 
nlté qui  lui  est  due  à  partir  du  Jour  où  il  Justifiera  en  avoir  fait 
la  demande  et  tout  au  moins  du  a8  novembre  1876,  Jour  où  ils 
ont  été  demandés  devant  le  Conseil  d*État  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Keunig  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts, le  99  mai  1878  ;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plosd*une  année 
d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  Tarticle  ii5A  du 
Gode  civil,  les  intérêts  des  intérêts  doivent  lui  être  alloués  à  partir 
du  sa  mai  1878.  (Indemnité  portée  à  6.969  francs  avec  intérêts  du 
Jour  de  la  demande,  et  intérêts  des  intérêts  du  aa  mai  1878.  Le 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Keunig  et  le  recours  incident  de 
la  ville  de  Marseille  sont  rejetés*  La  ville  de  Marseille  est  condam- 
née aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise.) 


(  N"  371  ) 

[  7  join  1878.  ] 

Voirie  {grande).  —  Police  des  ports.  Amarrage  des  navires.  —  Con- 
travention. —  Frais  d'amarrage.  —  Location  des  engins  d'amar- 
rage. Compétence  administrative  et  judiciaire.  —  (Sieur  Large.) 
—  Le  refus  d'obéir  à  l'ordre  qu'un  officier  de  port  donne  au 
capitaine  d'un  navire  de  l'amarrer  à  un  corps-mort,  dans  l'in- 

\l  térét  de  la  sécurité  du  port  et  de  la  navigation,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  (*),  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  qui  peut  condamner  le  contrevenant  aux  frais  du 
procès-verbal  et  aux  frais  de  corvée  nécessités  par  l'exécution  d'of- 
fice de  l'ordre  du  capitaine  déport  Ç*).  —  Mais  la  demande  en 
payement  des  droits  de  location  des  engins  d'amarrage  qui  peuvent 
être  dus  aux  concessionnaires  de  ces  engins,  à  raison  de  l'amarrage 
du  navire,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  :  il  s'agit 
d'une  taxe  indirecte. 


(*)  Voir  Tarrèt  da  »g  décembre  1870,  Guégon,  Ann.  187a,  p.  835. 
(**)  Gomp.  6  juillet  1877,  ministre  des  trafanx  pnblicf  contre  Pécher, 
Ann.  1878,  p.  1147,  et  les  renvois. 
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Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu*il  plaise  réformer  un  arrêté  en  date,  du  aâ  juillet  1877,  P^i* 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  sur 
un  procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Large,  capitaine  du  va- 
peur Olinda^  a  refusé  d'obéir  à  Tordre  des  officiers  du  port  Inl 
prescrivant  de  prendre  la  chaîne  du  corps-mort  pour  amarrer  ao 
large  son  navire  placé  devant  le  quai  vertical  des  Ghartrons  à  Bor 
deaux,  ledit  procès-verbal  constatant,  en  outre,  qu'il  a  été  pro- 
cédé d'office,  par  les  ordres  des  officiers  du  port,  à  Tamarra^ 
dudit  navire  sur  le  corps-mort  situé  au  large,  tout  en  condamnani 
ledit  capitaine  Large  aux  frais  du  procès-verbal  et  au  rembourse- 
ment des  frais  de  corvée  occasionnés  pour  Tamarrage  d'office  da 
navire,  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  payement 
des  sommes  pouvant  être  réclamées  par  les  concessionnaires  des 
corps-morts;  ce  faisant,  attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes 
de  son  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  après  avoir 
constaté  la  contravention,  a  reconnu  que  le  contrevenant  devait 
être  condamné,  outre  les  frais  du  procès-verbal,  au  rembourse- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  son  refus  d'obéir  à  rinjonc- 
tion  qui  lui  avait  été  adressée  par  le  capitaine  du  port;  que  ces 
dépenses,  qui  ont  dû  être  effectuées  d'office,  comprenaient  incon- 
testablement la  rétribution  due  aux  concessionnaires  du  service 
de  l'amarrage  pour  l'usage  qui  a  été  fait  de  leurs  engins  ;  cod- 
damnei*  le  sieur  Large  au  payement  de  la  location  des  engins  d'a- 
marrage due  aux  concessionnaires,  conformément  au  tarif,  poor 
tout  le  temps  que  cet  amarrage  a  duré  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  contre  le  sieur  Large; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Large,  capitaine  du  vapeur  Olinda  tendant  à  ce  qu'il  plaise, 
d'une  part,  rejeter  le  recours  ci-dessus  visé  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  donne  com- 
pétence au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  perception  des  droits  dus  aux  concessionnaires  des 
corps-morts;  d'autre  part,  annuler  l'arrêté  attaqué,  en  consé- 
quence renvoyer  le  sieur  Large,  sans  dépens,  des  fins  du  procès- 
verbal,  attendu,  d'une  part,  que  les  capitaines  de  navire  ont  droit, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  d'accéder  aux  quais  des  ports 
de  commerce  à  leur  tour  d'arrivée,  en  s'amarrant  aux  boucles, 
pieux,  bornes  ou  autres  engins  qui  y  sont  placés  à  cet  effet,  eteo 
se  conformant,  d'ailleurs,  aux  autres  dispositions  de  ladite  ordon- 
nance ;  d'antre  part,  que  tous  les  droits  d'amarrage  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  n  ;  que,  dans  ces  circoo- 
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Stances,  Tobllgation  que  radministration  a  prétendu  imposer  au 
sieur  Large  de  s'amarrer  au  corps-mort  situé  au  large,  moyennant 
une  rétribution,  constituait  une  illégalité  ;  que,  par  suite,  ledit 
sieur  Large  n^a  point  commis  une  contravention  en  refusant 
d*obélr  &  cet  ordfe;  qu\ô  les  autorités  du  port,  au  contraire,  ont 
Côtnmis  un  excès  de  pouvoirs  en  voulant  lui  imposer  pour  i*amar- 
râgé  de  son  navire  Tancrage  obligatoire  et  onéreux  du  corps-mort 
contrairement  aux  lois  et  aux  règlements  ;  subsidiairement  rejeter 
le  recours  du  ministre,  attendu  qu*aucune  disposition  de  loi  ne 
donne  compétence  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  perception  des  droits  dus  aux  concession- 
naires des  corps-morts;  condamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  le  décret  du  35  mars  1876,  portant  concession  aux  sieurs  La- 
bat  et  consorts  du  service  de  Tamarrage  des  navires  dans  le  port 
de  Bordeaux; 

Vu  rordonnance  d'août  1681  sur  la  marine,  livre  IV,  titre  II; 

Vu  la  loi  des  9-13  août  1791,  titre  111^  le  décret  du  i5  Juillet 
i854,  et  Tarrêté  du  22  septembre  1869  portant  règlement  du  port 
de  Bordeaux  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  les  décrets  des  16  décembre  1811 
et  10  avril  1812,  et  la  loi  du  23  mars  18/12; 

Ck)nsidérant  qu'il  résulte  des  lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées 
que  les  officiers  des  ports  sont  chargés  de  faire  ranger  et  amarrer 
les  navires,  et  qu'il  leur  appartient  de  veiller  à  ce  qui  concerne 
la  police  des  ports,  et  de  prescrire  toutes  les  mesures  néccesaires 
pour  faire  exécuter  leurs  ordres  et  leurs  prescriptions; 

Considérant  que  le  capitaine  du  port  de  Bordeaux,  en  enjoignant 
au  sieur  Large  d'amarrer  son  navire  devant  le  quai  vertical  des 
Ghartrons  au  corps-mort  situé  au  large,  a  pris,  daas  l'intérêt  de  la 
sécurité  du  port  et  de  la  navigation,  une  mesure  qui  rentrait  dans 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  &  cet  officier,  en  vertu  des  disposi- 
tions ci-dessus  relatées;  qu'en  se  refusant  à  obéir  &  cette  injonc- 
tion, le  sieur  Large  a  commis  uue  contravention  de  grande  voirie, 
et  qu*ainsi  c'est  arec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  con- 
damné, par  application  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  :  1"  aux  frais  du 
procès-verbal;  2*  au  remboursement  des  frais  de  corvée  auxquels 
a  donné  lieu  l'exécution  d'office  des  ordres  donnés  par  le  capitaine 
du  port; 

Mais  considérant  que  l'administration  n'était  pas  fondée  à  de- 
mander au  conseil  de  préfecture  de  condamner  accessoirement  le 
sieur  Large  au  payement  des  droits  de  location  des  engins  d'amar- 
rage qui  pouvaient  être  dus  aux  concessionnaires  de  ces  engins' 
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à  raison  de  Tamarrage  du  Davire  Olinda;  que  les  droits  dont  la 
perception  est  autorisée  au  profit  des  concessionnaires  du  service 
de  Tamarrage  établi  dans  le  port  de  Bordeaux,  en  vertu  du  décret 
du  a5  mars  1S76,  rentrent  dans  la  catégorie  des  taxes  indirecteB 
prévues  par  la  loi  des  7-11  septembre  1790;  que,  par  applicatk» 
de  ladite  loi,  il  appartient  a  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  lei 
contestations  relatives  à  l'application  desdites  taxes;  qu*il  suit  de 
là  que  l'autorité  Judiciaire  était  seule  compétente  pour  reconoattre 
si  les  droits  d^amarrage  réclamés  au  sieur  Large  au  profit  des  con- 
cessionnaires étaient  dus  par  celui-ci,  et,  en  cas  de  contestation, 
en  fixer  la  quotité  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  s^est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  ces  ques- 
tions. (Rejet  des  recoucs  du  ministre  des  travaux  publics  et  do 
sieur  Large.) 

Décisions  semblables  :  5a.â88  à  63. 99a,  52.296  à  52.3i5,  &i.366, 
59.378  à  52.399  iHurstj  Owetiy  Cannic,  HeulSy  Dupon,  LebretOHj 
Filippyt  Bertkoméy  Chaux>ety  Smith,  Greex^  Monge^  KrUzkfl, 
Scaimell,  Wales^  Krabbo.  (Voir  Becueil  des  arrêts  du  ConseU 
d'État.) 

Décisions  semblables  contre  les  arrêtés  de  môme  date,  62,995, 
5^,91 3  à  53,991  :  Ministre  des  travaux  publics  contre  Ertaud^ 
Krabbo^  Kritzky^  Monge^  Hurst,  (Voir  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil  d'État.) 

Recours  du  ministre  contre  un  arrêté  du  19  décembre  1877, 
rendu  au  profit  du  sieur  Krabbo.  Dans  ces  difiîèrentes  affaires»  les 
parties  n*ayant  pas  formé  de  recours  incident,  Tarrêt  du  Conseil 
d'État  rejette  seulement  le  recours  du  ministre,  et  ne  contient 
pas  la  première  partie  des  considérants  de  la  i**  espèce  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  sur  un 
procès- verbal  dressé  contre  le  sieur  Krabbo,  pour  s'être  refusée 
obéir  à  IMnjonction  du  capitaine  du  port  de  Bordeaux,  qui  lui  arait 
prescrit  d*amarrer  son  navire,  placé  devant  le  quai  vertical  des 
Ghartrons,  au  corps-oort  situé  au  large,  a  condamné  ledit  sieor 
Krabbo  :  1*  aux  frais  du  procès-verbal;  9"  au  remboursement  des 
frais  de  corvée  auxquels  a  donné  lieu  Texécution  d'office  des  ordres 
donnés  par  le  capitaine  du  port; 

Considérant  que  l'administration  n'était  pas  fondée  à  demander 
au  conseil  de  préfecture  de  condamner  accessoirement.,  (comme 
dans  l'espèce  précédente  :  re^jet  du  recours  du  ministre.) 
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(  N**  372  ) 
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Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales.  —  Coupe 
de  bois.  —  Exploitant  ou  propriétaire.  —  Tierce-expertise  réguUé' 
rement  ordonnée  pour  vérifier  Vétat  de  viabilité  du  chemin  au  ma^ 
ment  des  transports  et  les  dégradations  causées  :  vérification  pos- 
sible à  Vaide  des  documents  fournis  et  malgré  la  réparation  du 
chemin.  —  (Sieur  Bureau.).  —  Dédié  que  les  transports  de  bois 
provenant  de  la  coupe  d'une  forêt  avait  eu  lieu  pour  le  compte  de 
Vadjudic<Uaire  et  non  pour  le  compte  du  propriétaire;  —  qu'en 
conséquence  la  subvention  devait  être  à  la  charge  de  l'exploitant. — 
Résolu  affirmativement  (*). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  a  3  novembre  1877;  Nièvre.  L*état 
de  viabilité  des  chemins  n'a  pas  été  constaté  contradictoirement, 
et  il  n'a  môme  pas  été  dressé  de  tableau  des  chemins  entretenus  k 

rétat  de  viabilité.); 

Vu.  Observations  du  maire  tendant  au  rejet;  les  chemins  étaient 
en  bon  état;  chaque  année,  un  tableau  des  chemins  &  Tétat  de 
viabilité  est  affiché  dans  la  commune,  et  le  retard  apporté  au  rè- 
glement de  la  subvention  n'est  imputable  qu'au  requérant; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836,  article  lA ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  subvention  spéciale  aurait  dû 
être  réclamée  non  à  l'adjudicataire  des  coupes  de  bols,  mais  aa 
propriétaire  de  la  forêt  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  là ,  §  i*%  de  la  loi  du 
91  mai  i856,  les  subventions  spéciales  auxquelles  peut  donner  lieu 
Texploitation  d'une  forêt  doivent  être  mises,  à  la  charge  des  pro- 
priétaires ou  des  entrepreneurs,  suivant  que  l'exploitation  ou  les 
transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  et  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que,  pendant  l'année  1876,  les  transports  de  bois 
provenant  de  la  coupe  de  la  forêt  de  Crux  ont  été  faits  pour  le 
compte  du  sieur  Bureau  ; 


(*)  Voir  Tarrét  da  ai  décembre  1877  (Bareav)  (dans  le  Rtcueil  des  arrêts 
du  Conseil  d'État). 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrits,  itc.  ^  Ton  ix.        i» 


uns,   DtCBETS*   ETC. 
r  les  moyens  tirés  de  ce  que  t'élat  de  viabilité  des  cbemlM 
'ait  paa  ^(é  régulièremeot  coostaté  et  de  ce  que  les  dégniU- 

auraient  été  réparées  : 

asidérant,  d'une  part,  que  si,  d'après  rarllcle  lA  de  la  loi  du 
al  i836,  les  communes  ne  peuvent  demander  des  tubvenliom 
aies  que  pour  des  chemins  eotretenus  &  l'état  de  vlabillié,  li 
exige  pas  que  l'état  do  viabilité  soit  coDsuté  d'une  façoQspé- 
;  que  d'ailleurs  le  requérant  pourra  débattre  dt^vant  ietien 
rt  ou  le  conseil  de  préfecture  la  question  de  viabilité  des  die- 

dont  11  s'agit: 

nsldérant,  d'autre  part,  que  si  les  dégradations  ont  été  i^pi- 

II  ne  s'ensuit  pas  que  le  tiers  expert  ne  puisse  plus  aclnelle- 
.,  au  moyen  des  documents  qui  ont  été  fouinis,  et  en  tenint 
ite  i&t  circonstances  dans  lesquelles  les  transports  ont  àé 
tués,  faire  une  exacte  appréciation  desdites  dégraduiom; 
de  tout  ce  qui  précède.  Il  résulte  que  c'e^t  avec  raison  qn'en 
'Mce  du  désaccord  des  experts,  le  conseil  de  préfecture  dsli 
:o  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  tierce  expertise  à  idtet 
^terminer  l'état  de  viabilité  des  cbemios  au  moment  où  on 
nencë  les  transports  effectués  pour  le  compte  du  sieur  IRi- 
,etde  constater  les  dégradations  qui  ont  pu  être  causées  pv 
is  transports,  (ittyet.j 


(N"  373) 

[i4  joiB  18,8.] 

ions  civiles.  —  Dieès  par  naufrage  ou  par  suite  d'un  aeti  Jf 
oouemerU.  —  Veuve.  —  (Dame  veuve  Hournon.)  —  Décidé ^v 
usier  aya»t  piri  avec  la  barque  qu'il  montait,  par  smte  it  b 
tlence  du  tvn(  el  du  courant,  alors  qu'il  allait  opérer  la  levée  ^«* 
rrn^,  devait  itr»  considéré  comme  ayant  péri  par  suite  d'un  nat- 
tge.  —  Dis  lori,  sa  veuvt  auUt  droit  à  la  pension  pr«M«  p»  Ir 
SBuer  para§Taphe  de  l'article  t4  delatoidi  18&3  et  von  à  aSs 
ivue  par  te%2. 

I  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Uournon,  teoduU 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  uu  décret  du  U  octobre  1877, 
i  fixé  à  la  somme  de  tao  francs  seulement  lechiSradexape»- 
âe retraita;  Défaisant, «tteodu que lexieurlloorooi^éclosler 
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de  là  rivière  d'Yonne,  averti  qu'une  crue  subite  de  la  rivière  allait 
survenir,  se  serait  immédiatement  perte  au  barrage  des  Boisseaux, 
afin  d'en  opérer  la  levée,  et  qu'au  moment  où  il  venait  d'exécuter 
cette  manœuvre,  la  barque  sur  laquelle  il  était  monté  aurait  été 
jetée  sur  les  fermettes  du  barrage  et' aurait  sombré  avec  lui,  que; 
dans  ces  circonstances,  il  aurait  dû  être  fait  application  à  sa  veuve 
du  §  1*'  et  non  du  g  a  des  articles  11  et  lû,  combinés,  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  renvoyer  la  requérante  devant  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pen- 
sion. 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  notamment  les  articles  n  et  1/1; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  barque  sur  la- 
quelle le  sieur  Hournon  était  monté  pour  opérer  la  levée  du  bar- 
rage des  Boisseaux  n'a  pu  résister  à  la  violence  du  vent  et  du  cou- 
rant, qu'elle  a  été  entraînée  par  une  crue  subite  de  la  rivière  et 
s'est  perdue  avec  le  sieur  Uournon;  que,  dans  ces  circonstances;, 
la  requérante  est  fondée  à  soutenir  que  l'accident  à  la  ifuite  du- 
quel son  mari  a  perdu  la  vie  constitue  le  cas  de  naufrage  prévu  par 
le  §  1"  de  l'ariicle  là  de  la  loi  ci-dessus  vibée  du  9  juin  i853,  et 
que,  dès  lors,  sa  pension  doit  être  liquidée  par  application  des  dis- 
positions dudit  article  de  loi  (Décret  annulé.  Renvoi  devant  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  pour  une  nouvelle  liquidation.) 


(  r  .374  ) 

[  14  juin  1^78- 1 

Travaux  publics,  —  Entretien  de  routes.  —  Décompte,  —  Clauses  nt 
eondilions  générales  de  1866  inapplicables,  —  Application  du  cahier 
des  charges  spécial  à  l'entreprise,  —  Intérêts,  —  Intérêts  désinté- 
rêts. —  (Sieurs  Diverl  frères  contre  ville  d'Angers.)  —  Décidé  gi*c 
l'entreprise  de  l'entretien  des  voies  publiques  de  la  ville  d'Angers 
avait  pour  objet  principal  la  fourniture  des  matériaux  nécessaires 
pour  l'entretien  des  chaussées  pavées  et  empierrées,  mais  qu'elle  ne 
comprenait  pas  nécessairement  les  travaux  neufs,  de  réfection  totale 
9u  partielle  ou  d'amélioration,  tels  que  ceux  de  fourniture  de  mar- 
ches de  schiste  pour  la  montée  d'une  rue,  de  terre  végétale  pour  les 
plantations  d'arbres,  de  bordures  de  trottoirs  et  bouches  d'égouts. 
—  Appréciation  des  quanlUés  de  fournilures  itidûment  faites  par 
la  ville  et  du  préjudice  eu  résultant  pour^'entrepreruur,  —  Déddi 
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que,  dans  Vespèce,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  revendiquer  VappUcor 
tion  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  qui  modifieraieTa 
profondément  les  conditions  de  l'entreprise  UUes  qu'eUes  sont  étor 
blies  au  cahier  des  charges  spécial. 

Yu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Divert  frères,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  a3  avril  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  saisi  par  eux 
d'une  demande  en  indemnité  dirigée  contre  la  ville  d^Angers,  k 
raison  des  fournitures  de  matériaux  faites  par  la  viUe  à  leur  pré- 
judice et  contrairement  au  cahier  des  charges  de  leur  entreprise 
des  travaux  d^entretien  des  diverses  voies  publiques  d'Angers,  a 
fixé  à  la  somme  de  Sûg'.g^  seulement  le  chilTre  de  ladite  indem^ 
nité-  ce  faisant,  attendu  que,  par  adjudication  du  2/1  octobre  1868, 
les  sieurs  Divert  frères  ont  été  chargés  de  la  fourniture  des  maté- 
riaux nécessaires  pour  l'entretien  des  chaussées  pavées  et  empier- 
rées des  diverses  voies  publiques  et  communales,  des  places  et 
promenades  closes  et  non  closes  de  la  ville  d'Angers;  que  l'entre- 
priée  s'appliquait,  sans  distinction,  à  toutes  les  voies  publiques 
créées  ou  à  créer,  et  comprenait  tous  les  travaux  qui  avaient  pour 
bat  de  tenir  les  voies  publiques  en  bon  état;  condamner  la  ville 
d'Angers  à  payer  aux  requérants  :  i'  une  somme  de  i5.365S9o 
pour^a.yio  mètres  cubes  de  pierre  cassée,  à  raison  de2%a9par 
mètre  cube;  a"  une  somme  de  6.370  francs  pour  8.7^6  mètres 
cubes  de  terre,  sable,  gravier,  etc.,  à  75  centimes  par  mètre,  et 
ï9^',75  Po^r  /i5o  mètres  linéaires  de  marches  en  schiste  à  i',335 
par  mètre;  3*  une  somme  de  1.620  francs  pour  1 .800  mètres  cubes 
de  terre  végétale  à  90  centimes  par  mètre;  U'*  une  somme  de  58',  10 
pour  70  mètres  de  bordures  de  trottoirs,  et  de  aii7',52  pour  treiie 
bouches  d'égouts  ;  le  tout  avec  intérêts ,  intérêts  des  intérêts  et 

dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
ville  d'Angers,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu,  en  ce 
qui  touche  le  premier  chef,  relatif  à  la  pierre  cassée,  que  les  en- 
trepreneurs n'appuient  leurs  prétentions  d'aucune  justification, 
tandis  que  les  évaluations  adoptées  par  le  conseil  de  préfecture 
résultent  des  carnets  des  conducteurs  et  autres  agents  de  la  voirie 
municipale  ;  que,  d'autre  part,  un  certain  nombre  des  voies  wir 
lesquelles  la  ville  a  fait  elle-même  des  fournitures  n'étaient  pas  à 
l'état  d'entretien,  et  qu'il  s'agissait  ou  de  les  créer  ou  de  les  refaire 
partiellement;  attendu,  en  ce  qui  touche  le  deuxième  chef,  relaUf 
à  la  terre,  au  gravier,  etc.,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  ira- 


/ 
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vaux  de  terrassements  qui  n^étaieut  point  obligatoirement  compris 
dans  Tentreprise;  attendu,  en  ce  qui  touche  les  troisième  et  qua- 
trième cliefs,  relatifs  à  la  fourniture  de  terre  végétale  pour  les 
plantations  et  aux  bordures  de  trottoirs  et  bouches  d^égouts,  que 
les  fournitures  en  question  ne  rentraient  pas  dans  les  fournitures 
destinées  à  l'entretien  des  voies  publiques;  attendu,  en  outre, que, 
par  application  de  Tarticle  36  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  la  ville  avait  le  droit  d*utiliser  les  matériaux  neufs  ou 
de  démolition  lui  appartenant,  sauf  à  les  faire  transporter  par  les 
entrepreneurs;  rejeter  le  recours  des  sieurs  Divert  frères,  réfor- 
mer l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  a  déclaré  Tarticle  u6  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  inapplicable  à  Tespèce,  homologuer 
sur  ce  point  le  rapport  du  tiers  expert,  condamner  les  sieursDivert 
aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ? 
En  ce  qui  touche  les  fournitures  de  pierres  cassées  : 
Considérant,  d'une  part,  que  les  sieurs  Divert  frères  soutiennent 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  en  leur  allouant 
une  indemnité  de  7o/i',36,  à  raison  de  80  centimes  par  mètre  cube, 
pour  une  quantité  de  88o'"%A5  de  pierre  cassée  que  la  ville  d'An- 
gers aurait  fournis  sans  droit  et  à  leur  préjudice  pour  Tentretien 
d^un  certain  nombre  de  ses  voies  publiques,  n'aurait  tenu  compte 
ni  de  la  quantité  réellement  fournie  par  la  ville,  ni  du  préjudice 
causé  aux  entrepreneurs,  et  qu'ils  réclament  une  indemnité  de 
i5.565',9o  à  raison  de  s'.ag  le  mètre  cube,  pourG.yio  mètres  cubes 
qu'ils  prétendent  avoir  été  fournis  par  la  ville  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  par  voie  de  recours  incident,  la 
ville  d'Angers  soutient  que  le  conseil  de  préfecture  a  rangé  à  tort 
parmi  les  fournitures  indûment  faites  par  la  ville  5o  mètres  cubes 
de  pierre  cassée,  déposés  pSir  les  riverains  sur  les  voies  publiques 
et  employés  par  la  ville  à  l'entretien  desdites  voies;  qu'elle  avait, 
en  effet,  le  droit  d'utiliser  ces  matériaux  en  vertu  de  l'article  a6  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  aux  termes  duquel, 
«  lorsque  les  ingénieurs  jugent  à  propos  d'employer  des  matières 
neuves  ou  de  démolition  appartenant  à  TËtat,  l'entrepreneur  n'est 
payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi  »  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la 
ville  d'Angers,  que  si,  aux  termes  de  l'article  53  du  cahier  des 
charges  ci- dessus  visé,  les  entrepreneurs  sont  soumis  aux  clauses 
et  conditions  générales  du  Zi  novembre  1866,  cette  disposition  ne 
s'étend  qu'aux  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  cahier  des 
charges  spécial  à  l'entreprise;  et  que  l'entreprise  des  sieurs  Divert 
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ayant  principalement  pour  objet  des  fonmitares  de  inatériaiix,la 
facnlté  pour  hi  ville  d  invoquer  Tapplication  de  Tariicle  s6  di 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  qui  modifierait  profon- 
dément les  conditions  de  Tentreprise,  ne  saurait  résulter  qu 
d'une  disposiiion  formelle  qui  n^est  pas  insérée  au  cahier  da 
charges  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  quantité  de  mètres  eabes  âe 
pierre  cassée  que  les  sieurs  Divert  prétendent  avoir  été  indAncit 
employés  par  la  ville  d*Angers  pour  Pentrelien  de  ses  voies  pt- 
bliques,  qu'aux  termes  de  l'article  i*'  du  cahier  des  charges,  Te»- 
treprise  a  pour  objet  principal  la  fourniture  des  matériaux  néce9> 
saires  pour  l'entretien  des  chaussées  pavées  et  empierrées  ds 
diverses  voies  publiques  communales,  des  places  et  des  prome- 
nades closes  et  non  closes  ;  et  qu'aux  termes  de  l'article  s  di 
môme  cahier  dos  charges,  les  travaux  neufs  ou  d'entretien  qoi 
s'appliquent  à  la  réfection  totale  ou  partielle  des  chaussées  exis- 
tantes, à  la  construction  des  voies  nouvelles,  ne  font  pas  néoes- 
sairement  partie  de  l'entreprîse,  et  que  la  ville  s'est  réservé  ex- 
pressément le  droit,  soit  de  les  faire  effectuer  par  lesadjudicatairei, 
soit  d'en  assurer  la  confection  par  les  voies  et  moyens  qo'flc 
Jugera  les  meilleurs  pour  ses  intérêts; 

Considérant  que  la  plupart  des  réclamations  des  sieurs  Diveri 
qui  ne  sont  d'ailleurs  appuyées  d'aucune  jnstifl cation,  s'appKqoeflt 
à  des  travaux  neufs  exécutés  sur  des  chemins  non  encore  à  l'état 
d'entretien  et  qui,  par  suite,  n'étaient  pas  compris  dans  renti»- 
prise  ; 

Considérant,  toutefois,  que  l'expert  de  la  ville  a  reconnu  qoe 
577"'»9^  de  pierre  cassée  ont  été  fournis  et  employés  par  la  vîHe 
pour  réparations  à  faire  à  la  rue  du  Pré-Pigeon  ;  que  le  conseil  di 
préfecture  n'a  accordé  d'indemnité  aux  entrepreneurs  que  pov 
36Û  mètres  cubes  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  entre- 
preneurs ont  droit  à  obtenir  une  indemnité  pour  la  totalité  des 
577"*,96  qui  ont  été  reconnus  avoir  été  employés  par  la  viile  ei 
travaux  d'entretien  delà  rue  du  Pré-Pigeon; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  tiers  expert  a  reconnu  qw, 
dans  les  rues  Chèvre,  du  Puits-Anceaux,  de  Montplaisir,  do  Ballet 
du  Cimetière,  des  Champs  Saint-Martin,  de  Frémor,  des  Blgeoa- 
nières,  des  Saintes-Gemmes,  des  ChauflTaux  et  sur  la  vieille  rovle 
de  Paris,  la  ville  avait  utilisé  à  des  travaux  d  entretien  des  nalé^ 
riaux  déposés  par  les  riverains;  et  que  le  chiffre  de  lôGmëtns 
cubes  qui  résulte  du  rapport  de  l'expert  des  entrepreneurs  ir*ap» 
été  contesté;  que  néanmoins  le  conseil  de  préfecture  n*a 


driDdenralté ,  de  ce  chef,  aux  entrepreneurs,  qu^  raison  de 
5o  mètres  cubes;  et  qu'11  y  a  lieu  dès  lors  d'allouer  aux  entrepre- 
neurs une  in^lemnité  à  raison  du  nombre  de  106  mètres  cubes  for- 
mant la  différence  entre  le  montant  des  matériaux  fournis  par  les 
riverains  à  la  ville,  tel  qu'il  résuite  de  l'expertise,  et  celui  qui  a 
été  retenu  par  l'arrêté  attaqué; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  prix  qui  a  servi  de  base  à  la 
fixation  de  Tindemnité,  que  lesr sieurs  DIvert  ne  Justifient  pasqu^en 
fixant  à  80  centimes  par  mètre  cube  Pindemnité  à  laquelle  ils 
avaient  droit,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation 
inexacte  du  bénéfice  dont  ils  ont  été  privés  par  le  f:iit  de  la  ville» 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux 
entrepreneurs,  en  sus  de  l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  de  ce 
cbef  par  l'arrêté  attaqué,  de  339*',96  de  pierre  cassée  indûment 
fournis  par  la  ville  d^Ângers  pour  Tentretien  de  ses  voies  pu- 
bliques, et  de  leur  accorder  une  indemnité  supplémentaire  ô/è 
a63',97  ; 

En  ce  qui  touche  les  fournitures  de  sable,  gravier,  terre,  etc.  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  juste  appréciation  des  fournitures  faites  par  la 
ville  d'Angers  au  préjudice  du  droit  des  entrepreneurs,  et  que  les 
entrepreneurs  ne  justifient  pas  que  le  prix  de  la  centimes  par 
mètre  cube  soit  insuffisant; 

En  ce  qui  touche  les  marches  de  schiste  fournies  et  employées 
par  la  ville  pour  la  montée  de  Saint-Maurice  : 

Considérant  que  cette  fourniture  ne  constitue  pas  une  fourni- 
ture d'entretien,  mais  que  la  pose  de  ces  marches,  destinées  à 
fociliter  l^accès  de  la  montée  Saint-Maurice,  était  un  travail  d^amé- 
lioration  de  la  nature  de  ceux  que,  aux  termes  de  Tarticle  a  du 
cahier  des  charges,  la  ville  s'était  réservé  le  droit  de  faire  exécu- 
ter au  mieux  de  ses  intérêts;  que,  dès  lors,  les  sieurs  DIvert  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef  une  Indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  la  fourniture  de  terre  végétale  pour  rentretien 
des  plantations  des  boulevards  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticlo  i*'  du  cahier  des  charges, 
Fentreprise  avait  pour  objet  la  foi\rniture  des  matériaux  néces- 
saires pour  rentretiod  des  voies  publiques,  et  que  la  fourniture  de 
terre  végétale  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  du  cahier  des 
charges;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  n'ont  droit  de  ce  chef  à 
aucune  Indemnité; 

En  ce  qui  touche  la  fourniture  de  bordures  de  trottoirs  et  de 
bouches  d'égouts  : 
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Considérant  que  ces  fournitures  rentrent  dans  les  préTisfonsâs 
l'article  a  du  cahier  des  charges  et  relatives  aux  travaux  de  répa- 
ration des  égouts  dont  la  ville  s'est  réservé  Texécution;  que,  dès 
lors,  les  sieurs  Divert  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef 
une  indemnité.  (Allocation  d'une  indemnité  de  363', 97  en  sus  de 
celle  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  avec  intérêts  du  i*'août 
1874  et  intérêts  des  intérêts  des  19  septembre  1876  et  n  mal 
1877.  Surplus  des  conclusions  des  sieurs  Divert  et  recours  incident 
de  la  ville  rejetés,  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(  N**  375  ) 
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Traf)aux  publics,  —  Travaux  exécutés  en  régie,  compris  dans  Ventre- 
prise  :  indemnité;  ateliers  de  charité  non  compris  dans  f  entreprise  : 
pas  d'indemnité.  —  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts  du  jour  des  de- 
mandes. —  Frais  d'expertise  répartis  par  moitié.  —  Dépens  à  ta 
charge  de  la  ville.  —  (Sieurs  Divert  frères  contre  ville  d'Angers.)  f) 
—  Lorsque  l'administration  fait  exécuter  en  régie  des  travaux 
compris  dans  un  marché,  l'entrepreneur  a  droit  aune  indemniU 
pour  la  perte  de  bénéfice  qui  en  est  la  conséquence  (**).  — Indemr 
nité  fixée  dans  l'espèce  au  dixième.  —  Mais  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  compris  dans  le  marché  les  travaux  exécutés  par  des 
ateliers  de  charité  organisés  annuellement  suivant  un  usage  comiu 
des  entrepreneurs,  —  ni  ceux  exécutés  par  des  ateliers  établis  ex- 
traordinairement  en  1870-1871  pour  occuper  des  ouvriers  sanswi- 
vrage  et  leur  procurer  des  secours  sous  forme  de  salaires,  cet 
travaux  ne  pouvant  être  considérés  comme  faisant  partie  de  l'ad' 
judication. 

Yu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Divert  frères,  tendant  à 
ce  quMl  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  38  juillet  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  Kur  le  renvoi 
qui  lui  avait  été  fait  par  décision  du  Conseil  d^Ëtat,  statuant  au 
contentieux,  du  i3  mars  187^!!,  de  la  fixation  du  montant  de  i*in- 


n  Saite  de  l'arrêt  du  i3  mars  1874  (Disert,  Ann.  1875,  p.  loSi). 
(•')  Voir  14  mai  1875  (Mergoud,  Ann.  1877,  p.  749).  —  Aucoc,  Conférences, 
tome  II,  i"  édition  n*  6i5^  p.  i8a;  —  2*  édition,  n«  65i*  p.  Soj, 
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demnité  due  aux  requérants  pour  le  préjudice  qu'ils  Justifieraient 
avoir  éprouvé  du  fait,  par  la  ville  d* Angers»  d*avoir  employé,  au 
cours  de  Tentreprise  dont  les  sieurs  Divert  étaient  adjudicataires 
et  pour  les  travaux  qui  en  faisaient  Tobjet  principal,  des  ouvriers 
recrutés  et  payés  directement  par  elle,  n'a  accordé  aux  requé- 
rants qu'une  indemnité  insuffisante,  iîe  faisant,  attendu  que  les 
experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que  les  travaux  exécutés 
directement  par  ia  ville  sur  ses  voies  publiques,  au  moyen  d'ou- 
vriers recrutés  et  payés  par  elle,  se  sont  élevés,  pendant  la  durée 
de  l'entreprise,  à  la  somme  de  SZn.yaS'.Ga;  mais  que  de  ce  total 
le  conseil  de  préfecture  a  écarté  à  tort  les  travaux  exécutés  par 
les  ateliers  ordinaires  et  extraordinaires  de  charité  entretenus  par 
la  ville  et  les  travaux  à  la  tâche,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte 
aux  entrepreneurs;  attendu,  pour  la  fixation  du  chiffre  de  Tin- 
demnité,  que  le  bénéfice  de  6  p.  100  pris  pour  base  de  ladite  in- 
demnité par  le  conseil  de  préfecture  no  constitue  qu'une  rémuné- 
ration insuffisante  pour  les  entrepreneurs,  et  qu'il  y  alleu  d'adopter 
les  conclusions  de  leur  expert  qui  a  admis  que  le  préjudice  causé 
était  égal  à  l'économie  réalisée  par  ia  ville;  condamner  la  ville 
d'Angers  à  payer  aux  requérants  la  somme  de  86.601  francs  à  titre 
d'indemnité,  leur  allouer,  en  outre,  les  intérêts  de  ladite  somme 
à  partir  du  jour  de  la  demande  et  les  intérêts  des  intérêts^  con- 
damner la  ville  d'Angers  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
ville  d'Angers,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  les 
seuls  travaux  à  raison  desquels  la  ville  fût  tenue  d'indemniser  les 
entrepreneurs  étaient  ceux  qui  rentraient  normalement  dans  l'en- 
treprise ;  que  les  travaux  exécutés  par  les  ateliers  de  charité,  d'une 
part,  n'étaient  pas  de  ceux  sur  lesquels  les  entrepreneurs  pussent 
compter,  et,  d'autre  part,  ont  été  soldés,  non  sur  les  crédits  affec- 
tés annuellement  à  l'entretien  des  voies  publiques,  mais  sur  des 
crédits  spéciaux  destinés  aux  secours  et  établissements  charitables; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prérecture  a  re- 
fusé de  tenir  compte  desdits  travaux  aux  entrepreneurs;  attendu, 
en  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité,  que  le  bénéfice  de  10 
p.  100,  réduit  à  6  p.  100  à  raison  des  démarches  et  aux  frais  dont 
les  entrepreneurs  ont  été  dispensés,  constitue  une  réparation  suf- 
fisante du  préjudice  causé  aux  sieurs  Divert;  attendu,  enfin,  que 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  tort  la  moitié  des  frais  d'expertise 
à  la  charge  de  la  ville  qui,  en  réalité  et  en  présence  des  demandes 
exagérées  des  entrepreneurs,  avait  gagné  son  procès;  rejeter  le 
recours  des  sieurs  Divert,  et,  statuant  sur  le  recours  incident  de 
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la  ville,  décider  que  les  frais  d'expertise  seront  supportéspar  cloh 
cune  des  parties  proportionnellement  à  Técart  qui  existait  cotre 
leurs  prétentions  respectives  et  le  résultat  définitif  du  procès,  ré- 
former dans  ce  sens  Tarrèté  attaqué,  et  condamner  les  sieurs  DiTert 
aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  eelle  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  articles  1 153  et  1  i5/t  du  Gode  civil  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  Consél 
d^État,  statuant  au  contentieux,  du  i3  mars  187a,  les  sieurs  Divert 
frères  ont  été  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Maine- 
et-Loire  pour  y  être  statué  sur  le  montant  de  Tindemnitô  qui  leur 
était  due  pour  le  pr<^judice  qu'ils  justifieraient  avoir  éprouvé  du 
fait,  par  la  ville  d'Angers,  d'avoir  employé,  au  cours  de  rentre- 
prise  et  pour  les  travaux  qui  en  faisaient  Tobjet  principal,  dei 
ouvriers  recrutés  et  payés  directement  par  elle; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu*ll  n*est  pas,  d*ail- 
leurs,  contesté  par  les  parties  que  Tenseroble  des  travaux  de  voiriei 
exécutés  directement  par  la  ville  d*Angers  pendant  la  durée  de 
Tentreprise  des  sieurs  Divert  frères,  s*est  élevé  à  la  somme  de 
3iii.728',62.; 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  tous  cestravam 
auraient  eu  pour  objet  Tentretien  des  voies  publiques  de  la  ville 
d'Angers;  que,  dès  lors,  ils  devaient  tous  être  exécutés  parleur 
intermédiaire  et  que,  par  suite,  Tindemnité  doit  porter  sarTeQ- 
semble  de  ces  travaux  ; 

Mais  considérant  que  du  chiffre  total  des  travaux  ainsi  exécutés, 
il  y  a  lieu  de  déduire  ceux  que  la  ville  d*Angers  a  fait  exécuter, 
soit  par  les  ateliers  de  charité  quelle  est  dans  Tusage  d'organiser 
annuellement,  usage  qu  ;  connaissaient  les  entrepreneurs  quand 
ils  ont  pris  part  à  Tadjudication,  soit  par  les  ateliers  établis  extn- 
ordlnai rement  en  1870-1871  pour  occuper  les  ouvriers  sans  travail 
et  leur  donner  des  secours  sous  forme  de  salaires;  qu'en  effet, 
d'une  part,  les  travaux  dont  il  s^agit,  et  consistant  principalemeat 
en  travaux  de  terrassement  et  de  nivellement,  n*étaient  point  en- 
trés dans  les  prévisions  des  adjudicataires;  que,  d'autre  part,  ayant 
été  payés  sur  des  ressources  spéciales  affectées  aux  secours,  ate- 
liers de  charité  et  œuvres  de  bienfaisance,  ils  n'ont  diminué  en 
rien  la  somme  des  travaux  sur  lesquels  les  sieurs  Divert  pouvaieot 
légitimement  compter  en  vertu  de  leur  adjudication;  qu*aînsl  les- 
dits  travaux  ne  pouvant  être  considérés  comme  faisait  partie  de 
Tentretien  normal  des  voies  publiques,  objet  de  Tadj udf cation,  les 
requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  ville  d'Angem  leur 
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a  causé,  de  ce  cbef,  un  préjudice  dont  elle  soit  tenue  de  leur  pro- 
curer réparation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstniction  que,  déduction  faîte 
des  travaux  dont  il  vient  d*être  parlé,  les  travaux  exécutés  diree- 
tement  par  la  ville,  contrairement  à  Tarticle  i'^',  §  a,  du  cahier 
des  charges  et  au  préjudice  des  entrepreneurs,  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  loS.oyû'tgi;  et  qu*il  sera  fait  une  juste  appréciation  de 
rindemnité  due  aux  sieurs  Divert  frères  en  fixant  au  dixième  de 
cette  somme,  dimi:iuée  du  rabais  de  Tadjudication  montant  à  u  p. 
loo  le  bénéfice  dont  les  entrepreneurs  ont  été  privés  par  le  fait  de 
la  ville  et  en  leur  accordant,  en  conséquence,  une  indemnité  to< 
taie  de  9  6/i5',57  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  avoir  demandé 
les  intérêts  avant  le  3  février  1874,  date  de  l'enregistrement  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  de  leur  mémoire  en 
réplique  dans  l'instance  qui  a  donné  lieu  à  la  décision  ci-dessus 
visée  du  i3  mars  187/i;  que  dès  lors,  ils  n'ont  droit  aux  intérêts 
qu'à  partir  du  3  février  187^  ; 

En  ce  qui  touche  les  Intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  les  intérêts  des  in- 
térêts échus  le  5  février  187/1,  ™^^^  qu'ainsi  qu'il  résulte  de  eequi 
a  été  dit  ci-dessus,  à  cette  date  les  intérêts  ne  leur  étaient  pas  dus 
pour  une  année  entière;  qu'ils  ont  renouvelé  leur  demande  le 
38  août  1876  dans  leur  requête  sommaire  ci-dessus  visée,  et  que, 
les  Intérêts  étant  dus  alors  pour  plus  d'une  année,  il  y  a  lieu  de 
décider,  conformément  à  l'article  ii5Ji  du  Code  civile  que  les  in- 
térêts porteront  eux-mêmes  Intérêts  à  leur  profit  à  partir  de  cette 
date; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  de  la  ville  d'Angers  rela- 
tives aux  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 

Considérant  que  si  la  demande  en  indemnité  formée  par  les 
sieurs  Divert  a  été  reconnue  exagérée,  d'autre  part,  la  ville  d'An- 
gers leur  avait  refusé  tout  droit  à  indemnité;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
pour  moitié  à  la  charge  des  deux  parties  les  frais  de  l'expertise  et 
de  la  tierce  expertise  ; 

Art.  1".  —  La  ville  d'Angers  payera  aux  sieurs  Divert  frères  la 
somme  de  9.6/|5^07  à  titre  d'ijidemnité  pour  le  préjudice  qu'elle 
leur  a  causé  en  employant,  au  cours  de  l'entreprise  et  pour  les 
travaux  qui  en  faiscaient  l'objet  principal,  des  ouvriers  recrutés  et 
payés  directement  par  elle.  (Intérêts  du  3  février  167a,  capitalisés 
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au  a8  août  1876.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Recourt 
incident  rejeté.  Ville  condamnée  aux  dépens.  Surplus  des  concla- 
sioos  des  sieurs  Divert  frères  rejeté.) 
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Travaux  publics,  —  Asile  d'aliénés.  —  Décompte.  —  (Département  tJn 
Rhône  contre  sieur  Salebert.)  —  Attachements.  Bétons.  Quantités. 
Acceptation  de  V entrepreneur.  Rétnsion  possible  de  la  part  de  l'ad- 
ministration, pour  inexactitude  [art.  41)  (*).  —  Qualité  infériewe 
à  celle  prévue  :  préparation  défectueuse  :  réduction  de  prix.  —  Sonr 
dages.  Malfaçons  nombreuses  constatées  :  frais  à  la  charge  de  l'en- 
treprise. —  Maçonneries  ordinaires  exécutées  suivant  les  prescrip- 
tions du  devis  :  non- lieu  à  réduction  de  prix.  —  Garnissage  w» 
effectué  :  déduction  de  la  valeur.  —  Régie.  Heures  de  régie  comp- 
tées au  prix  moyen.  —  Matériaux  approvisionnés.  Augmentation 
proposée  par  le  tiers -expert  et  accordée.  —  Résiliation  prononcée 
par  V administration  au  cours  des  travaux  :  sous  la  réserve,  par 
l'entrepreneur,  de  la  faire  déclarer  à  son  profit.  Augmentation  des 
prix  au  cours  de  l'entreprise  n'augmentant  pas  d'un  sixième  la 
dépense  totale  des  ouvrages  à  exécuter,  rabais  non  déduit.  — Lors- 
qu'un entrepreneur  demande  la  résiliation  de  son  entreprise  pour 
augmentation  de  plus  d'un  sixième  des  ouvrages  restant  à  exécuter 
(art.  Zùdu  cahier  1866),  l'augmentation  doit  être  calculée  par  rap- 
port aux  estimations  du  projet,  et  non  déduction  faite  du  rabais  de 
l'adjudication.  —  Sécheresse  exceptionnelle.  Grève  des  maçons  ad- 
mise comme  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  indemnité  (art.  28 
du  cahier  de  1 866),  allouée  sous  forme  de  plus-value  des  travaux 
exécutés  postérieurement  à  ces  événements.  Rejet  des  indemnités 
supplémentaires  accordées  par  le  conseil  de  préfecture  pour  suspen- 
sion des  travaux  pendant  la  grève,  préjudices  divers  subis  pendant 
la  guerre,  change  de  billets  de  banque.  —  Matériel.  Ordre  de  le 
maintenir  sur  le  chantier  après  résiliation.  Ordre  ultérieur  de  le 
liquider  dans  un  délai  insuffisant  :  indemnité  :  usure  et  frais  d'tn- 


n  Voir  sur  l'article  4'»  Aucoc,  Conférences,  a«  édition,  tome  IJ.  »•  6g5, 
p.  356;  Ghatignier  etBarry,  article  ^i,  n'  14. 


CONSEIL.  d'État.  88» 

stallation  :  indemnité.  —  Travatix  exécutés  par  Ventrepreneur  et 
profitant  au  département  après  la  résiliation.  Indemnité  alloué^.  — 
Frais  d'expertise  partagés  :  pour  trois  quarts  à  la  charge  du  dépar- 
tement et  un  quart  à  la  charge  de  l'entreprise  :  payement  de  Vùn 
des  experts  par  Ventrepreneur  :  restitution,  s'il  y  a  lieu,  de  ce  qu'il 
a  pu  payer  en  excédant  du  quart  des  frais  totaux.  —  Honoraires 
du  métreur.  Métrage  à  la  charge  de  l'entreprise  comme  constituant 
des  frais  généraux  :  chiffre  des  honoraires  non  contestés  pendant 
l'exécution  des  travaux.  —  Dommages  causés  par  les  contestations 
soulevées  par  le  déparlement  :  pas  d'indemnité  supplémentaire  de  ce 
chef.  —  Intérêts  alloués  conformément  au  cahier  des  charges,  trois 
mois  après  l'époque  où  la  réception  définitive  devait  avoir  lieu 
(art.  49).  —  Intérêts  du  jour  de  la  demande  pour  l'indemnité  due 
raison  des  matériaux  repris  par  le  département  (Comp.  art.  49) 
—  Capitalisation  pour  les  intérêts  dus  depuis  plus  d'une  année 
{art.  1154,  C.civ.).  —  Procédure.  Pourvois  connexes  :  jonction 
Recours  incident  recevable  nonobstant  la  demande  faite  postérieu- 
rement au  recours  principal,  en  payement  des  condamnations  pro* 
noncées  par  le  conseil  de  préfecture  :  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  suspensif  Ç).  Annulation  partielle  d'un  arrêté  par  voie  d$ 
conséquence  de  la  réformalion  prononcée  d'un  précédent  arrêté. 

Vu:  i*"  La  requête  présentée  pour  le  département  du  Rhône, 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  9  octobre 
iSjk,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  a  accordé  di- 
verses indemnités  au  sieur  Salebert,  adjudicataire  des  travaux  de 
maçonnerie  à  exécuter  pour  la  construction  d'un  asile  d'aliénés  à 
Bron  ;  ce  faisant,  attendu  que  Tentreprise  du  sieur  Salebert  avait 
été  résiliée  par  arrêté  du  préfet,  du  ai  février  1871,  que  cette  ré- 
siliation, prononcée  à  titre  gracieux,  ne  pouvait  conférer  à  Tentre- 
preneur  aucun  droit  à  indemnité  (voir  dans  Tarrêt  l'analyse  des 
demandes);  décharger  le  département  des  condamnations  pronon- 
cées par  les  articles  Sa,  35,  35,  57,  ûo,  ki  et  /ia  de  l'arrêté  attaqué; 
adjuger  au  département  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture,  fixer  à  a.5oo  francs  la  somme  due  à  l'entre- 
preneur pour  les  chemins  de  service,  dire  que  les  intérêts  des 
sommes  dues  ne  courreront  qu'à  dater  du  quatrième  mois  après  la 
la  réception  définitive  des  travaux,  condamner  enfin  le  sieur  Sa- 


(*]  Voir  l'arrAl  du  7mai  1875  (fabrique  Pludual,  Ann,  1877,  p.  7^  et  la  note), 
39  décembre  1876  (Dalby.  Ann.  1878,  p.  1687). 
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lebert  au  payement  des  frais  d'expertise  et  des  frais  de  sondage  et 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Sa1eb6rt,par 
lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Ck)nseil  rejeter  le  pourvoi  da 
département  du  Rhône,  par  le  motif  (voir  Tarrèt)  ;  et  statuant 
sur  le  recours  incident  (voir  dans  Tarrôt  Tanalyse  des  griefs); 
décider  que  l'entrepreneur  avait  droit  de  faire  prononcer  la  rési- 
liation de  son  entreprise  pour  augmentation  de  plus  d^un  sixième 
dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  soit  que  cette 
augmentation  doive  être  calculée  sur  le  prix  du  devis,  rabais  non 
déduit,  ou  sur  le  prix  du  devis  avec  la  déduction  du  rabais  de 
Tadjudi cation,  dire,  en  conséquence,  que  ledit  entrepreneur  avait 
droit  à  indemnité  pour  toutes  les  augmentations  et  pour  tous  les 
dommages  subis  en  dehors  de  ceux  provenant  de  la  force  majeure; 
qu'en  l'absence  d'états  réguliers  fournis  par  TadministralioD,  les 
étals  de  l'entrepreneur  doivent  être  considérée  comme  exacts,  et 
fixer  à  /i7.Zi99  francs  la  somme  qui  lui  est  dne  pour  les  travaux 
exécutés  après  le  6  juillet  1870;  fixer  à  5',77  au  lieu  5*,25  le  prix 
des  maçonneries,  allouer  au  sieur  Salebert  les  sommes  qu'il  a  ré- 
clamées pour  la  couverture  des  bâtiments,  les  moraines  des  plan- 
chers, la  pierre  de  Taurous  ou  de  Lucenay,  à  moulures  et  à  quatre 
parements,  les  liaisons  en  pierre  de  la  Grive;  fixer  à  5.000  francs 
la  somme  due  au  sieur  Salebert  pour  le  préjudice  résultant  delà 
sécheresse  exceptionnelle  de  1870,  dire  qu'il  sera  tenu  compte  au 
sieur  Salebert  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  Timmobi- 
lisation  de  ses  capitaux,  ordonner  que  le  département  lui  remboll^ 
sera  la  somme  de  5.269  francs  qu*il  a  versée  pour  les  frais  du  mé- 
treur choisi  par  Taministration  et  qui  doit  être  payée  par  elle; 
allouer  à  l'entrepreneur,  à  raison  des  contestations  soulevées  sans 
raison  par  le  département  et  du  préjudice  qu'elles  lui  ont  causé, 
la  somme  qu'il  plaise  au  Conseil  de  fixer;  annuler,  en  conséquence, 
l'arrêté  attaqué  dans  celles  de  ses  dispositions  contraires  aux  con- 
clusions prises  par  le  sieur  Salebert  devant  le  conseil  de  préfecture; 
lui  allouer  ces  conclusions,  avec  les  intérêts  des  intérêts  échus  et 
tous  les  dépens; 

Vu  a"  la  requête  présentée  pour  le  département  du  Rhône,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  décembre 
1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecturedu  Rhône  a  réglé  définitive- 
ment le  décompte  de  l'entreprisedu  sieur  Salebert  et  fixé  les  sommes 
dues  à  cet  entrepreneur  d'après  les  bases  de  l'arrêté  du  9  octobre 
187/i  ;  ce  faisant,  décharger  le  département  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  et  condamner  U  sieur  .Salebert  aiu  dépens; 
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Ta  ^  la  requête  présentée  pour  le  sieur  SaVebert,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  Tarrèté  précité  du  3  décembre 
1875;  ce  faisant,  joindre  le  présent  recours  aux  deux  pourvois  ci- 
dessus  visés  et,  statuant  par  une  seule  et  môme  décision,  allouer 
au  sieur  Salebert  les  conclusions  de  son  mémoire  en  défense  et  de 
son  recours  incident;  subsidiairement^  rétablir  au  compte  du  sieur 
Salebert  les  sommes  réduites  par  Tarrèté  du  3  décembre  1875,  re- 
jeter le  recours  du  département,  tant  contre  cet  arrêté  que  contre 
celui  du  9  octobre  187/I1,  avec  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Salebert,  par  lequel  ledit  sieur 
Salebert  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  fixer  à  àg^M^\^k, 
somme  allouée  par  le  tiers-expert,  déduction  faite  du  rabais,  le 
montant  des  travaux  exécutés  en  y  ajoutant  les  sommes  •ci-après 
indiquées  ;  allouer  au  sieur  Salebert  :  1"  et  2*  pour  les  chefs  rela- 
tifs au  béton:  i8.6/i3',û/i;  3*  pour  les  maçonneries  ordinaires, 
7.519^.95;  li''  pour  les  heures  de  régie,  9i8'.i6;  ô*"  mettre  à  la 
charge  du  département  les  frais  de  sondage;  6**  supprimer  les 
réductions  opérées  peur  garnissage;  7*  allouer  une  somme  de 
i.i99',85  pour  les  matériaux  laissés  sur  le  chantier;  8*  annuler 
Tarrêté  du  9  octobre  187/1  sur  les  chefs  10,  n,  la,  i3,  1/1  et  i5, 
allouer  à  Tentrepreneur,  tant  pour  dommages- intérêts  de  ces 
chefs  que  pour  les  chefs  compris  sous  les  n**"  16  à  ai,  une  somme 
de  47.379  francs;  lui  allouer  également  5.ooo  francs  pour  suspen- 
sion de  travaux,  10.000  francs  pour  pertes  subies  par  le  fait  de  la 
guerre,  10. 633  francs  pour  imnaobilisation  du  matériel,  installa- 
tion de  bassins  et  conduites  d'eau,  h^j  francs  poiir  les  frais  de 
change  de  billets  de  banque,  6.000  francs  pour  les  chemins;  lui 
aVlouer  encore  telle  somme  qu'il  plaira  au  Conseil  fixer  pour  dom- 
mages-intérêts ;  dire  que  les  frais  du  métreur,  les  frais  d'expertise 
et  les  dépens  des  divers  recours  seront  supportés  par  le  dépar- 
tement, lô  condamner  en  outre  aux  intérêts  et  aux  intérêts  des 
intérêts  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  département  du 
Rb6ne,  par  lequel  ie  département  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil déclarer  le  recours  incident  du  sieur  Salebert  non  recevable, 
par  le  motif  que,  dès  le  principe,  et  même  postérieurement  au 
premier  pourvoi  ci-dessus  visé,  le  sieur  Salebert  avait  acquiescé 
à  rarrêté  du  9  octobre  1874,  subsidiairement,  déclarer  ledit  .re- 
cours incident  mal  fondé,  rejeter  également  le  recours  du  sieur 
Salebert  contre  l'arrêié  du  3  décembre  1875,  adjuger  au  départe- 
ment les  conclusions  par  lui  précédemment  prises  et  condamner 
le  sieur  Sakbert  en  toios  les  d^eos  ; 
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Vu (Cahier  des  clauses  générales  de  1866;  loi  du  a8  plaviOse 

an  VIII;  article  ii5ili  du  Gode  civil;  décret  du  22  juillet  1806); 

Considérant  que  les  pouvoirs  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  dé- 
cision ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  recoors 
incident  du  sieur  Salebert  par  le  département  du  Rhône,  et  tirée 
de  ce  que  ledit  sieur  Salebert  aurait  acquiescé  à  Tarrêté  du  9  oc- 
tobre 187A,  postérieurement  au  pourvoi  formé  par  ledit  dépar- 
tement: 

Considérant  que  le  recours  incident  peut  être  formé  en  toutétit 
de  cause;  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  3  du  décret  da 
3'i  Juillet  1606,  le  recours  devant  le  Conseil  d*État  n'est  pas  sus- 
pensif ;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  le  sieur  Salebert  qui,  avant 
le  pourvoi  du  département  du  Rhône,  avait  demandé  devant  le 
conseil  de  préfecture  le  payement  des  condamnations  prononcées 
h  son  profit  par  Tarrété  du  9  octobre  187Û,  ait  persisté  dans  cette 
demande  postérieurement  audit  pourvoi,  ce  fait  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  priver  ledit  sieur  Salebert  du  droit  qui  lui  appartient,  par 
suite  du  recours  principal,  de  former  un  recours  incident  contre 
l'arrêt  précité; 

Sur  la  demande  du  sieur  Salebert  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  retranché  du  décompte 
une  quantité  de  3/io**,8l  de  bétons  et  opéré  différentes  rédac- 
tions sur  les  prix  auxquels  Tentrepreneur  avait  droit  d'après  le 
devis: 

ih  En  ce  qui  touche  la  quantité  de  bétons  : 
^-  Considérant,  d'une  part,  que  l'acceptation  par  Tentreprenenr 
des  quantités  portées  aux  états  d'attachements  dressés  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  3/1  et  26  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  département 
demandât  qu'il  fût  procédé  à  leur  révision  et  que  les  résultats  de 
ces  attachements  fussent  modifiés  en  cas  d'inexactitude;  que, 
d'autre  part,  il  résulte  de  l'expertise  que  les  188  sondages  prati- 
qués par  les  experts  ont  permis  de  constater  dans  la  masse  géné- 
rale de  bétons  une  diminution  de  aùo*%8i  sur  les  quantités  récla- 
mées par  Tentrepreneur  ;  qu'en  présence  des  résultats  obtenus  au 
moyen  de  ces  vérifications,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  retrancher  ces  a4o"*,8i  de 
la  masse  générale  des  bétons; 

En  ce  qui  touche  la  qualité  des  bétons  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  la  tierce-expertise 
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qu^une  partie  des  bétons,  après  trois  années  écoulées,  ne  présen- 
tait aucune  cohésion  et  s'écrasait  facilement  par  la  pression  ;  que 
cette  défectuosité  provenait  de  ce  que  le  béton  n'avait  pas  été 
préparé  comme  il  aurait  dû  Tètre  et  que  le  sieur  Salebert,  loin 
d^avoir  donnée  comme  il  le  prétend,  à  une  partie  du  béton  une 
qualité  exceptionnelle,  n'aurait  même  pas  employé  les  quantités 
de  chaux  nécessaires  à  la  constitution  d'un  béton  ordinaire;  que, 
^dans  ces  circonstances,  ledit  sieur  Salebert  n*est  pas  fondé  k  se 
plaindre  de  ce  que  l'arrêté» attaqué  ait  réduit  le  prix  de  ces  bétons 
de  ko  centimes  par  mètre  cube,  conformément  aux  propositions  du 
tiers  expert; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  sondage  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  17  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  lorsque  l'architecte  présume  qu'il  existe  dans  les  ou- 
vrages des  vices  de  construction  ou  des  matériaux  défectueux,  les 
dépenses  nécessitées  par  les  vérifications  sont  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur lorsque  ces  malfaçons  sont  constatées  et  que  ces  vérifi- 
cations  sont  autorisées,  même  après  Texécution  des  travaux  ; 

Considérant  que  si,  sur  le  nombre  des  sondages  opérés,  une  cer- 
taine quantité  a  donné  des  résultats  favorables  à  l'entrepreneur, 
une  grande  partie  de  ces  sondages  a  permis  de  constater  des  mal- 
façons :  qu'en  décidant  que  les  frais  de  ces  vérifications  seraient 
partagés  par  moitié  entre  les  parties,  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  une  Juste  appréciation  des  circonstances  de  TscfTaire; 

Sur  la  demande  du  sieur  Salebert  tendant  à  faire  décider  que 
c*est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  réduit  de  ia',5o  à  i2',io  le  prix 
de  la  maçonnerie  ordinaire  et  retranché  80  francs  du  compte  gé- 
néral pour  les  garnissages  non  exécutés: 

£a  ce  qui  touche  la  maçonnerie  ordinaire  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis,  le  mètre  cube  de  maçon- 
nerie ordinaire  est  payé  à  raison  de  la'^ôo,  les  vides  déduits  et  y 
compris  les  archets  de  moins  de  a  mètres,  la  fourniture  des  coins 
et  la  façon  de  tous  les  scellements  des  bois  et  des  fers  posés  soit 
avant  soit  après  la  construction;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que 
l'entrepreneur  a  effectué  une  quantité  de  i8.799*%89o  de  maçon- 
nerie ordinaire,  et  que  pour  cette  maçonnerie  il  a  exécuté  toutes 
les  prises  et  tous  les  scellements  qui  ont  pu  être  placés  durant 
le  cours  de  son  entreprise;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  certains 
bâtiments  ont  été  achevés  par  le  sieur  Salebert  avant  la  cessation 
des  ouvrages  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  département  n'était 
pas  fondé  k  se  prévaloir  de  ce  que  la  partie  des  maçonneries  qu  i  aurait 
nécessité  l'emploi  d'un  grand  nombre  d'archets  et  l'obligation 
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d^opérer  une  quantité  considérable  de  prises  et  de  scellements 
n'aurait  pas  été  actievée  par  le  sieur  Salebert  pour  demander  une 
réduction  sur  le  prix  des  maçonneries  qui  ont  été  exécutés  par  cet 
entrepreneur;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  qu'une  réduction  de  lio  centimes  par  mètre  cube  se* 
ait  appliquée  au  prix  de  ces  maçonneries; 

En  ce  qui  touche  les  garnissages  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  sieur  Sa- 
lebert ait  exécuté  les  garnissages  dont  il  s'agit  et  que,  dès  lors» 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  de  son  dé- 
compte la  somme  de  80  francs  représentant  la  valeur  des  garois- 
nlssages  non  exécutés; 

Sur  la  demande  du  sieur  Salebert  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  918',  16  pour  le  prix  des  heures  de  régie  supplémentaires: 

Considérant,  d'aune  part^  <\ue  le  département  du  Rhône  ne  con- 
teste pas  le  chiffre  de  999  heures  de  régie  qui  a  été  ajouté  par^a^ 
rêté  attaqué  au  décompte  du  sieur  Salebert;  que,  d'autre  part,  en 
décidant  que  le  prix  de  ces  heures  de  régie  sera  fixé  au  taux  moyen 
des  autres  heures  exécutées  en  régie,  le  conseil  de  préfecture  1 
fait  une  Juste  appréciation  de  ce  qui  pouvait  être  dû,  de  ce  che( 
au  sieur  Salebert; 

Sur  la  demande  du  sieur  Salebert  tendant  à  obtenir  une  augmen- 
tation de  l.199^85  sur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés: 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  tierce-expertise  que  la  valeur  des 
matériaux  approvisionnés  et  repris  en  compte  par  l'administration 
doit  être  augmentée  de  la  somme  de  i.i99',85;  que,  dès  lors,  c*est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  tenir  compte  de 
ladite  somme  de  i.i99'»85; 

Sur  la  demande  du  sieur  Salebert,  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  qu'il  avait 
droit  :  1*  à  la  résiliation  de  son  entreprise  à  dater  du  6  juillet  18701 
pour  augmentation  de  plus  d'un  sixième  dans  la  dépense  totale  des 
ouvrages  restant  à  exécuter;  a*"  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  cette  augmentation  des  prix  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  33  des  clauses  et  condi- 
tions générales  susvisées,  si  pendant  le  cours  de  l'entreprise  les 
prix  subissent  une  augmentation  telle,  que  la  dépense  totale  des 
ouvrages  restant  à  exécuter  d'après  le  devis  se  trouve  augmentée 
d'un  sixième,  comparativement  aux  estimations  du  projet,  le  mar- 
ché peut  être  résilié  sur  la  demande  de  Tentrepreneur  ;  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  l'article  précité  que  l'augmentation  qu'il  pré- 
Toit  doit  être  établie  comparativement  aux  estimations  du  projet, 
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et  qa'elle  ne  peut  être  calculée,  comme  te  prétend  le  sieuf  Sale* 
bert,  déduction  faite  du  rabais  de  i^adjudication. 

Considérant  que  si,  par  arrêté  du  préfet  du  is  ma!  1871,  Fadml- 
nistration  a  déclaré  résiliée  Tentreprise  du  sieur  Salebert,  cett0 
résiliation  n*a  été  prononcée  que  sous  la  réserve  de  l'appréciation, 
par  le  conseil  de  préfecture,  de  la  demande  dMndemnité  formée 
par  Tentreproneur;  qu*alnsi  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
de  rechercher  si  le  sieur  Salebert  avait  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  son  entreprise,  à  dater  du  6  Juillet,  et  les  dommages* 
Intérêts  auxquels  il  pouvait  avoir  droit;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  la  surélévation  des  prix  alléguée  par  le  sieur  Salebert  n*a 
eu  pour  effet  d'augmenter  d'un  sixième  la  dépense  totale  des  ou- 
vrages restant  à  exécuter;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  ledit  sieur  Salebert  n'était  pas 
fbndé  à  prétendre  qu'il  avait  droit  à  la  résiliation  de  son  entre- 
prise, à  dater  du  6  juillet  1870,  et  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
ït  raison  des  travaux  exécutés  postérieurenent  à  la  demande  en 
résiliation  formée  par  cet  entrepreneur; 

Sur  les  conclusions  du  département  du  Rhône,  tendant  à  faire 
décider  :  1*  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
au  sieur  Salebert,  par  les  articles  i/i,  i5,  16,  19,  21,  39,  sS,  26,  26 
et  39  de  Tarrété  du  octobre  187a,  des  indemnités  représentant, 
pour  chaque  espèce  de  travaux  exécutés  po^3té^ieurement  au 
6  juillet  1870,  Texcédant  de  la  dépense  sur  les  prix  du  devis; 
a*  que  c'est  également  à  tort  que  l'arrêté  précité  a  alloué  audit 
sieur  Salebert  la  somme  de  3.200  francs  pour  le  préjudice  résultant 
de  la  suspension  des  travaux  pendant  la  grève,  la  somme  de 
5.000  francs  pour  pertes  subies  pendant  la  guerre,  et  la  somme  de 
k»7  francs  pour  frais  de  change  de  billets  de  banque  : 

Et  sur  le  recours  incident  du  sieur  Salebert,  tendant  à  faire  dé- 
cider :  1*  que  la  situation  des  travaux  ne  sera  pas  fixée  d'après  les 
états  présentés  par  Tadminlstration  ;  2"  que  le  total  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues  pour  les  travaux  exécutés  postérieurement  au 
6  Juillet  1870  sera  porté  h  la  somme  de  67.^29  francs;  3"  que  c*est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  l'indemniser  des 
pertes  résultant  de  la  sécheresse  exceptionnelle  de  1870,  et  de  lui 
allouer  la  somme  de  10.000  francs  pour  les  diverses  préjudices 
qu*il  aurait  subis  pendant  !a  guerre  ; 

Considérant  que  pour  prétendre  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  au  sieur  Salebert,  à  titre  d'indemnité,  dilîé^ 
rentes  augmentations  sur  le  prix  des  travaux  exécutés  après  le 
d  Juillet  1870,  le  département  du  Rhône  se  fonde  sur  ce  que  cette 
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partie  de  la  demande  de  Fentrepreneur  était  basée  sur  le  préjudice 
résultant  pour;lui  de  Taugmentation  de  plus  d*un  sixième  survenue 
dans  les  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  depuis  te 
$  Juillet  1870;  que,  d'après  le  département,  le  conseil  de  préfec- 
ture ayant  reconnu  dans  la  première  partie  de  sa  décision  que 
Taugmentation  alléguée  ne  s'était  pas  réalisée,  ledit  conseil  n'au- 
rait pu,  sans  contradiction,  allouer  à  Tentrepreneur  des  plus- 
Yalue  représentant,  pour  chaque  espèce  de  travaux  exécutés 
après  le  6  Juillet  1870,  Texoédant  de  la  dépense  sur  les  prix  du 
devis;  que  le  sieur  Salebert  soutient,  au  contraire,  que  sa  demande 
n*était  fondée  que  sur  des  événements  de  force  majeure,  ren- 
trant dans  les  termes  de  Tarticle  a8  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales susvisées  et  par  lui  signalées  dans  les  délais  établis  par 
ledit  article; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  la  sécheresse 
exceptionnelle  de  1870  et  la  grève  des  ouvriers  maçons  qui  a  dé- 
sorganisé le  chantier  pendant  un  mois,  ont  créé  à  l'entrepreneur 
des  difficultés  telles,  que  ces  événements  peuvent  être  considérés 
comme  constituant  des  cas  de  force  majeure  donnant  lieu,  aoi 
termes  de  l'article  a8  des  clauses  et  conditions  générales  précitées, 
k  l'allocation  d'une  indemnité; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  allouant  à 
l'entrepreneur  pour  toute  indemnité  celle  qui  lui  a  été  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture,  sous  forme  de  plus-value,  par  les 
articles  lâ,  i5,  16,  19,  ai,  22,  sS,  26,  28  et  29  de  l'arrêté  du  9  oc- 
tobre  167/i,  il  sera  fait  une  Juste  appréciation  de  tous  les  dom- 
mages subit  par  ledit  entrepreneur  par  suite  desdits  événements; 

Considérant  que  le  quatrième  état  des  travaux,  présenté  par  le 
département  et  accepté  par  le  conseil  de  préfecture,  contient  la 
situation  exacte  desdits  travaux  ;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au 
sieur  Salebert,  en  sus  des  indemnités  accordées  sous  forme  de 
plus-value,  et  qui  constituent  une  réparation  suffisante  du  pr^u- 
dice  qu'il  a  subi  :  i*"  une  somme  de  3.200  francs  pour  suspension 
de  travaux  pendant  la  grève  ;  2**  celle  de  ô.ooo  francs  pour  divers 
préjudices  subis  pendant  la  guerre,  et  Z"  celle  de  427  francs  pour 
frais  de  change  de  billets  de  banque;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
retrancher  lesdites  sommes  du  montant  des  indemnités  accordées 
audit  sieur  Salebert; 

Sur  les  conclusions  du  département  du  Rhône  tendant  à  faire 
annuler  l'arrêté  du  9  octobre  187a  dans  celles  de  ces  dispositions 
par  lesquelles  il  a  accordé  au  sieur  Salebert  diverses  indemnités 
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pour  le  maintien  da  matériel  sur  le  chantier,  rétablissement  des 
bassins  et  conduites  d*eau,  et  pour  les  chemins  de  service  créés 
pour  Texécution  des  travaux  ; 

Et  sur  le  recours  incident  dudit  Salebert  tendant  à  faire  porter 
&  10.433  francs  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour  Timmobili- 
sation  de  ses  capitaux,  l'usure  de  son  matériel  et  rétablissement 
des  bassins  et  conduites  d*eau,  et  à  6.000  francs  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  les  chemins  de  service  ; 

En  ce  qui  concerne  Findemnité  demandée  pour  le  préjudice 
résultant  des  ordres  donnés  au  sieur  Salebert  pour  le  maintien  du 
matériel  sur  le  chantier  : 

Ck)nsîdérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  la 
tierce  expertise  que  le  département,  voulant  faire  exécuter  en  ré- 
g^e  certains  travaux  urgents,  a  donné  Tordre  au  sieur  Salebert 
après  la  cessation  des  travaux,  de  maintenir  son  matériel  sur  le 
chantier,  et  que  le  la  mai  1871  il  a  invité  ledit  sieur  Salebert  a 
opérer  la  liquidation  de  ce  matériel  dans  un  délai  qui  a  été  insuffi- 
sant ;  que,  par  suite  de  ces  faits,  Tentrepreneur  a  éprouvé  un  pré- 
judice dont  11  lui  est  dû  réparation  ; 

Mais  considérant  que  le  département  et  le  sieur  Salebert  ne  jus- 
tifient pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation 
inexacte  du  préjudice  que  l'entrepreneur  a  subi  en  fixant,  confor- 
mément à  la  proposition  du  tiers-expert,  à  a. 655  francs  Tlndem- 
nlté  due  de  ce  chef  par  le  département; 

En  ce  qui  touche  l'usure  du  matériel  et  la  valeur  des  travaux 
d'installation  : 

Considérant  qu'il  résulte  également  du  rapport  du  tiers-expert 
quMl  y  a  lieu  d'accorder  k  l'entrepreneur  une  indemnité  à  raison 
de  l'usure  du  matériel  utilisé  par  le  département  et  pour  la  valeur 
des  travaux  d'installation  exécutés  par  ledit  entrepreneur,  et  qui 
ont  profité  au  département;  que  la  somme  de  a.aia'.6o  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  constitue  une  indemnité  suffisante; 

En  ce  qui  concerne  rétablissement  des  bassins  et  conduites  d'eau  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  fixant  à  1.93a  francs,  conformément  à  la  proposition 
du  tiers-expert,  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Salebert  pour  l'éta- 
blissement des  bassins  et  conduites  d'eau  dont  l'administration  a 
pris  possession  pour  la  continuation  des  travaux,  a  fait  une  juste 
appréciation  de  l'indemnité  due  de  ce  chef  à  l'entrepreneur; 

En  ce  qui  touche  les  chemins  de  service  créés  pour  rexécution 
des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  sieur  Salebert  a 
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exécuté,  dans  Teaclos  de  Bron,  des  cbemiDs  de  service  qdi, 
tenir  compte  de  la  valeur  des  chemins  de  service  extérieurs,  hd 
ont  occasionné  une  dépense  de  6.900  francs;  que  Texistaice  de 
ces  chemins  au  moment  de  la  réadjudication  et  alors  que  les  deux 
septièmes  seulement  de  Tentreprise  étaient  exécutés,  a  coostitué 
un  avantage  dont  le  département  a  bénéficié,  et  dont  11  doit  être 
tenu  compte  au  sieur  Salebert  ;  qu'en  mettant  à  la  charge  dudtt 
département  les  cinq  septièmes  de  la  dépense  concernant  ces  che- 
mins, le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  TafTaire;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sur  ce  chef  tant  les  conclusions  du  dépar- 
tement que  les  conclusions  incidentes  du  sieur  Salebert; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  Taffaire  en  décidant  quelesfrals  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  seront  supportés,  trois  quarts  par  le  département  et  un 
quart  par  le  sieur  Salebert  ; 

Sur  la  demande  du  sieur  Salebert  tendant  au  remboursement  de 
la  somme  de  5.369  francs  payée  par  lui  pour  le  métrage  de  tra- 
vaux: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a6  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  le  sieur  Salebert  était  tenu  d'accepter  le  métreur 
qui  lui  serait  désigné  par  l'architecte;  que  le  payement  des  ho- 
noraires dus  au  métreur  rentre  dans  les  frais  généraux  qui  ha- 
combent  à  l'entrepreneur,  par  application  des  dispositions  de 
Tarticle  18  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  susvisées; 
que,  par  suite,  le  sieur  .^alebert,  qui  a  réglé  ces  honoraires  sans 
élever  de  réclamation,  pendant  toute  la  durée  de  son  entreprise, 
ne  peut  être  admis  aujourd'hui  à  réclamer  le  remboursement  de 
la  somme  quMl  a  payé  au  métreur; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  sieur 
Salebert  à  raison  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  contes* 
tations  soulevées  par  Je  département  : 

Considérant  qu'au  moyen  des  allocations  qui  lui  sont  accordées 
par  la  présente  décision,  le  sieur  Salebert  est  suflSsamment  Indem- 
nisé des  divers  préjudices  qu'il  a  pu  éprouver,  et  qu'il  ne  justifie 
de  l'existence  d'aucun  autre  dommage  de  nature  à  lui  donner  droit 
à  une  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts  des  araunes 
dues  au  sieur  Salebert  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U^  des  clauses  et  ooodi* 
tions  générales  susvisées,  les  intérêts  ne  peuvent  courir  au  profit 
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de  Tentrepreneur  que  trois  mois  après  la  réception  définitive  des 
travaux  ; 

Considérant  que  les  travaux  du  sieur  Salebert  n'ont  été  mis  en 
état  de  réception  provisoire  que  le  1"  août  1871  ;  qu'aux  termes 
de  l'article  3o  du  cahier  des  charges  de  Tentreprlsc,  la  réception 
définitive  devait  avoir  lieu  un  an  après  la  réception  provisoire  ; 
que,  dès  lors,  le  département  du  Rhône  est  fondé  à  prétendre  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  point  de  départ 
des  intérêts  dus  an  sieur  Salebert,  tant  h  raison  des  travaux  faits 
qu'à  raison  des  différentes  indemnités  qui  lui  ont  été  accordées, 
aux  1"  août  1872  et  119  décembre  1870;  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que  le  sieur  Salebert  n'a  droit  à  ces  intérêts  qu'à  dater  du 
j"  novembre  1872,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  après  la  réception  définitive,  sauf  en  ce  qui  touche  les  Inté- 
rêts des  sommes  dues  pour  les  matériaux  repris  en  compte  par  le 
département,  qui  courront  au  profit  du  sieur  Salebert  à  dater  du 
39  décembre  1870,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5/i  du  Code  civil,  les 
intérêts  échus  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année 
entière  et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale  ;  que  le  sieur  Sa- 
lebert a  demandé  les  intérêts  des  intérêts,  une  première  fois  le 
7  septembre  1876,  une  seconde  fois  le  28  mai  1877  ;  qu'à  ces  dates, 
les  intérêts  lui  étaient  dus  pour  plus  d'une  année;  que,  dc'^s  lors,  il 
adroit,  à  partir  desdîtes  dates,  aux  intérêts  des  intérêts  échus;  que 
si,  dans  son  recours  enregistré  le  17  février  1876,  le  sieur  Salebert 
a  demandé  également  les  intérêts  des  intérêts,  il  ne  lui  était  pas 
dû  à  cette  date  une  année  d'intérêts  depuis  la  capitalisation  faite  à 
son  profit  à  partir  du  7  septembre  1876;  que,  dès  lors,  ce'te  der- 
nière demande  doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  pourvois  formés  par  le  département  du  Rhône  et  le  sieur 
Salebert  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  3  décembre  1876: 

Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  obtenir  la  décharge 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  du 
3  décembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  réglé  le 
décompte  du  sieur  Salebert  d'après  les  bases  Indiquées  dans  Tarrôté 
du  9  octobre  187Û  : 

£t  sur  les  conclusions  du  sieur  Salebert  tendant  à  faire  décider 
que  ledit  arrêté  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  décision 
précitée  du  9  octobre  iS-jU  en  faisant  subir  à  son  décompte  diverses 
réductions  s'élevant  à  9.952'. 80; 
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GoDsîdéraQt  que,  par  suite  des  -pourvois  ci- dessus  visés,  le  Con- 
seil d'État  est  saisi  de  rexamen  de  toutes  les  réclamations  des  parties 
et  quMlest  statué  sur  ces  réclamations  par  la  présente  dêcisioD; 
que,  dès  lors,  le  département  du  Rhône  et  le  sieur  Salebert  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  Tannulation  de  Tarrèté  du  3  décembre  1876, 
que  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  seraient  contraires  à  ladite 
décision; 

En  ce  qui  touche  la  réduction  d'une  somme  de  3.58i',7i  sur  le 
prix  des  maçonneries  ordinaires  : 

Considérant  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus,  d'une  part,  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  réduit  le  prix  des  maçon- 
neries  ordinaires  et  que  ces  maçonneries  seraient  payées  au  prix 
du  devis;  qu'il  a  été  reconnu,  d'autre  part,  que  rallocation  de  11 
plus-value  de  3',25  par  mètre  pour  les  maçonneries  exécutées  après 
le  6  juillet  devait  être  maintenue,  qu'ainsi  cette  allocation  doit 
être  ajoutée  au  prix  de  la  maçonnerie  fixé  par  le  devis  et  non  pas 
au  prix  réduit  adopté  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  par  suite, 
c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  fait  subir  au  décompte  du  sieur  Sale- 
bert la  réduction  de  S.ôSi'yi,  représentant  la  réduction  de  Ao cen- 
times sur  les  8.g5i!i  mètres  de  maçonnerie  ordinaire  exécutés  après 
le  6  juillet  1870; 

En  ce  qui  touche  les  autres  réductions  concernant  notamment 
les  bétons,  frisé  de  terre  et  la  pierre  de  taille  de  Saint-Just  : 

Considérant  que  le  sieur  Salebert  n'apporte  aucune  justification 
pour  établir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  opéré 
les  réductions  dont  il  se  plaint,  qu'il  résulte  au  contraire  de  Tin- 
struction  que  ces  réductions  étaient  motivées  par  des  erreurs  ma- 
térielles reconnues  en  partie  par  le  sieur  Salebert  lui-même; 
.  En  ce  qui  touche  le  remboursement  de  la  somme  de  2.59$',5o 
que  le  sieur  Salebert  aurait  payée  &  Tun  des  experts  : 

Considérant  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus  que  le  sieur  Salebert  devra 
supporter  un  (juart  dans  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 
que,  dès  lors,  en  admettant  qu'il  ait  payé  à  Tun  des  experts  une 
somme  do  a.598',50,  ledit  sieur  Salebert  ne  pourrait  demander  que 
le  remboursement  de  la  partie  de  cette  somme  qui  dépasserait  la 
portion  des  frais  qui  a  été  mise  à  sa  charge; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  dus  au  sieur  Salebert  : 
Considérant  que  les  intérêts  dus  au  sieur  Salebert  devront  être 
réglés  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  ci-dessus...  (La  somme 
à  payer  par  le  département  du  Rhône  au  sieur  Salebert  sera  ré- 
duite :  l'^de  3.aoo  francs;  2"  de  5.ooo  francs;  3*  de  A37  francs 
alloués  par  le  conseil  de  préfecture  pour  le  préjudice  qui  serait 
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résalté  pour  lui  de  pertes  suhies  pendant  la  grève,  la  guerre  et 
pour  les  frais  de  change  de  billets  de  banque*  Le  département 
payera  au  sieur  Salebert:  i«la  somme  de  7.5i9S95,  représentant 
le  complément  du  prix  auquel  Tentrepreneur  avait  droit  pour  la 
maçonnerie  ordinaire  ;  s*"  la  somme  de  1.199  francs  en  augmenta- 
tion sur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  ;  Z"  la  somme  de 
5.58  L ',71,  représentant  la  réduction  opérée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  le  prix  des  maçonneries  ordinaires  exécutées  après  le 
6  juillet  1870.  Intérêts  du  i*'  novembre  187Q,  à  Texception  des 
Intérêts  des  sommes  dues  pour  les  matériaux  repris,  qui  courront 
à  dater  du  29  décembre  1870.  Intérêts  capitalisés  au  7  septembre 
1875  et  a8  mai  1877.  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
seront  supportés,  trois  quarts  par  le  département  et  un  quart  par 
le  sieur  Salebert.  Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  supportés  par  la  moitié.) 


(r  377) 

[a8  juin  1878.] 

Communes.  —  Service  des  boues  et  vidanges.  —  Marché  passé  avec 
l'adjudicataire.  —  Retard  dans  la  livraison  par  la  ville  d'un  champ 
de  voirie.  —  Bases  de  l'indemnité  réclamée  :  dépenses  occasionnées 
parle  retard;  trouble  causé  à  l'industrie  de  l'entrepreneur  etpriva^ 
tion  de  bénéfices.  —  (Sieur  Anoll  contre  ville  de  Béziers  et  S' Jullian.) 
—  Intih'éts  et  intérêts  des  intérêts.  —  Procédure.  Conseil  d'Etat  : 
mise  hors  de  cause  de  Vancien  concessionnaire  de  la  voirie,  contre 
lequel  la  ville  n'avait  pris  aucune  conclusion  en  garantie  devant  le 
Conseil  d'Etat,  bien  qu'il  eût  été  déclaré  garant  pour  partie  par  le 
conseil  de  préfecture. 

« 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Anoll,  tendant  à  ce  quMI 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
THérault  du  16  juin  1875,  en  tant  que  cet  arrêté  ne  lui  a  alloué 
qu'une  indemnité  de  1.52/i  francs  en  réparation  du  préjudice  qui 
est  résulté  pour  lui  du  retard  mis  par  la  ville  de  Béziers  à  lui  pro- 
curer la  jouisance  complète  du  champ  de  voirie  affecté  au  service 
de  son  entreprise.  Ce  faisant,  attendu  que  la  ville  de  Béziers  a  laissé 
Pancien  adjudicataire  des  boues  et  vidanges,  le  sieur  Francis  Jul- 
llan,  occuper  jusque  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet  une  partie  du 
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champ  de  voirie  et  plusieurs  des  bassins  qui  y  ont  été  creuaéa  afin 
de  recevoir  les  produits  des  vidanges  et  de  servir  à  la  préparation 
de  la  poudrette  ;  la  présence  des  approvisionnements  apparteoant 
au  sieur  Jullian  a  empêché  pendant  quatre  mois  entiers  le  requé- 
rant de  se  livrer  à  aucune  fabrication  de  poudrette,  et  Ta  forcé  à 
perdre  la  plus  grande  partie  de  ses  vidanges;  en  outre,  la  concur- 
rence qui  a  été  faite  sur  son  propre  terrain  au  sieur  Anoll,  par 
Tancien  fermier  de  la  voirie,  a  considérablement  déprécié  son  in- 
dustrie: ces  différents  dommages  ont  été  avec  raison  évalués  par 
le  tiers-expert  à  iZi.818',80,  accorder  au  sieur  A>noll  une  indeniBité 
de  pareille  somme,  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts, 
condamner  la  ville  de  Béziers  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Béziers,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  le  sieur 
Ànoll  n'a  été  privé  que  pendant  quelques  semaines  de  la  possibilité 
de  fabriquer  de  la  poudrette,  et  que  Tindemuité  de  i  .5aâ  francs  qui 
lui  a  été  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture,  tient  lar- 
gement compte  de  tout  le  préjudice  qu*a  pu  lui  causer  Poccopa- 
tion  partielle  du  champ  de  voirie  par  le  précédent  adjudicataire  des 
vidanges  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Jullian,  tendant 
k  être  mis  hors  de  cause; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  du  traité  de  gré  à  gré  qu'elle  avait 
passé  avec  le  sieur  AuoU,  la  ville  de  Béziers  s^était  engagée  à  con- 
céder à  celui-ci,  dès  le  1"  janvier  1873,  pour  y  faire  le  dépôt  et  la 
manipulation  des  immondices  et  des  vidanges,  le  terrain  qu*elle 
possède  au  quartier  de  la  Reille  sous  le  nom  de  Ghamp-de-Voirie, 
avec  fosses  et  hangar  de  manipulation  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  pendant  plusieurs  mois 
le  sieur  Jullian,  ancien  adjudicataire  du  service  des  boues  et  vi- 
danges, a  continué  d'occuper  une  partie  du  champ  de  voirie,  et  que 
le  sieur  Anoll  n'a  eu  à  sa  libre  disposition  qu'au  mois  de  juillet  187s 
tous  les  bassins  à  poudrette  et  à  fumier  existants  sur  le  champ  de 
voirie; 

Considérant  qu'en  fixant  à  i.Ô^k  francs  l'indemnité  due  au  requé- 
rant à  raison  de  cette  remise  tardive,  le  conseil  de  préfecture  n'a 
entendu  tenir  compta  au  sieur  Anoll  que  des  dépenses  au  moyeo 
desquelles  il  aurait  pu,  en  creusant  de  nouveaux  bassins,  obvier 
aux  inconvénients  qu'avait  pour  lui  loccupation  d'une  partie  éa 
champ  de  voirie  par  le  précédent  fermior;  mais  qu'il  n'a  pas  fait 
ainsi  une  appréciation  suflObsante  du  préj  udice  éprouvé  par  le  reqoô- 
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raat,  et  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'à  raison  du  trouble  qui  a 
été  apporté  par  le  fait  de  la  ville  à  Texercice  de  son  industrie  et 
des  bénéfices  dont  il  a  été  privé,  il  y  a  lieu  de  porter  à  2.5oo  francs 
rindemnité  de  1.52/i  francs  qui  lui  a  été  attribuée  de  ce  chef  par 
iVrêté  attaqué; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Ânoll  a  demandé  le  5  aoôt  1872  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  lui  étaient  dues;  que,  dès  lors,  il  a  droit  aux 
intérêts  à  partir  dudit  jour; 

Considérant  qu'il  a  demandé  devant  le  Conseil  d'État  les  intérêts 
des  intérêts  échus,  une  première  fois  le  5i  janvier  1876,  et  une 
seconde  fois  le  27  avril  1878  ;  qu*à  ces  deux  dates  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts,  et  que,  dès  lors,  par  application  de 
Tarticle  1 154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  au  sieur  Anoll 
droit,  à  partir  des  deux  dates  ci-dessus  indiquées,  aux  intérêts  des 
intérêts  échus; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Julllan  tendant  à  être  mis  hors  de 
cause: 

Considérant  qu'à  raison  du  retard  mis  par  ledit  sieur  JuUian  à 
évacuer  le  champ  de  voirie,  l'arrêté  attaqué  a  décidé  dans  son  ar- 
ticle 2  que  cet  ancien  adjudicataire  du  service  des  vidanges  cou- 
vrirait la  ville  de  Béziers,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1.016  francs,  des  condamnations  prononcées  contre  elle;  mais  que 
devant  le  Conseil  d'État  la  ville  de  Béziers  n'a  pris  aucune  conclu- 
sion tendant  à  ce  que  le  sieur  Jullian  fût  tenu  de  supporter  une 
partie  quelconque  des  sommes  qu'elle'pourraitêtre  condamnée  par 
le  Conseil  à  payer  au  sieur  Anoll;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  du  sieur  Jullian  tendant  à  être  mis  hors 
de  cause...  (Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  fixé 
à  1.52/i  francs  l'indemnité  à  payer  par  la  ville  de  Béziers  au  sieur 
Anoll,  en  réparation  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  celui-ci  du 
retard  apporté  par  la  ville  à  lui  procurer  la  jouissance  complète 
de  tout  le  champ  de  voirie  affecté  au  service  de  son  entreprise.  La 
ville  de  Béziers  payera  de  ce  chef  au  sieur  Anoll  une  indemnité 
de  9.5oo  francs  avec  intérêts  du  5  août  1872  aux  3i  janvier  1876 
et  37  avril  1878.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 
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(  N'  378  ) 

[  a8  jaÎD  1878.  ] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  Subventions  spéciales.  —  Ohm» 
en  état  de  viabilité  :  évaliuUion  fixée  en  tenant  compte  de  la  saiifm 
et  des  circonstances  où  les  transports  ont  eu  lieu,  mais  en  écarum 
les  dépenses  autres  que  celles  qui  avaient  pour  objet  la  riparati» 
des  dégradations  causées  par  les  transports,  telles  que  les  rechar- 
gements nécessités  par  le  peu  d'épaisseur  de  la  chaussée.  Réduction. 
—  Frais  d'expertise  à  la  charge  des  communes.  —  (Sieur  Hereler 
et  C"). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  3i  mai  1877  «  ^^^^t  subvention  de 
I  .Qy^'jZU  pour  dégradations  extraordinaires  causées  au  chemin  ri- 
cinal  de  grande  communication  n**  1/41  en  1878;  1.126  francs  oot 
été  à  tort  comptés  pour  dégradations  causées  par  des  transports 
effectués  pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  transports 
dont  les  requérants  nient  être  responsables  ;  il  n^a  été  tena  dans 
le  calcul  de  la  subvention  aucun  compte  du  droit  de  circulation 
normale  sur  le  chemin,  l'expert  de  Tadministration  et  celui  des 
requérants  étaient  d'accord  pour  fixer  le  chiffre  de  la  subvention 
àÛ95%09); 

Vu...  (Défense  présentée  pour  les  communes  intéressées;  les 
requérants  ont  circulé  pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel, 
et,  en  fixant  à  i.973',3/(  le  montant  de  la  subvention,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  faits  de  la  cause); 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'au  i«' janvier  i875| 
le  chemin  n"  lùi  était  entretenu  à  Tétat  de  viabilité; 

Considérant  que  les  deux  experts  ont  été  d'accord  pour  proposer 
une  subvention  de  ûgS^og  ;  que,  d'une  part,  c'est  avec  raison  qu'ils 
n'ont  pas  tenu  compte,  pour  la  fixation  de  la  subvention,  des  dé- 
penses autres  que  celles  qui  avaient  pour  objet  la  réparation  des 
dégradations  causées  par  les  transports  opérés  pour  les  sieurs  Mer- 
cier et  C",  telles  que  les  rechargements  nécessités  par  le  peu 
d'épaisseur  de  la  chaussée  ;  que,  d'autre  part,  des  termes  mènoes 
du  procès-verbal,  il  résulte  qu'ils  ont  pris  en  considération  la  saison 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  les  transports  ont  eu  Heu  ;  qu'ils 
suit  de  là  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  la  proposition  des  experts, 
de  fixer  la  subvention  à  la  somme  de  li^b',o^  (Subvention  réduite 
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à  âgS'.og.  Frais  d'expertise  pour  deux  tiers  à  la  charge  des  com- 
munes intéressées  et  un  tiers  des  sieurs  Mercier  et  G'*.  Arrôté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire). 


(r  379) 

[aS  juin  1878,] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Pro- 
priétaire. *-  Constructeur.  —  (Sieur  Sauteyrand^  supérieur  des 
Pères  maristes  de  Saint-Chamond,)  —  Les  dégradations  causées  par 
le  transport  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  d'une 
maison  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  imposer  à  une  subvention  spé- 
ciale le  propriétaire  de  la  maison  ou  son  constructeur,  fût-il  même 
entrepreneur  de  travaux  publics  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Souteyrand,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  17  août  1877,  P^^ 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  Ta  condamné,  solidaire- 
ment avec  les  sieurs  Boudet,  entrepreneurs  de  transports,  à  payer 
une  subvention  spéciale  de  1 .000  francs  pour  dégradations  extraor- 
dinaires causées  par  leurs  transports,  pendant  Tannée  1875,  au 
chemin  vicinal  n*  2»  de  la  commune  de  Saint-Martin-en-Goailleux; 
ce  faisant,  attendu  que  les  transports  dont  s*agit  n'étaient  pas  des 
transports  industriels,  mais  des  transports  de  matériaux  destinés  à 
la  construction  d*un  collège  et  quMl  ne  pouvait  leur  être  fait  ap- 
plication de  rartlcle  iZide  la  loi  du  21  mai  1 856,  accorder  décharge 
de  ladite  subvention; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  commune  de 
Saint-xMartin-en-Coailleux,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le 
motif  que  la  construction  du  collège  des  Pères  maristes  a  causé 
au  chemin,  n*  3,  des  dégradations  extraordinaires  considérables  et 


(*)  En  ce  qui  coDcerne  le  propriétaire^  Ghoumert^  29  novembre  i854,  p.  913 
(dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d^État);  —  en  ce  qui  concerne  Fen- 
trepreneur,  la  jurisprudence  distingue  entre  le  cas  où  il  fait  des  transports 
comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  18  juin  i8.5a,  Hébert,  Àn'i.  i85a, 
p.  449,  et  les  renvois;  26  mai  i853,  Debains.  3o  novembre  1877,  Escolfier 
{Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État);  et  le  cas  ob  il  fait  des  travaux  pour 
le  compte  d'un  propriétaire,  27  décembre  i865,  Brizard,  p.  loao  (Recueil  des 
arrêts  du  Conseil  d'État), 
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qu'il  apparteDalt  à  la  commuDe  de  se  prôvaloir,  pour  les  tâtt 
réparer,  de  la  loi  du  ai  mai  i836; 

Vu  la  ici  du  21  mai  i836; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  coonexa 
et  quMl  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision  ; 

Considérant  que  Tarticle  \à  de  la  loi  du  ai  mai  i836  ne  permet 
dimposer  des  subventions  spéciales  qu*à  raison  des  dégradaUoni 
extraordinaires  occasionnées  aux  chemins  vicinaux  par  des  exploi- 
tations de  mines,  de  carrières,  de  forêts  et  de  toute  entreprise 
industrielle; 

Considérant  quMl  n'est  pas  contesté  qne  les  dégradations  daelie- 
min  vicinal,  n*  a,  ont  été  causées  par  le  transport  des  malérianx 
destinés  à  la  construction  du  collège  des  Pères  maristes;  Qoe, 
d'une  part,  les  dispositions  ci-dessus  visées  de  la  loi  de  iSMne 
permettent  pas  d'imposer  dans  ces  conditiOAs  une  subventioo  spé- 
ciale au  propriétaire  de  la  construction;  que,  d*autre  part, si  les 
sieurs  Boudet  étaient  entrepreneurs  des  travaux  de  la  coostroe* 
tlon,  il  résulte  de  Tinstruction  que  la  fourniture  et  le  transport 
des  matériaux  employés  ne  rentraient  pas  dans  leur  entreprise; 

Art  1*.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  li 
Loire  est  annulé. 

Art.  a. —11  est  accordé  à  I^bbé  Sonteyrand  et  aux  sienrs  BondeC 
décharge  de  la  subvention  qui  leur  avait  été  solidairement  im- 
posée. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  la  commnnB 
de  Saint-Martin-en-Coailleux, 


(N"  380) 

[aS  jaio  1878.  J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Mtor- 
ekand  de  bois.  —  Transports  pour  son  compte  :  sulwention  non  ea» 
gérée  :  rejet.  (S' Mora.) 

(Recours  contre  nn  arrêté  du  37  juillet  1877;  Aisne;  conclosîoii 
teudant  à  ce  que  la  subvention  soit  réduite  à  la  somme  de 
68  francs; 

Vu  les  observations  présentées  pour  les  communes  iotéreflte 
tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 
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Vu  la  loi  du  31  mai  i8?>6; 

Goûsidérant  que  le  sieur  Mora  reconuaft  qu'il  doit  une  subven- 
tion spéciale  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  au 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  n**  7/i,  par  les  transports 
de  bois  quMl  a  effectués  pendant  l'année  1875;  qu'il  se  borne  à 
soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  arbi- 
traire et  exagérée  de  ces  dégradations; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction  que  les  experts,  pour 
calculer  la  subvention  spéciale  réclamée  au  sieur  Mora,  n'ont  tenu 
compte  que  des  transports  effectués  par  celui-ci  pour  son  compte  ; 
et  que  le  requérant  n'établit  pas  qu'en  fixant,  conformément  à  la 
proposition  des  experts,  à  la  somme  de  190  francs  la  subvention 
spéciale  dont  il  était  passible,  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  appré- 
ciation exagérée.  (Rejet.) 


ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


CChAmlire  civile.) 


(r  381) 

[5  août  1878.] 

Chemins  de  fer.  —  Lettre  de  voiture. —  Métrait  des  marchandises.  — 
Responsabilité.  —  (Sieurs  Filho  et  Halet  et  C^.)  —  La  désignation 
du  destinataire  ne  peut  impliquer  pour  le  transporteur  une  indi- 
cation de  propriété;  tant  que  la  lettre  de  voiture  est  entre  les 
mains  de  V expéditeur ,  le  contrat  de  transport  peut  être  rompu  et 
les  marchandises  retirées. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Yu  les  articles  101  du  Code  de  commerce  et  i38a  du  Code  civil, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  101  du  Code  de  commerce.  —  «  La  lettre  de  voiture  forme 
un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  Texpéditeur, 
le  commissionnaire  et  le  voiturier.  » 

Art  i38ii  du  Gode  civil.  —  «  Tout  fait  quelconque  qui  cause  à 
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autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrifé  à 
le  réparer.  » 

Attendu,  en  droit,  que  le  récépissé  d*expédition  délivré  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  chargée  de  transporter  des  marchan- 
dises tient  lieu  de  lettre  de  voiture  et  représente  Tobligation  de  la 
compagnie  vis-à-vis  de  Texpéditeur  et  vis-à-vis  du  destinataire  qui 
n'a  point  été  partie  au  contrat;  que  la  désignation  de  ce  destina- 
taire ne  peut  impliquer  par  elle-même,  aux  yeux  du  transporteur, 
une  indication  de  propriété,  et  n*est  pour  lui  que  la  détermination 
nécessaire  d'une  condition  du  contrat  de  transport;  que,  si  le  des- 
tinataire est  autorisé  à  se  prévaloir  de  cette  désignation  pour  se 
faire  remettre  les  marchandises  expédiées,  c^est  à  la  conditioD 
d'être  nanti  du  récépissé  délivré  par  la  compagnie;  qu'au  con- 
traire, tant  que  ce  titre  n'est  pas  sorti  des  mains  de  Texpéditear, 
le  contrat  intervenu  entre  lui  et  la  compagnie  peut  être  rompu, 
avant  toute  exécution,  par  suite  de  l'accord  en  vertu  duquel  les 
marchandises  sont  retirées  par  Texpéditeur  et  le  récépissé  est  res- 
titué à  la  compagnie; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  Jugement  attaqué  que 
les  marchandises  dont  il  s'agit  ont  été  remises  à  la  compagnie  de- 
manderesse, pour  être  expédiées  à  Filho  par  Dufour,  seul  désigné 
comme  expéditeur  dans  le  récépissé  qui  lui  a  été  délivré  par  la 
compagnie;  que  s'il  a  été  déclaré  en  même  temps,  par  les  juges  du 
fond,  que  la  compagnie  savait  que  Dufour  n'était  pas  propriétaire 
de  ces  marchandises,  il  n'en  résulte  nullement  qu'elle  ait  reconnu 
le  droit  de  propriété  de  Filho,  ni  qu'elle  ait  consenti  à  changer  à 
cet  égard  les  conditions  légales  du  contrat  de  transport  intervenu 
entre  elle  et  Dufour  ; 

Attendu  que,  datis  ces  circonstances,  la  compagnie  demande- 
resse ne  pouvait  se  refuser  à  laisser  reprendre  les  marchandises 
déposées  par  Dufour,  sur  la  demande  qu'il  en  a  faite  le  lendemain 
du  dépôt,  et  sur  la  remise  par  lui  effectuée  du  récépissé  d'expédi- 
tion délivré  à  son  nom  ;  qu'en  consentant  à  ce  retrait  elle  n'a 
commis  aucune  faute,  et  qu'en  jugeant  le  contraire  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  tiré  des  faits  par  lui  reconnus  une  conaé- 
quence  juridique  qu'ils  ne  comportaient  pas;  qu'il  a  ainsi  violé 
l'article  loi  du  Gode  de  commerce,  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  l'article  i38a  du  Gode  civil  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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n  M       I  II      .      ■     1  ■     .  ,1     ,.  tu    I   I     ,  ■■■!■  II  ,  Ml,  I  g; 


(r  382) 

[7  août  1878.]  : 


Chemins  de  fer,  —  Livraison  des  marchandises.  —  Lettres  Savis.  — 
(Sieur  Garreyron.)  —  L'Migation  imposée  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  mettre  les  easpèditions  voyageant  en  petite  vitesse  à 
la  disposition  des  destinataires  dans  un  délai  déterminé^  n'implique 
point  celle  de  les  prévenir,  dans  le  même  délai,  par  lettres  ou  au- 
trement,  que  lesdites  eaopédiUons  sont  arrivées  en  gare  (*}. 

ARRiT. 

La  Cour» 

Statuant  sur  la  première  branche  du  moyen  proposé  : 

Vu  l'article  10  de  Tarrèté  ministériel  du  la  juin  1866»  ainsi 
conçu  :  a  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en 
gare»; 

Attendu  que  les  règlements  qui  concernent  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  être  strictement  appliqués;  qu'il  n*est  pas 
permis,  sous  prétexte  d'interprétation,  d'ajouter  arbitrairement 
aux  obligations  que  la  loi  impose,  soit  à  ces  compagnies,  soit  à 
ceux  qui  traitent  avec  elles; 

Attendu  que  l'obligation  énoncée  dans  Tarticle  10  précité,  de 
mettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinataires  dans  un 
délai  déterminé»  n'implique  point  celle  de  prévenir  ces  destina- 
taires, dans  le  même  délai,  par  lettres  ou  autrement,  que  lesdites 
expéditions  sont  arrivées  en  gare;  que  vainement  le  Jugement 
attaqué  veut  faire  résulter  cette  obligation  prétendue  des  expres- 
sions employées  par  l'article  10,  puisque  ces  expressions  se  re* 
trouvent  dans  Tàrticle  !x  du  même  arrêté^  relatif  aux  transports  à 
grande  vitesse,  où  elles  résistent  manifestement  à  une  pareille 
Interprétation;  que  tout  ce  qui  ressort  desdites  expressions,  c'est 
que,  si  le  destinataire  se  présente  à  la  gare  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  afin  de  réclamer  ses  marchandfses,  la  compagnie  doit  les 
lui  délivrer; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  décidant,  par  voie  de 


f)  Voirarrél  du  27  août  1878,  infrà,  p.  5,09. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Df.cRtis,  etc.  —  tome  ix.  60 
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ooBéqDencfl,  que  les  expéditions  de  Tespëce  n'avaient  'pteHé 
lises  dans  le  délai  légal  à  la  disposition  de  Carreyron,  alors  que 
elul-cl  ne  s'était  point  présenté  À  la  gare  ponr  les  réclamer,  le 
ggement  attaqué  a  violé  la  disposition  légale  ci-dessus  visée  : 
Par  ces  motirs,  casse,  etc. 


(  N°  383  ) 

[7  BoUt  i8;8.] 

'hemins  de  fer.— Compagnies  étrangères. —  Conditions  de  troMport. 

—  (Slear  Tomalls  et  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lion.] 

—  L'eœpiditear  qui  traite  en  pays  étranger  avec  une  comfogm 
àe  chemins  de  fer,  pour  faire  transporter  des  marchandiits  « 
Fraïue,  se  soumet,  tant  pour  lui  que  pour  le  deslirtataire,  «tx 
règlements  qui  régissent  cette  compagnie  (*). 

lACour, 

Après  en  avoir  régulièrement  détiliérét 

Donne  défaut  contre  lesdéfendeurs,  qui  ne  comparaissent  f«. 
t  statuant  sur  le  moyen  proposé  h  t'appui  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  ii3ù  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Pelissero,  en  traitant  &  Asti,  territoire  italien,  avec 
1  ^compagnie  des  chemins  de  Ter  de  la  haute  Italie,  ponr  filre 
ransporter  &  Nice  les  marcbandlses  de  l'espèce  à  l'adresse  de  Jules 
!omatls,  s'est  nécessairement  soumis,  tant  pour  lui  que  ponr  le 
lestinatalre,  aux  règlements  qui  régissent  cette  compagnie; 

Attendu  que,  d'après  l'article  131  des  tarife  et  conditions  de 
idite  compagnie,  dûment  approuvés  ie  sa  décembre  1871.  l'admi- 
listration,  en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises,  rtga- 
■ourse  seulement  ou  abandonne,  suivant  les  cas,  et  sauf  ceux  de 
Drce  majeure,  une  partie  de  la  taxe  payée  ou  due  pour  le  tram- 
ort  de  la  marchandise; 

Attendu  que,  sans  tenir  compte  de  cette  disposition,  le  Jugement 
ttaqiié  a  condamné  récursoirement  la  compagnie  demanderesse  i 

O  Voir  arrêt»  dM3i  mm  1874,  a5  août  i8j5,  Ann.  1876,  p.  8j  «t  nw; 
4  asûl  1S76,  Âmt.  1877,  p.  935;  et  4  juin  '87S,  Jnn>  1B79,  p.  180. 
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payera  Tomatis  loo  francs  de  dommages-Intérêts  pour  un  retard 
dans  Farrivée  des  marchandises,  qu'il  qualifie  lui-même  de  retard 
bien  minime;  qu'il  a  ainsi  \iolé  une  règle  à  laquelle  les  parties 
avaient  virtuellement  soumis  le  contrat  de  transport  et,  par  consé- 
quent, a  méconnu  Particle  ii34  du  Gode  civil  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N"  384  ) 

[7  août  1878.] 

Chemins  de  fer,  —  Avaries.  —  Tarifs  spéciaux.  —  Resp(msabilité.  — 
(Sieur  Alanx.)  —  Lorsque  les  marchandises  voyagent  dans  les  con- 
ditions d'un  tarif  spécial,  sur  simple  plate- forme,  c'est  à  l'expédi- 
teur qu'il  incombe  de  prendre  des  précautions  nécessaires  contre 
certaines  avaries'. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  P.  n*  10,  des  transports  à  petite  vitesse  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  portant  que  les  marchan- 
dises «  voyagent  sur  plate-forme  d  et  que  a  le  chargement  et  le 
déchargement  sont  opérés  par  les  soins  et  aux  frais  des  expédi- 
teurs et  des  destinataires  sous  la  surveillance  de  la  compagnie  »  ; 

Attendu  que  les  fourrages  adressés  au  sieur  Alaux  et  qui  ont  été 
mouillés  en  cours  de  route,  ont  été  expédiés  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  aux  conditions  de  son  tarif  spécial,  à  prix 
réduits,  P.  n""  10,  portant  que  les  marchandises  qui  en  sont  l'objet 
voyagent  sur  de  simples  plates-formes  ou  viragons  découverts  et 
y  sont  chargés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'expéditeur  ; 

Attendu  quMl  incombait,  en  conséquence,  à  l'expéditeur  de 
fourrages  dont  il  s'agit  de  prendre,  lors  des  chargements,  tontes 
les  précautions  nécessaires  pour  les  protéger  contre  la  pluie  ; 
que  la  compagnie  a  rempli  ses  obligations  envers  lui  en  lui  livrant 
pour  le  transport  de  sa  luzerne  des  wagons  découverts  et  sans 
bâche. 

D'où  il  suit  qu'en  la  rendant  responsable  d'une  négligence  im-^ 
putable  à  l'expéditeur  seul,  et  en  la  condamnant  à  indemniser  le 
destinataire  de  l'avarie  subie  par  la  marchandise  transportée,  le 
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jugement  attaqué  a  violé  le  tarif  P.  n*"  lo  précité  et  fait  une  fausse 
application  de  l'article  io3  du  Gode  de  Commerce  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse,  etc. 


(  N**  385  ) 

[  »o  août  1878.  ] 

Chemins  de  far.  —  Avaries.  —  Délai  de  transport.  —  ResponsabiliU. 
—  (Sieur  Saury.)  —  L'avarie  survenue  pendant  le  dMai  réglemen- 
taire de  transport  ne  peut  être  mise  à  la  charge  d*une  compagnie 
de  chemins  de  fer  par  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  retard  dans  Tea:- 
pédition. 

ABRÉT. 

La  Cour, 
•  .....•••••  •#••   •••••••••••••••••     ••• 

Vu  l'article  6  de  Tarrèté  ministériel  du  13  juin  1866  et  l'article 
i583  du  Code  civil; 

Attendu  que  dans  la  condamnation  aux  dommages  qu'il  a  pro- 
noncée contre  la  compagnie  à  raison  de  la  mort  de  quinze  porcs 
gras  sur  les  trente-quatre  remis  en  gare  à  Béziers,  le  9  jander 
1H7U  au  soir,  pour  être  transportés  à  Lanereville,  Tarrêt  attaqué 
a  fait  entrer  comme  éléments  constitutifs  de  la  responsabilité  de 
la  compagnie,  le  retard  dans  l'expédition  et  la  perte  totale  des 
quinze  animaux  ;  que  néanmoins  il  est  constaté  par  ledit  arrêt 
que  dans  la  nuit  du  9  au  10  janvier  à  à  heures  du  matin,  au  mo- 
ment où  les  agents  de  la  compagnie  se  sont  aperçu  de  ravarie, 
quelques-uns  des  animaux  dont  il  B*agit  avaient  déjà  péri  dans  le 
wagon  où  ils  avaient  été  renfermés  par  l'expéditeur  ;  que,  d  un 
autre  côté,  il  est  certain  que  la  compagnie,  à  ce  moment,  était 
encore  dans  les  délais  réglementaires,  d'après  l'article  6  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  12  juin  1866*  aux  termes  duquel  elle  n'était 
pas  tenue  d'expédier  avant  le  10  janvier  des  animaux  livrés  le  9 
au  soir  pour  être  transportés  à  petite  vitesse  ;  qu'à  la  vérité  Tarrèt 
attaqué  relève  en  outre  contre  la  compagnie  ;  comme  faute  lourde 
le  fait  d'avoir  attendu  jusqu'à  à  heures  du  soir  pour  ouvrir  le  wa- 
gon et  opérer  le  sauvetage  quand  elle  était  avertie  depuis  à  heures 
du  matin  ;  mais  que  ce  fait  ne  se  rapportant  pas  à  ceux  des  ani- 
maux dont  l'arrêt  constate  que  la  mort  était  déjà  survenue  à 
U  heures  du  matin,  il  en  résulte  que  la  condamnation  prononoée 
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en  bloc  pour  la  perte  totale  des  quinze  animaux  n*est  pas  jasUflée; 
que  dès  lors,  en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  Tarrèt  attaqué  a  d'une 
part  expressément  violé  Tarticle  6  de  Tarrèté  du  13  juin  1866  et 
d'une  autre  part  faussement  appliqué  Tarticle  i38a  du  Code  civil  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N"  386  ) 

[  47  août  1878.  "I 

Expropriation  pour  catue  d'utilité  publique,  —  Jury,  —  Désignation 
des  membres, — Notification  des  offres. — (Sieur  de  Mark  de  Pannisse- 
Passls.) — //  n*est  pas  indispensable  que  la  délibération  par  laquelle 
un  tribunal  désigne  les  membres  d'un  jury  d'expropriation,  men- 
tionne expressément  que  ces  membres  ont  été  choisis  sur  la  liste 
générale  dressée  par  le  conseil  général  du  département  en  exécu- 
tion de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*).  —  Pour  satisfaire 
à  la  prescription  de  l'article  37  de  ladite  loi,  il  est  nécessaire  que 
les  offres  et  demandes  dont  le  tableau  est  placé  sous  les  yeux  des 
jurés  aient  été  dûment  signifiées,  —  Ja»  notification  de  ces  offres 
constitue  une  formalité  substantielle  à  laquelle  il  ne  peut  pas  être 
suppléé  i^^*),  —  Doit,  en  conséquence,  être  annulée  la  décision  du 
jury  rendue  sur  la  simple  production  d'un  certificat  du  maire  con- 
statant qu'il  a  fait  notifier  à  Veaoprùprié  une  ampUation  d'un  ar- 
rêté préfectoral  par  lequel  la  somme  de  1  franc  lui  étitit  offerte 
pour  toute  indemnité, 

AKRÉT. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  la  procédure  suivie,  afin  d'arriver  à  Fexpropria- 
tion  des  parcelles  de  terrain  pour  lesquelles  a  été  accordée  l'in- 
demnité litigieuse  et  à  la  fixation  de  cette  indemnité,  a  été  dirigée 
contre  Henri-Gharles-Gaston  de  Marck  de  Pannisse-Passis,  Inscrit 
À  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  de  Villeneuve-Loubet 
comme  propriétaire  desdites  parcelles; 


{*)  Voir  arrêt  du  aS  août  1876,  Ann.  1877^  p.  989. 
(**)  Voir  arrêts  deâ  24  raar»  et  29  juin  1869,  Ann.  1869^  p.  iia4,  ^^  '870, 
p.  653. 
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Que  ces  noms  et  prénoms  sont  ceux  du  demandeur;  que  si,  tant 
sur  la  matrice  cadastrale  que  dans  les  divers  actes  de  la  procédure, 
le  titre  de  comte  lui  est  attribué,  tandis  que»  dans  son  pourvoi,  îl 
se  qualifie  de  marquis,  c*est  parce  que  le  premier  de  ces  titres  était 
celui  quMl  portait  au  moment  de  la  confection  du  cadastre,  et  qu*il 
n'a  pris  le  second  qu*2i  la  mort  de  son  père  arrivée  à  une  époque 
postérieure,  mais  que  son  identité  n^est  pas  douteuse; 

QuMl  a  par  conséquent  qualité  pour  se  pourvoir  contre  la  déci- 
sion du  jury  et  Tordonnance  du  magistrat  directeur  qu  il  attaque  : 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  statuant  au 
fond  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  si  la  délibération  du  tribunal  de  Nice  du  17  ayril 
1877  se  borne  à  viser  Tarticle  3o  de  la  loi  du  3  mai  18^  i  sans 
énoncer  que  les  jurés  désignés  ont  été  choisis  sur  la  liste  générale 
dressée  par  le  conseil  général  du  département  dans  sa  session  an- 
nuelle, on  ne  saurait  en  conclure  que  la  prescription  de  Tarticle 
précité  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  observée; 
qu^eu  effet  ni  cet  article  ni  aucun  autre  texte  de  loi  n'exigent  que 
Taccomplissement  de  la  prescription  dont  il  s^agit  soit  constaté  par 
une  mention  expresse  de  la  délibération  qui  déf^igne  les  jurés  : 

D'où  il  suit  que  le  grief  invoqué  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen  : 

Mais  sur  le  deuxième  moyen; 

Vu  Tarticle  37  de  la  loi  du  3  mai  18/iii,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
n  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  :  i**  le  tableau 
des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  23  et  aiii  •  ; 

Attendu  que  pour  satisfaire  à  la  prescription  de  cet  article  îl  est 
indispensable  que  les  offres  et  demandes,  dont  le  tableau  est  placé 
sous  les  yeux  des  jurés,  aient  été  dûment  signifiées  ;  que  robligalion 
imposée  au  magistrat  directeur  de  remettre  au  jury  le  tableau  des 
offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  33  et  2&  ne 
saurait  en  effet  être  remplies  si  la  notification  ordonnée  t>ar  Tar- 
tîcle  a3  n'a  pas  été  faite  ; 

Que  cette  notification,  exigée  pour  faire  connaître  aux  indemni* 
talres  les  sommes  offertes  pour  indemnités,  est  une  formalité  sub- 
stantielle â  laquelle  il  ne  peut  pas  être  suppléé  par  un  équivalent  ; 

Attendu  qu'aucun  acte  de  notification  des  offres  faites  par  Tad- 
ministration  à  la  partie  expropriée  n*a  été  produit  dans  la  cause  ; 
que  les  seules  pièces  représentées  consistent  dans  deux  certificats 
du  maire  de  VlÙeneure-Loubet,  en  date  du  18  mars  1877,  et  consta- 
tant :  l'un,  qu'il  a  fait  notifier  au  comte  de  Panisse-Passis  Tamplia- 
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tion  d*an  arrêté  préfectoral  du  98  février  précédent  par  lequel  il 
est  olTert  à  celui-<;i  la  somme  de  1  franc  pour  rentière  indemnité 
qui  lui  est  due,  à  raison  des  neuf  parcelles  de  terrain  dont  il  a  été 
exproprié  par  la  construction  de  la  route  nationale  n*  85,  entre  le 
col  du  Colombier  et  le  ruisseau  de  la  Vanade;  l'autre,  qu*ii  a  fait 
afficher  le  même  arrêté  préfectoral  dans  la  commune  de  Ville- 
neuve-Loubet;  mais  que  ces  certificats,  qui  ne  mentionnent  ni  le 
nom  et  la  qualité  de  la  personne  qui  aurait  fait  la  notification 
des  ofliresy  ni  le  domicile  auquel  cette  notification  aurait  été  faite, 
ni  enfin  le  nom  et  la  qualité  de  celui  auquel  la  copie  de  la  notifi- 
cation aurait  été  remise,  sont  insuffisants  pour  répondre  au  vœu 
de  la  loi  ; 

D*où  il  suit  que  c'est  en  violation  formelle  de  Tarticle  57  ci-dessus 
visé  de  la  loi  du  3  mai  i84i  qu*ont  été  rendues  tant  la  décision  du 
jury  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  : 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  premier 
et  troisième  moyons  du  pourvoi , 

Casse,  etc. 


(  N°  387  ) 

[27  août  1S78.] 

Chemins  de  fer.  —  Lwraism  de  marchandises.  —  Lettres  d'avis^  — 
(Sieur  9en:^4y.)  -r  L'obUgation  imposée  auco.  compagnies  de  mettre 
les  marchandises  expédiées  en  petite  vitesse  à  la  disposition  des 
destinataires  le  jour  qui  suivra  leur  arrivée,  ne  comprend  pas  celle 
de  prévenir  ces  destinataires  par  des  lettres  d'avis  {*). 

ARBÉT. 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  10  de  Tarrèté  ministériel  du  la  juin  1866  ; 

Attendu  que  cet  article,  en  imposant  aux  compagnies  Tobligation 
de  mettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le 
Jour  qui  suivra  leur  arrivée  en  gare,  ne  leur  impose  pas  de  plus 
Tobligation  de  prévenir  les  destinataires  par  une  lettre  d'avis  de 
Tarrivée  des  expéditions  ou  des  marchandises  qu'elles  doivent 
être  en  mesure  de  leur  délivrer,  quand,  dans  le  jour  qui  suit  leur 


n  Voir  arrêt  da  7  août  1878,  suprà,  p.  903,  et  la  note. 
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arrivée,  ils  se  présentent  pour  en  prendre  lirraiaon;  qn'eD  cette 
matière  tout  est  de  droit  étroit,  et  que  les  devoirs  des  oompa^ei, 
comme  les  droits  des  destinataires,  ne  peuvent  résulter  que  des 
dispositions  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent;  qu^H  suit  de 
là  que  le  jugement  attaqué,  en  mettant  k  la  charge  de  la  compa- 
gnie le  dommage  dont  se  plaignait  Bemady,  sans  constater  que  ee 
dommage  fût  Imputable  à  une  faute  commise  par  elle  ou  par  ses 
agents,  mais  uniquement  parce  que  Bemady  avait  été  avisé  tar- 
divement de  l^arrivée  de  marchandises  en  gare,  a  formeNlsmeiit 
violé  Tartide  ei-dessus  visé  : 
Par  ces  moUfs,  casse,  etc. 


(r388) 

[  37  aoAt  1878.  ] 

■ 

Chemins  de  fer,  —  Avaries»  —  Cornmissûmnaire  de  transport.  — 
Responsabilité.  —  (Dame  Dubail^  veuve  Bourcart.)  —  Le  demer 
commissionnaire  qui,  en  recevant  la  marchandise,  a  fait  constater 
une  avarie,  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  cette  avarie  saté- 
fleure  au  moment  où  U  s'est  chargé  du  transport  (*). 

ARRÊT. 

LaGour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  Tarticle  98  du  Gode  de  commerce,  ainsi  conçu  :  «  D  (levoi- 
turier]  est  garant  des  avaries  ou  pertesdes  marchandises  etefets...» 

Attendu  que  le  dernier  commissionnaire  qui,  en  recevant  la  mtf- 
chandise  d*un  précédent  commissionnaire,  a  fait  constater  une 
avarie,  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  cette  avarie  qu'il  pronve 
par  cette  constatation  être  antérieure  au  moment  où  il  s*est  chargé 
du  transport  de  cette  marchandise; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué  qae 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  ne  s*est  chargé  de  conti- 
nuer le  transport  des  deux  caisses,  dont  il  s*agit  au  procès,  qu'api^ 
la  codstatation  de  l'avarie;  et,  en  droit,  que  cette  compagnie  ne 
peut  être  tenue  envers  la  dame  Bourcart,  de  raccideot  surroui 
avant  sa  prise  de  possession,  et  dont  la  responsabilité  incombe  â 

n  Voir  arrêt  da  14  août  1876,  Ann,  1877,  ^5. 
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la  compagnie  d'ALsacQ-Lorralne  ;  que  cependant  ce  même  juge- 
ment a  condamné  la  compagnie  de  TEst  à  indemniser  la  dame 
Bourcart  de  la  perte  qu'elle  a  subie,  par  le  motif  que  cette  com- 
pagnie se  serait  substituée  h  la  compagnie  allemande; 

Mais  attendu  que  si,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  la  compa- 
gnie de  r£st  s^est  substituée  &  la  compagnie  allemande,  pour  se 
prévaloir  des  moyens  de  défense  appartenant  à  cette  compagnie, 
au  cas  où  ses  conclusions  principales  ne  seraient  pas  accueillies, 
elle  avait  par  ses  conclusions  principales  demandé  à  être  dé- 
chargée de  toute  responsabilité  ;  que,  ses  conclusions  principales 
étant  fondées  en  fait  et  en  droit,  les  conclusions  subsidiaires 
étaient  devenues  sans  objet  et  ne  pouvaient  transporter  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  allemande  à  la  compagnie  française,  la- 
quelle était  demeurée  étrangère  aux  frais  qui  lui  avaient  donné 
naissance; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  imposant  h  la  deman- 
deresse en  cassation  une  responsabilité  qu*elle  n'avait  pas  encouruot 
a  faussement  appliqué  et»  par  suite,  violé  la  disposition  Invoquée  h 
l*appui  du  pourroi  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi,  donnant  défaut  contre  la  dame  Bourcart  non 
comparante, 

Casse,  etc. 


(«"389) 

[6  novembre  1878.  J 

Chemins  de  fer, —  Transport  de  marchandises. —  Payement  du  prix, 
—  Vérification  en  douane.  —  (Sieurs  Debax  et  Strapp.)  —  V ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce  n*est  applicable  que  lorsque  le 
payement  du  prix  de  la  voiture  par  le  destinataire  et  la  réception 
effective  des  marchandises  ont  eu  lieu  (*).  —  Mais  si,  après  avoir 
payé,  le  destinataire  fait  sortir  les  marchandises  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  qui  les  a  transportées,  ou  des  magasins  de  la  douane 
étabUs  en  cette  gare,  sans  élever  aucune  réclamation,  le  transpor- 
teur peut  invoquer  la  fin  de  nofHrecevoir  (**).  —  Le  voiturier  ne 

(*—**)  Voir  arr6t  da  i3  février  1878,  Ann,  1879,  p.  84^  et  la  note. 
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doit  pas  rendre  impossible  au  destinataire  la  vérification  de  l'état 
des  marchandises  ;  mais  la  Cour  de  cassation  doit  rechercher  si 
cette  impossibilité  résulte  des  faits  constatés  par  le  juge.  —  Les 
résultats  d'une  vérification  faite  par  l'administration  des  douanes 
en  l'absenee  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  être 
opposés  à  ladite  compagnie  comme  formant  titre  contre  elle, 

NOTICE. 

A  la  fin  de  novembre  de  1876,  la  maison  W.  Smith  expédiait 
d'Angleterre  au  sieur  Debax,  négociant  à  Toulouse,  ââ  balles  toile 
<le  jute,  d'un  poids  total  de  i6.o5o  kilog.,  que  le  commissionnaire 
Strapp  devait  recevoir  dans  le  port  de  Bordeaux,  et  réexpédier  à 
Toulouse  par  le  chemin  de  fer.  Lors  de  Tarrivée  à  Bordeaux,  des 
avaries  furent  remarquées  sur  certaines  balles,  et  pour  en  opérer 
la  constatation,  ces  balles  furent  déliées  et  les  coupes  qu^ellea 
contenaient  restèrent  éparses.  L*une  et  Tautre  circonstances  forent 
reconnues  par  Strapp  dans  sa  déclaration  d*expédition  pour  Toq- 
louse  ;  mais  l'agent  de  la  compagnie  du  Midi  ne  crut  pas  devoir 
les  mentionner  dans  le  récépissé  qu'il  délivra  à  Strapp  pour  loi 
servir  de  lettre  de  voiture.  C'est  de  cette  dilTérence  entre  U  d^ 
claration  de  l'expéditeur  et  le  récépissé  à  lui  fourni  que  le  Juge- 
ment attaqué  concluait  à  une  impossibilité  pour  Debax,  lors  de 
l'arrivée  des  marchandises  à  Toulouse,  d'en  vérifier  immédiate- 
ment la  quantité. 

Gomme  cette  marchandise  était  sujette  aux  droits  de  douane, 
elle  fut  placée  dans  un  wagon  que  plomba  et  scella  l'administra- 
tion des  douanes,  et  ce  fut  à  cette  administration  que  le  wagon 
fut  remis,  à  Toulouse,  le  9  décembre  1876.  La  remise  eut  lien  dans 
des4nagasins  qui  font  partie  de  la  gare.  Et  quoique  rien  n'indique 
au  procès  que  le  plomblage  n*ait  pas  été  trouvé  intact,  néanmoins 
quand  le  service  des  douanes  s'occupa,  en  présence  de  Debax  on 
de  ses  agents,  de  régler  le  montant  des  droits  d'entrée  à  payer,  il 
constata  que  le  poids  total  de  la  marchandise  garnissant  le  wagon 
était  inférieur,  de  i.558  kilog.  (soit  2  balles  et  une  coupe),  aux 
poids  et  quantités  indiqués  en  la  lettre  de  voiture.  Debax  acquitta 
les  droits  sur  cette  quantité  réduite;  puis  il  prit  livraison  des 
colis,  en  les  faisant  transporter  chez  lui. 

A  une  date  qui  parait  postérieure,  il  réclama  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  le  complément  de  Texpédition,  ou  bien 
des  dommages-intérêts.  Cette  réclamation  aboutit  à  une  action  en 
justice  portée  par  Debax  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ton- 
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louse,  et  à  une  action  en  garantie  dirigée  par  la  compagnie  contre 
Strapp.  La  première  fut  accueillie  et  la  seconde  fut  repoussée. 

Pourvoi,  notamment  pour  riolation  de  Tarticlé  io5  du  Code  de 
commerce,  en  ce  que  Debax  avait  payé  le  prix  de  la  voiture  et 
pris  livraison  de  la  marchandise  sans  protestation  ni  réserve. 

ARRtT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  premier  moyen  de  cassation  ; 

Vu  Farticle  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  ne  pouvait,  il  est  vrai, 
se  prévaloir  contre  Debax  de  ce  qu'il  avait»  sans  protestations  ni 
réserves,  payé  le  prix  du  transport  à  la  compagnie  et  émargé  sur 
la  lettre  de  voiture  la  sortie  de  'àU  balles  toile  de  jute,  représen- 
tant la  totalité  de  Texpéditiou  ;  qu'il  résulte  en  elTet  du  Jugement 
attaqué  qu'il  s*étalt,  en  cela,  soumis  simplement  à  des  mesures 
d'ordre  et  de  sûreté  prises  par  la  compagnie,  lesquelles,  précé- 
dant toute  réception  elTective  de  la  marchandise,  ne  sauraient 
former  en  faveur  du  voiturier  une  présomption  libératoire  ; 

Mais  attendu  qu*il  en  est  autrement  lorsque  les  destinataires  ont 
pris  définitivement  possession  des  colis  en  les  transportant  hors 
de  la  gare  du  chemin  de  fer,  sans  élever  près  du  voiturier  aucune 
réclamation  ;  que  Ton  rentre  alors  dans  Tapplication  de  l'art.  io5 
du  Code  de  commerce;  qu'ainsi  Debax  devait  protester  près  de  la 
compagnie  demanderesse  contre  le  manquant  dont  il  se  plaint, 
avant  de  faire  sortir  la  marchandise  des  magasins  de  la  douane 
po'ir  ramener  chez  lui;  qu'il  est  constant,  en  effet,  par  les  énon- 
ciations  du  jugement,  que  ces  magasins,  situés  dans  l'intérieur  de 
la  gare  de  Toulouse,  en  forment  une  dépendance  et  doivent  par 
conséquent,  au  point  de  vue  de  Tarticle  io5  précité,  être  assimilés 
à  la  gare  elle-même  ; 

Attendu  que,  loin  d*affirmer  que  Debax  ait  ainsi  procédé,  le 
jugement  attaqué  laisse  supposer  le  contraire,  puisque,  pour  jus- 
tifier le  retard  apporté,  selon  la  compagnie,  à  la  réclamation  de 
Debax,  le  jugement  invoque  notamment  la  prétendue  impossibilité 
où  le  voiturier  aurait  mis  ce  destinataire  de  vérifier  de  suite  le 
manquant  litigieux,  impossibilité  démentie  d'ailleurs  par  le  Juge- 
ment lui-môme  lorsqu'il  constate  que  le  service  des  douanes  avait, 
en  présence  de  Debax  où  de  ses  représentants,  reconnu  le  déficit 
dont  il  s'agit  et  perçu  seulement  les  droits  d'entrée  sur  la  quan- 
tité de  marchandises  réellement  existante; 
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Attendu,  d'autre  part,  que  la  compagnie  n^ayant  point  été  a^ 
pelée  à  la  vérification  faite  par  Tadministration  des  douanes,  tai 
résultats  de  cette  vériflcalion  ne  peuvent  lui  dtre  opposée  oonne 
ayant  formé  titre  contre  elle  et  ayant,  par  suite,  dispensé  Debu 
de  produire  sa  réclamation  avant  d* enlever  ses  marchandises; 

Qu'il  suit  de  \k  qu'en  repoussant,  dans  Tétat  des  faits  par 
constatés,  Texception  opposée  par  la  demanderesse,  le 
attaqué  a  violé  Tarticle  io5  ci-dessus  visé: 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu*ll  soit  besoin  de  statuer  sur  le  denxtèse 
moyen,  casse,  etc. 


(  N"  390  ) 

[  la  novembre  1878.  ] 

Chemina  de  fer. —  Transport  de  marchandises,  —  Droits  de  traÊtwàs- 
sion,  — Tarifs  spéciaux. — Chemins  de  fer  d*intérH  local. —  (Sienre 
Firmin  Didot  et  G**  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  i 
Rouen.)  —  Le  droit  de  0%40  par  tonne,  établi  par  V article  14  io 
conditions  d'application  du  tarif  général  des  chemins  de  fer  di 
l*  Ouest,  pour  le  cas  où  le  transport  se  fait  sur  la  ligne  de  VOutA 
et  sur  une  autre  ligne  qui  la  joint  en  un  point  de  son  réseau,  est 
dû  au  cas  où  le  transport  a  lieu  aux  conditions  des  tarifs  spédma 
n^'  \\,  iQ,  21  et  22,  comme  au  cas  où  c'est  le  tarif  général  qui  û 
été  adopté  pour  V expédition.  —  //  importe  peu,  pour  la  perceptim 
de  ce  droit  de  transmission,  que  la  ligne  sur  laquelle  le  transit  û 
lieu  soit  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ;  CarticU  14 
sus  indiqué  ne  distingue  point  entre  le  cas  où  les  deuiv  lignes  s&U 
d'intérêt  général  et  celui  où  l'une  d'eïtes  fait  partie  du  réseau  d» 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  On  ne  peut  considérer  comme  m 
simple  destinataire  des  marchandises  expédiées  par  la  compagùt 
de  chemin  de  fer  dont  la  ligne  joint  à  ceUe  de  la  compagnie  ei  sm 
laquelle  le  transit  doit  avoir  lieu,  si  le  contrat  a  pour  obj^  It 
transport  de  ces  marchandises  d'une  gare  de  la  compagnie  à 
l'Ouest  à  une  station  déterminée  de  la  seconde  compagnie. 


ARRÊT. 


La  Cour, 

Vu  Tarticle  i4  des  conditions  d'application  du  tarif  général. 


COUR  BI  CASSATION.  giS 

les  transports,  à  petite  vitesse,  de  la  compagnie  du  chemia  de  fer 
de  rouest,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  U  est  perçu,  en  outre,  &«z 
gares  de  jonction  d^un  chemin  de  fer  avec  un  autre  chemin  de  fer 
concédé  à  une  compagnie  dilTérente,  un  droit  de  Uo  centimes  par 
tonne,  applicable  par  fraction  indivisible  de  i.ooo  kllog.  et  à 
partager  par  moitié  entre  les  deux  compagnies  pour  les  marchan- 
dises transitant  d'une  ligne  sur  une  autre,  et  moyennant  la  per- 
ception de  ce  droit,  les  frais  de  manutention  ci*dessus  fixés  (char- 
gement, déchargement  et  gare)  ne  sont  perçus  qu*une  seule  fois, 
à  Texpédition  primitive  et  à  la  destination  déflniûve  »; 

Attendu  que  Particle  i/i  susvisé»  après  avoir  fixé  le  tarif  dû  pour 
les  frais  de  chargement  au  départ  et  de  déchargement  à  Tarrivée, 
et  pour  les  frais  de  gare  au  départ  et  à  l'arrivée,  lesquels  sont  com- 
pris sous  la  dénomination  générique  de  frais  de  manutention^  porte 
qu'il  est  perçu,  en  outre,  aux  gares  de  Jonction  d'un  chemin  de  fer 
avec  un  autre  chemin  de  fer  concédé  à  une  autre  compagnie  diffé- 
rente, un  droit  de  ào  centimes  par  tonne,  à  partager  par  moitié 
entre  les  deux  compagnies,  pour  les  marchandises  transitant  d'une 
ligne  sur  une  autre  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  au  même  article  que  :  moyennant  la 
perception  de  ce  droit  (que  dans  la  pratique  on  nomme  droit  de 
transmission),  les  fï*ais  de  manutention  ci-dessus  fixés  (chargement, 
déchargement  et  gare]  ne  sont  perçus  qu'une  seule  fois  à  Texpé- 
dition  primitive  et  à  la  destination  définitive; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  en  vain  que  les  expédi- 
tions faites  sous  les  conditions  des  tarifs  spéciaux  sont  affranchies 
de  la  taxe  de  transmission,  parce  que  cette  taxe  serait  contenue 
dans  le  prix  de  transport  qui  comprend  les  frais  de  manutention  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  le  tarif  spécial  n'  n,  applicable  au 
transport  des  houilles,  laisse  les  frais  de  chargement,  décharge- 
ment et  gare  en  dehors  du  prix  de  transport,  et  que,  d'autre  part, 
si  les  tarifs  spéciaux  n»'  16^  si  et  22,  ont  réuni  en  une  seule  taxe 
tous  les  droits  de  manutention,  et  ont  fixé  un  prix  unique  de 
transport,  pour  1.000  kilogrammes  de  marchandises  expédiées, 
lequel  comprend  les  frais  de  chargement,  déchargement  et  gare, 
ils  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  fasse  entrer  le  droit  de 
transmission  dans  ce  prix  ferme  de  transport  ; 

Qu'au  contraire  il  est  formellement  exprimé  aux  tarifs  spéciaux 
que  a  leur  application  reste  soumise  aux  conditions  du  tarif  général 
de  la  compagnie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent  »  ; 

Qu'il  en  est  ainsi  pour  la  taxe  de  transmission  ;  qu'en  effet  la 
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perceptiOD  de  cette  taxe,  créée  poar  un  cas  déterminé,  et  dans  le 
but  de  rémunérer  un  service  spécial  en  évitant  les  frais  géminés 
de  manutention  que,  quel  que  soit  le  tarif  de  transport  adopté,  le 
transit  d'une  marchandise  de  la  ligne  da  départ  sar  les  antres 
réseaux  rendrait  nécessaire,  est  parfaitement  distinctes  de  celle 
du  droit  fixe  et  unique  réglé  par  les  tarifs  spéciaux,  ponr  les  fnb 
réunis  de  transport  et  de  manutention  ordinaire  ; 

Que,  dès  lors,  cette  perception  est,  en  réalité,  une  de  ces  con- 
ditions insérées  au  tarif  général,  auquel  Tapplication  des  tarife 
spéciaux  doit  rester  soumise  conformément  aux  énoncJatioDS 
mômes  de  ces  derniers  tarifs; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  Ta 
fait  le  tribunal  de  commerce  de  Dreux,  entre  le  cas  où  les  deux 
lignes  dont  la  Jonction  a  lieu  sur  un  point  déterminé  du  parcours 
de  la  marchandise,  font  partie  du  réseau  des  chemins  de  fer  dln- 
térôt  général,  et  celui  où  Tune  d'elles  serait  comprise  dans  le  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérôt  local,  les  conditions  des  tarifs  géné- 
raux étant  les  mômes  pour  les  deux  réseaux  dans  leurs  rapports 
respectifs,  et  étant  d'ailleurs  applicables  sans  contredit  à  la  ligne 
de  rouest,  qui  les  invoquait  au  moins  poar  la  part  qui  lui  revenait 
personnellement; 

Attendu,  enfin,  que  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen  n'était 
point,  comme  le  prétend  le  jugement  attaqué,  dans  la  condition 
d*un  simple  destinataire  de  marchandises  de  Pirmin  Didot  et  cob- 
pagnie,  puisque,  d'après  le  contrat  de  transport,  ces  marchandises 
devaient,  pour  arriver  au  lieu  de  leur  destination,  parcourir,  après 
avoir  quitté  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  celui  de  la  com- 
pagnie de  Rouen,  qui  remplissait  ainsi  le  rôle  de  voiturier  et  de 
transporteur,  et  avait  sa  part  dans  le  prix  du  voyage; 

D'où  il  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en  refusant  de  reconnaître 
la  légalité  de  la  perception  opérée  par  la  compagnie  demanderesse, 
a  formellement  violé  les  dispositions  de  Tarticle  lU  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  K  391  ) 

[  t3  Dovembre  1878.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utiUté  publique. —  Jugement.  —  Désigna- 
tion des  terrains.  —  (M.  le  préfet  de  la  Somme  et  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Yélu-Bertincourt  à  Saint-Qaenlin.) 
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—  Le  jugement  ffrononçant  V expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  doit  constater  que  les  formalités  préalabîes  exigées  par 
l'article  2  de  la  loi  du  S  mai  1841  ont  été  accomplies,  et  notam- 
ment que  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur  lesquelles 
les  travaux  doivent  avoir  Ueu  a  été  faite  par  le  préfet  y  lorsqu'elle 
ne  résulte  p(U  du  décret  déclaratif  d'utilité  puhUque. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  a  et  i/i  de  la  loi  du  5  mai  18/iii  qui  contiennent 
les  dispositions  suivantes: 

«  Art.  9.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Texpropria^-^ 
tion  qu'autant  que  Putilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi.  Ces  formes  consistent  : 

i". ;  a**  dans  Tacte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou 

territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  Tordonnance  »  (qui 
a  autorisé  ces  travaux).; 

«  Art.  i/ii.  —  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  a  du  titre  1*'  et 
par  le  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le  procureur 
du  roi  requiert,  et  le  tribunal  prononce  Texproprlation,  pour 
cause  d*utilité  publique,  des  terrains  et  bâtiments  Indiqués  dans 
l'arrêté  du  préfet  »  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  Texpro- 
priation  pour  cause  d^utilité  publique  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  2 
du  titre  I*'  et  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  18/11»  et  sur  la  pro> 
duction  des  pièces  qui  justifient'  de  leur  exécution  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  qui  ordonne  Texpropriation  n*est  régulier  qu'au- 
tant qu'il  constate  que  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies  et 
que  les  pièces  qui  en  contiennent  la  preuve  ont  été  produites 
devant  le  tribunal  et  appréciées  par  lui  ; 

Attendu  que  l'une  des  formalités  préalables  exigées  par  l'ar- 
ticle s  du  titre  I"  est  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu;  que  cette  désignation  doit 
être  faite  par  un  acte  du  préfet,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  du 
décret  déclaratif  de  Tutillté  publique,  et  que  le  tribunal  ne  doit 
prononcer  l'expropriation  des  parcelles  indiquées  dans  l'arrêté 
de  cessibilité  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  comprises  dans  les 
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limites  des  localités  ou  des  territoires  désignés  par  le  décret  ou 
par  l'acte  postérieur  du  préfet; 

Attendu,  en  fait,  que  le  décret  du  as  septembre  1876,  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'établissement  de  la  section  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint<)uentin,  comprise 
dans  le  département  de  la  Somme,  indique  seulement  la  direction 
générale  de  ce  chemin,  sans  désigner  les  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  être  exécutés  ;  que  cette  désignation,  dès  lors, 
a  dû  être  faite  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Somme; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  vise  le  décret  du  a4  septembre 
1876  et  l'arrêté  de  cessibilité,  sans  faire  aucune  mention  de  l'acte 
contenant  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
le  chemin  de  fer  doit  être  établi,  que  cet  acte  n'est  pas  même 
énoncé,  soit  dans  la  requête  de  la  compagnie  concessionnaire,  soit 
dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  dont  les  qualités  rappor- 
tent le  texte; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  jugement  attaqué  se  borne  à  dé- 
clarer qu'il  résulte  de  la  requête  présentée  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire, et  des  pièces  d'enquêtes  parcellaires,  ou  autres, 
produites  à  Tappui,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  II  de  la  loi  do  3  mai  18Û1  ont  été  régulièrement  remplie^ 
mais  qu'il  ne  constate  pas  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  a  du  titre  I",  au  nombre  desquelles  se  trouve  la 
désignation  par  le  préfet  des  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  être  exécutés; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  des. 
énonciations  du  jugement  la  preuve  que  cette  désignation  a\t  été 
faite  conformément  à  la  loi  et  que  l'acte,  par  lequel  elle  a  dû  être 
faite,  ait  été  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal  ;  qu'en  prononçant 
ainsi  l'expropriation  de  la  compagnie  défenderesse,  sans  constater 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  de  la  loi  précitée 
ont  été  remplies,  et  que  les  pièces  justifiant  de  leur  accomplisse- 
ment ont  été  produites  devant  lui,  le  tribunal  civil  de  Péronne  a 
violé  les  dispositions  légales  ci-dessus  visées: 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi. 

Casse,  etc. 


.  k 
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(  N°  392  ) 

[ao  novembre  1878.] 


Après  en  avoir  régulièremciu  délibéré  ; 

Donnant  défaut  contre  Pardiac  et  Rives,  qai  ne  comparaissent 
pas,  et  statuant  sur  le  naoyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  de  Tarrèt  attaqué,  Pardiac 
et  Rive^,  défendeurs  au  pourvoi,  avaient,  il  est  vrai,  le  i5  sep- 
tembre 1875,  chargé  quinze  sacs  de  café  sur  un  navire  apparte- 
nant à  Flornoy,  pour  être  transportés  de  Bordeaux  à  Nantes  et 
remis  au  nommé  Ralffort;  mais  que,  le  19  septembre,  ils  adres- 
sèrent à  Flornoy  une  lettre,  que  Farrêt  déclare  lui  être  parvenue 
en  temps  utile,  Tinvitant  à  ne  pas  livrer  la  marchandise  à  Raiffort 
jusqu^à  de  nouvelles  instructions;  que  néanmoins,  aussitôt  la  mar- 
chandise arrivée  à  Nantes,  Flornoy  adressa  à  RailTort  une  lettre 
d*avis,  au  va  de  laquelle  celui-ci  se  présenta  et  se  fit  livrer  la  mar- 
chandise, dont  plus  tard  il  n^a  pas  payé  le  prix; 

Attendu  que  Pardiac  et  Rives,  au  moins  dans  leurs  rapports  avec 
Flornoy,  leur  mandataire,  avaient  le  droit  de  modifier  le  mandat 
de  ce  dernier  et  de  changer  la  destination  de  la  marchandise;  que 
Flornoy  devait  donc  se  conformer  aux  nouveaux  ordres  de  ses 
mandants,  tant  qu'il  n'en  aurait  pas  été  autrement  ordonné  par 
justice  en  cas  de  débat  ultérieur  entre  les  chargeurs  et  le  destina- 
taire ;  que,  ne  Tayant  pas  fait^  c'est  à  bon  droit  que  Tarrèt  attaqué 
déclare  qu'il  a  commis  une  faute  et  Ta  condamné  à  réparer  le 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  Pardiac  et  Rives;  qu'ainsi,  ledit 
arrêt  n*a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Armâtes  des  P.  et  Ch,,  L018,  Décrets,  ltc.  —  toh£  ix.  (il 


i 


Transports  maritimes.  —  Mandat,  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieurs 
Pardiac  et  Rives.) —  L* expéditeur  de  marchandises  par  voie  de  mer 
a  le  droit  de  donner  contre-ordre  au  transporteur  et  de  changer  la 
destination  de  la  marchandise.  —  Ce  contre-ordre  peut  être  donné 
par  lettre  missive. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
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Gliambre  crlmlDdle. 


(^393) 

[i8  juin  1878.] 

Voie  publique  . —  Embarras,  —  Cafés.  —  Autorisation  de  l'autorité 
mtimc»pa/e.— (Sieurs  Lnlx-Lamotte^  Yaussan^  Barbignac  et  Boyer.) 
—  Les  concessions  de  stationnement  ou  location  de  partie  de  la  voie 
publique  faites  par  Vautorité  municipale^  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juiUet  1837^  mettent  ceux  qui  les  ont  obtenues  à  l'abri  de  for- 
ticle  Ali,  no  Af  du  Code  péruU.  —  Ainsi  c'est  à  bon  droit  qu^un 
jugement  a  relaxé  des  propriétaires  de  cafés  prévenus  d'avoir  em- 
barrassé la  voie  publique  en  plaçant  des  tables  et  des  chaises  sur  U 
trottoir  devant  leurs  établissements,  ^il  est  étabU  qfie  ce  fait  a  eu 
lieu  conformément  à  l'auioriscUion  de  l'autorité  municipale. 

La  Cour, 

Sur  les  trois  moyens  présentés  par  les  demandears  à  Tappai  de 
leur  pourvoi  : 

Attendu  que  les  défendeurs  éventuels  étaient  traduits  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Marseille  pour  avoir  embarrassé  la 
voie  publique  en  plaçant  sur  le  trottoir  de  la  Gannebière  ou  de- 
vant leurs  cafés  des  tables  et  des  chaises; 

Attendu  que  ledit  tribunal  de  simple  police  a  condamné  les  sus- 
nommés  en  vertu  de  Tarticle  47 1»  n** /ii,  du  Gode  pénal,  comme 
ayant  encombré  la  voie  publique  sans  nécessité; 

Mais  que  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille*  saisi  de  Tappel 
interjeté  dudit  jugement  par  lesdits  défendeurs,  a  relaxé  ces  der- 
niers par  le  motif  principal  qu'ils  avaient  obtenu  de  l'autorité 
municipale  le  droit  de  placer  sur  la  voie  publique  les  choses  ci- 
dessus  énoncées  ; 

Qu^il  résulte,  en  effet,  des  termes  du  jugement  attaqué,  que  les 
défendeurs  avaient  traité  avec  Tautorité  municipale  de  Marseille, 
laquelle,  moyennant  une  redevance  à  payer  à  la  commune»  leur 
avait  octroyé  le  droit  de  stationnement  dont  s'agit  au  procès; 

Que  la  faculté  de  concéder  ce  droit  rentrait  dans  les  attribatlons 
de  l'autorité  municipale  ; 
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Que  si  l'article  àyi,  n"  â,  du  Codo  pénal,  décide  en  général  que 
doit  être  punie  comme  coupable  d  une  contravention  toute  per- 
sonne ayant,  sans  nécessité,  embarrassé  la  voie  publique,  il  résulte 
des  termes  du  jugement  attaqué  que  les  prévenus  dans  la  cause 
invoquaient  les  dispositions  de  Tarticle  3i  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  qui  autorise  les  maires  à  délivrer,  moyennant  une  rétribu- 
tion payable  à  la  commune,  des  permissions  de  stationnement  et 
de  location  de  partie  de  la  voie  publique; 

Que  Tobtention  de  permissions  de  cette  nature  a  eu  pour  effet 
de  dégager  les  défendeurs  du  lien  résultant  des  dispositions  dudit 
article  /171,  n"*  /i,  pour  les  placer  sous  le  régime  des  autorisations 
délivrées  en  vertu  de  ladite  loi  de  1837; 

Qu'en  conséquence  la  contravention  relevée  contre  les  défen- 
deurs n^existait  pas  ; 

Qu'on  ne  peut  dire  que  les  autorisations  concédées  dans  l'espèce 
étaient  en  opposition  avec  les  règlements  généraux  rendus  à  Mar- 
seille par  l'autorité  compétente,  les  17  février  1869  et  6  février 
1868;  qu^en  effet,  ces  règlements  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion relative  aux  concessions  de  stationnement  ou  location  de  la 
voie  publique,  et  que  leurs  termes  n'impliquent  pas  qu'à  regard 
de  ces  concessions  l'autorité  municipale  ait  pour  l'avenir  renoncé 
à  la  faculté  qui  lui  appartient  légalement; 

Qu'en  décidant  que,  dans  la  cause,  l'article  47i>  n"  4,  n'élalt  pas 
applicable  à  raison  des  dispositions  législatives  qui»  postérieure- 
ment, ont  dérogé  aux  prescriptions  de  cet  article,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  une  saine  interprétation  des  dispositions  invoquées  parles 
défendeurs  et  qu'il  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation; 

Que  le  jugement  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES- 


(  N°  394  ) 

[a3  avril  1879.] 


Tournées  extraordinaires  des  Inspecteurs  généraux» 

A  M.  LE  VICE-PRÉSIDENT  DU  C0N8BIL  GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Monsieur  le  président,  radminlstration  se  préoccupe  d'accélérer 
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la  solution  des  affaires  et  de  faciliter  la  surveillance  des  travaux. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  Tinspecteur  général  est  amené  à 
faire  une  tournée  sur  les  lieux,  en  dehors  de  rinspection  annuelle 
à  laquelle  il  procède  régulièrement.  Ces  tournées  accidentelles 
sont  nécessairement  retardées  par  Tobligation  où  a  été  jusqu^ici 
Tinspecteur  général  de  prendre,  au  préalable,  Tassentiment  de 
Tadministration.  Il  y  a  là,  pour  les  affaires,  une  cause  d^ajourne- 
ment  que  rien  de  sérieux  ne  justifie.  ^ 

J*al,  en  conséquence,  décidé  que  toutes  les  fois  que  MM.  les  in- 
specteurs généraux  jugeront  nécessaire  de  se  transporter  sur  les 
lieux  pour  le  bien  du  service  et  qu^il  y  aura  urgence  à  ce  que  ce 
déplacement  s'effectue  sans  attendre  les  Instructions  de  Tadminia- 
tration,  ils  pourront  y  procéder  d'office,  à  la  seule  condition  d'a- 
viser le  ministre  et  de  lui  rendre  ultérieurement  compte  de  Tobjet 
de  leur  visite. 

De  même,  si  pour  Texamen  d'une  affaire  particulièrement  déli- 
cate, il  était  nécessaire  qu'une  commission  de  deux  ou  trois  inspec- 
teurs généraux  se  transportât  immédiatement  sur  les  lieux,  cette 
commission  pourrait  être  formée  d'office  par  le  vice-président  du 
conseil  général  qui  en  aviserait  le  ministre.  La  commission  procé- 
derait comme  il  est  dit  au  paragraptie  précédent. 

Le  règlement  de  ces  tournées  extraordinaires  s'effectue  d'ailleurs 
dans  les  formes  et  suivant  les  tarifs  arrêtés  pour  les  missions  don- 
nées par  l'administration. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Fretcinet. 


(  N"  395  ) 

[9  mai  1879.] 

Tramways. — Modification  de  l'article  13  du  modèle^type  des  cahiers 
des  charges^  et  des  articles  i  et  2  de  la  formule  de  rétrocession, 

Monsieur  le  préfet,  en  attendant  que  la  nouvelle  loi  relative  aux 
voies  ferrées  à  établir  sur  les  voies  publiques,  actuellement  en 
délibération  devant  les  Chambres,  ait  pu  être  mise  en  vigueur,  il 
me  paraît  nécessalro  de  combler  certaines  lacunes  qui  existent 
dans  le  cahier  des  charges  régissant  les  concessions  de  tramways. 
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ainsi  que  dans  la  formule-type  des  traités  de  rétrocession  de  ces 
entreprises. 

L^article  i5  du  susdit  cahier  des  charges,  dont  le  modèle  esl: 
joint  k  la  circulaire  ministérielle  du  21  décembre  1876,  est  rédigé 
ainsi  qu*il  suit  : 

«  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dé- 
«  pendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  i?ervice  de  Texploitation 
«  seront  soumis  au  contrôle  et  à. la  surveillance  de  Tadministra- 
€  tion. 

€  Le  service  de  Tentretien  et  de  Texploitation  est,  d^ailleurs, 
a  assujetti  aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  Inter- 

■  venus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus 

■  pour  régler  les  dispositions,  Taménagement,  la  circulation  et  le 

■  stationnement  des  voitures. 

«  Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront 
réglés  par  le  préfet.  » 

Cet  article,  non  plus  qu'aucun  autre,  d'ailleurs,  ne  stipule, 
comme  on  le  voit,  aucuns  frais  de  contrôle  pour  la  construction. 
Or,  l'élaboration  ou  Texamen  des  projets,  les  enquêtes,  la  prépa- 
ration des  cahiers  de  charges  et  des  traités  de  rétrocession,  la 
surveillance  des  travaux,  etc.,  entraînent,  pour  MM.  les  Ingénieurs 
et  pour  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  un  surcroît  de  travail 
et  des  frais  de  bureau  et  de  déplacement,  au  moins  égaux  à  ceux 
que  nécessite  le  contrôle  de  Texploitation,  et  qui  doivent  égale- 
ment être  mis  à  la  charge  des  entreprises. 

Pour  lever,  d'ailleurs,  toute  difficulté  d'appréciation  en  ce  qui 
concerne  Tévaluation  des  frais  de  contrôle  à  supporter  par  les 
conces&ionnalres,  tant  pour  la  construction  que  pour  Tentretien 
et  Texploitation,  Il  convient  d'en  fixer  uniformément  le  taux  à 
60  francs  par  an  et  par  kilomètre  de  voie  simple  ou  double,  chiffre 
admis  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

D'autre  part,  monsieur  le  préfet,  l'article  i"  de  la  formule-type 
des  traités  de  rétrocession,  est  ainsi  conçu  : 

«  lia  ville  de  ,  concessionnaire  d'un  réseau 

«  de  tramways,  en  vertu  du  décret  du  ,  rétrocède 

«  à  MM.  ,  pour  une  durée  de 

€  rétablissement  et  l'exploitation  des  lignes  suivantes  : 


Mais  cette  disposition,  parfaitement  rationnelle  dans  le  prin- 
cipe, alors  que  les  actes  de  rétroceasion  étaient  généralement 
postérieurs  aux  décrets  de  concession,  ne  trouve  presque  Jamais 
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son  application  aujonrd'hai  que,  en  vertu  de  la  jarisprudeaoe  da 
Conseil  d^Ëtat,  les  entreprises  de  tramways  doivent,  autant  que 
possible,  être  simultanément  concédées  et  rétrocédées  par  un  seul 
et  même  décret.  Il  est  évident,  en  effet,  que  lorKju'une  ville  est 
seulement  en  instance  pour  obtenir  une  concession,  ^le  ne  sau- 
rait se  fonder  sur  un  décret  non  encore  intervenu  pour  céder  des 
droits  que  ce  décret  seul  peut  lui  conférer,  et,  dès  lors,  il  cod* 
vient  d'adopter  une  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  précité,  qui  soit 
applicable  en  cas  de  concession  et  de  rétrocession  simultanées. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  Tarticle  9  de  la  même  formule  stipule 
sommairement  que  les  rétrocessionnaires  «  5ont  subrogés  à  toutes 
«  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux  avan- 
■  tages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au 
«  décret  de  concession.  »  Or,  la  sanction  donnée  par  un  décret  à 
un  traité  de  rétrocession,  ne  pouvant  avoir  pour  conséquence  de 
dégager  les  villes  des  obligations  inhérentes  à  la  concesê^lon,  mais 
seulement  d'assujettir  les  rétrocessionnaires  à  ces  niémcs  obliga- 
tions envers  les  villes,  il  convient  d^adopter  également,  pour  ledit 
article,  une  rédaction  qui  précise  mieux  cette  situation. 

En  conséquence,  monsieur  le  préfet,  et  par  les  divers  nM>tife  ci- 
dessus  rappelés,  j'ai  reconnu  quMl  y  a  lieu  do  décider  ce  qui  suit: 

i**  L'article  i5  du  cahier  des  charges  type  des  concessions  de 
tramways  sera,  désormais,  rédigé  comme  ci-après  : 

«  Article  i5.  La  construction,  l'entretien  et  les  réparations  des 
«  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances,  Tentretien  du  matériel 
«  et  le  service  de  Texploitation,  seront  soumis  au  oontrOîe  et  à  la 
a  surveillance  du  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travimx 
M  publics. 

€  Le  service  de  l'entretien  et  de  Texploitation  est,  d'aflleors, 
«.  assujetti  aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie,  iater- 
«  venus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus 
«  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la  circulation  et  le 
«  stationnement  des  voitures. 

«  Les  fk*ais  de  contrôle,  pour  la  concession  qui  fait  lobfet  du 
«  présent  cahier  des  charges,  sont  fixées  à  la  somme  annuelle  de 
«  5o  francs  par  kilomètre,  payable  à  compter  de  la  date  du  décret 
a  de  cQUcession. 

«  Ces  frais  sont  à  la  charge  du  concessiOQBi^re  et  devroatétre 
«  versés  par  semestre  et  d'avance,  dans  les  caisses  du  trésor  p«- 
«  blic.  » 

2**  En  cas  de  rétrocession  postérieure  au  déeret  de  ceacoBioci, 
le  libellé  de  l'article  i**  de  la  formule-type  de  rétrocession  sera 
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malDteno  dans  sa  teneur  actuelle;  dans  le  cas  contraire,  c^est-à* 
dire  si  la  concession  et  la  rétrocession  ddvent  être  consacrées 
par  on  même  décret,  il  devra  être  rédigé  comme  suit  : 

c  Article  i".  La  ville  d  qui  est  en  instance  pour 

«  obtenir  la  concession  d^un  réseau  de  tramways,  s'engage  k  ré- 
«  trocéder  à  MM.  ,  ponr  une  durée  égale  à  celle  de 

«  cette  concession,  rétablissement  de  Texploîtation  des  lignes 
a  suivantes  : 


«  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu*en  vertu  du  décret  de 
«  concession  à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  est  faite 
41  aux  conditions  suivantes  :  »  • 

5*  L'article  a  de  la  même  formule-type  sera,  dans  tous  les  cas, 
conçu  dans  les  termes  ci-après  : 

«  Article  a.  MM.  sont  assujettis  envers  la  ville 

M  k  toutes  les  obligations  (qni  sont  ou  qui  seront)  imposées  à  la 
«  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de 
«  concession,  de  même  qu'ils  sont  subrogés  aux  avantages  résul- 
«  tant,  pour  la  ville,  de  ce  même  cahier  des  charges.  • 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  à  M.  Tingénleur 
en  chef  de  votre  département. 

Recevez,  monteur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

G.  DE  Freycinet. 


(F  396) 

[  II  mai  1879.  J 

Routes  nationales. — Nouvelles  formules  de  décomposition  des  dépenses 

d* entretien  et  de  projet  de  budget. 

Monsieur  riogénienr  en  chef,  à  l'oocasion  du  travail  qa*ell6  a 
fait  pour  la  répartition  des  crédits  d'entretien  de  1879,  la  Commis- 
sion des  routes  natK>nales  m'a  signalé  un  certain  nombre  d^amé- 
liorations  dont  lui  semblait  susceptible  la  formule  actueiiement 
employée  pour  la  décomposition  des  dépenses  d'entretien  de  ces 
routes. 
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Elle  a  notamment  insisté  sur  la  convenance  de  consacrer  un  état 
distinct  aux  pavages  Jusqulci  confondus  k  tort  avec  les  empierre- 
ments, de  mettre  plus  nettement  en  lumière  ce  qui  concernait  le 
cyllndrage,  les  bandes  latérales  aux  chaussées  pavées,  Tétalon  de 
consommation,  enfin  de  ramener  la  formule  à  des  dimensions  qui 
la  rendront  plus  commodes  à  consulter  et  à  classer. 

A  Tappul  de  ses  critiques,  la  Commission  a  proposé  les  modèles 
de  trois  tableaux  qui,  tout  en  contenant  plus  de  renseignements 
que  rétat  unique,  ont  pu  être  réduits  au  format  usuel  de  o*,oi  sur 
o*,si.  Le  tableau  Â  est  affecté  aux  empierrements,  le  tableau  B 
aux  pavages,  et  le  tableau  G  récapitule  les  deux  autres  et  en  fait 
ressortir  les  principaux  coefficients  nécessaires  à  Tappréciaiion 
des  dépenses. 

Pour  associer  plus  directement  les  ingénieurs  ordinaires  à  la 
rédaction  de  ces  tableaux  et  y  laisser  la  trace  de  leur  travail,  la 
Commission  a  demandé  que  la  décomposition  des  dépenses  fût 
donnée  par  arrondissement  de  service  ordinaire,  avec  des  totaux 
et  moyennes  géométriques  au  bas  de  la  page  pour  le  département. 
De  la  sorte,  il  sera  facile  de  remonter  à  la  source  même  des  ano- 
malies qui  viendraient  à  être  relevées  et  d*en  provoquer  Texplica- 
tion. 

Le  remaniement  des  états  de  décomposition  des  dépenses  en 
entraine  un  semblable  dans  le  projet  du  budget,  ces  deux  formules 
devant  toujours  rester  parallèles.  Aussi,  la  Commission  a-t-eHe 
également  préparé  trois  tableaux  A',  B',  G\  correspondant  aux 
tableaux  A,  B,  C,  avec  cette  seule  différence  qu^au  lieu  d'être  pro- 
duites par  arrondissement,  les  prévisions  le  seront  par  route  et  par 
arrondissement  II  eu  résulte  qu'une  route  reparaîtra  dans  les 
projets  de  budget  autant  de  fois  qu'elle  traverse  d'arrondisse- 
ments, de  manière  à  conserver  un  parallélisme  exact  entre  les 
prévisions  du  budget  et  les  faits  de  dépense  constatés  à  l*état  de 
décomposition. 

Chaque  tableau  est  accompagné  d^instructlons  détaillées,  qui 
précisent  nettement  le  sens  à  donner  aux  en-tétes  des  colonnes  et 
devront  ainsi  prévenir  les  divergences  dMnterprétation.  En  outre, 
en  vue  d'atteindre  plus  sûrement  encore  ce  résultat,  la  Commission 
a  fait  imprimer  pour  chacune  de  ces  formules,  et  sur  une  édition 
spéciale  tirée  au  format  de  la  circulaire,  une  application  numéri- 
que, qui  en  démontre  le  mécanisme  mieux  que  de  longues  expli- 
cations. 

Ces  modèles  m'ayant  paru  bien  établis,  J*ai  décidé  qu'ils  seraient 
mis  immédiatement  en  vigueur,  et  je  vous  invite  à  les  appliquer  à 
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la  décomposition  des  dépenses  de  i*année  1878,  ainsi  qu'au  projet 
de  budget  de  l'exercice  1880. 

Vous  trouverez  à  la  suite  de  cette  circulaire,  et  faisant  corps 
avec  elle,  les  deux  séries  de  formules,  petit  format,  avec  le  spéci- 
men numérique,  qui  doit  vous  servir  de  guide  pour  les  remplir. 

Quant  aux  formules  du  format  normal  (o*,3i  sur  o*,3i),  Je  vous 
en  envoie  dix  exemplaires  pour  les  premiers  besoins  de  votre  ser- 
vice ;  mats  vous  aurez  à  vous  4>rocurer  directement  celle  qui  vous 
seront  nécessaires  à  Tavenir. 

Recevez,  monsieur  Tingénieur  en  chef,  Tassurance  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
C.  j>B  Fretciret. 
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ROUTES   NATIONALES. 


ANNÉE   18 


DÉCOMPOSITION 


DES 


DÉPENSES    D'ENTRETIEN. 


DÉPARTEMENT  D 


Dressé  et  présenté  par  ringénleur  en  chef 
soussigné. 


,  le 


18 


»v — 


929 


PAVj 


Nord. 


14 


francs. 


Col.  18 
h  Col.  23. 

25 


francs. 


3.000,00 


Sud.. 


Totau 
pour 


•13.000,00 


1.500,00 


4.500,00 


4.700,00 


17.700,00 


Goloi 


Goioi 


RÉDACTl 

Colonne 


93o 


OBSERVATIORt. 


26 


Qpent  las  deux  accotements,  leur  Ion- 
ir  arroDdiftseoàent  pour  l'entretien  des 


NoTS  GÉ  ^^*'  1«>  nuinéros  5,  6,  7,  9  et  9,  et  qnl 


n 
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). 

14 
17. 


Moyennes. 


22 


francs. 
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0 


K) 
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DÉPENSES  MOYENNES 

pur 
kilomètre 


en 
matériam. 


Gol.  8 

X  Gol.  12. 

23 


francs. 


2d9,55 


483,82 


379,05 


en 
main- 
d'œuvre. 


Gol.  18 
+  Col.  12 
X  Col.  22. 

2i 


francs. 


186,10 


271,19 


sZZfOZ 


totales. 


Gol.  23 

+  Col.  24. 

25 


francs. 


485,65 


756,01 


601,87 


DÉPENSES 
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pour 

les 

routes 

empierrées, 


OBSERVATIONS. 


Gol.  2 

X  Coi.  25. 

26 


francs. 


31,185.76 


36.796,90 


67.979,66 


27 


les  en  emplois  partiels,  soit  quMl  s'agisse  de  chaussées  exclusivement  entretenues  par  ce 
re  deux  rechargements  généraux. 


3s  des  cantonniers  et  auxiliaires  employés  à  cette  opération,  ceux  des  condueteuis  de 
are  des  matières  d'agrégation,  etc.  Four  avoir  les  cluiBres  de  la  colonne  20,  on  divisera 

ol.  19  +  col.  21)  col.  9  +  (col.  20  +  col.  21)  col.  10 

col.  11 
I  colonnes  de  ce  tableau,  sauf  dans  celles  qui  portent  les  numéros  4.  5  et  6,  et  qui  con- 
•««es  de  matériaux. 
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Si  11,38 


4S.7a.)0 


T< 


10,23 


|v1.9b8i7o 


JR  LA 


^  Lpliqner 


» 


le  le  Ubleao,  il  faaAra  avoir  soin  de  re- 
(jni,  depuii  1879,  ont  ceisc  d'être  iiupn- 


J 


ROUTES  NATIONALES 


EXERCICE   187   . 


PROJET    DE   BUDGET 


DES 


ÉPENSES   D'ENTRETIEN    DES  ROUTES  NATIONALES. 


DÊPARTEMEBIT  d 


Dressé  et  présenté  par  riogénieur  en  chef  aoussignè. 
A  ,  le  i8      . 


)  Préfet, 
,  le  18      . 


A'.  - 


svvi 


hMre. 

roui 


•r 

iiètre 

;e 

ides 
li- 
féet. 


.22 

.20 


DÉPKfSES 

totales 

pour 

les  rouUs 

em- 
pierrées. 


Gol.  17 

+  Gol.  22. 

24 


kcs.      \o^'    I     fraoos. 

ilENT 


,67 
,00 


N 


sa 
»oo 


,71 

i.Tf 
,00 

1,60 

1.«9 


^ 


5.400,00 
7.600,00 


13.000,00 


I     ■ 
jtfBNT 

n.... 


t— — 

,00 


li«Ml0 

1150,00 


4.100,00 


,67       I  li« 


.,»>; 


H.fW 


17.100,00   J 


;tJR  Li! 


9S8 


OBSERVATIONS. 


j2  ferrées 


^  elM^e  note  y  nptnttn  tntani  d«  fai« 
^nt,  et  ensnite  nna  réMpiteUiion  par  dépai^ 


H 

H  ar  lon- 
^  itn  Jes 

M    I 


) 

I 

shif  res  ronges,  réimiae  par  une  aecoiade  à 
U.  Jm  chiffres  de  la  ligne  noiia  sarool  la 


94o 


moyennes. 


îl 


francs. 


DÉPENSES  MOYENNES 

par 
kilomètre 


eo 
matérianx. 


Col.  7 
xGol.  11 


francs. 


en 

main- 
d'ŒQvre. 


Col.  17 

+  Col.  11 

X  CoL  il. 

23 


francs. 


totales. 


Col.2t 

+  Col.  Î3. 

24 


francs. 


DÉPENSES 

totales 

pour 

les 

routes 

empierrées. 


GoL4 

X  CoL.  U 

25 


francs. 


CBSEaVATIONâ. 


26 


3,064 

250.00 

1T7,10 

427.10 

8.542.00 

■;,tiii 

'.(>(>, Ui) 

JTT.ÎI) 

177,11) 

:)Mi,^)t) 

2.974 

321,97 

190,16 

512,13 

22.613,76 

■i.'.rA 

iiVi.M 

ioT.Ti 

■i:j;»H.i)i) 

2,999 

299,55 

186.10 

485.65 

81.185,76 

-2, '!:»;♦ 

37;^.  îU 

!'):.:>s 

•\:\:>t 

.W,  -t^.tX) 

8,(W1 

518,05 

308^04 

826,09 

24.782,70 

.1,071 

.±;.is 

:5l(»,*iO 

s;i.;.;-i:j 

■io.lWH).'»') 

3.071 

428,96 

212,20 

641,18 

12.011.20 

.5.07! 

i-28  00 

-2ii;>s 

')io,:>H 

r"*.IX>»HK) 

3.071 

483.81 

271.20 

755,01 

36.796.90 

■).07t 

iS8,0l 

-ri, «20 

■i>!.».-il 

■r.i>K«  i>j 

3.038 

:î.o:w 


37905 


222,82 

•2:->i).iH) 


601,87 


67.979,66 


deux  parties  :  Tune  qui  comprend  l'emploi  et  It  prise  (coL  15),  Tailn  ràbouige  et 
oit  être  calculée  aussi  bien  sur  le  cube  des  emplois  partiels  que  sur  eeloi  des  rechar- 

s  cantonniers  et  aoziliaires  employés  i  celte  opération,  ceux  des  coodneteius  de  ebe- 
es  matières  d'agrégation,  etc.  Poar  avoir  les  ehiflm  de  It  colmiBt  19,  ùa  divisera 

\  4-  col.  tO)  col.  8  4-  (col.  19  -H  col.  20)  col.  9 
coi.  10 


94»  bi$ 


N' 


53,00  ^-^^'^ 


60.9". 


3»  03  ^'^^ 


35.61. 


N' 


N" 


SëMëI 

42,13 

4î,6i 
11,51 

i1.5t 


S8.640,15 


15.102,05 


25,7S 


43.742,20 


28.3S 


91.988,73 


2?î* 


rvs  PC 

I  laMetu,  il  iaadra  «voir  soin  de  ntnop 
Colod  If  depuis  187»,  ont  ceMé  d*ètre  iiopuU«« 

OolojWqwf    . 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  943 


(  N°  397  ) 

[17  mai  1879.] 

Services  des  ingénieurs  ordinaires.  —  Affectation  aux  travaux  urgents 

du  personnel  des  différents  services. 

Monsieur  ringénieur  en  chef,  la  plupart  des  ingénieurs  ordi- 
naires réunissent  actuellement  dans  leurs  mains  plusieurs  services 
et  ont  des  agents  attachés  respectivement,  sous  leurs  ordres,  à 
chacun  de  ces  services.  11  y  aurait  avantage  à  ce  qu'ils  pussent, 
lorsqu^un  travail  urgent  doit  Atre  exécuté,  affecter  le  personnel 
dont  ils  disposent  à  celui  de  leurs  services  qui  a  besoin  d'être 
renforcé  momentanément. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  ingénieurs  ordinaires  pour- 
ront  employer  indifféremment  à  tous  les  services  qui  leur  sont 
confiés,  et  sous  la  condition  qu'ils  répondront  de  leur  marche  géné- 
rale, les  conducteurs  et  agents  attachés  sous  leurs  ordres  &  un  seul 
de  ces  services. 

Je  vous  invite,  monsieur  l'ingénieur  en  chef,  à  leur  laisser  toute 
latitude  à  cet  égard,  sauf  dans  le  cas  où  vous  y  verriez  des  incon- 
vénients sérieux  pour  le  service  qui  vous  est  confié.  Vous  auriez 
dans  ce  cas  à  en  référer  au  ministre,  qui  examinerait  sMl  y  a  lieu 
de  retirer  ou  de  restreindre  ladite  faculté. 

Il  est  bien  entendu  d^ailleurs  que  les  conducteurs  et  agents  res- 
teront nominativement  attachés  au  service  qui  leur  a  été  assigné 
par  décision  ministérielle.  Ils  jouiront  d'ailleurs,  lorsqu'ils  seront 
temporairement  employés  à  un  service,  de  tous  les  avantages 
accordés  aux  agents  qui  y  sont  attachés  d'une  manière  perma- 
nente. 

Recevez,  monsieur  Tingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

léC  Ministre  des  travaux  publics, 

G.    DB  FrETCIIIET. 


944  I^'S»    DÉCHETS,    ETC. 


PERSONNEL. 


(r  398) 


ars  et  Avril  1879. 


I.    —    l\r.EKIEl!RS. 


l*  DÉGORATIOKS. 

Décret  du  8  avril  1879.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  Tordre 
national  de  la  Légion  d'honneur, 
M.  Dnportal^  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 
M.  Rabel,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe. 

a*  PROMOTIONS. 

* 

7  avril.  —  M.  Gharet  de  la  Frémoire»  ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe,  admis  à  la  retraite,  est  nommé  ingénieur  en  chef  hono- 
raire.   ' 

13  avril  1879.  —  M.  Jacqmin,  ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  est 
élevé  à  la  1'*  classe  de  son  grade. 

i5  avril,  —  M.  Delocre»  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  est  élevé 
à  la  1'*  classe  de  son  grade. 

y  RETRAITES. 

Décret  du  «4  mars  1879.  *~  ^-  Levert,  ingénieur  Dai*  4'eséc«iiM. 

en  chef  de  i'«  classe ah  mars  1879. 

Décret  du  3  avril,  —  M.  Asselin^  ingénieur  en  chef 

de  r«  classe i*'  mai  1879. 

Décret  du  «a  avriL  —  M.  Michelot,  ingénieur  en 

chef  de  1"  classe s6  avril  1879, 

Idem.  —  M.  Midy,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  cl.  9.5  avril  1879. 


PEaSONNËL. 
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h''  DÉCÈS. 

M.  Lanty»  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe. 


Data  do  décès. 

•     la  mars  1879. 


5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

U  mars  1879.  —  M.  Alard  (Âbel}»  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
cliaussées  de  i**  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
du  Gantai  et  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  de  che* 
mins  de  fer  ci  après  énumérées  : 

Bort  à  Neussargues  ; 
Vendes  à  Aurillac; 
Aurillac  à  la  Roquebron, 

cessera  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux  de  la  sec- 
tion de  la  ligne  d*Auriilac  à  Saint-Denis-iez-Blartel  comprise  entre 
La  Roquebron  et  Saint-Denis-lez-Martel. 

Idem.  ^  Le  service  d*études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  l^ingénieur  en  chef  Alard 
(Aibel)  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 

des 
arrondissements. 


LIGNES 


I  Aurillac  à  La  Roquebron.  . 
icr  I  Vendes  à  Aurillac  (i*  sect. 

î     de   Drugeac-Saint-Hartin 

(     à  Aurillac) 

(Vendes  à  Aurillac  (1** sect. 
comprise  entre  Vendes  et 
^  .      Drugeac-Saint-Martin). .  . 

" i  Bort  à  Neussargues  (section 

f  comprise  dans  l'arrondis- 
l  sèment  de  Mauriac).  .  .  . 
[  Bort  à  Neussargues  (section 

3* J     comprise  dans  Tarrondis- 

(     sèment  de  Hurat) 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénieurs  ordinaires 

des  ponts  et  chaussées. 


M.  Boulangier  &  Aurillac. 


M.  LepèrOt  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  faisant 
fonctions  dingénieur  or- 
dinaire à  Mauriac. 

M.  Bouscarel,  agent  voyer, 
faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire  à  Murât. 


Idevi.  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Âron,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  au  Mans, 
restera  réparti  comme  il  suit  en  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire : 
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NUHKROS 

des 
arrondissemeots. 


UGNES. 


y. . 
4^ . 

5-.  . 

6*.  . 


NOMS  ET  HESIDENCES 

des   iagéaieD»   ord mains 
des  ponts  et  chaïusées. 


Mamers  à  Mortagno |  "jJ'Sî^re:'""*"'"^'^' 

H.    Antonetti .    conducteur 
faisant  fonctions   d'îngé- 


Mortagne  à  Laigle 

M  ortagne  à  Saint-Gaobnrge. 

Saint-Gauburge  à  Hézidon. 

Échau£four  à  Bernay 

La  Trinité  à  Orbec 

Sablé  à  Sillé-le-GuiUaume. . 

Pouancé  à  Laval 


nietir  ordinaire  à  Morta- 
gne. 
H.  MétiTfer.  conducteur 
sant  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire  à  Vîm  ou  tiers. 

M.  Cordier,  k  Évreox. 

H.  de  Tavemier,  au  Macs. 
H.  Legias,  à  Château-Gon- 
tier. 


k  mars  1879.— Le  service  d'études  et  travaax  des  lignes  de  che- 
mins  de  fer  ci-^près  éounaôrées,  confié  à  M.  riDgénieur  en  cbef 
Baoby,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUyÉROS 

des 
arrondlssemems. 


U6NE5. 


1", 
3*. 


(  Monastier  à  Monde. 
I  Mendo  à  la  Bastide. 
I 


NOMS  ST  IIKSn>E.\CES 

des  ingénieon  ordinaires 
des  ponts  et  cbuusees. 


U.  Amadc,  conducteur,  fai- 
sant fonctions  dlngéaieur 
ordinaire  à  Mende. 


f     \^    aecuon) i     ^^y^^^. 

Pont  die  Montgon  à  Arvant.  1 
Monastier    à    Neussargues  1  M.  X.,  à  Saint-FIoar. 
{V  aection) | 


Idetn.  —M.  Bonneau,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaos- 
sées  au  Puy,  déjà  attaclié  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Haute-Loire,  est  attaché  eo  outre  au  service  d*études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  dft  La  Chaise  (ligne  do 
Puy  à  Langegne}. 


Idem.  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Ghégnillanme,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  Nantes,  sera  réparti  de  la  manière  suivante,  en  arrondisse- 
ments dlngénieur  ordinaire  : 


PERSONNE!» 
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MUMÉROS 

des 
arrondissements. 


1". 
3« 


U6NES. 


Sayenay  à  Châteaubriant. 

Nantes  à  Ségré 

Nantes  à  Blain. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des   ingénieurs   ordinaires 

des  ponts  et  chanosées. 


M.  Joly,  à  Nantes. 
M  Bonamy,  à  Nantes. 
M.  Coufitolle,  h  Nantes. 
M.  Goupil,  à  Angers. 


4* I  Ségré  à  la  PossonniWe.  .  . 

U  mars  1879.—  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Fénonz,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  & 
Quimper,  sera  réparti  de  la  manière  suivante,  en  arrondissements 
dMngénieur  ordinaire: 


NUMEROS 

des 
arrondissements. 


UGMES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des  ingénieurs  ordinaires 

des  ponts  et  chaussées. 


ler 


3*. 


Z^^'l  DoZST:  :  I  «•  Harel  delaNoC.  àOuim- 
Rosporden  à  Carhaix.  .  .  .  )     ^ 
GbâteauliQ  à  Camaret.  •  .  .  ) 

Brest  au  Gonquet |  M.  de  Miniac,  à  Brest. 

Carhaix  à  Ch&teauUn.  .  .  .  ) 


Idem.  —  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  H.  Tingénieur  en  chef  Four- 
nier,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉROS 

des 
arrondissements. 


UGNES. 


NOMS  ET  RÉSIDENCES 

des    ingénieurs   ordinaires 

des  ponts  et  chaussées. 


\T 


Vichy  à  Ambert(i'*  section) 

Ambert  à  Darsuc 

Saint-Eloi  à  Vauriat  (section  \ 
comprise  entre  le  col  des  L 
Gouttières  et  Vauriat). .  .  ] 

2» I  Vichy  à  Ambert  (2»  section). 

Hontluçon  à.Bygiu«iide  (sec^  ^ 
tion  comprise  entre  Hont- 
luçon «t  la  route  natio- 
nale, n«Ul) 

Saint-Bloi  à  Vauriat  (section 
comprise  entre  Saint-Bloi 
et  le  col  de  Gouttières); 
embranchement  de  Mon- 
tel-de-Gélot  au  col  de 
Gouttières 

Felletln  à  Ussel 

Felletln  à  Bort. 

Hontluçon  &  Eygurande  (seo- 
tloM  comprise  entre  la 
route  nationale,  n"  141,  et 
Eygurande) 


M.  Gautié,  à  Glermont,  ex- 
clusivement attaché  au 
senrice. 

H.  Ponchon,8ous-ingénieur 
à  Ambert,  exclusivement 
attaché  au  service. 


H.  Guillaume,  conducteur, 
faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire  à  Hont- 
luçon, exclusivement  at- 
taché au  service. 


!•. 


H.  N 1  à  Ussel, 

exclusivement  attaché  au 
service. 
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li  mars  1879.—  Le  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  de  Froissy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
à  Vannes,  restera  composé  dos  lignes  ci-après  indiquées  : 

Auray  à  Qulberon. 
Questembert  à  Ploêrmel. 

Ce  service  est  rattaché  au  21»  arrondissement  d'inspection. 
M.  Pichon,  ingénieur  ordinaire  à  Vannes,  continuera  d'être  at- 
taché accessoirement  audit  service. 

Idenu^  Le  service  d'études  et  travaux  des  lignes  de  chem/nsde 
fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Golnn,  est 
organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 

des 

arrondissemeuts. 


UGNES. 


NOMS  ET   BÉSIDBNCES 

des  iogénienn  ordinairei 

des  ponts  et  ehinssév. 


Retournac  à  Yssingeaux  et  à  i  M.  Tourvieille,  eoos  -  ingé  - 
la  Voulte  ^l'*  section).  .  .  \     nieur  à  Yssingeaux. 

o.  *  Retournac  à  Yssingeaux  et  à    ^  aîf;!,'  i  *  '  1  *♦  'ItlSl^ 

^  la  Voulte  («•  section).  .  .       ®i^?lS?i'^°*«°*  ^^^^  »" 

\       Service 

i.e  Cheyiard  à  Tournon.  .  .  |  M.  Jouffray,  à  Tournon 


3' 


•l* 


'^'gSéffibtnL"^^  Monestier.  à  Aubenas, 


Idem,--  Le  service  d'éludés  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de 
fer  ci-après  énumérées,  confié  k  M.  l'ingénieur  en  chef  Lavonme, 
est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMEROS 

des 
irrondissements. 


LIGNES. 


SAuxerre  à  Glen  W  section 
de  Gien  à  Toucy) 
Trignières  à  Clamenr  (l'*sec- 
tion  de  Trignières  atoucy). 
c^  I  Auxerre  à  Gien  (1'*  section 
" I     d'Auxerre  à  Toucy).  .  .  . 

.>•  [  Trignières  à  Claraecj  (2*  sec- 
I     tion  de  Toucy  à  Giamecy). 

I  Auxerre  à  Saint-Florentin. 
Avallon  à  Nuits > sous- Ra- 
vières 


NOMS  ET  RÉSIDENCBS 

dôs  ÎDgéniears  ordiiuir» 
d(S8  ponts  et  chaossées. 


M.  N. ,  à  Auxerre, 

exclusivement  attaché  au 
service. 

I  M.  Desmaisons,  soQ&-ingé> 
)     nieur  à  Auxerre. 
(  M.  Delerue,  conducteur,  fai- 
j     sant  fonctions  dlngénienr 
!     ordinaire  à  Clamecy. 

M.  Laurent,  à  Tonnerre. 


Idem,  —  Lq  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié 
à  M.  Lehlanc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  k  Gaen, 
restera  composé  des  lignes  ci-après  : 
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Pont-Audemer  vers  Honfleur; 

Caen  à  Dozulé  ; 

Dives  k  Deauville  ; 

Saint-LôàVire; 

Vire  à  Caen  ; 

Embranchement  du  port  d'Isigny. 

Ge  service  est  rattaché  au  21*  arrondissemeot  d'inspection. 
Il  restera»  comme  par  le  passé,  réparti  en  quatre  arrondisse- 
ments d'ingénieur  ordinaire. 

U  mars  1879.—  Le  service  d*études  et  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après énumérées,  confié  à  M.  Lncas,  ingénieur  faisant 
fonctions  d'ingénieur  en  chef ,  est  organisé  de  la  manière  suivante: 


NClléROS 

des 
arrondisâements. 


n 


1 

2-. 
3«. 


UGNES. 


Bourges  à  Sancerre. 


Gosne  à  Clamecy 

Clamecy  à  Avallon.  .  .  . 

Cosne  à  Saint-Sauveur. 

Nevers  à  Tamnay.  .  .  . 


Tamnay  à  Chftteau-Chinon. 
Sancoins  à  Villefranche.  .  . 


NOMS  ET   RESIDENCES 

deis    îngéuieura    onlinaires 

des  ponts  et  chaussées. 


M.  Leconipte,  sous -ingé- 
nieur à  Bourges. 

M.  N ,  à  Clamecy. 

exclusivement  attaché  au 
service. 

M.  N ,  à  Cosne. 

M.  Bonneau  du  Uartray,  à 
Nevers 

M.  Kraemer,  conducteur,  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur 
ordinaire  à  Château-Chi- 
non. 
I  M.  Poulet,  à  Nevers. 


Idevi, —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié 
à  M.  Peland,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Saint- 
Brieuc,  sera  réparti,  de  la  manière  suivante,  en  arrondissements 
d'ingénieur  ordinaire  : 


NUMEROS 

des 
ari'ondi&sfinents. 


1" 

r-. 

3-. 


LIGNES. 


Quintin  à  Carhaix. 


NOMS  ET  RESIDENCES 

des   iDgéniears   ordinaires 
des  pouts  et  chaussées. 


tf.  X exclusivement 

attaché  au  service  à  la  ré- 
sidence de  Saint-Bricuc.  . 
Saint-Brieuc  au  Légué.  .  .  .  |  M.  Jourjon,  à  Saint-Bricuc. 

M.  Adam,  conducteur  fai- 

Guingamp  à  Paimpol \     sant   fonctions  à    Guin  - 

gamp. 


Idem.—  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié 
à  M.  Saintyves,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Rennes, 
sera  réparti,  de  la  manière  suivante,  en  arrondissements  d'ingé- 
nieur ordinaire  : 

Anna/es  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  ~  tome  ix.         G2 


95o 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


NUHEROS 

des 
arrondissements. 


1". 
4*. 


LIGNES. 


Messac  à  Ploermel.  .  .  . 
Ploërmel  à  la  Brohinière 

La  Brohiniëre  à  Dioard. 
Miniac  à  Ghàteaimeuf.  . 


NOMS  BT  RBSIDE!<CKS 

des   iniçéoîeurs  cmvI  mains 
des  ponts  et  chaussées. 


Embranchement  de  Vitré. .  < 


Châteaubriant  à  Rennes. 
Gbâteaubriant  à  Messac. 


H.  Salle,  sous-ins»éiiieiir  a 
Vitré,  exclusi¥eÎDait  Atta- 
ché au  service. 

M.  Robert,  à  Rennes.  «xciB> 
sWement  attaché  aa  ser- 
vice. 

U.  Rabusseau,  ÎDgàaîcv 
auxiliaire  à  PIo€rmei.  ex- 
clasiTement  attaché  vu 
service. 

M.  X k 

exclusivement  attaché  au 
service 


à  mars  1879.  —  ^  service  d^études  et  travaux  des  lignes  de 
chemins  de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  l*lngénieur  eo  chef 
Thonvenot,  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 


NUMÉBOS 

des 
arroDdiBsements. 


UGNES. 


NOMS  CT  UESIDEKGC5 

des  ingénieurs  ordioains 
des  poots  et  chaussées. 


M  Barrand,  à  Millau,  exclu- 
sivement attaché  an  ser- 
vice. 


ier  I  De  la  ligne  de  Millau  à  Mont^ 
i     pellier  au  Vigan. 

iAnduze  vers  Millau  et  em- . 
branchement   sur  Florac    M.  Gros,  à  Alais. 
(i**  section) ; 

Anduze  vers  Millau  et  em- 


branchement  sur  Florac 
{V  section) 


M.  Taveroier, 


If  M.  Valez,  conducteur.  fsEnt 
fonctions  d'Ingéniear  or- 
dinaire  à  MontpeUier. 


Idem.—hQ  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié 
i\  M.  de  la  Tonmerie,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaassées  i 
Alençon,  restera  composé  des  lignes  ci-après  énumérées  : 

Alcnçon  à  Domfront. 
Gouterne  à  hi  Ferté-Macé. 
Prez-en-Pail  à  Mayenne. 
Mayenne  à  Fougères. 
Avranches  à  Domfront. 
Fougères  à  Vire. 

Ce  service  est  rattaché  au  ai*  arrondissement  d'inspection. 
Il  restera,  comme  par  le  passé»  réparti  en  quatre  arrondisBe- 
ments  d'ingénieur  ordinaire. 
Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*'  mars  1879. 
a  avril,  —  M.  Daudé,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  ordi- 
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nahre  un  département  da  Gers,  est  chargé,  dam  le  îRéme  départe- 
ment, du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Est  et  attaché 
«n  outre  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  du 
bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents»  en  remplacement  deM.  J^m- 
dud,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  résidera  à  Auch«  et  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordi- 
naire. 

a  avril  1879.  ""  ^  ^S^^  ^  PuyOo  h  Saint-Palais  est  distraite  du 
1  *'  arrondissement  du  service  d'études  et  tranrax  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Lemoyne,  et  rattachée  au  af*  arron- 
dissement  do  même  service. 

3  avril.  —  M.  Banmgartner,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  à 
Bordeaux,  attaché  aux  services  maritime  et  hydraulique  dudéparte- 
ment  de  la  Gironde,  au  contrôle  des  travaux  et  au  service  du  con- 
trôle de  Texploltation  du  chemin'  de  fer  du  Médoc,  est  changé  du 
service  de  la  nayigation  de  la  Garonne,  du  contrôle  de  Texploita- 
tion  du  canal  latéral  &  cette  rivière  et  de  la  ^  section  du  service 
des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  la 
Garonne,  en  remplacement  de  M.  Faragnet,  exclusivement  cltargé 
d*un  service  d'études  et  de  travaux  de  chemins  de  fer. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  et  résidera  à  Agen. 

Idem.  —  M.  Levert,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  admis  à  la 
retraite  par  décret  du  ^h  mars,  est  maintenu  en  activité  hors  classe 
Jcsqu*&  rftge  de  65  ans. 

h  aoril.  —  M.  Gallon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  du  Mans,  reste  chargé  en  outre  du 
5*  arrondissement  (ligne  de  Gonnerré  à  Gourtalain)  du  service  des 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Partiot. 

Les  dispositions  de  Tarrôté  du  h  mars  qui  confiaient  cet  arron- 
dissement à  M.  Mortagne,  sous-ingénieur,  sont  rapportées. 

Idtm.  —  M.  Humbert,  conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  Tonmerie 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Monde,  du  i**  arrondissement  (ligne 
de  Monastier  à  Monde  et  de  Monde  à  la  Bastide)  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Banby,  en  remplacemeost  de  M.  Âmade,  qui  reste  e^cluslTement 
chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondisaement  de  Monde, 

n  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

léem, —  M.  Woiss,  Ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aube,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
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Nogent-sur-Selne  et  du  i*'  arrondissement  du  service  de  la  i** 
tlon  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Troyes,  du  i"  arrondissement  du  service  d*études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Rondel  (lignes  de 
Saint-Florentin  à  Troyes  et  de  Troyes  à  Brienne]. 

n  consenrera  provisoirement  son  service  actuel. 

A  avril  1879.  —  M.  Maffren,  conducteur  de  i**  classe,  au  service 
ordinaire  du  départment  des  Basses-Alpes,  estchargé,  dans  le  même 
département,  du  serrice  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Forçai- 
quier.  Il  est  chargé,  en  outre,  du  3*  arrondissement  do  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Arnaud  (ligne 
de  Forcalquier  à  Voix). 

n  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

5  avril.  —  M.  Durand-Claye ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  nommé  professeur  du 
cours  d'hydraulique  agricole  à  TÉcoIe  nationale  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  remplacement  de  11.  Hervé-Mangon,  démissionnaire. 

Idem,  —  M.  Guyinot,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  cesse,  sur 
sa  demande,  d'être  chargé  de  la  direction  du  cabinet  et  du  per- 
sonneL  II  est  chargé  d*une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'é- 
tude, en  France  et  à  l'étranger,  des  questions  relatives  à  l'amé- 
nagement et  à  l'utilisation  des  eaux. 

Idem.  —  M.  Fanre ,  ingénieur  ordinaire,  à  Angoulème,  est  chaîné 
du  d*  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Dupuy  (lignes  de  rile-iourdain  à 
Givray  ;  de  Gonfolens  à  l'Ile-Jourdain  ;  de  Gonfolens  à  Excideuil  ;  de 
Ruffec  à  Excideuil). 

11  reste  chargé,  en  outre,  du  5*  arrondissement  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  &  M.  l'ingénieur  en  chef 
Forestier  (ligne  du  Quéroy  à  Nontron)  et  attaché  aux  services  du 
contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  l'État  (i**  section]  et  du  ré- 
seau d'Orléans  (2*  section). 

Il  reste  provisoirement  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  du  Sud,  dans  le  département  de  la  Charente,  du  3*  arron- 
dissement du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  Roman  (ligne  de  Montmoreau  à  Riberac) 
et  attaché  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Marmande  à  Angoulème  et  d'Angoulôme  à  Limoges. 

7  avril.  —  Ikf .  Ribière,  ingénieur  ordinaire,  chargé^  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Fontenay-le-Gomte,  est  chargé,  dans  le  môme  département,  de 
l'arrondissement  spécial  du  service  maritime,  à  la  résidence  des 
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Sables-d'OIonne,  en  remplacement  de  M.  Dingler,  appelé  à  d^autres 
fonctions. 

Il  reste  provisoirement  chargé  en  outre,  à  cette  résidence,  du 
5*  arrondissement  (ligne  de  Velluire  à  Fontenay-le^omte  et  de  Fon- 
tenay-le-Comte  à  Breuil-Barret)  du  service  d*études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  &  M.  l'ingénieur  en  chef  Lesgnillier. 

II  est  chargé,  en  outre  provisoirement,  de  Tintérim  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  des  Sables-d*01onne. 

7  avril  1879.—  M.  Pot,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé,  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Clamecy,  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  d*Auxerre  k  Nevers  et  à  Gercy-la-Tour,  est  chargé 
en  outre  du  9*  arrondissement  (ligne  de  Ck>sne  à  Glamecy  et  de 
Clamecy  à  Avallon)  et  du  3*  arrondissement  (ligne  de  Gosne  à  Saint- 
Sauveur),  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Lucas. 

Idem,  —  Le  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  du  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
chef  Bauby,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  cet  arrondissement  sont  rattachées  au  2*  arron- 
dissement-qui  est  composé  des  lignes  ci-après  : 

Monastier  à  Neussargues. 

Pont-de-Montgon  k  Arvant 

Idem.  — M.  Cavaignac,  ingénieur  ordinaire,  &  Angoulême,  déjà 
chargé  du  service  ordinaire  des  arrondissements  de  TOuest  et  du 
Nord,  et  du  service  hydraulique  du  département  de  la  Charente, 
et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve  et  au  contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat  (1"  section),  est  chargé,  en  outre,  du 
1"  arrondissement  (ligne  de  Marcenais  à  Llbourne),  du  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
chef  de  Sansac. 

Idem,-^  M.  Delon,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Lot,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  Figeac,  en  remplacement  de  M.  Gervais,  agent- 
voyer,  admis  à  la  retraite. 

Il  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

L'arrêté  du  17  février  dernier  qui  appelait  à  cet  emploi  M.  Mon- 
theil,  conducteur  principal,  est  rapporté.  Il  reste  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  Haute-Garonne. 

8  avril,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de 
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fer  d'Étaimpuis  à  Motteville  (Motteville-€làreB}»  et  de  Gaea  à  Ptes 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  aa  service  da  contr&le 
de  rexploitation  du  réseau  de  TOuest. 

8  avril  1879.  "  ^  service  du  contrôle  des  travaux  da  cheBin 
de  fer  d*Avallon  aux  Laumes,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service,  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Idem.  -—  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Longuyon  à  Pagny-sur-Moselle,  d*Âillevillers  à  Lure  et  d'Aillé- 
villera  à  Plombières,  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  PEst. 

Idem,— M.  Perrin,  ingénieur  ordinaire  à  Liboume,  chargé,  dans 
le  département  de  la  Gironde,  du  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement du  Nord»  attaché  en  outre  au  service  hydraulique  et  au 
service  maritime  du  môme  département,  et  chargé  du  a*  arrondis- 
sement du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  de  Sansac  (lignes  de  Liboume  à  Langon,  et 
de  Barbezieux  à  Salnt-Mariens)^  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Bordeaux,  au  service  maritime  et  au  service  hydraulique  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  et  au  contrôle  de  rexploitation  du  chemin 
de  fer  du  Midi  (ligne  du  Médoc),  en  remplacement  de  M.  Baum- 
gartner,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Il  est  chargé,  en  outre,  du  1*' arrondissement  du  service  d^études 
et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  eu  chef  Les- 
guîUier  (lignes  de  Gavignac  à  Saint-Loubès  et  de  Saint<Loubès  à 
Bordeaux). 

Il  conserve  provisoirement  l'intérim  des  services  qui  lui  sont 
actuellement  confiés. 

Idem.—  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Gay  à  Besançon,  avec  embranchement  surOugneyest  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  rexploitation  du  réseau  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Polony,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
maritime  du  département  de  la  Gharente-Inférîeure  et  au  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  (r*  section),  est 
chargé  en  outre  du  a*  arrondissement  du  service  d*étndes  et  tra* 
vaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Porestier  (lignes  de  Saint- 
Laurent-de-la-Prée  au  fort  d'Ênet;  de  Tonnay-Charente  à  Marennes 
et  à  la  pointe  du  Ghapus  et  de  Saij^on  à  la  ligne  précédente).  Il 
restera  provisoirement  chargé  de  l'intérim  du  service  .ordinaire 
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de  rarrondissement  de  Rochefort  et  continuera  de  résider  à  Ro- 
chefort. 

loaoril  1879.—  ^*  fitiamie,  ingénieur  ordinaire^  détaché  au  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Brest,  et  remis 
à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics,  est  chargé^  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,  du  service  ordinaire  de  rarron- 
dissement de  Melun,  en  remplacement  de  M.*Foumier  de  Saint- 
Amant,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  Le  service  du  canal  du  Centre,  est  réparti  comme  il 
suit,  en  3  arrondissements  dMngénieur  ordinaire. 

i*"  Arrondissement  de  CEsi  (versant  de  la  Méditerranée,  étude 
et  construction  du  nouveau  réservoir  à  créer  près  du  Greusot  et 
des  nouvelles  rigoles  alimentaires  à  y  établir). 

M.  Gogaelat,  conducteur  principal,  au  service  du  canal  du 
Centre,  est  chargé  du  service  de  cet  arrondissement.  Il  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  et  résidera  àGb&lon-«ur-Saône. 

s*  ArrondUsement  de  COuest  (bief  de  partage  et  ses  réservoirs, 
versant  de  rocéan  et  rigole  navigable  de  TArroux). 

M.  MorailloD,  conducteur  de  9*  classe,  au  service  du  canal  du 
Centre,  est  chargé  du  service  de  cet  arrondissement.  11  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  et  résidera  à  Génelard  (Saône- 
et-Loïre). 

Idem, —  M.  Cadot,  ingénieur  en  chef,  en  disponibilité,  est  remis 
en  activité,  et  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
THérault,  en  remplacement  de  M.  Labbé,  mis  en  congé. 

12  avrxL  —  Le  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Retouruac  à  TssiDgeaux  et  à  la  Voulte,  du  Cheylard  à  Tournon, 
et  de  Largentière  à  la  ligne  de  Vogué  à  Aubenas,  actuellement 
dans  les  attributions  de  M.  Gobin,  passe  dans  les  attributions  de 
M.  Henry,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
TArdèche. 

Idem.  —  M.  Gohin,  ingénieur  en  chef^  chargé,  à  la  résidence  de 
Lyon,  de  la  3*  section  du  service  du  contrôle  de  rexploitation  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  du  contrôle 
des  travaux  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  est  chargé  en 
outre  du  service  des  études  et  travaux  des  lignes  ci-après  :  de 
Givors  à  l'Arbresle  (prolongement  de  la  ligne  de  Paray-Ie-Monial 
à  TArbresle  conOée  sous  la  dénomination  de  Paray-le-Monial  & 
Lozanne,  à  M.  Delocre),  et  de  Saint-Ëtienne  au  Rhône,  par  Anno- 
nay  et  Pélussin. 

Idem.  —  Le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Cluze 
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i^  BoUegftrde,  reste  confié  à  M.  Radonlt  de  LafoBae,  déjà  chargé 
Uu  service  ordinaire  du  département  de  TAin, 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  19  et  2&  février  qui  confiaîeot  ce 
service  à  M.  Gobin,  sont  rapportées. 

la  avril  1879.  —  ^  service  du  contrôle  de  travaux  du  chemia 
de  fer  de  Givors  à  la  Voulte  est  distrait  du  s3*  arrondissement  dln- 
spection* 

Idem,  —  M.  Mouret,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  à  la  résidence 
de  Brives,  du  5*  arrondissement  du  service  d*écudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Lanteirès,  est  chargé,  à  la  ré^dence  de 
Périgueux,  du  W  arrondissement  (ligne  de  Nontron  à  Condat)  du 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  RomaB. 

Idem.  —  M.  Damery,  sous-ingénieur  à  Laon,  déjà  chargé,  dans  le 
département  de  TAisne,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  FEst  et  attaché,  en  outre,  à  divers  services  de  chemins  de  fer, 
est  chargé  provisoirement  du  k*  arrondissement  (ligne  du  Cateao 
à  Laon)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Manche  de  Loisne. 

16  avril.  —  M.  Reynès,  ingénieur  ordinaire,  attaché  à  la  rési- 
dence de  Perpignan,  au  service  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle 
de  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tastu-Gollet  et  au  contrôle 
de  Texploitation  du  réseau  du  Midi,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  TAriége,  en  remplacement  de  M.PacoU, 
appelé  à  une  autre  destination. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Guinard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  dans  ie  dépar- 
tement de  la  Savoie,  du  service  ordinaire  de  rarrondisement  de 
Ghambéry  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  du  Rhône  au  mont  Genis  et  au  contrôle  de  Texploitation  du 
réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (W  section),  est  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  en  remplacement  de 
M.  Lorieuz,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  en  chef. 

Idem»  —  M.  Lorieuz  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  du  Lot,  est  chargé  du  service  ordinaire  do 
département  de  Maine-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Asselin, 
admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  La  section  du  chemin  de  fer  de  La  Brohiniëre  à  la  ligne 
de  Gh&te&ulin  à  Landerneau,  comprise  entre  La  Brohinière  et  Ca- 
rhaix,  est  rattachée  au  service  des  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Pelaud. 
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Cette  section  formera  le  1*'  arrondissement  dMngénieur  ordinaire 
dudit  service. 

Le  service  des  études  de  la  ligne  de  Quintin  à  Carbalx  est  sup- 
primé. 

16  avril  1879.  —  M.  Delame,  sous-ingénieur,  chargé  du  service 
vicinal  des  G6tes-dn-Nord  et  remis  à  la  disposition  de  Tadministra- 
tion,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Saint-Brieuc,  du  1*'  arrondisse- 
ment (ligne  de  La  Brohinière  à  la  ligne  de  Gh&teaulin  à  Lander- 
neau,  1'*  section,  de  La  Brohinière  à  Garhaix),  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Peland. 

18  avril.  —  M.  BontiUier,  conducteur  de  1'*  classe,  détaché  au 
service  vicinal  du  département  de  la  Seine,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Brives,  du  6*  arrondissement  (lignes  de  Montauban  à 
Brives,  5*  section,  et  de  Tulle  à  Aurillac)  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Lanteirès. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

19  avril.  —  M.  Vidal,  conducteur  principal,  au  service  ordinaire 
du  département  de  Tarn-et-Garonne,  est  chargé  de  l'intérim  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  l'Est  et  de  l'intérim  de 
larrondissement  du  service  de  la  navigation  du  Tarn,  précédemment 
confiés  à  M.  Drouet,  ingénieur  ordinaire  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Idem.  —  M.  Dandé,  conducteur  de  i**  classe  à  Auch,  est  chargé, 
dans  le  département  du  Gers,  du  service  de  l'arrondissement  du 
Sud,  en  remplacement  de  M.  Clerc,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Les  dispositions  de  la  décision  du  a  avril  dernier  qui  chargeaient 
M.  Dandé  du  service  ordinaire  de  Tarrondlssement  de  l'Est,  dans  le 
même  département,  en  remplacement  de  M.  Lenclnd,  sont  rap- 
portées. 

Idem.  —  M.  Boyé,  conducteur  principal,  au  service  maritime  du 
département  de  la  Gironde,  est  chargé,  dans  le  même  département, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord,  du  a*  arrondis- 
sement (ligne  de  Libourne  à  Langon  et  de  Barbézieux  à  Saint-Ma- 
riens)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  de  Sansac  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydraulique  et  au  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Gironde  et  au  service  de  la 
navigation  de  la  Dordogne  et  de  l'Isle,  en  remplacement  de 
M.  Perrin,  appelé  à  une  autre  destination. 

H  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  et  résidera  à  Li- 
bourne. 

Idem.  —  M.  Amade,  conducteur  de  i**  classe,  chargé,  dans  le 
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département  de  la  Lozère,  du  service  ordiDaîre  de  rarrondisaeBeBt 
de  Mende,  est  chargé,  dans  le  département  du  Var,  du  service  or- 
dinaire de  l'arrondissement  de  Draguignan,  en  remplaceiaeiit  de 
M.  Ribancour,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  est  chargé,  en  outre,  du  i''*  arrondissement  du  service  d'^ades 
et  travaux  de  la  ligne  de  Draguignan  à  Gagnes,  i^  section,  et  rea- 
plira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

19  avril  1879.  —  Un  5*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  est 
créé  au  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Degrand. 

Cet  arrondissement  comprendra  la  ligne  de  Neubourg  à  Elbenf 
qui  est  distraite  du  1*'  arrondissement  du  môme  service. 

Le  service  du  3*  arrondissement  ci-dessus  est  confié  à  M.  Fros- 
sard,  à  Louviers,  qui  conserve  ses  attributions  actuelles. 

Idem,  —  Le  service  ordinaire  de  Tlndre,  est  réparti  comme  fi 
sait  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire. 

1*'  arrondissemenL  —  Service  des  routes  nationales  de  TairoD- 
dissement  de  TEst. 

Service  vicinal  de  Parrondissement  de  Chftteauroux. 

Service  hydraulique  du  département 

M.  Nigond,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  &  la  résidence  de  Ghà- 
teauroux,  du  U*  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer,  confié  à  M.  VioUet-Dnbreil,  restera  provisoiremait 
chargé  de  l'intérim  du  i*'  arrondissement  ci-dessus. 

3»  arrondissemenL  —  Service  des  routes  nationales  dans  l'ar- 
rondissement de  rOuesL 

Service  vicinal  de  l'arrondissement  du  Blanc 

M.  Berthier,  conducteur  de  i**  classe,  attaché  ao  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne,  et  aux  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer,  confié  à  M.  Lavoiime,  est  chargé  du  a*  arrondis- 
sement ci-dessus. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  et  résidera  à 
Ch&teauroux. 

ai  ai;rt7.  —  M.  Martin,  conducteur  de  i'*  classe,  chargé,  dans 
le  département  de  la  Savoie,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Moutiers,  est  chargé,  dans  le  département  de  l'Ain,  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Nantua,  eu  remplacement 
de  M.  Monnet,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire^ 

Idem.  —  M.  Donnier,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Drôme,  est  chargé,  dans  le  départe- 
ment de  la  Savoie,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
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MontierSt  en  remplacement  de  M.  llartin»  appelé  à  une  autre  des- 
tination. Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

91  avril  1879.  —  Le  service  des  études  et  travaux  du  canal  de 
l'Allan  àla  Saône  est  distrait  du  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
et  formera  un  service  spécial. 

Ce  service  est  confié  à  M*  Jundt,  déjà  chargé  du  service  ordinaire 
du  territoire  de  Belfort,  et  du  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bas-Évette  à  Gîromagny.  11  continuera  de  résider 
à  Belfort.  11  cessera  d'être  chargé  de  Tarrondissement  du  Nord  du 
service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  mais  il  continuera  d'assurer 
seul  le  service  du  territoire  de  Belfort,  jusqu'à  la  nomination  d'un 
ingénieur  ordinaire. 

Le  service  des  études  et  travaux  du  canal  de  TAllan  à  la  Saône 
est  réparti  comme  il  suit,  en  4  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire. 

1*'  arrondissemenu  —  Du  canal  du  Rhône  au  Rhin  (bief  n"*  11), 
au  ruisseau  de  Frahier  (exclusivement). 

L'intérim  de  cet  arrondissement  est  provisoirement  confié  à 
M.  Harlé,  ingénieur  ordinaire  à  Lure,  déjà  chargé,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  da  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement du  Nord,  et  chargé,  en  outre,  par  le  présent  arrêté,  du 
a"  arrondissement  ci-dessous,  et  attaché  provisoirement  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bas-Évette  à  Giromagny. 
2*  arrondissemenu  —  Du  ruisseau  de  Frahier  (inclusivement), 
à  la  limite  des  territoires  de  Franehevelle  et  de  Giters  (rigole  ali- 
mentaire de  rognon  avec  prise  d'eau). 
M.  Harlé,  déjà  nommé. 

3*  arrondissement.  —  De  la  limite  des  territoires  de  Franehe- 
velle et  de  Giters,  au  chemin  de  grande  communication,  n*  is 
(inclusivement),  à  Gonflans  (rigole  alimentaire  avec  prise  d'eau 
dans  la  Lanterne). 

M.  Bouvaist,  ingénieur  ordinaire  à  Vesoul,  déjà  chargé  du 
h^  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône  et  du 
a*  arrondissement  de  la  a*  section  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

A*  arrondiisement.  —  Du  chemin  de  grande  communication, 
n*  13,  à  la  Saône  (Gonilandey). 

M.  Travelet,  ingénieur  ordinaire,  à.  Vesoul,  déjà  attaché  au  ser- 
vice de  la  5*  section  du  canal  de  l'Est. 

Idem.—  M.  Weisgerber,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé,  dans 
le  département  du  Doubs,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Montbéliard,  et  du  1*'  arrondissement  du  service  des  études  et 


^ 


I.  Routes  nationales 
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travaux  de  chemin  de  fer,  confié  à  M.  Vernis,  est  chargé,  qd  ooIr, 
de  l'arrondissement  du  Nord,  du  service  du  canal  du  Rhône  u 
Rhin,  en  remplacement  de  M.  Jnndt. 

Le  service  ordinaire  et  hydraulique  du  département  de  la  Gi- 
ronde est  réparti  comme  il  suit,  en  3  arrondissements  d'iogénioir 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées* 

1*  Arrondissement  du  Nord  : 

{ n*'  10  bis. 

I.  Routes  nationales  {     137. 

i56,  moins  les  abords  de  Bordem. 
157. 

II.  Navigation  de  la  Drôme,  du  Morou  et  du  Drot. 

III.  Service  hydraulique  de  la  rive  droite  de  la  Garonoeetdeli 
Gironde. 

M.  Boyé,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingéniev 
ordinaire  à  Libourne. 
2**  Arrondissement  du  Sud  : 

n-10. 
i5a. 

i36,  abords  de  Bordeaux. 
IL  Navigation  de  la  Leyre  et  du  Giron. 

III.  Service  hydraulique  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  jusque 
Bordeaux,  et  la  totalité  du  versant  de  TOcéan. 

M.  Ghastellier,  ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux. 

3*  Arrondissement  de  COuest,  —  Service  hydrauliqDfldeiirive 
gauche  de  la  Garonne  en  aval  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde. 

M.  Perrin^  ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux. 

31  awril,  —Est  rapporté  Tarrèté  du  17 juillet  dernier qniMto- 
risait  M.  Banm,  ingénieur  ordinaire,  à  entrer  au  service  desciie 
mins  de  fer  de  TÉtat. 

Il  est  maintenu  en  congé  illimité. 

23  avril  1879.  —  M.  Lyantey,  ingénieur  en  chef  à  Vers«ite. 
réunira  à  ses  attributions  actuelles  le  service  des  études  et  ta- 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Rambouillet  à  un  point  à  détenninerar 
la  ligne  de  Pontoise  à  Gisors,  entre  WsMarines  et  Chars,  en  \vs^ 
par  un  point  à  déterminer  entre  Mantes  et  Meulan  (ligne  nonveile)' 

Cette  ligne  est  rattachée  au  i*'  arrondissement  d^inspectioQ. 

Idem.  —  M.  Darcel,  ingénieur  en  chef,  en  congé,  est  chtfg^^ 
la  résidence  de  Paris,  d'un  service  d'études  et  travaux  decheiBitf 
de  fer  qui  comprendra  les  lignes  ci-après  énoncées  (iJgntfiMfi- 
vclles),  rattachées  au  1*'  arrondissement  dinspection  : 
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Ormoy  &  la  vallée  de  TOurcq,  par  Betz. 

D'un  point  de  la  ligne  de  Viiiers-Gotterets  à  Gh&teau-Thierry,  à 
nne  station  à  établir  snr  la  ligne  de  Paris  à  Âvricourt  entre  les 
stations  de  Trllport  et  de  Ghangis, 

Melun  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  par  ou  près  Rozoy  et  Goulom- 
miers. 

Esbly  à  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Gretz  à  Couiom- 
miers,  entre  Faremoutiers  et  Goulommiers. 

a3  amil  1879.  "  M*  Geller,  ingénieur  en  chef,  en  mission,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Saint-Brieuo,  d*un  service  d*études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  qui  comprendra  les  lignes  ci-après  énumé- 
rées,  rattachées  au  31*  arrondissement  d*inspectien  : 

Garhaix  à  Guingamp  par  Gallac  (ligne  nouvelle); 

La  Brohinière  à  Garhaix  par  Loudéac  (ligne  actuellement  ratta- 
chée au  service  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Peland)  ; 

Garhaix  à  ou  près  Quimperlé  (ligne  nouvelle); 

£t  Garhaix  à  ou  près  Morlaix  (ligne  actuellement  rattachée  au 
service  de  M.  Tingénieur  en  chef  Fenooz). 

M.  Fenonx,  ingénieur  en  chef,  réunira  à  ses  attributions  ac- 
tuelles le  service  des  études  et  travaux  des  lignes  ci-après  énumé- 
réesy  rattachées  au  21*  arrondissement  d'inspection  : 

Garhaix  à  la  ligne  de  Gh&teaulin  ft  Landerneau  ) ,,  ,, 

Qulmper  à  Pont-l'Abbé j  lignes  nourelles. 

Il  cessera  d'ôtre  chargé  du  service  des  études  et  travaux  des 
lignes  ci-après: 

Rosporden  à  Garhaix  (ligne  supprimée)  ; 

Garhaix  à  ou  près  Morlaix  (ligne  rattachée  au  service  de  M.  Geller. 

M.  Pelaud,  ingénieur  en  chef  k  Saint-Brieuc,  cesse  d'ôtre  chargé 
du  service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  la  Brohinière  à 
Garhaix  (ligne  rattachée  au  service  de  M.  Geller). 

Il  conservera  ses  autres  attributions. 

Idem.  —  M.  de  Laroche-Tolay,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  est  chargé  d*un 
service  spécial  d'études,  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de 
chemins  de  fer  qui  comprendra  les  lignes  ci-après  : 

De  la  Sauve  à  Eynet,  par  ou  près  Targon,  Sauveterre,  \  .     , 
Monségur  et  Duras  (lignes  nouvelles) r 

De  Libourne  à  Langon  (actuellement  dans  les  attribur  | 
tiens  de  M.  de  Sansac).  •  • • j 

De  M armande  à  Angouléme  (actuellement  dans  les  attributions 
de  M.  Roman),  contrôle  de  travaux. 

Les  lignes  comprises  dans  le  service  de  M.  de  Laroche-Tolay 
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sont  rattachées  au  sa*  arrondissement  dHnspection,  à  !*exceptloD 
de  la  ligne  de  Llboume  à  Langon  qui  reste  rattachée  an  so*  arroo- 
dissement. 

M.  de  Laroche-Tolay  continuera  de  résider  à  Bordeaux. 

t>5  avril  1 879.—  Le  service  d'études  et  trafaux  des  lignes  &e  die- 
mins  de  fer  ci-après  énumérées,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef 
Lesguilliery  est  réorganisé  de  la  manière  suivante: 


NUMEROS 

des 

anondissements. 


1" 
3*. 


LIGNES. 


GaTignac  à  Saint^ubës. 
Saint- L 


NOMS   ET  RÉSIDEMCES 
des    ingéniean 
despoBtoetr 


Peirln,  à  Bordeaux. 

Modelski,  à  IfioH. 
Drouet,  à  Niort  exclusive- 
ment attaché  au  serrice. 


Loubës  à  Bordeaux.  . 

Saint-Jean-d'Angély  à  Mort. 

Niort   k    HoatreuU- Bellay 

(!*•  section). 

/  Niort    à   Montreuil-  Bellay  \  Espitaliier,  faisant  fnictioB 
I     (2«  section) J     d*ingénieur  à  Parthenay. 

Veiluireà  Breull-Barret.  .  .    Ribière.auxSaUes-irOloiiiie 
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ment  attaché  an  servioe. 
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a5  avril.  ~-  M.  Gharpy,  inspecteur  général  de  s*  classe,  est 
chargé  du  i3'  arrondissement  dMuspection  en  remplaeement  de 
M.  Deslandes,  nommé  inspecteur  général  de  i**  classe. 

Idem,  —  M.  Mille,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  erdi* 
naire  de  l'arrondissement  de  Rennes  et  attaché  en  outre  au  ser- 
vice du  canal  d'Ilie-et-Rance  et  de  la  navigation  de  la  Yiiaine  et 
au  service  du  contrôle  de  Texploitatlon  des  chemins  de  fer  de 
rouest,  est  chargé,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  du  ser* 
vice  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Arras,  du  i**  arrondiflaeraent 
du  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris,  du  a*  arrondis- 
sement de  la  a*  section  du  service  du  contrôlé  de  TexploitatioD 
des  chemins  de  fer  du  Nord  et  attaché  au  service  de  la  constnio- 
tion  du  chemin  de  fer  d^Arras  à  Étaples,  en  remplacement  de 
M.  LuneaU)  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

28  awil.  —  M.  Jenner,  ingénieur  en  chef,  attaché  au  service  da 
port  militaire  de  Cherbourg  et  remis  à  la  disposition  du  départe- 
ment des  travaux  publics  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Ole- 
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et-Vilaioe  et  du  service  da  canal  d*IUe-et-Rance  et  de  la  navigation 
de  la  Vilaine  canalisée,  depuis  Tamont  du  port  de  Dinan  jusqu^au 
buse  (i*aval  de  Técluse  de  Malou^  en  remplacement  de  M.  Charpy, 
nommé  Inspecteur  général. 

28  avril  1879. —  M*  Bonsignes,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  de  M&con,  est  attaché  en  outre  au  .service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Saint-Amour,  en 
remplacement  de  M.  Fontaine,  précédemment  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Idem.  —  Il  est  créé,  au  service  d*études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Partiel,  an  6*  arrondisse- 
ment dMngénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  comprendra  la  section  de  la  ligne  de  Patay 
à  Nogent-le-Rotrou  comprise  entre  Gourtalain  et  Nogent-le-Rotrou, 
distraite  du  u*  arrondissement  du  même  service. 

M.  Massé,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  du  service  ordinaire 
de  l^arrondissement  de  Chartres,  est  chargé  en  outre  du  service  du 
6*  arrondissement  ci-dessus. 

39  avril,  —  M.  M azoyer,  ingénieur  ordinaire,  à  la  résidence  de 
Vendôme,  k  dater  du  16  avril,  du  8*  arrondissement  (ligne  de  Sa- 
vigny  à  la  ligne  de  Gh&teau-du-Lolr  à  Sain^Gala{8  et  de  Tours  à 
Savigny)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins. de  fer  confié 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  Lesgnillier,  reste  chargé  en  outre  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Ghàteaudun  et  du  1"  arron- 
dissement du  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  chef  Partiot. 

Il  continuera  à  résider  h  Chftteaudun. 

3o  avriL  —  M.  Belleville,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  de  THérault,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Béziers  et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  du  Midi  (a*  section),  est  chargé,  à  la  rési- 
dence  de  Vierzon,  du  5*  arrondissement  (ligne  de  Buzançais  à 
Argent)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  VioUet-Duhreil. 
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II.    —  CONDUCTEURS. 


1"*  nOMIRATlOlfS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  à''  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  ci-après  désignés  : 

2  àvrit  1879.  —  M.  Baudet,  Gironde,  service  maritime. 
Idem,  •—  M.  Deforge,  Gliarente-Inférieure,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Dubois,  Calvados,  service  de  chemin  de  fer. 
Idem,  -—  M.  Albert,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Molle,  Oise,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Hardy,  Ardennes,  service  du  canal  de  l'Est  (i**  sec- 
tion). 

Idem.  —  M.  Ghéry,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

Idem.  ^  M.  Alabrebis,  Sa6ne-et-Loire,  service  de  chemin  de  fer. 

Idem.  —  M.  Langon,  Lot-et-Garonne,  navigation  de  la  Garonne. 

Idem.  —  M.  Calligé,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Portier,  Ardennes,  service  ordinaire. 

Ii(em.-~  M.  Andrieu,  Selne-et-Oise,  navigation  de  la  Seine 
(3*  section,  a*  division). 

Idem.  —  M.  Florance,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

3  avriL  —  M.  Thévenard,  Côte-d*Or,  navigation  delà  Saône. 
Idem.  --  M.  Méchine,  Indre-et-Loire,  service  de  chemin  dé  fer. 
8  avril.^  M.  Ghorin-Dominel,  Mayenne,  service  dechemin  àe  fer. 
16  avril.  —  H.  ViUefranche,  Rhône,  navigation  du  Bhône. 

16  avril,  —  M.  PeUetier,  Maine-et-Loire,  navigation  de  la  Loire 
(3*  section). 

i8ai>rt7.  —  M.  Machabey,  Doubs,  service  ordinaire. 

19  avril.  —  M.  Langelier,  Charente-Inférieure,  service  de  che- 
min de  fer. 

a'  AVANCEIIERTS. 

8  avril  1879.  —  M.  Gueslin,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Calvados,  est  élevé  À  la  1'*  classe  de 
son  grade. 

Idem.  —  M.  Brignet,  conducteur  de  &*  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade.  H  est 
attaché,  en  cette  qualité,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Monde  k  la  Bastide,  dans  le  département  de  la  Lozère. 
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10  avril  1879.  —  ^*  Dolisie,  conducteur  de  /i*  classe,  en  coogé 
illimité,  est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

19  avril.  —  M.  Simon,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade.  Il 
est  attaché,  en  cette  qualité,  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Ghâteaubriant  à  Rennes  et  à  Vitré,  dans  le  département 
dllle-et-Vilaine. 

3"  COROÉ. 

26  avril  1879.  —  M.  Duplay,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
de  la  voirie  municipale  de  Saint-Étienne  (Loire),  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  se  charger  de  la  construction  d^un  établisse- 
ment pour  le  compte  de  la  Société  des  brasseries  austro-fran- 
çaises. 

k*  SERVICE  DÉTACHE. 

i^avril  1879.—  M.  Grégoire,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  chef  de 
bureau  du  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat,  dans  le  département  dlndre-et-Loire.  Il  sera  considéré 
comme  étant  en  service  détaché. 

Ô""  DEMISSIONS. 

7  avril  1879.  —  y».  Boulan,  conducteur  de  5*  classe,  en  service 
détaché  au  ministère  de  Tintérieur,  est  rayé,  sur  sa  demande,  du 
cadre  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

i5  avril,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Thévenin,  conducteur 
de  3*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  ITonne,  au  service 
de  construction  du  chemin  de  fer  d*Auxerre  k  61en. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Henry,  conducteur 
Je  3"  classe,  au  service  de  la  commission  de  TAtlas  statistique  des 
irrigations. 

6*  DECISIONS  DITERSKS. 

3  avril  1879. — ^'  Guilhanmont,  conducteur  de  4*  classe,  an  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  passe  dans  le 
département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Auch  à  Bazas. 

7  avril.  —  M.  Saenz,  conducteur  de  a«  classe,  détaché  à  l'ad- 
ministration centrale,  est  attaché,  dans  le  département  de  la 
Corse,  au  service  d'études  et  de  travaux  de  chemins  de  fer. 
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7  avril  187g.—  M.  Richet,  conducteur  de  /&' classe,  aa  service  du 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l*État,  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  passe,  dans  le  département  du  Finistère, 
au  service  de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Idem,  —  M.  Le  Moolt,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  des 
travaux  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  dans  le  département 
d^Eure-et-Loir,  passe  au  contrôle  deTexpIoitation  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat,  môme  département. 

Idem.  —  MM.  Janot ,  conducteur  de  3* classe,  Anlagnier,  conduc- 
teur de  U*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Haute-Loire,  passent  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  du 
Puy  au  Langogne,  môme  département. 

Idem,  —  Sont  rapportés  les  deux  arrêtés  du  29  octobre  1^7$,  qui 
ont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  a  la  retraite,  à  dater  do 
1*'  janvier  1879 >  ^^'  I>ahftdie,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  (îers,  et  Graffîer,  condnctair 
de  3'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tam- 
et-Garonne. 

Ces  deux  conducteurs  resteront  attachés  aux  mômes  services 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  la  période  de  trente  ans  de  services 
exigés  pour  avoir  droit  à  une  pension. 

8  avril.  —  M.  Raucoules,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Tarn  et  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  iMazamet  à  Bédarleux,  passe  au  service  d'études 
et  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fingénleor  en 
chef  PacuU,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Bulharowki,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
la  Drôme  au  service  des  études  de  grands  réservoirs. 

9  avril.  —  M.  Monié,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  au  service 
hydraulique  du  môme  département. 

Idem.  —  M.  Roquefort,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Ardèche,  passe  au  service  hydraulique 
des  Pyrénées-Orientales. 

Idem.  —  M.  DesaUe,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  TAriége, 
au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Aix. 

Idem,  —  M.  Sordes,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  de T Al- 
gérie, passe  dans  département  des  Basses-Alpes,  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Arnaud. 
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9  avril  1879.  —  MM.  Lame  et  Parenteau,  conducteurs  de 
1'*  classe,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à 
Langon,  dans  le  département  de  la  Gironde»  passent  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

10  avril,  —  M.  Budker,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Saône,  dans  le  département  du  Rhône,  passe 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  même  service. 

Idem.  —  M.  Nicolas,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Drôroe, 
au  service  du  chemin  de  fer  de  Grest  à  Aspres-les-Vignes. 

la  avril,  —  M.  Drizard,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Donbs,  passe,  dans  le  département  de 
la  Lozère,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  la 
Bastide. 

Idem*  —  M.  Bazon,  conducteur  de  k*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  Pionne,  au  service  du  canal  du  Nivernais,  passe 
dans  le  département  de  la  Nièvre  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Gosne  à  Glamecy,  etc. 

16  avril.  ^  M.  Harsol,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem,  —  M.  Pagot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (3*  section),  dans  le  département  de  Maine- 
et-Loire,  passe  dans  le  département  de  la  Dordogne  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Montrooreau  à  Périgueux. 

Idem.  —  M.  Hanrie,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service 
de  Tadministration  centrale,  passe  dans  le  département  du  Lot,  au 
service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Gahors  à  Capdenac. 

18  avril.  —  Est  rapporté  Parrèté  du  95  mars,  qui  a  nommé 
M.  Galy,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Mende  à  la  Bastide,  dans  le  département  de  la  Lozère. 

Idem.  —  M.  Desbordes,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Montmoreau  à  Périgueux,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Idem,  —MM.  Vemier,  conducteur  de  t>*  classe,  Beaurepère, 
conducteur  de  3*  classe,  Resbstock  et  Salomon,  conducteur  de 
A*  classe,  attachés  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs, 
passent  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vou- 
jaucourt  à  Saint-Hippolyte  et  de  Gilley  à  Pontarlier,  même  dépar- 
tement. 

Idem  —  M.  Védi,  conducteur  de  h*  classe,  au  service  des  étudr^s 


